Père John A. McHugh, o.p. Père Charles J. Callan, o.p.
THÉOLOGIE MORALE

UN COURS COMPLET
(France, Paris, 10 octobre 2016)

Traduction originale française par JesusMarie.com, publiée le 7 octobre 2016 autorisation est donnée à tout catholique de reproduire sur tous supports cette traduction à condition de mentionner JesusMarie.com comme auteur de la traduction de l’anglais en français. Titre Original : Moral Theology A Complete Course Based on St. Thomas Aquinas and the Best Modern Authorities. Révision par le père 

Edward P. Farrel, o.p. New York City Joseph F. Wagner, Inc. London : B. Herder. All Rights Reserved by Joseph F. Wagner, Inc., New York, 

printed in the United States of America 

Note : Nous avons contacté le frère dominicain américain responsable des droits littéraires des frères de cette province de l'Ordre des Prêcheurs, celui-ci affirme que cette THEOLOGIE MORALE est maintenant dans le domaine public, c'est pourquoi nous la publions et la proposons en téléchargement. Si nos informations étaient fausses, merci de nous contacter par l'email figurant en première page du site pour que nous puissions immédiatement retirer tout ce qui serait litigieux. 

JesusMarie.com attache la plus grande importance au respect des droits des ayants droits et au respect des lois. Tout ce qui est publié, l'est avec autorisation, relève du domaine public ou est l’oeuvre de notre propre esprit.
PREFACE


Le but du présent travail est de présenter un traité complet et exhaustif sur la Théologie Morale Catholique, c’est-à-dire sur cette branche des sciences sacrées qui porte sur la régulation de la conduite humaine à la lumière de la raison et de la vérité révélée. Ce nouveau travail s’efforce de traiter la matière comme un tout systématique et ordonné. Il est basé en son entier sur les principes, l’enseignement et la méthode de saint Thomas d’Aquin, tout en complétant sa doctrine avec  l’apport des meilleurs auteurs modernes. Il va sans dire qu’il y a plusieurs questions et problèmes liés à la vie moderne qui n’existaient pas quand ses œuvres classiques de théologie morale ont été écrites. Nous avons donc, dans la rédaction de cet ouvrage, apporté à ces questions une attention toute particulière.


Un nouveau code de lois vient de faire son apparition, et beaucoup de travaux spécialisés en droit canon ont vu le jour. Ce serait une erreur d’encombrer un livre comme celui-ci avec des questions juridiques qui n’intéressent que les spécialistes, et qui sont d’ailleurs traitées abondamment et judicieusement dans les commentaires du code déjà disponibles. Ce serait aussi une erreur de traiter de questions qui se rapportent à l’histoire de la théologie dogmatique.  Toutes les digressions dans des domaines étrangers ont donc été délibérément  écartées de ce travail,  avec l’heureuse conséquence qu’un plus grand nombre de questions morales utiles ont pu être envisagées.


Non seulement il est nécessaire d’éviter des sujets qui ne sont pas pertinents,  mais il faut à tout prix ne pas faire passer l’accidentel [ce qui relève du détail] avant l’essentiel. Le défaut d’un trop grand nombre de traités de théologie morale, en effet, est d’insister sur les controverses, de citer des auteurs, d’énumérer les opinions diverses aux dépends des principes et des raisons qui permettent de comprendre l’enseignement donné. Ce travail s’inscrit en faux contre cette approche, et cherchera partout, d’abord et avant tout, à poser les fondements  sur lesquels  la superstructure doit être érigée, c’est-à-dire les définitions et les règles qui sous tendent les jugements moraux et les conclusions. C’est certainement en tout cas une façon plus logique de procéder. Elle rend, en effet,  l’étudiant capable de comprendre avec plus d’aisance et de retenir plus facilement la matière enseignée, car il est à même d’expliquer le pourquoi de chaque chose.  Un autre avantage de cette méthode est la brièveté.  Elle permet, comme nous l’avons déjà dit, de traiter un plus grand nombre de questions.   Elle peut aussi condenser plusieurs pages de livres plus volumineux et moins accessibles en  paragraphes brefs et concis.  Ce que je dis là pourrait donner l’impression que je me propose de présenter la théologie morale sèchement, de façon purement scientifique.  Au contraire,  nous nous sommes efforcés de traiter la matière d’une façon qui soit à la fois claire, solide, accessible et intéressante.  Comme le général et l’abstrait ne font pas autant d’impression que le particulier et le concret, les lois et les axiomes sont illustrés par des exemples pratiques et  appropriés, qui prennent souvent la forme d’un cas de conscience.  C’est ainsi que nous unissons la théorie et la pratique de la théologie morale.


Ce serait une erreur de penser que, parce que  la théologie morale est un traité technique et scientifique sur la conduite humaine, elle traite exclusivement ou principalement des vices et des péchés, et qu’elle n’a pour but que de permettre au prêtre d’administrer correctement le sacrement de pénitence, de distinguer  les différentes classes de péchés,  et ce qui en résulte.  Elle fait cela, bien sûr, mais elle fait bien plus : elle se propose un but plus élevé.   Elle veut rendre l’homme capable non seulement de savoir ce qui est défendu, comment il peut échapper aux maladies morales et à la mort [éternelle],  mais de comprendre quels sont ses devoirs, et comment il peut vivre une vie vertueuse qui le maintienne toujours en état de grâce.   La morale se veut plus positive que négative, et elle doit être approchée en conséquence.  Donc, bien loin de n’être utile qu’aux confesseurs afin de leur permettre de distinguer entre péché mortel et véniel, et entre les différents degrés de culpabilité, la théologie morale, au sens le plus noble, devrait rendre le service aussi aux individus de former des habitudes vertueuses et un caractère trempé, surtout à ceux qui ont la charge d’autrui, dans ou en dehors du confessionnal comme les pasteurs,  les prédicateurs et les professeurs.  On peut donc dire que le présent travail a été écrit pour les fonctions homilétiques et pastorales du prêtre, et aussi pour ceux qui ne font qu’administrer les sacrements.


Jusqu’à présent, les traités de théologie morale rédigés en anglais ont été trop peu nombreux et trop peu développés.  Mais dans les langues vernaculaires de l’Europe continentale, l’allemand, le français, l’espagnol, l’italien, ils ont en assez grand nombre.  Cela ne veut pas dire que le présent livre prétend remplacer les manuels en langue latine utilisés dans les séminaires.  Il ne veut que faciliter aux prêtres et aux étudiants l’apprentissage rapide et  complet d’un sujet de grande importance, facilement adaptable aux différents besoins du ministère.  La section de ce travail qui traite de la loi a été révisée par deux éminents avocats.
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              INTRODUCTION


1- Définition: a) étymologique : [la théologie morale est] l’étude de Dieu considéré comme le commencement et la fin de la vie morale de l’homme, c’est-à-dire des actes procédant de la raison et de la volonté; b) scientifique : cette partie de la théologie sacrée qui traite de Dieu en tant qu’il est notre fin, et des moyens par lesquels nous tendons vers lui.


2- En conséquence, la théologie morale diffère des différentes sciences ou habitus.   Elle diffère (a) de l’éthique qui est la science de la conduite humaine dirigée par la raison vers la fin naturelle de l’homme.  Car la théologie morale utilise la foi autant que la raison, et est centrée sur la fin surnaturelle de l’homme. Elle diffère (b) de la foi parce qu’elle n’inclut pas seulement les principes révélés par Dieu, mais les conclusions aussi qui en dérivent.  Elle diffère aussi (c) de la syndérèse, ou de l’habitus qui perçoit les principes naturels de moralité qui sont évidents par eux-mêmes à l’esprit, car la théologie morale a recours également à des vérités surnaturelles qui ne sont pas évidentes par elles-mêmes. Elle diffère enfin (d) de l’étude des cas de conscience, la casuistique, qui tire des conclusions pour les cas particuliers, car la théologie morale s’en tient aux conclusions générales.

3- Relation  entre la théologie morale et la théologie dogmatique. 

Elles ne diffèrent pas entre elles comme deux sciences distinctes, car l’objet principal,  dans la lumière duquel  tout le reste est étudié, est le même dans les deux cas : Dieu.  Elles diffèrent comme deux parties intégrantes ou branches d’une même science, le dogme relevant plus de la spéculation, et la morale des aspects pratiques de la théologie.  Dans le dogme, Dieu lui-même est considéré dans sa nature propre, et les créatures en tant que procédant de lui comme d’une cause exemplaire et efficiente, c’est-à-dire, comme Créateur.  La théologie morale continue la recherche de la connaissance de Dieu, et le regarde comme la cause finale des êtres.  Les créatures émanent de Dieu par le moyen de la création. Et ceci est en partie le sujet et la matière du dogme.  Mais les créatures retournent vers lui, chacune par son propre chemin, en vertu de sa nature créée par Dieu, et dirigée par sa providence et son gouvernement.  C’est ce retour des créatures à Dieu qui constitue le sujet de la théologie morale. Comme la providence et le gouvernement divin continuent la création, la théologie morale continue  à étudier et à dévoiler les implications du dogme du Dieu créateur.  On sait que Dieu a créé comme un être intelligent, destinant sa création à lui-même comme à sa fin.   Son chef-d’œuvre spécial, l’homme, spécial parce qu’il est fait à son image, retourne à Dieu d’une façon toute particulière, qui lui est propre en tant qu’image, c’est-à-dire, par des actes de son intelligence et de sa volonté guidés et mus par la divine providence et la prédestination.  C’est de cette façon spéciale qu’a l’homme de retourner à Dieu que traite la théologie morale. Elle ajoute ainsi à la théologie dogmatique et la perfectionne; elle enrichit la connaissance de Dieu en rendant explicites les implications de la création divine et de la providence relativement à son image, l’homme.


4- Les objets de la théologie morale.  Le thème central ou l’objet de la théologie morale qui est considéré pour lui-même et auquel tout le reste se rattache,  c’est Dieu en tant que fin surnaturelle ou destinée de l’homme.  L’objet secondaire est constitué par les moyens qui font avancer quelqu’un vers sa fin dernière (comme les actes humains, la vertu, la grâce, les sacrements), ou les obstacles qui empêchent quelqu’un d’atteindre cette fin (comme les vices, les tentations…) Le moyen par lequel ces objets sont connus est la lumière de la raison naturelle illuminée par la foi.  Elle étudie les sources de la divine révélation, et déduit des conclusions des doctrines révélées par Dieu. 


5- La théologie morale inclut donc : a) les doctrines révélées qui se rapportent à la destinée et aux devoirs de l’homme contenus dans la parole écrite ou orale, et interprétés par leur gardien, l’Eglise catholique; b) les conclusions qui sont contenues dans la révélation; c) les obligations de l’homme envers les lois humaines qui sont basées sur la loi naturelle ou la loi positive; d) les opinions des théologiens sur les matières disputées, comme la controverse portant sur les systèmes de conscience.


6- Les sources de la morale théologique sont donc : a) la sainte Ecriture; b) la tradition; c) les décisions des papes, des conciles et des congrégations, les lois etc.; d) l’autorité des docteurs et des théologiens; e) la raison naturelle.


7- La sainte Ecriture.  « Toute écriture inspirée par Dieu est utile pour enseigner, réprouver, corriger et instruire dans la justice. » (2 Tim 3,16)

 (a) Ainsi, les actions racontées dans l’Ecriture contiennent des leçons pour 

notre instruction.  Mais toutes, même celles des saints, ne sont pas présentées à notre imitation. (b) Les lois cérémoniales de l’ancien  testament, comme le rite de la circoncision,  et les lois judiciaires comme l’interdiction du prêt à intérêt,  n’obligent plus en conscience. Mais les préceptes moraux comme ceux du décalogue sont toujours en vigueur.  (c) Les ordonnances du nouveau testament sont de trois sortes : les conseils,  qui ne sont pas des lois mais des invitations à une pratique de la vertu plus haute que celle qui est nécessaire au salut (comme par exemple l’incitation à vendre tous ses biens et à les donner aux pauvres); les lois du nouveau testament qui sont des commandements valant pour tous les temps, comme l’obligation de croire au message de l’évangile, de recevoir le baptême, d’écouter l’Eglise; les préceptes passagers, qui étaient des décisions faites en vue de circonstances changeantes, comme la prohibition faite par le concile de Jérusalem de manger des viandes suffoquées.


8- La tradition.   La tradition comprend des doctrines concernant la foi et la morale qui ne se trouvent pas dans l’Ecriture, qui ont été données oralement par le Christ ou inspirées par l’Esprit saint, et qui ont été transmises de génération en génération dans l’Eglise catholique. La tradition nous est connue par l’enseignement de l’Eglise exprimé dans son magistère solennel ou ordinaire; par les écrits des Pères de l’Église; par la pratique de l’Eglise exprimée dans ses coutumes et ses lois universelles; par le culte de l’Eglise dans ses formes universelles de prière et sa liturgie.


9- Les décisions.  En plus de la divine tradition dont nous venons de parler, la théologie morale utilise la tradition apostolique venant des apôtres, qui porte sur un enseignement qui ne leur a pas été révélé, mais sur des lois qu’ils ont décrétées eux-mêmes en tant que chefs de l’Eglise, comme la loi voulant que le dimanche soit sanctifié comme jour du Seigneur; la tradition ecclésiastique qui contient des prescriptions faites par les autorités de l’Eglise, et transmises aux siècles postérieurs, comme l’introduction de certains jours de fête ou de jeûne.


10- L’autorité des docteurs et des théologiens.  Saint Thomas d’Aquin a été reconnu par l’Eglise comme la plus haute autorité théologique; et le code de droit canon (canons 589 et 1366) ordonne que tous les séminaires et toutes les maisons religieuses enseignant la théologie l’enseignent selon la méthode, l’enseignement et les principes de saint Thomas. Quand les théologiens sont d’accord à l’unanimité que telle  doctrine se rapportant à la foi et à la morale est divinement révélée, ce serait frôler l’hérésie que soutenir le contraire. S’ils s’entendent pour dire que telle doctrine est certaine, il serait téméraire de les contredire, à moins que soient présentées de nouvelles objections à eux inconnues. S’ils sont divisés entre écoles et systèmes, il est permis aux théologiens compétents d’utiliser leur propre jugement, et de pencher du côté de ceux qui semblent avoir de meilleurs arguments.


11- La raison. Voici à quoi sert la raison naturelle en théologie morale.  Elle démontre certaines vérités préalables à l’enseignement de la morale, comme l’existence de Dieu, son omniscience et sa véracité. Elle corrobore un grand  nombre d’enseignements révélés, par exemple : que la fin de l’homme n’est pas dans les choses finies, qu’il a des devoirs envers Dieu, la société et lui-même.  Elle offre des analogies dans l’ordre naturel qui permettent d’illustrer la fin et les devoirs de l’homme dans l’ordre surnaturel. Elle fournit les moyens de tirer des enseignements moraux les conséquences qui y sont présentes à l’état latent, afin de réfuter victorieusement les objections fallacieuses des adversaires, et d’arranger scientifiquement le tout en un corps de doctrine.


12- Les sciences naturelles. La théologie morale a à son service non seulement les branches variées de la philosophie (comme l’éthique, la théodicée, la logique) mais aussi plusieurs sciences naturelles. La médecine et la physiologie sont utiles pour comprendre la moralité et l’imputabilité des actes. La sociologie et les sciences économiques peuvent jeter de la lumière sur les questions de justice. La jurisprudence est, bien sûr, étroitement reliée à la question des droits provenant des lois humaines. L’histoire confirme les enseignements de la morale chrétienne par les écrits et la vie des anciens. 


13- La méthode à suivre en théologie morale. La méthode positive est une simple déclaration d’enseignements moraux par le moyen de la définition de termes, de la coordination systématique des parties, de l’argumentation précise et de la polémique, de l’attention prêtée aux controverses, du recours à la philosophie et à d’autres connaissances naturelles. La méthode casuistique, ou le système des cas, est l’application de principes moraux à la solution de problèmes concrets, pour en déterminer la légalité ou l’illégalité.


14- La méthode scolastique est celle qui sied le mieux à l’étude de la théologie morale, parce qu’elle est plus scientifique. Mieux que toutes les autres elle aide à apprendre, à retenir et à mettre en application ce qui a été appris. Mais elle n’exclut pas les autres méthodes puisqu’elle parfait la méthode positive, et qu’elle fournit les matériaux à la casuistique. Chaque méthode est efficace pour certaines choses. Par exemple, la méthode positive est très utile à la prédication, et était très apprécie par les Pères de l’Eglise, comme on peut le voir par leurs homélies morales et leurs traités. La méthode scolastique est la meilleure pour l’étude, l’enseignement, l’apologétique, et a été pratiquée par les grands auteurs des œuvres classiques du Moyen-Âge et de plus tard.  La casuistique est très utile au séminariste et au prêtre dans l’exercice du ministère du confessionnal.


15- L’histoire de la théologie morale.  Il y a trois périodes de l’histoire de la théologie morale : la patristique, la médiévale et la moderne.


La patristique (du premier siècle au douzième siècle). Les écrits moraux des Pères sont des exhortations populaires inspirées par les circonstances du moment. Nous ne rencontrons pas avant le Moyen-Âge de travaux qui traitent systématiquement de la morale. Voici quels sont les écrits moraux les plus notables des Pères : Le Pédagogue de Clément d’Alexandrie (mort autour de 217), qui explique ce que devrait être la vie quotidienne de tout chrétien;  Des Devoirs des Ministres de saint Ambroise (397), inspiré du des devoirs de Cicéron; la cité de Dieu de saint Augustin (mort en 430) qui met en opposition l’amour de soi et de Dieu; l’exposition sur Job de saint Grégoire le Grand (mort en 604), qui donne des instructions morales basées sur le livre de Job. Les plus célèbres des écrits ascétiques et mystiques sont l’échelle du paradis de Jean Climaque (6ième siècle), les conférences de Jean Cassien, (autour de 416), le cinquième livre du de la considération de saint Bernard (mort en 1153), et le &&souci pastoral de saint Grégoire le grand, qui traite systématiquement de la théologie pastorale, et qui est considéré comme un classique.


La période médiévale. (12ième au 16ième s.)  La méthode des moralistes de cette période diffère de celle des Pères en ce qu’elle est systématique et philosophique, et plus adaptée aux besoins des confesseurs.  Le chef-d’œuvre de la théologie morale scientifique se trouve, bien entendu, dans la somme théologique de saint Thomas d’Aquin (mort en 1274). Des écrits de casuistique ont été composés par saint Raymond de Pennafort (environ 1235), par Jean de Freiburg (mort en 1314), par Jean d’Assise (environ 1317), par Angelus de Chiavasso, (environ 1476), par Sylvestre Prierias, (mort en 1523). La somme théologique de saint Antonin de Florence, (mort en 1459) a été une source inépuisable pour les casuistes. Nous trouvons parmi les écrivains ascétiques : saint Bonaventure, le docteur séraphique, (mort en 1274), Jean Gerson (mort en 1429), Jean Tauler (mort en 1361), le bienheureux Henri Suso (mort en 1366), et Denis le Chartreux (mort en 1471).


La période moderne (l6ième siècle à nos jours). Ce qui caractérise cette période ce sont des commentaires de l’œuvre de saint Thomas,  des controverses sur différentes façons d’entendre la conscience, l’apparition de nombreux manuels et de traités spécialisés, et l’attention portée aux conditions changeantes de la société, et à la discipline ecclésiastique. Les travaux les plus importants de cette période sont : les commentaires des œuvres de saint Thomas d’Aquin par Cajetan (mort en 1534),  les écrits de Bartholomée de Medina (mort en 1581), appelé le Père du probabilisme modéré; le de la pénitence de Lugo (mort en 1660), un manuel qui associe la théologie spéculative avec la casuistique; le catéchisme romain  qui avait été édité au nom du concile de Trente en 1566;  la théologie morale de saint Alphonse de Liguori (mort en 1787), une œuvre dont la valeur est universellement reconnue; le célèbre traité des vertus par Lessius (mort en 1623); le livre classique de Suarez (mort en 1617) de la religion; la somme des cas de conscience de Toletus (mort en 1596); les commentaires de François de Victor (mort en 1546) qui sont des écrits d’un mérite extraordinaire. Les travaux les plus récents sont tellement nombreux qu’il est même impossible de les énumérer.


16- Parmi les nombreux travaux modernes sur la théologie morale publiés à l’étranger, quelques-uns sont en langue vernaculaire : allemand, français, italien, espagnol.  Ils ne se proposent pas de remplacer les manuels latins utilisés dans les séminaires. Ils sont néanmoins très utiles pour procurer une connaissance plus complète de la matière traitée, et pour dépanner le prêtre dans l’exercice de son ministère. Jusqu’à présent, il y a eu une pénurie de traités de morale en anglais, et c’est ce manque qui occasionne le présent travail. Il vise à présenter la théologie morale non seulement dans ce qu’elle a d’essentiel, mais dans son entièreté et dans tous ses détails, ce que ne font  pas les traités actuellement en usage. Et tout en poursuivant ce but, les auteurs de cette nouvelle œuvre se sont efforcés d’être aussi brefs et concis que possible. Ils se sont particulièrement appliqués à ne pas envahir les domaines qui ne sont pas de leur compétence, et de tout traiter de la façon la plus claire et la plus simple possible.


17- Les divisions et l’ordre des parties en théologie morale. La répartition de la matière faite par saint Thomas dans la somme théologique, est insurpassée et insurpassable. Elle a toutes les qualités qu’une bonne mise en ordre devrait avoir : la clarté, le lien entre les parties, la complétude. Nous ne pouvons donc pas faire autrement que suivre l’ordre qu’il a imposé au traitement des sujets moraux. Son plan est le suivant : 


La fin dernière de l’homme. Les actes tirent leur moralité de la fin dernière. Ceux qui sont bons font avancer l’homme dans le chemin qui lui permet de l’atteindre. Ceux qui sont mauvais le détournent de sa possession. De la fin dernière on considère son existence, sa nature, et ce qui la constitue.


Les moyens généraux pour tendre à la fin dernière. On ne se rapproche pas de Dieu avec les pieds du corps, mais par les opérations de l’âme. Ce sont donc les actes humains qui conduisent l’homme à la fin dernière. Ces actes sont considérés comme ils sont en eux-mêmes, et selon la double division des actes propres à l’homme et des actes propres à l’homme et à la bête (les passions), et les habitus internes d’où ils procèdent (vertus ou vices), ainsi que les facteurs externes qui les influencent. La cause externe du mal est le démon qui pousse l’homme au péché. Le principe externe du bien est Dieu qui nous instruit par sa loi et la voix de la conscience, et nous assiste par sa grâce.


Les moyens spéciaux de tendre à la fin dernière. Ce sont nos bonnes œuvres. En conséquence, nous présentons ici les vertus qui s’appliquent à toutes les classes d’homme : les vertus théologiques et morales.


18- Quelques-uns des sujets que nous venons de mentionner (comme la grâce divine) sont traités à fond dans les livres de théologie dogmatique, et peuvent donc être passés sous silence. Et comme les traités de théologie dogmatique sur l’eschatologie parlent abondamment de la fin dernière, nous ne voyons pas la nécessité de nous étendre là-dessus. Il convient de diviser cette œuvre en deux parties : la théologie morale générale qui traite des principes éloignés du devoir, comme la fin dernière, les actes humains, les bonnes et mauvaises habitudes, les lois, la conscience et la grâce; la théologie morale spéciale qui traite des règles immédiates qui régissent le devoir : les obligations de l’homme en ce qui a trait aux vertus et aux commandements.





PREMIÈRE PARTIE 



       THÉOLOGIE MORALE GÉNÉRALE





PREMIÈRE QUESTION

              La fin dernière de l’homme et les moyens pour y parvenir 






Article 1 

LA FIN DERNIÈRE DE L’HOMME 


     (somme théologigue Ia-IIa, qq. 1-5; Contre Gentils IV, chap. 1-63)


19- L’existence de la fin dernière. Chaque acte délibéré procède de la volonté, et puisque la volonté a le bien pour fin, il s’ensuit que chaque acte délibéré est fait en vue d’un bien ou d’une fin. Mais si cette fin est un bien imparfait, elle est désirée non pour elle-même mais en tant que conduisant à un bien parfait, c’est-à-dire à celui dont la possession ne laissera plus rien à désirer. En d’autres termes, le bien intermédiaire est voulu à cause du bien ultime. En conséquence, tout ce qu’un homme veut il le veut directement ou indirectement dans le désir de la fin dernière. Tous les hommes désirent leur bonheur et leur perfection, mais tous ne comprennent pas en quoi consiste la béatitude, puisque quelques-uns aspirent à des biens finis comme à des fins dernières.


20- La nature de la fin dernière. La fin dernière est cet objet qui rendra l’homme parfaitement heureux. Il ne peut donc pas consister dans des biens externes comme la richesse, les honneurs, la renommée, la gloire et le pouvoir, car quelqu’un peut jouir de toutes ces choses et être profondément malheureux. Elle ne se trouve pas non plus dans les biens du corps comme la santé, la beauté, le plaisir et la force physique, puisque toutes ces choses sont transitoires, et ne peuvent satisfaire que la plus basse partie de l’homme. Ni même dans les biens de l’âme comme la sagesse ou la vertu, puisque l’intelligence de l’homme ne peut se satisfaire d’une vérité particulière, et sa volonté d’un bien particulier. Car l’intelligence est toujours à la recherche de la plus haute vérité, et la volonté du plus grand bien. Voilà pourquoi la fin dernière de l’homme est le bien infini, ou Dieu qui satisfait ton désir.  &&(Ps. 102, 5)


21- L’obtention de la fin dernière.  Dieu étant inaccessible aux sens, l’acte par lequel on l’atteint ne peut pas être une opération quelconque des sens. Ce doit être un acte des puissances les plus élevées. L’homme accède à la fin dernière par la vision de Dieu, qui produit l’amour béatifiant et toute sorte de biens compatibles avec l’état de gloire. Car nous voyons maintenant comme dans un miroir et dans l’obscurité, mais nous le verrons alors face à face. (1 Cor. 13, 2); et il y aura gloire, honneur et paix pour tous ceux qui font le bien.  (Rom. 11, 10)



ARTICLE 2 : LES ACTES HUMAINS




(somme théologique Ia IIae  q.6-17)


22- Les actes humains sont des moyens pour atteindre la fin ultime de l’homme en autant qu’ils sont méritoires, c’est-à-dire des travaux qui appellent une récompense (1 Cor 111, 8) des combats auxquels est due une couronne (11 Tim 11, 5).  Mais les actes ne sont méritoires que s’ils sont vraiment humains et moralement bons.  Et puisque la récompense est surnaturelle, ils doivent être aussi des fruits de la grâce. Nous parlerons donc des actes dans l’ordre suivant : les actes humains et libres, les actes moralement bons, les actes surnaturellement méritoires.


23- Définition.  Les actes qu’on appelle humains sont ceux dont l’homme est le maître.  Ce sont la raison et la volonté qui le rendent maître de ses actions.  Ces facultés le rendent supérieur aux agents non humains qui agissent sans raison et sans liberté.  En conséquence, les actes qui suivent ne portent pas le nom d’humains : ceux qui ne sont pas sous le contrôle de la raison, parce que quelqu’un est de façon temporaire ou permanente privé de l’usage de sa raison, ou sans connaissance (  les actions faites par un fou, par ceux qui sont inconscients ou qui délirent, qui sont hypnotisés ou drogués, qui sont mis hors d’eux-mêmes par une peur panique ou une colère noire; par les enfants ou les illettrés); ceux que la volonté ne contrôlent pas (comme les actes automatiques, comme ceux des pouvoirs végétatifs, la croissance, la circulation du sang, les actes pathologiques comme les convulsions; les actes faits sous la violence externe).


24- La connaissance requise pour qu’un acte soit humain.   Un acte est humain ou volontaire quand il est désiré délibérément.  Et comme rien ne peut être désiré délibérément à moins d’être connu, un acte fait sans connaissance n’est ni humain ni volontaire.  Ainsi, un patient qui délire n’a pas la volonté de dire ce qu’il dit, car son esprit est confus, et il ne  comprend pas ce qu’il dit.


25- La condition d’une personne dénuée de connaissance est l’ignorance. On la définit comme une absence de connaissance dans une personne capable de connaissance.  Il y a plusieurs sortes d’ignorance. Du point de vue de ce qui n’est pas connu (l’objet de l’ignorance), il y a l’ignorance de la substance d’un acte, et l’ignorance de la qualité d’un acte.  Par exemple, Pierre roulant  à toute vitesse, frappe et tue un animal de compagnie de son voisin, mais n’a aucune idée de ce qui s’est produit. C’est une ignorance dite de la substance de l’acte. L’enfant Jacques tire avec un pistolet sur son compagnon de jeu, ne sachant pas qu’un coup de feu cause la mort (une ignorance de la qualité physique d’un acte); ne sachant pas non plus que le meurtre est un péché mortel (ignorance de la qualité morale d’un acte.)


26- En relation avec la volonté de celui qui est ignorant,  on peut distinguer trois sortes d’ignorance.  L’ignorance est concomitante (simultanément avec l’acte de la volonté) quand elle n’est pas volontaire, et quand elle n’est donc pas la raison de l’acte qui suit, puisque cet acte aurait été fait même s’il y avait eu de la connaissance. L’exemple suivant le fera comprendre.  Un chasseur a l’intention de tuer un ennemi, mais le tue en tirant sur un animal.  L’ignorance est conséquente (après l’acte de volonté) quand elle est volontaire.  Ce qui peut arriver de différentes façons. Premièrement, quand l’ignorance est recherchée pour elle-même, c’est-à-dire quand quelqu’un désire expressément ne pas connaitre ses devoirs,  pour avoir une excuse à présenter pour ses péchés, ou pour pouvoir vivre sans remords dans sa vie de péché.  Deuxièmement, quand il néglige d’acquérir la connaissance qu’il doit posséder, comme quand un chasseur tue un homme en pensant tuer un animal, sans s’être assuré de ce qu’il faisait avant de tirer. L’ignorance est antécédente (avant l’acte de volonté) quand elle n’est pas volontaire, et quand elle est la cause de l’acte qui suit, puisque l’acte n’aurait pas eu lieu s’il y avait eu de la connaissance.  Par exemple, un chasseur prend toutes les précautions suffisantes pour éviter un accident, mais tue un homme qu’il prend pour un chevreuil. 


27- En relation à la responsabilité  de la personne qui est ignorante,  il y a deux sortes d’ignorance.   L’ignorance est invincible quand elle ne peut pas être enlevée, même en se comportant comme les personnes prudentes et consciencieuses feraient dans les circonstances.  Ainsi, une personne qui n’a aucune idée de son ignorance, ou qui a essayé vainement de se renseigner sur ses devoirs est invinciblement ignorante.  L’ignorance est vincible quand elle peut être enlevée par un effort ordinaire.  Il y a plusieurs degrés de cette espèce d’ignorance.  Premièrement, elle peut être vaincue, car un certain effort a été tenté, mais qui n’était  pas suffisant. Deuxièment, l’ignorance est dite crasse ou coupable quand aucun effort valable n’a été déployé.  Troisièmement, elle est délibérée quand une personne s’applique volontairement à rester dans l’ignorance.


28- L’influence des différentes sortes d’ignorance sur le caractère volontaire des actes.  L’ignorance d’un acte, qu’elle porte sur la substance ou sur la qualité, rend un acte involontaire, quand l’ignorance elle-même est involontaire, comme on l’expliquera au paragraphe 29.  Quand donc on se réfère à l’ignorance qui n’est pas blâmable et à la faute de violation de la loi, nous pouvons dire : l’ignorance excuse. L’ignorance ne rend pas un acte involontaire devant la loi humaine, à moins que la loi elle-même présume que l’ignorance ou la non ignorance est démontrée, comme on l’expliquera dans la question portant sur la loi (489 et suivants). Car quand une loi est suffisamment promulguée, ou quand un fait est volontaire, la présomption est à l’effet que l’ignorance n’existe pas, et qu’on  est coupable.  D’où la règle générale commune à toutes les formes de jurisprudence : l’ignorance n’excuse pas. (cf canon 16 du code de droit canon)


29- Les effets de l’ignorance concomitante, conséquente et antécédente.  L’ignorance concomitante ne rend pas un acte involontaire, car elle ne cause rien qui soit contraire à ce que veut la volonté.  Mais elle rend l’acte non volontaire, puisque ce qui est inconnu ne peut pas être désiré.   L’ignorance conséquente ne peut pas rendre un acte complètement involontaire, puisqu’il s’agit d’une ignorance volontaire.  Mais, à un certain point de vue, elle rend l’acte involontaire dans la mesure où l’acte n’aurait pas été accompli sans l’ignorance.  L’ignorance antécédente rend un acte complètement involontaire.


30- Les effets de l’ignorance invincible et vincible.  L’ignorance invincible, même celle qui porte sur la loi naturelle, rend un acte involontaire, puisqu’on ne veut que ce que l’on comprend.  Donc, quelque mauvais qu’un acte puisse être en lui-même, son auteur n’est pas coupable de péché proprement dit (cf 249) s’il est invinciblement ignorant de la malice inhérente.  L’ignorance vincible ne rend pas un acte involontaire, puisque l’ignorance elle-même est volontaire. Elle n’apporte donc pas d’excuse au péché.   Elle ne rend même pas l’acte moins volontaire ou moins peccamineux, si l’ignorance est recherchée pour se donner en excuse. Il n’est que trop évident que la personne agirait de la même façon si elle savait. 31- L’ignorance vincible rend un acte moins volontaire et moins peccamineux, quand l’ignorance n’est pas délibérée, car le rôle que joue la volonté est mesuré par la connaissance, et la connaissance ici fait défaut;  quand l’ignorance, même délibérée, est nourrie de la crainte que la connaissance obligerait à un mode de vie plus sévère,  car un tel état d’esprit semble montrer que la personne n’agirait pas de la même façon si elle savait.


32- Les choses qui suivent sont semblables à l’ignorance. L’erreur, qui est un jugement qui ne correspond pas aux faits.  Par exemple, Jean pense que le vol est légal parce qu’il voit des adultes voler dans les films.  L’oubli,  qui consiste à ignorer ce que l’on sait. Exemple.  Jean, quand il était jeune, a appris ses devoirs de catholique.  Mais maintenant, il y a beaucoup de ces devoirs dont il ne se souvient plus.  L’inadvertance,  qui est un manque d’attention à ce qui se fait. Exemple. Paul, qui est distrait, ne paie pas après s’être fait couper les cheveux, ou prend de l’argent qui ne lui appartient pas.


33- Les principes et les conclusions donnés plus haut au sujet de l’ignorance s’appliquent à l’erreur, à l’oubli et à la distraction, car, dans chacun de ces cas,  l’absence actuelle de connaissance au moment où l’on fait l’acte est ou voulue ou non voulue,  et l’acte est, selon le cas, volontaire ou non volontaire.  Dans les exemples mentionnés plus haut, Jean ne veut pas le péché du vol, puisqu’il ne sait pas ce qu’est le vol.  Mais les adultes (qu’il voit à la télévision) le veulent, car ils doivent savoir. Jacques est responsable de négliger ses devoirs s’il les a oubliés par insouciance ou pour toute autre raison non valable.  Autrement, il n’est pas responsable.  L’inattention de Pierre est involontaire, si elle est causée par une concentration mentale ou la distraction, et s’il ne l’a pas désirée.  Elle est volontaire s’il en est conscient et l’entretient, ou s’il ne fait aucun effort pour être plus attentif à ses devoirs.


34- Le consentement requis pour un acte humain.  Pour être humain, un acte doit procéder non seulement de la connaissance, mais de l’inclination. Il doit être volontaire.   Trois choses sont nécessaires pour qu’un acte soit volontaire.  Il doit plaire à un principe interne, c’est-à-dire, dans la plupart des matières morales, à la volonté.  Un acte qui est fait contre la volonté de quelqu’un, sous l’influence d’une violence externe, n’est pas volontaire.  Pour être volontaire, il faut qu’il soit causé par la volonté.  Par exemple, une averse plait au jardinier, mais n’est pas volontaire,  puisque sa volonté n’a rien à y voir.   Pour être volontaire, une action doit être accomplie avec un but précis.  En conséquence, les actes naturels, comme le sommeil, ou spontanés, comme se frotter la barbe, ne sont pas des actes volontaires.


35- Les sortes d’actes volontaires.  Un acte volontaire est libre et nécessaire, selon que quelqu’un peut ou ne peut pas s’en abstenir. La vision de Dieu dans le ciel est volontaire aux bienheureux, puisqu’ils le regardent sciemment  et joyeusement, mais elle n’est pas libre, puisqu’ils ne peuvent pas détourner leur regard de ce qui les rend heureux.  L’amour de Dieu sur la terre est volontaire puisqu’il est choisi.  Mais il est aussi libre puisque l’homme peut se détourner de Dieu. Un acte est parfaitement ou involontairement volontaire selon que la délibération et le consentement qui précèdent sont partiels ou entiers.  On dit qu’un acte est pleinement volontaire quand il est désiré dans des circonstances qui existent ici et maintenant, même s’il n’est pas désiré pour lui-même en dehors de ces circonstances.  Exemple.   S’il faut amputer un bras pour sauver une vie, l’amputation est pleinement volontaire, et la conservation du bras est volontaire à un point de vue seulement. Un acte est donc pleinement volontaire quand on fait un choix après mûre réflexion.  Il demeure cependant involontaire à un certain point de vue, dans la mesure où le choix est fait à contre cœur.


Un acte est volontaire en lui-même ou directement quand il est désiré pour lui-même, comme une fin, ou pour l’obtention d’autre chose, comme moyen.  Il est volontaire dans sa cause ou indirectement quand il n’est pas désiré pour lui-même, ni comme fin, ni comme moyen, mais est prévu comme le résultat de quelque chose d’autre qui est désiré.  Exemples. Pierre se querelle avec ses voisins pour le plaisir de se quereller, ou parce qu’il veut leur inspirer de la crainte.  Ses querelles sont donc volontaires. Jean est un homme paisible qui hait la chicane, mais il lui arrive de s’enivrer quand il boit, même s’il sait qu’il se querelle toujours avec ses voisins quand il prend de l’alcool.   Ses querelles sont donc indirectement volontaires.


36- Un acte est volontaire dans sa cause de deux façons.  En approuvant.  Quand quelqu’un peut et doit s’abstenir d’un acte qui en cause un autre. Les querelles de Jean mentionnées plus haut ont son approbation implicite puisqu’il pouvait et devait prévenir la saoulerie qui en était la cause. En permettant. Quand quelqu’un n’a ni la possibilité ni l’obligation d’omettre un acte qui en cause un autre. Exemple. Pour pouvoir gagner sa vie, Pierre doit s’associer avec des personnes querelleuses, et entend donc souvent des disputes désagréables.  Jacques, un général de l’armée donne l’ordre qu’une forteresse ennemie soit bombardée, même s’il sait que cela entraînera la destruction d’autres propriétés, et la mort inévitable de civils.  Matthieu écrit un livre  dans le but d’édifier, mais il prévoit que des gens mal intentionnés  vont l’interpréter de travers, et provoquer un scandale.


37- Les omissions, aussi bien que les actes, peuvent être volontaires.  Elles sont pleinement volontaires quand elles sont voulues comme une fin ou un moyen à une fin. Exemple. Marc refuse de réprimer le désordre de ceux dont il est chargé parce qu’il aime le désordre, ou pour mettre en application sa théorie voulant que chacun, dans son évolution, doit passer de l’étape de la barbarie à celle du raffinement de la civilisation.  Elles sont indirectement volontaires quand leur cause est voulue et approuvée, ou permises mais désavouées.  Exemple.  Luc n’aime pas manquer la messe, mais il ne parvient pas à se lever quand il entend la cloche sonner, et ne se rend donc pas à l’église.  Si c’est la paresse qui l’a empêché de se lever, l’omission de la messe a  reçu son approbation. Si c’est la maladie, l’abstention n’était que permise.


38- L’effet causé par une omission peut être aussi volontaire.  Il est directement volontaire si l’omission est choisie comme un moyen menant à un effet.  Exemple. Pierre apprend que Paul va faire une transaction financière qui va lui faire perdre beaucoup d’argent, mais il désire que Paul perde de l’argent et ne l’avertit pas du danger.  Il est indirectement volontaire si quelqu’un prévoit un effet, l’approuve ou le permet.  Exemples. Jacques voit Jude attaqué par un adepte du karaté.  Il réalise que, sans aide, il va recevoir toute une raclée.  Mais comme il est un admirateur du pugilat, il décide de ne pas intervenir en dépit de la peine qu’il ressent.  Luc voit son ami s’enfoncer dans les eaux, mais il ne plonge pas pour lui porter secours,  car il ne sait pas nager.


39- L’effet d’une omission est indirectement volontaire  et approuvé par la volonté quand quelqu’un peut et doit faire ce qu’il omet.  Exemple.  Jacques reçoit des documents confidentiels afin de les conserver comme la prunelle de ses yeux. Mais, craignant de perdre les bonnes grâces de François, qui est curieux et bavard, il omet de mettre les papiers en sécurité comme promis.  François les trouve et les lit.


40- Obstacles au consentement.  Les obstacles au consentement sont les facteurs qui enlèvent ou diminuent l’aspect volontaire de l’acte.  Les obstacles actuels qui affectent l’intelligence se réduisent à l’ignorance, dont nous avons déjà parlé. Ceux qui affectent la volonté sont la passion et la peur. On appelle coercition ce qui affecte les puissances externes.   Les obstacles habituels sont les habitudes et les états mentaux anormaux.


41- La peur est un trouble de l’esprit causé par l’appréhension d’un futur danger.  Elle apporte un obstacle au consentement de plusieurs façons.  Elle enlève ou diminue la liberté du jugement, dans la mesure où elle affaiblit ou suspend la capacité de raisonner.  Elle diminue le caractère volontaire du choix  dans la mesure où elle entraîne quelqu’un à opter pour quelque chose qui ne convient pas. 42-  Un acte fait sous la contrainte d’une peur qui paralyse la liberté de jugement est involontaire, si la peur est telle qu’elle met quelqu’un hors de lui.  Exemple.  Pierre panique tellement à la pensée qu’un animal sauvage le poursuit qu’il fait feu dans toutes les directions.  Il est moins volontaire si la peur empêche quelqu’un de penser avec calme et pondération.  Exemple. Jean subit le test d’un fonctionnaire sévère qui exige une réponse immédiate.  Ayant peur de paraître hésitant, il donne une réponse qu’il sait ne pas être exacte.


43- Les actes de ceux qui agissent sous la contrainte de la peur sont de plusieurs sortes.   Les actes sont faits avec la peur quand la peur est concomitante, c’est-à-dire  quand elle n’est pas voulue et qu’elle ne cause pas l’acte, ou quand elle n’en est que l’occasion,  ou quand elle le préviendrait plutôt. Exemples.  Jules reçoit l’ordre, sous peine de mort, de boire un verre de vin, ce qu’il se proposait de faire et qu’il aurait fait de toute façon sans les menaces.  Pierre marche sur un chemin solitaire pour retourner à la maison, mais il frissonne en pensant aux voleurs.   Siméon, un voleur de grand chemin, force Pierre, à la pointe du pistolet,   de lui remettre sa bourse, mais la peur de l’arrivée de la police l’empêche de subtiliser l’argent.  Roger, un homme d’affaire, voyage par avion parce qu’il doit sans retard se rendre à une autre ville.  Mais il a quelque souci au sujet de sa sécurité.  Toutes ces personnes agissent non à cause de la peur, mais indépendamment de la peur ou malgré la peur.


Les actes dépendent de la peur quand la peur est la cause d’un acte qui sans elle n’aurait pas lieu.  La peur peut être antécédente (non volontaire) ou conséquente (voulue).  Exemples.  Pierre, dans le cas mentionné plus haut,  rendit sa bourse à cause d’une peur involontaire causée par le pistolet du voleur.  Claude fait un acte de contrition pour son péché à cause d’une peur volontaire qu’il engendre lui-même,  en pensant aux peines de l’enfer.


44- Les effets de la crainte qui n’enlèvent pas l’usage de la raison ou le caractère volontaire des actes sont les suivants. Les actes faits avec la peur ne sont pas réellement involontaires,  même si la peur les accompagne,  car ils sont faits pour eux-mêmes, non à cause de la peur, ou comme une conséquence de la peur.  On peut dire qu’ils sont relativement involontaires parce que la peur les rend désagréables, à moins que quelqu’un trouve du plaisir à s’exposer au danger. Les personnages mentionnés plus haut ont agi en toute liberté.   Qu’ils se soient plus ou non dans ce qui leur est arrivé dépend de leur goût de l’aventure ou de leur besoin d’éprouver de nouvelles sensations.


Les actes faits sous l’impulsion de la peur sont volontaires purement et simplement, car l’acte fait sous l’impulsion de la peur est ce que l’agent considère, à ce moment,  le plus désirable.  Exemples.  La remise de la bourse de l’un et l’acte de contrition de l’autre sont ce que ces deux hommes ont considéré être le meilleur parti à prendre dans les circonstances données.  Les actes faits sous la contrainte de la peur sont involontaires à un certain point de vue, si l’agent peut encore conserver un penchant vers ce qui est  contraire, et éviter ce qu’il craint.  Autrement, ils ne sont en aucune façon involontaires.   Exemples.  Pierre garde son attachement à l’argent qu’on lui a enlevé par force.  En conséquence, la remise qu’il en fait au voleur de grand chemin, toute volontaire qu’elle soit,  est pourtant involontaire, si on ne tient compte que de l’argent. L’autre, au contraire, ne garde aucun attachement à ses péchés,  car il sait que, s’il le fait,  il va aller à l’encontre de son remords qui le soustrait aux peines de l’enfer.  Sa contrition, bien que causée par la peur, n’est en aucune façon involontaire.


45- La passion est un mouvement de la partie sensitive tendant vers son objet par l’amour, le désir, l’espoir, ou le repos de la possession accompagné de joie. Elle tend vers le bien comme la peur redoute le mal. (cf 117 et suiv.)   La passion est un obstacle au consentement de façon suivante.   Elle enlève le caractère volontaire de l’acte quand elle est suffisamment intense pour enlever la connaissance de l’acte.  Elle diminue la liberté même quand elle n’empêche pas la connaissance.


46- Les appétits spirituels fortifient la raison, mais pour les appétits sensibles c’est le contraire qui est vrai.  Car ces derniers attirent toute l’attention aux choses les plus basses, et la détournent des plus hautes.  Elles empêchent le libre exercice de l’imagination et de tous les sens qui sont au service de la raison. Dans des cas extrêmes et rarissimes, la passion peut même être si intense qu’elle rend impossible l’usage de la raison,  ou va jusqu’à causer la folie.  Il nous arrive, de temps en temps, d’entendre parler de personnes qui ont perdu l’esprit par amour de l’argent, ou qui ont fait des choses irrationnelles sous le coup d’une joie subite.


47- En relation à la volonté, la passion est de deux sortes.   Elle est antécédente  quand elle précède l’acte de la volonté et le cause.   Dans ce cas, la passion ne vient pas de la volonté, mais d’une autre cause, comme de l’état de santé quand un malade soupire après un mets qui lui est défendu.   La passion est conséquente quand elle suit l’acte de volonté et en résulte.  Cela peut arriver sans que la volonté choisisse la passion (comme quand la véhémence avec laquelle la volonté désire quelque objet éveille une émotion sensible correspondante), ou parce que la volonté a délibérément provoqué l’émotion pour pouvoir mieux, avec son aide, accomplir son dessein.  

48- La passion antécédente rend un acte plus volontaire, puisqu’elle fait en sorte que la volonté tende avec plus de force vers son action.  Mais elle rend en même temps l’action moins libre,  parce qu’elle empêche la réflexion et trouble la capacité de choisir.  Exemple.  Un homme qui tire un immense plaisir de la pratique d’un sport joue volontairement, mais il serait plus libre s’il n’était pas poussé aussi passionnément à jouer.   

49- La passion conséquente qui résulte naturellement d’un acte intense de la volonté ne rend pas l’acte plus volontaire puisqu’elle ne le cause pas.  Mais elle montre que l’acte de volonté est intense, car il n’y a que ce qui est voulu avec véhémence qui affecte les émotions. 50- La passion conséquente qui résulte d’un choix délibéré de la volonté augmente le caractère volontaire de l’acte,  parce que l’acte est accompli avec une plus grande intensité, en raison même de cette passion qui a été délibérément excitée.

51- Ce qui a été dit des passions qui tendent vers un bien sensible vaut aussi pour les passions qui se rapportent aux maux sensibles comme la haine, la tristesse, l’aversion, l’orgueil, la colère.  Si elles sont antécédentes, elles augmentent le caractère volontaire de l’acte, mais en diminuent la liberté.  Et si elles causent un accès de folie ou un délire passager, elles enlèvent toute responsabilité.  Si elles sont conséquentes, elles n’augmentent pas le caractère volontaire de l’acte, et elles  ne sont pas de bons indicatifs d’une grande intensité.

52- La violence ou la coercition.   La violence ou la coercition est l’usage de la force par un agent externe pour forcer quelqu’un à faire ce qu’il ne veut pas faire. Ses effets sur le caractère volontaire de l’acte sont les suivants.  Elle ne peut pas affecter l’acte interne de la volonté.  Nous serions autrement devant ce paradoxe qu’un acte de la volonté est à la fois volontaire, en tant que procédant de la volonté, et involontaire en tant que procédant d’une coercition externe.  Elle peut affecter les actes externes comme la marche, et les rendre involontaires.  Si un enfant est traîné à l’école, la violence rend sa démarche involontaire, mais elle ne rend pas involontaire sa volonté de ne pas aller à l’école.

53- Les habitudes.  Ce qui caractérise les habitudes c’est une inclination constante, résultant d’actes répétés, à accomplir des actes semblables.  Ses effets sur le caractère volontaire d’un acte sont les suivants.  Si l’habitude est, dans un certain sens, involontaire, c’est-à-dire qu’elle est causée par des actes libres, mais rétractés par un sincère désir de pénitence, elle diminue ou enlève le caractère volontaire de l’acte.  Si on est imparfaitement conscient de ce qu’on fait, l’acte est moins volontaire. Si on n’est pas du tout conscient, rien n’est plus volontaire.  Ainsi un ivrogne qui rejette son habitude et fait un acte de vraie contrition peut retomber dans le péché à cause de l’habitude acquise.  Les péchés sont alors moins volontaires, ou, à certains moments, en raison de l’absence totale d’attention, ils peuvent n’être considérés que comme des péchés matériels.

Si l’habitude est volontaire, c’est-à-dire, si elle est acquise par des actes libres et non rétractés, elle augmente le caractère volontaire de l’acte,  en raison du penchant à l’acte.  Si toute réflexion et toute délibération sont enlevées, ce qui est rare, elle diminue la liberté de l’acte, et en conséquence sa dimension morale comme acte bon ou mauvais.  Elle n’est pas toutefois non voulue, car l’habitude elle-même a été librement acquise, et les actes qui en découlent sont volontaires dans leur cause (cf 35). Si une attention suffisante demeure, l’habitude diminue la liberté de l’acte,  en raison de la difficulté de réfléchir.  Mais cette diminution de liberté est en accord avec la volonté de l’individu qui a contracté et conserve librement son habitude.  En conséquence, absolument parlant, un acte volontaire augmente le caractère volontaire des actes causé par l’habitude, et augmente donc leur bonté ou leur malice.  Ainsi, saint Thomas affirme que quelqu’un qui pêche par habitude  pèche par une malice certaine, c’est-à-dire, non par ignorance ou par passion, mais par le choix de sa volonté.

54- Les propensions naturelles ou les tendances qui viennent de la constitution physique,  comme les dispositions héréditaires à la tempérance ou à l’intempérance.  Les propensions naturelles ont la même sorte d’influence sur le caractère volontaire d’un acte que les habitudes involontaires. (cf 53)

55- Les états pathologiques sont des maladies du cerveau ou des nerfs qui réagissent sur l’intelligence ou la volonté,  comme les différentes sortes de névrose ou de psychose, d’hystérie ou d’épilepsie.  L’influence des états pathologiques sur l’aspect volontaire des actes est, à toutes fins pratiques, semblable à celle attribuée à la passion antécédente (cf 48). Le  discernement est requis  quand on veut appliquer ces principes à toutes les sortes particulières de maladies mentales.  Quand on doute si un acte associé à un état pathologique est libre ou non, on doit se montrer indulgent.  Quand l’acte est peccamineux, il n’est pas considéré comme un péché mortel, car un homme est innocent tant qu’il n’a pas été déclaré coupable.  Si l’acte est bon,  il est tenu pour volontaire et libre, et par conséquent, méritoire. Cf Prummer O.P. manuale thelogiae moralis  (Barcelona : Herder, 1946) 1 no 93.

56- Deux sortes d’acte volontaire.  Après avoir  discuté des actes humains ou volontaires en général, nous allons indiquer maintenant en particulier quels sont les actes qui sont de cette catégorie.  Il y a deux classes d’acte volontaire : ceux qui ont été suscités par la volonté ; ceux qui ont été commandés par la volonté.

57- Les actes élicités par la volonté.  La première classe d’actes qui sont sous le contrôle de la volonté est formée d’actes qui sont accomplis par la volonté elle-même, c’est-à-dire qui sont commencés et terminés dans cette puissance de l’âme.  58- Il y a trois actes de la volonté qui sont dirigés vers la fin que  la volonté a en vue : le désir, l’intention, et la fruition.  Le désir est l’amour ou l’inclination de la volonté vers une fin,  sans référence aux moyens qui permettent de l’obtenir. Voilà quel est le premier acte de la volonté. L’intention est la direction de la volonté vers l’obtention d’un but par certains moyens.  La fruition est la jouissance qu’apporte la possession de la fin poursuivie.   C’est le dernier acte de la volonté.

59- Il y a trois actes de la volonté qui sont dirigés vers les moyens, et qui viennent après l’intention : le consentement, l’élection, l’usage. Le consentement suit le conseil donné par l’intelligence, et est un acte de la volonté qui accepte différents moyens convenables à l’obtention d’une fin. L’élection vient après le jugement pratique de l’intelligence portant sur les moyens auxquels on a donné son assentiment.  C’est un acte de la volonté qui choisit un des moyens de préférence à d’autres, comme étant plus approprié à l’obtention de la fin poursuivie.  L’usage est l’acte par lequel la volonté dirige et meut les autres puissances pour qu’elles emploient les meilleurs moyens choisis.

60- Les actes commandés par la volonté.  La seconde classe d’actes qui sont sous le contrôle de la volonté sont ces actes qui ne procèdent pas directement de la volonté mais des autres puissances sous son contrôle.  

61- Les actes commandés par la volonté sont de différentes sortes : des actes intellectuels, comme le jugement, le raisonnement, accomplis sous la direction de la volonté ;  des actes sensibles comme la vue, l’audition, l’imagination, les passions de l’amour et de la haine… ; les actes corporels externes, comme la marche, l’écriture.  Aucun de ces actes ne requiert un ordre de la volonté, puisqu’ils peuvent être non délibérés.

62- Les actes qui suivent ne sont pas sujets au contrôle de la volonté : les actes intellectuels comme l’assentiment de la raison aux  vérités évidentes par elles-mêmes ; les actes sensibles comme les passions,  en tant qu’elles jaillissent de dispositions physiques qui en préviennent la prise de conscience ; les actes de la vie végétative comme la digestion et la croissance ; les mouvements du corps comme la circulation du sang et le battement du cœur.



             ARTICLE 3

                             LES ACTES MORAUX 


          (summa theologica, 1-11 qq.18-20)

63- Pour qu’un acte soit un moyen par lequel l’homme tend à sa fin dernière, il ne suffit pas qu’il soit humain, qu’il procède de la volonté et de l’intelligence.  Il doit aussi être moralement bon.

64- Définition.   La moralité est l’accord ou le désaccord d’un acte humain avec les normes qui régissent la conduite humaine en vue de la fin dernière.  L’acte qui est en accord avec ces règles est moralement bon ; l’acte qui est en désaccord avec elles est moralement mauvais.  Un acte qui n’est ni en accord ni en désaccord avec ces règles est appelé moralement indifférent.

65- La norme constitutive de la moralité est ce qui lui donne sa qualité morale.  La norme prochaine est la relation d’accord ou de désaccord de l’acte avec la nature raisonnable de l’homme considérée dans sa totalité, et en référence avec son vrai bonheur. La norme éloignée est la relation de l’acte à Dieu, la fin dernière de l’homme.  66- En conséquence, ce qui fait qu’un acte est moralement bon  c’est son accord avec la nature de l’homme en tant qu’être raisonnable destiné au ciel, et la promotion de la gloire de Dieu, qui est le but de toute la création.

67- La norme indicative de la moralité est ce par quoi la qualité morale des actes est connue. La norme prochaine est la droite raison, qui est la faculté supérieure et le guide la volonté. La norme éloignée est l’intelligence divine, de laquelle la raison reçoit sa lumière.

68- La norme prescriptive de la moralité est celle qui définit notre devoir en termes de bien et de mal.   La norme prochaine est la conscience ; la norme éloignée est la loi de Dieu.

69- Il y a trois sortes de moralité. 

70- Les sources d’où découle la moralité d’un acte sont ses tendances et ses modalités,  pour autant qu’elles sont en accord ou en désaccord avec les principes de la morale.  Ces sources sont au nombre de trois. L’objet de l’acte, d’où il tire son essence. Exemple : Dieu est l’objet de la charité.  Les circonstances de l’acte,  qui le modifient accidentellement. Exemple : la ferveur  est une circonstance de l’acte de charité. Le but ou la fin de l’agent.  Elle est la circonstance principale.  Exemple.  Chercher à plaire à Dieu en faisant un acte de charité.

71- L’objet de l’action est ce à quoi il tend premièrement et naturellement  comme à son terme ou à sa fin, et qui lui donne son nom.   Ainsi, une aumône est destinée directement et de sa propre nature au soulagement des pauvres.  C’est seulement secondairement et d’après la direction que lui donne l’agent qu’elle tend à la générosité et à l’édification, puisque quelqu’un peut donner chichement ou pour de mauvaises raisons.

72- Les circonstances sont toutes ces conditions différentes de l’objet qui affectent la moralité de l’acte.  Les circonstances morales principales sont :  le temps (la durée, la sorte de jour,  comme un jour de congé ou de jeûne), le lieu (en public, en privé, à l’église ou ailleurs), la manière, ( l’attention, l’inattention, la cruauté) la quantité ou la qualité (l’aumône est grande ou petite,  si la personne aidée mérite plus ou moins de l’être), l’intention ou le but (l’aumône est donnée pour honorer Dieu) la qualité ou condition de l’agent (si celui qui fait l’aumône est pauvre lui-même) les moyens utilisés  (si l’argent d’un bienfaiteur est utilisé contre lui-même).

73- Sous l’aspect de leur influence sur le caractère moral des actes, les circonstances sont divisées de la façon suivante : les circonstances qui modifient la moralité de l’acte en rendant mauvais ce qui était bon, mauvais ou bon ce qui était indifférent, et mortel ce qui était véniel ; qui ajoutent une nouvelle dimension peccamineuse à ce qui était déjà mortel. 74- Le but ou la fin d’une action est la raison qui induit l’agent à l’acte.  C’est la circonstance principale de l’acte, et la fin de l’action est traitée séparément comme source de moralité.  75- La fin ou le but s’entendent de deux façons.  La fin est dite totale quand elle est désirée pour elle seule, sans qu’intervienne d’autre motif de force égale ou inférieure.  La fin est dite partielle quand elle est désirée avec d’autres motifs de force égale ou inférieure.  Exemple.  Si une personne aide un pauvre pour le soulager dans sa misère et pour retirer des avantages temporels de sa charité, l’aide apporté à autrui n’est qu’un mobile partiel de son acte.  Et s’il ne fait pas d’aumône à moins d’en retirer  des avantages, la charité devient le motif secondaire.

76- Les bonnes actions.  On dit qu’un acte est totalement bon quand tous ses éléments, objet, circonstances, but, sont conformes aux exigences de la moralité.  Ainsi, une aumône donnée à  un pauvre, de façon délibérée, et uniquement pour l’amour de Dieu est bonne à tous points de vue.  Bien plus, le fait que les circonstances et le motif d’un acte sont bons augmente la bonté qui provient de l’objet de cet acte. 77-  On peut dire également qu’un acte est totalement bon quand un de ses éléments  au moins est bon,  les autres indifférents, et aucun mauvais, car c’est le bien seul qui est désiré. (cf 85) Et c’est ce qui donne la couleur morale à tout l’acte. 

 Ce qui arrive de la façon suivante.  Quand un objet est indifférent et que l’intention est bonne, ou quand quelqu’un va marcher dans le but d’accomplir un acte de miséricorde. Quand un objet est indifférent et que la circonstance est bonne, ou quand quelqu’un mange modérément.  Quand l’objet est bon et la circonstance indifférente,  ou quand quelqu’un prie en marmottant des mots auxquels il ne prête aucune attention.

78- Un acte est partiellement bon lorsque, bien que son objet soit bon, il y a quelque chose de mauvais dans des circonstances qui ne neutralisent ni ne transforment l’objet.  Ceci arrive dans les cas suivants.  Quand l’objet est bon et un mobile secondaire est légèrement mauvais, comme quand une personne prie en public pour édifier et aussi pour être bien vue.  Dans ces deux cas, le bien –l’adoration de Dieu-est voulu pour lui-même en tant que bon, et le mal qui s’est subrepticement glissé n’enlève pas la bonté de l’action.

79- Les actes mauvais.  On dit qu’un acte est entièrement mauvais quand tous les éléments (l’objet, les circonstances, l’intention) sont contraires aux normes morales.  Par exemple, voler sur une grande échelle de manière à réduire la victime au désespoir est un acte entièrement mauvais.  La malice des circonstances et du mobile accroit la méchanceté de l’objet de l’acte.

80- On dit aussi qu’un acte est entièrement mauvais quand un ou plusieurs de ses éléments sont par eux-mêmes bons ou indifférents,  mais quand il y a un élément mauvais qui neutralise ou transforme la bonté de l’acte.   Ce qui se réalise de plusieurs façons.  Quand l’objet est mauvais et l’intention bonne, comme quand quelqu’un vole pour payer les dettes d’un autre.  La bonne fin n’est voulue que par l’intermédiaire d’un moyen mauvais, et cesse donc d’être bonne.  Quand l’objet est bon ou indifférent et la fin entièrement mauvaise, comme quand quelqu’un marche ou prie sans aucune autre raison que d’emmerder une autre personne.  Le bien n’est pas voulu pour lui-même, mais comme un moyen pour faire le mal.  Quand l’objet est bon ou indifférent et qu’un mobile secondaire ou subséquent est mauvais, comme quand quelqu’un éteint un feu pour sauver la maison de son voisin, et pour pouvoir le voler.  Si une personne fait des exercices de culture physique pour grossir sa musculature,  afin de tabasser son voisin.  Le bon acte et sa fin immédiate dans ces deux cas n’ont pas été voulus en raison de leur bonté, mais comme des moyens pour l’obtention d’une fin subséquente mauvaise.

Quand un objet est bon ou indifférent, et qu’une fin mauvaise est poursuivie non comme une circonstance mais comme formant un tout avec l’objet et affectant la substance de l’acte. Par exemple, quand une personne veut et entretient des distractions en priant, faisant ainsi de la prière un péché.  Le bon objet, dans ce cas, n’est pas voulu comme quelque chose de bon, mais comme une chose qui est viciée par une circonstance mauvaise.  81- Même si l’acte est complètement mauvais,  quand le bien qui est en lui est absorbé par le mal, la présence de ce bien peut diminuer le mal, à défaut de pouvoir l’enlever.

82- Les actes indifférents.  Un acte est complètement indifférent si ses éléments (l’objet, les circonstances, l’intention) ne sont ni en harmonie ni en discordance avec les règles de la moralité.  Par exemple.  Marcher rapidement vers sa maison pour aller y prendre un repas,  s’il n’y a rien d’autre qui s’y ajoute en bien ou en mal.   83- En effet, considérés dans l’abstrait,  certains actes sont moralement indifférents, car si on considère des actes exclusivement en référence avec leur objet, indépendamment des circonstances qui les  accompagnent, il est clair qu’un grand nombre d’entre eux n’ont rien à voir avec les normes morales, comme lire, écrire, marcher. Mais considérés dans le concret, et dans des cas individuels,  aucun acte n’est moralement indifférent, puisque l’intention de l’agent est toujours conforme à la droite raison ou non conforme.   De sorte que, en dépit de l’indifférence de l’objet,  les actes sont bons ou mauvais à cause de la présence ou de l’absence d’une intention bonne.   84- Considérés encore dans le concret et dans les cas individuels, tous les actes ne sont pas humains, mais non délibérés et non volontaires (cf 23 et suiv), et indifférents moralement, et plus précisément amoraux,  étant en dehors de la moralité à cause de l’absence en eux de volonté, laquelle est pré requise à  toute moralité.  Donc, les actes faits par distraction ne sont ni bons ni mauvais moralement. 85-  Nous concluons en parlant de la sorte d’intention requise pour rendre moralement bon un acte indifférent, ou qu’on devrait avoir quand un acte est objectivement bon.   Le bien désiré ne doit pas être seulement un bien sensible, (le plaisir procuré par un acte) mais aussi et surtout un bien rationnel (la conformité aux normes morales).  En conséquence, manger sans autre but que de se remplir la panse c’est manger sans un mobile moral digne d’un être humain, et c’est un acte mauvais.  Le bien moral de la vertu qui est visé dans des actes ne doit pas être regardé comme le bien suprême, mais devrait être référé à Dieu, puisque lui seul est la fin suprême.  En conséquence, manger et boire avec modération seulement parce que c’est raisonnable et que ça convient à la nature humaine, en excluant la fin dernière, c’est passer à côté du but ultime, et c’est moralement mauvais.

L’intention d’un bien moral ou la vertu dans les actes humains n’a pas besoin d’être actuelle ou réfléchie.  Ainsi, une personne qui a antérieurement formé l’intention de vivre raisonnablement, ou qui, à table, se propose de manger modérément dans l’intérêt de sa santé accomplit un acte qui est moral.   De la même façon, il n’est pas nécessaire de penser actuellement ou explicitement à la fin dernière. En conséquence, chaque personne en état de grâce a, dans tous ses actes délibérés qui ne sont pas mauvais, une référence à Dieu, laquelle est contenue dans le fait qu’il a choisi Dieu pour sa fin dernière, ou dans le fait qu’elle agit pour un motif qui convient à un être raisonnable. 

86-  L’intention actuelle et explicite de bonté morale d’un acte et la référence explicite et actuelle à la fin dernière, même si non nécessaires, augmentent la valeur morale de ce que l’on fait.

87- Axiome du pseudo Denys l’Aréopagite : bonum ex integra causa, malum ex quocumque defectu : pour être bien le bien doit l’être au complet ; un seul défaut rend une action mauvaise.  On peut comprendre cet axiome en  le mettant en rapport au bien parfait, et la signification en est alors qu’un acte n’est pas parfaitement bon au sens moral du terme à moins que tous ses éléments ne soient bons : l’objet, les circonstances, l’intention.  Exemple.  Un discours n’est pas déclaré parfait à moins que tous ses éléments (l’orateur, la matière, le style, l’éloquence) ne soient au point.  Un seul défaut suffit donc pour empêcher qu’un acte soit parfait.  On peut entendre l’axiome au sens de la bonté essentielle, et la signification en est alors qu’un acte n’est pas essentiellement bon à moins que toutes les causes qui contribuent à la bonté essentielle ne soient bonnes.  De la même façon on ne peut dire qu’un homme est en santé à moins que les organes vitaux de son corps ne soient sains. En conséquence, un acte est substantiellement mauvais si l’objet ou l’intention sont mauvais. 

88- L’axiome de Denis l’aréopagite ne signifie pas qu’un acte ne peut pas être essentiellement et substantiellement bon, et au même moment accidentellement mauvais, (cf 78), car  si une circonstance discordante pouvait rendre mauvais un acte bon,  combien peu de bons actes seraient faits même par les saints.  Exemple. Henri se sacrifie pour le service de Dieu et de son prochain, mais il succombe à quelques pensées de vanité.  Ses actes demeurent substantiellement bons.  L’axiome ne signifie pas qu’un acte peut être substantiellement mauvais  et avoir de bonnes conséquences qui diminuent sa malice.

89- Moralité de l’acte externe.  Après avoir considéré la moralité de l’acte interne, nous nous tournerons maintenant vers l’acte externe, comme faire l’aumône, voler, etc. Nous nous demanderons s’il a une moralité à lui,  distincte de celle de l’acte interne.  

90- S’il est considéré comme l’objet ou l’effet de l’acte interne de la volonté, il n’ajoute aucune moralité importante à l’acte interne, puisque, n’ayant aucune liberté propre, il n’est moral que dans la mesure où il procède de la volonté.   Dans ce sens, celui qui fait l’aumône et celui qui le ferait s’il le pouvait sont égaux en bonté de la volonté.  Et celui qui voudrait frauder est égal en malice à celui qui fraude effectivement.  

91- Si on considère l’acte externe précisément en tant que terme auquel tend l’acte interne, il complète la moralité essentielle de l’acte interne en l’étendant et en le communiquant à l’extérieur.  Car bien que cet acte externe ne puisse pas ajouter une moralité par lui-même, il porte la moralité interne à sa conclusion naturelle, et en propage le bien ou le mal. En ce sens, celui qui donne une aumône rend plus service que celui qui se contente de le désirer, et celui qui fraude est plus répréhensible que celui qui ne fait que le désirer.

92- Si l’acte externe est considéré comme quelque chose d’ajouté à l’acte interne, il peut augmenter la moralité accidentelle de l’acte interne par la réaction des circonstances externes sur la volonté.  Cela peut arriver comme suit.  La production de l’acte externe, par le seul fait qu’elle est agréable ou pénible,  augmente ou décroit l’intensité de la volonté.    En prenant plus de temps que l’acte interne, il le prolonge ; et en étant répété, il peut en augmenter la force. 93-  De plus, c’est par l’acte externe que se produisent l’édification ou le scandale ; et c’est l’acte externe qui mérite des punitions ou des récompenses.  Exemple.  Pierre nourrit une haine mortelle envers Paul, mais la garde pour lui.  Jean déteste aussi Paul, le calomnie et le tue.  Il devient justiciable.

94- La moralité d’un acte voulu indirectement.  On dit qu’un acte est voulu indirectement ou dans sa cause quand il est prévu comme le résultat d’un autre acte qui est seul directement visé. (cf 35 et suiv.)  Selon le différent caractère moral des actes, il y a quatre cas dans lesquels l’acte est voulu indirectement. Quand l’acte directement voulu et l’acte qui en résulte sont mauvais.  Exemples. Pierre est tout à fait opposé à la bagarre et au blasphème, mais il se saoule pour oublier ses soucis, tout en sachant d’avance qu’il se bagarrerait et qu’il blasphèmerait en état d’ivresse.  Paul n’a qu’aversion pour les manquements de charité, mais, pour s’amuser,  il choisit la compagnie d’une commère,  tout en sachant à l’avance qu’en l’écoutant, il aura des pensées contre la charité.

Quand l’acte directement voulu est mauvais, et que ce qui en résulte est bon.  Exemple.  Pierre est sans coeur quand il est sobre, mais très généreux quand il est intoxiqué.  Pour échapper à la monotonie de sa vie, il décide de devenir intoxiqué, mais se désole à la pensée de l’argent qu’il peut donner à des causes charitables avant de reprendre ses sens.  Jacques décide de commettre un acte d’injustice tout  en éprouvant la tristesse que lui procureront ses remords.

Quand les deux actes sont bons.  Exemple. Pour des raisons de charité, Pierre décide d’aller visiter un parent pieux malade.  Et il prévoit que des pensées de conversion,  qui lui sont déplaisantes, vont provenir de cette visite.

Quand l’acte directement voulu est bon et que l’acte qui en résulte est mauvais.  Exemples. Pierre prend une drogue prescrite pour sa santé, même s’il prévoit qu’elle le rendra inapte à aller à l’église.  Paul donne des aumônes aux pauvres dans le seul but de faire la charité, tout en sachant que des pensées de vaine gloire surgiront.

95- Un acte voulu indirectement parfois donne une nouvelle moralité, et parfois n’en donne pas.   S’il est bon, il n’ajoute aucune bonté interne, parce que la volonté permet le bien, mais ne le veut pas.  Exemple. Pierre qui n’a pas l’intention de faire la charité mais permet, en le déplorant, l’acte qu’il prévoit, ne désire pas faire la charité.

Si l’acte indirectement voulu est mauvais, il ajoute un acte mauvais à la volonté, si la volonté désire le mal en permettant ce qu’elle n’a pas le droit de permettre.  Exemple.  En ne prévenant pas comme il le devrait ce qui le conduira au blasphème, Paul désire implicitement blasphémer.

96- La moralité des conséquences de l’acte.  La vie de l’homme reçoit son caractère moral non seulement de ses actes externes et internes,  ceux qui sont faits dans le présent et ceux qu’il sait devoir en résulter,  mais aussi de l’influence que ses actes  ont maintenant  et auront plus tard sur les autres.  C’est cette influence sur les autres que nous appelons les conséquences d’un acte.  Selon les cas, les circonstances ajoutent ou n’ajoutent pas à la moralité d’un acte.  Le bien que l’homme  fait continue après lui, ainsi que le mal.   Il y a plusieurs sortes de conséquences.

Les conséquences prévues qui, si elles ont été voulues, ajoutent à la moralité de l’acte,  parce qu’il est clair que quelqu’un qui veut les bons ou les mauvais résultats d’un acte est meilleur ou pire selon l’intention que quelqu’un  qui n’a pas ce genre de désir.  Ainsi, quelqu’un qui, sachant que plusieurs seront édifiés ou scandalisés par sa conduite,  veut quand même le résultat est meilleur ou pire que quelqu’un qui n’a pas ce genre de désir.

Les conséquences imprévues qui, si elles découlent naturellement et habituellement d’un acte, rendent l’acte meilleur ou pire en lui-même selon leur caractère. Ainsi, l’enseignement de la doctrine chrétienne est bon puisqu’il donne la connaissance de la vérité, mais il devient encore meilleur par les avantages qu’en retirent ceux qui l’écoutent.  De la même façon l’enseignement du mal devient encore plus mauvais par la mauvaise influence qu’il a sur ceux qui l’écoutent.  Si elles découlent seulement accidentellement et rarement d’un acte, les conséquences imprévues n’affectent pas sa moralité, puisqu’un acte doit être jugé par ce qui appartient à sa nature et non par ce qui est simplement occasionné par lui.  Ainsi, le fait que l’aumône est utilisée par quelqu’un comme un moyen pour satisfaire l’intempérance ne prive pas l’acte de la bonté de l’aumône faite pour la charité.  De la même façon, le fait qu’une blessure est utilisée par la victime  comme l’occasion d’un profit spirituel n’enlève pas la malice de l’acte violent.

97- L’imputabilité.  Comme un acte peut être un acte fait par un homme mais ne pas être un acte humain, (en rêve, par exemple), un acte peut être moral sans pouvoir être imputé comme bon ou mauvais à l’agent (par un enfant ou un ivrogne).  

98- L’imputabilité est la propriété d’un acte par laquelle il appartient à l’agent, non seulement dans sa nature physique comme quelque chose de lui-même, ou comme un effet produit par lui, ou dans sa qualité humaine de sujétion à la volonté, mais dans son caractère moral de bonté ou de méchanceté. Par le seul contact avec l’objet moral, l’agent acquiert quelque chose de la pureté ou de l’impureté de l’objet, et devient ainsi responsable du bien ou du mal.

98- Les conditions pour l’imputabilité d’un acte sont les suivantes. L’acte doit être humain, c’est-à-dire, doit être accompli sciemment et volontairement. (cf 23 et suiv.)  L’homme n’a pas à rendre compte de la qualité de l’acte s’il n’est pas responsable de sa substance. Exemple. Pierre éprouve une peine si intense qu’il ne sait pas ce qu’il dit, et il blasphème. La moralité du blasphème ne lui est pas inconnue, mais son état présent n’est pas voulu, et ne lui est donc pas imputable. La moralité de l’acte doit être connue, ou être quelque chose qui doit être connu à l’agent, au moins au sens général, car personne n’est responsable de ce qu’il ignore sans faute de sa part. Exemple. Pierre, Jacques et Jean volent le jardin de leurs voisins. Pierre pense de bonne foi qu’il fait un acte de vertu, parce que le jardinier doit de l’argent à ses compagnons. Jacques pense qu’il commet une certaine sorte de péché, mais il ne sait pas si c’est le vol ou la gourmandise. Jean pense qu’il ne commet qu’un péché véniel. Luc, le plus jeune du groupe, regarde l’aventure comme un jeu. Tous commirent un vol, et l’acte est mauvais. Pierre et Luc ne commirent pas de faute, parce qu’ils étaient de bonne foi. Jacques et Jean commirent un péché dont l’espèce et le degré dépendent de la connaissance qu’ils avaient ou qu’ils auraient du avoir.

La moralité de l’acte doit être voulue. Si l’acte est bon, sa bonté doit être désirée, puisqu’une personne ne peut pas être créditée de ce qu’elle ne désire pas. Exemple. Pierre ne croit pas dans la vertu, et Paul s’oppose à aider les pauvres, mais tous les deux font l’aumône à un mendiant, le premier pour s’en débarrasser, l’autre pour se défaire de vieux vêtements. Aucun des deux  ne sera récompensé pour l’acte accompli. Si l’acte est mauvais, le désir de la malice est suffisamment indiqué par l’accomplissement lui-même de l’acte qui est connu comme mauvais et défendu. La volonté  choisit de prendre contact avec l’acte mauvais, et implicitement avec la méchanceté de l’objet. Exemple. Après avoir déclaré qu’il ne veut blesser personne, Pierre se met à calomnier ses voisins. Le désaveu de toute mauvaise intention ne le rend pas moins coupable de calomnie.

100- On peut concevoir que l’imputabilité rend quelqu’un responsable de la qualité morale de ses actes de trois façons. De façon  générale, si quelqu’un devrait recevoir le crédit ou le discrédit de la bonté ou de la méchanceté seulement d’après la sorte, si quelqu’un reçoit le crédit ou le discrédit seulement de la bonté ou de la méchanceté ; d’après le degré, si quelqu’un reçoit le crédit ou le discrédit de degrés moins hauts ou plus hauts de la même vertu ou vice, ou si quelqu’un est rendu coupable de péché mortel ou véniel. Ces choses seront discutées dans les articles consacrés aux vertus et aux vices. (cf 186 et suiv.)

101-La bonté est imputable de la façon suivante. En ce qui a trait aux actes internes, une personne est créditée de toute la bonté de l’objet, de la fin et des circonstances dans la mesure où elle est connue et voulue par elle. Exemple. Pierre se propose d’adopter une position pénitentielle dans la prière pour obtenir la vertu d’humilité. Son saint désir lui a donné le mérite de l’adoration, de la mortification et de l’humilité. S’il n’avait pas donné un sens moral à sa posture, s’il ne l’avait pas voulue comme un acte pénitentiel, ou s’il avait regretté de l’avoir prise,  il aurait l’acte de la mortification mais non le mérite.

En ce qui a trait aux actes externes, une personne est récompensée pour la  promptitude, l’empressement, l’intensité ou la durée avec laquelle la volonté se livre à ce qui est bon.  Exemple.  Si Pierre prie de la manière ci-haut décrite, sa bonne volonté est intensifiée, et il a le mérite de l’augmentation de la bonté accidentelle de l’acte.   Quant aux actes indirectement voulus, quelqu’un n’a pas le crédit de leur bonté, si cela est simplement permis.  Pierre qui s’attriste de ce que des pensées de changement de vie lui viendraient  à l’esprit s’il allait à l’église,  ne reçoit aucune récompense pour ses bonnes pensées.

En ce qui a trait aux conséquences qui étaient prévues ou prévisibles (qui résultent naturellement d’un acte),  nul n’en a le mérite à moins de les avoir voulues. Exemple. Pierre enseigne la religion à des enfants parce qu’il est payé pour le faire. Paul l’enseigne aussi parce que c’est une bonne action.  Pierre ne recevra aucune récompense de ce que les enfants vivent ensuite vertueusement, puisque la chose lui indifférait. Mais Paul si.   Quant aux conséquences qui ne sont pas un résultat naturel de l’acte, l’agent n’en recevra pas de crédit s’il ne les a ni désirées ni prévues.   Exemple.  Paul donne un conseil de bonne conduite à Pierre de la façon la plus simple et la plus banale, mais qui  fait sur lui une telle impression qu’il entreprend et accomplit des choses extraordinaires que Pierre n’aurait pas cru possibles ni recommandables.

102- Le mal est imputable de la façon suivante.  En ce qui a trait à l’acte interne, une personne est coupable de tout le mal de l’objet, de la fin et des circonstances, en autant qu’elle le connait et le veut.  Exemple.  Pierre pense qu’en volant tout ce que Paul possède il pourrait l’induire au suicide.  Il a commis un vol et un meurtre dans son cœur.  En ce qui a trait à l’acte externe, quelqu’un est coupable de toutes les circonstances qui amènent à une détermination plus grande, laquelle s’ajoute à l’acte interne.  Exemple.  Si Pierre vole les biens de Pierre et cause ainsi sa mort, sa malice apparait très grande et s’étend aux conséquences mauvaises des actes externes.    Quant aux actes voulus indirectement, un agent est coupable du mal qu’ils provoquent s’il avait pu ou du l’empêcher.   Exemple. Pierre est coupable des blasphèmes qu’il avait prévu qu’il ferait s’il buvait trop, car il pouvait et devait rester sobre.

En ce qui a trait aux conséquences mauvaises des actes prévues ou prévisibles, l’agent est responsable du mal s’il pouvait ou devait l’empêcher.  Exemples.  Pierre sait que tel mendiant va blasphémer s’il lui refuse l’aumône, mais il n’a pas d’argent à lui donner, et n’est donc pas responsable de ce que fera le mendiant.  Paul blasphème en compagnie de plusieurs personnes, et est donc coupable du péché de scandale, puisqu’il n’a aucun droit au blasphème.  Les mauvaises conséquences des actes qui ne peuvent pas être prévues ne sont pas imputables.  Exemple. Pierre vole cinquante  sous à Paul.  Ce dernier  en est si peiné qu’il commet le suicide.  Pierre n’est pas responsable d’un suicide qu’il n’a pu désirer ni prévoir d’aucune façon.

103- On a déjà dit que quand deux résultats, l’un bon et l’autre mauvais, sont causés par un acte  le mal est imputable s’il pouvait ou devait être empêché.  Il n’est pas toujours facile, toutefois, de déterminer sur-le-champ à quel moment le résultat devrait être empêché, et comme les cas de double effet sont nombreux, il sera utile de donner des règles plus particularisées et qui permettront à quelqu’un de décider quand il est permis de faire ce d’où résultera un acte indirectement voulu, ou une conséquence qui est mauvaise.

104- Il est permis d’accomplir une action qui fait prévoir un effet mauvais quand les conditions suivantes sont présentes. L’action voulue doit être bonne ou au moins indifférente, car si l’action est mauvaise, elle est aussi illégale.  Un bon effet doit aussi découler de l’acte et il ne doit pas être causé par l’effet mauvais, car la fin ne justifie pas les moyens.  Ainsi, ce n’est pas permis de prendre ce qui appartient aux autres pour faire l’aumône, parce que l’effet mauvais résulte immédiatement de l’acte, et le bon effet ne résulte qu’au moyen du vol.   L’agent ne doit désirer que le bon effet, puisqu’il n’est pas permis de désirer le mal.   Ainsi, si quelqu’un prévoit qu’une conduite vertueuses causera un péché d’envie chez un voisin,  ce mauvais résultat de la vertu ne doit pas être perçu comme quelque chose dont on peut se réjouir.  Un agent doit avoir une raison suffisamment sérieuse pour permettre le résultat mauvais d’un acte. 105- Le mal ne peut être permis à moins de trouver des compensations adéquates dans le bien poursuivi.  Ainsi, il n’est pas permis de tuer un voleur pour sauver un peu d’argent ;  mais il est permis de tuer un agresseur si la chose s’avère  nécessaire pour sauver sa vie.  Plus grande est la dépendance de l’effet mauvais d’un acte, plus grande doit être la raison pour accomplir l’acte.  Exemple.  Pierre autorise ses élèves à jouer contre d’autres élèves tout en sachant qu’on va se quereller et se chamailler.  Il ne lui faut pas,  non plus, une bien grande raison pour donner son accord s’il sait qu’une autorité supérieure donnera son autorisation à défaut de la sienne.  Plus le mauvais effet suit de près l’acte, plus grande doit être la raison pour accomplir l’acte.  Ainsi, il faut une raison moindre pour diriger vers la cité  un soulon que pour le conduire vers une bouteille de brandy.   Plus on est certain que l’effet suivra, plus grande sera la raison requise pour causer l’acte.  Exemple. Quelqu’un qui roule à toute vitesse sur une route peu fréquentée n’a pas besoin d’une raison aussi grave que s’il roulait en plein trafic.  Plus quelqu’un a d’obligation de prévenir un effet mauvais, plus grave doit être la raison pour entreprendre l’acte.  Ainsi, puisque les curés, les légistes, les supérieurs et les policiers sont tenus par leur office de prévenir les désordres moraux, il leur faut des raisons plus sérieuses qu’à leurs subordonnés pour poser un acte qui aura de mauvaises conséquences.

                                ARTICLE 4

                           LES ACTES MÉRITOIRES



     (somme théologique Ia IIae  q.21)

106- Quand la moralité d’un acte est attribuée à quelqu’un comme lui appartenant en propre, il devient digne de félicitations et de récompenses si son acte est bon, et susceptible de blâme et de punition si son acte est mauvais.

107- Définitions. Le mérite est le droit à une récompense provenant de travaux faits pour Dieu.  Le démérite est la dette de punition encourue pour des œuvres faites contre Dieu.  D’après la différence des personnes qui confèrent la récompense, le mérite est de deux sortes : le mérite humain, ou le droit que possède une personne de réclamer une récompense à son voisin, à la société pour les bienfaits qu’elle leur a octroyés ; le mérite divin, ou le droit qu’une personne a de recevoir une récompense de Dieu, pour la fidélité avec laquelle elle a accompli ces actes dont Dieu est la fin dernière, ou travaillé pour la société dont Dieu est le maître suprême. On ne considère ici que le mérite divin.

108- Divisions.  Selon les différents objets de récompense, il y a deux sortes de mérites.  Le mérite naturel, qui rend l’homme digne d’une récompense qui ne dépasse pas les pouvoirs ou exigences natives d’un être créé, comme le succès, la prospérité, ou d’autres biens qui ne se rapportent pas à la fin dernière de l’homme. C’est ainsi que nous lisons dans l’Ecriture que des païens ou des pécheurs ont joui d’un bonheur terrestre à cause de leurs vertus naturelles.  Le bien surnaturel,  qui rend quelqu’un digne d’une béatitude qui transcende le pouvoir de la créature, que Dieu a préparé à ceux qui le servent (cf 20).  Ce n’est que cette sorte de mérite qui est considérée ici. 109- La fin dernière de l’homme étant une récompense surnaturelle, il s’ensuit que les actes par lesquels il y tend ne doivent pas être seulement moraux et humains, mais surnaturellement méritoires.

110- Il y a quatre sortes de mérite surnaturel. Le mérite au sens strict, c’est-à-dire le mérite qui provient de la justice, et qui ne suppose aucune faveur de la part de celui qui récompense.  En ce sens, le Christ a mérité, car même la grâce qui rendait ses mérites surnaturels lui était due en tant qu’Homme-Dieu. Le mérite au sens le moins strict, c’est-à-dire le mérite qui ne provient pas de la justice, mais qui présuppose une faveur de la part de celui qui récompense.  C’est de cette façon que les justes méritent devant Dieu puisque leurs actions confèrent un droit à la récompense divine, alors que la grâce qui leur a permis de les accomplir est une faveur divine.  Le mérite de convenance au sens strict est un mérite qui ne provient pas de la justice, (puisqu’il n’y a aucune égalité entre l’acte et la récompense), mais parce que la personne qui la mérite est un ami de Dieu.  Dans ce sens, tous ceux qui sont en état de grâce peuvent mériter des biens spirituels pour les autres. Le mérite de convenance au sens large est un mérite qui provient de la libéralité de Dieu, qui répond à une bonne œuvre comme si elle était une prière.  Dans ce sens, on peut dire que les bonnes œuvres faites par les pécheurs peuvent mériter leur conversion.

111- La deuxième sorte de mérite ci-haut mentionnée –le mérite de convenance au sens large---est celui qui nous intéresse particulièrement ici, car c’est la sorte de mérite qui doit se trouver dans les actes humains pour qu’ils puissent conduire l’homme à une récompense surnaturelle.  Un traitement plus complet du mérite se trouve dans la théologie dogmatique à la question de la grâce.

112- Les conditions requises pour la sorte de mérite dont il est maintenant question sont les suivantes.  Le travail doit être humain, libre, moralement bon et surnaturel (provenant de la grâce sanctifiante et de la charité).  Il faut que celui qui mérite soit dans l’état de voyageur (qu’il n’ait pas encore été puni ou récompensé).  Il doit être en état de grâce.        Dieu a promis une récompense pour le travail accompli.  Il découle de ce que nous avons dit que sont méritoires tous les actes humains moralement bons de ceux qui sont état de grâce.

113- Les objets du mérite de convenance  --les récompenses promises par Dieu pour les actes bons faits pour lui pendant la vie---sont une augmentation de la grâce sanctifiante, le droit à la vie éternelle, l’obtention de la vie éternelle si celui qui mérite meurt dans la grâce, et une augmentation de gloire.

114- Les conditions pour le mérite de stricte convenance sont les mêmes que celles données plus haut, à part la promesse faite par Dieu, qui n’est pas requise.  Un exemple de cette sorte de mérite : la sainteté de la sainte Vierge qui lui a fait mériter plus que toutes les  autres d’être la mère de Dieu ;  et la conversion de saint Paul opérée par les mérites de la mort de saint Etienne. 115-  Pour le mérite de convenance au sens large, il est nécessaire que l’œuvre soit moralement bonne.  On trouve des exemples de cette sorte de mérite dans les soupirs des anciens patriarches pour la venue du Messie.  L’homme juste peut mériter par le mérite de convenance au sens large sa propre conversion après une chute, sa persévérance finale, et des biens temporels.



ARTICLE 5 : LES PASSIONS 
                      (somme théologique Ia IIae  q.22-48)

116- Après avoir traité des actes qui sont propres aux hommes, nous allons maintenant parler des actes qui sont propres aux hommes et aux animaux.

117- Définition. Les passions, appelées aussi émotions, affections ou sentiments, sont des actes de désir.  Mais, à la différence des actes de la volonté, ils ne sont pas dirigés vers le bien appréhendé par le pouvoir de connaître le plus élevé de l’intelligence, mais   par le pouvoir de connaissance le plus bas, celui des sens et de l’imagination.  Elles sont définies comme actes ou mouvements de l’appétit sensitif qui nait de la représentation d’un certain bien dans les facultés sensitives, et qui produisent des transformations dans le corps, comme les palpitations du cœur,  l’accroissement de la circulation du sang, la pâleur, la rougeur etc…

118- Division. Il y a deux classes de passions.  Les  concupiscibles qui ont pour objet un bien sensible perçu comme agréable, ou un mal sensible considéré comme désagréable, et qui sont l’amour, la haine, le désir, la fuite, la joie et la tristesse.  Les irascibles, qui ont pour objet un bien sensible ou un mal sensible considéré comme difficile à atteindre ou à éviter,  et qui sont l’espoir, le désespoir, la bravoure, la crainte, la colère.

119- On définit comme suit les passions concupiscibles. L’amour, la première des passions, et la cause de toutes les autres,  tend vers les biens sensibles considérés comme désirables, qu’ils soient présents ou absents.   Le désir tend vers un bien sensible absent, et la fuite détourne d’un mal sensible prévu.  La délectation ou la joie est l’affection produite dans l’appétit sensitif par la présence et la possession de l’objet désiré.  La tristesse est la passion qui déprime l’âme à cause de la présence d’un mal.

120- On explique les passions irascibles de la façon suivante.  L’espoir tend vers un bien futur difficile à obtenir, imminent, mais non impossible. La bravoure  affronte un mal difficile à supporter, imminent,  mais non invincible.  La peur tremble devant une difficulté future qui semble irréversible.  La colère est le désir de la vengeance pour une offense reçue.

121- La valeur morale de la passion.  Les stoïques considéraient que toutes les passions étaient des maladies de l’âme, et que quelqu’un est parfait quand il parvient à la condition d’impassibilité, ou d’apathie.  Lucrèce, au contraire, enseignait que toutes les impulsions des passions sont bonnes.  La vérité est que les passions sont bonnes ou mauvaises selon la façon dont on les considère.  Physiquement, les passions sont bonnes, puisqu’elles sont des actes de puissances naturelles, ou la perfection ou le complément de quelque chose qui est bon en lui-même.  Moralement, elles sont indifférentes, si on les regarde en elles-mêmes, en tant que produit de l’appétit sensitif.  Car cet appétit est un pouvoir irrationnel  de l’âme, semblable à celui des animaux,  et les actes ne sont moraux qu’à la condition d’être rationnels, c’est-à-dire qu’un acte est bon ou mauvais seulement en relation avec la raison.  Moralement, les passions sont bonnes ou mauvaises si elles sont commandées par la raison et la volonté,  car ainsi elles participent au bien ou au mal qui se trouve dans les actes qui les font naître, comme les actes des membres externes du corps sont moraux dans la mesure où ils exécutent les ordres de la volonté.   Les passions sont volontaires si elles sont commandées par la volonté ou non interdites par elle.   Notre Seigneur a regardé quelqu’un avec colère,  attristé qu’il était de l’aveuglement de ses ennemis qui l’épiaient dans la synagogue. (Marc 111, 5)  Il a ressenti de la tristesse à l’approche de sa passion. (Marc X1V, 34)

122- Les passions sont moralement bonnes si elles sont dirigées par la volonté vers un objet moralement bon.  Par exemple, la honte est une passion digne de louange parce qu’elle est la peur de ce qui est déshonorant.  La pitié aussi est bonne parce qu’elle est conforme à la droite raison, la tristesse étant causée par le malheur des autres. Les passions sont moralement bonnes si elles sont choisies par la raison pour une bonne fin.  Par exemple, c’est une bonne chose de provoquer une émotion de joie pour que quelqu’un puisse prier avec plus de ferveur ; ou de susciter des sentiments de pitié, de peur, d’espoir pour que quelqu’un soit plus enclin à la miséricorde, au repentir, et au courage.

Si les circonstances sont sous le contrôle de la droite raison.  Par exemple. S’affliger avec excès de la mort d’un ami de façon à ne plus pouvoir  remplir son devoir, et  à voir sa santé affectée est déraisonnable.   Mais pleurer  comme Jésus l’a fait à la tombe de Lazare est un acte de pitié.  De la même façon, la légère colère de Heli était blâmable, mais la grosse colère de Moïse était louable, parce que les maux dans les deux cas exigeaient la sévérité. (1 Rois 11,111 ; Exod.)

123- Les passions peuvent diminuer ou augmenter la bonté de l’acte. Elles diminuent sa bonté si elles sont antécédentes, c’est-à-dire antérieures au jugement de la raison, parce qu’elles obscurcissent l’esprit, et rendent l’acte qui suit moins volontaire.  Par exemple, il y a moins de mérite pour une aumône faite sous l’impulsion du moment que pour une faite après mûre  réflexion et pour des motifs de pure charité.

Elles augmentent la bonté de l’acte si elles sont conséquentes, c’est-à-dire subséquentes au jugement et le résultat de l’intensité de la volonté, ou d’un mouvement délibéré de la volonté (cf 47 et suiv.), car comme l’acte externe augmente la bonté de l’acte interne, il est ainsi préférable que l’homme tende vers le bien non seulement avec sa volonté, mais avec toutes ses émotions.  Exemples.  La joie spirituelle du psalmiste apparait plus grande qu’à l’ordinaire du fait qu’elle a affecté ses émotions, le cœur et la chair se réjouissant. (Ps LXXX11,3)  Chanter un hymne pour se porter à une plus grande ferveur ajoute à la bonté de ce qui est fait, en rendant l’acte plus prompt et plus aisé.

124- Les passions sont moralement mauvaises quand elles sont commandées par la volonté et dirigées vers un objet, un but mauvais ou une circonstance mauvaise. Ainsi, l’envie est une passion ignoble, parce qu’elle est déraisonnable, étant la tristesse du succès d’autrui.   Exemples.  Pierre boit avec excès pour la joie que lui donne l’ivresse (objet mauvais).  Paul excite volontairement son imagination pour pouvoir haïr avec plus de force, et agir plus cruellement (mauvaise fin.)  Luc aime ses enfants si immodérément  qu’il  devient soupçonneux et jaloux.   Les passions sont aussi moralement mauvaises quand elles devraient être interdites par la volonté, mais ne le sont pas.  Exemple. Jacques est surpris par un soudain accès de rage,  mais il ne fait rien pour y mettre fin,  même s’il le juge déraisonnable.

125- Les passions peuvent enlever, diminuer ou augmenter la méchanceté de l’acte.  Les passions antécédentes enlèvent toute malice si (chose rare)  elles empêchent complètement l’usage de la raison.  Elles diminuent la méchanceté d’un acte si elles obscurcissent le jugement.  Exemples. Ayant peur de se noyer,  Pierre panique. Il s’agrippe à Paul et cherche à l’entraîner avec lui au fond.  On menace Luc de lui infliger un œil au beurre noir s’il refuse de calomnier. Il calomnie donc.   Sa calomnie serait plus grave s’il avait agi de sang froid.  Les passions conséquentes augmentent le mal, car elles manifestent une forte intention, ou sont le résultat d’un but directement voulu.   Exemples. Pierre s’en prend  à la conduite d’un adversaire  non avec des arguments logiques ni poussé par l’amour de la vérité, mais par des sentiments d’antipathie et un désir de vengeance.  Paul laisse monter la colère en lui pour se mieux se préparer à rencontrer quelqu’un dont il est injustement jaloux.

126- Bien que les passions soient physiquement bonnes, et moralement indifférentes de leur nature, elles peuvent avoir des réactions physiques et des conséquences morales qui sont nuisibles ou mauvaises.   Ces dangers peuvent être physiques, mentaux ou moraux.

Les dangers physiques des passions. C’est un fait bien connu qu’il y a un lien étroit entre les passions, les nerfs, le cœur, et le corps en général, et qu’une émotion puissante et persistante peut être dommageable à la santé,  produisant la maladie, l’inconscience ou la mort.   Les dangers mentaux des passions.  Tous admettent que les passions troublent le jugement, et peuvent même priver quelqu’un de l’usage de la raison.  Car elles agissent sur le corps ou les sens, qui affectent à leur tour l’esprit d’une façon semblable à ce qui arrive dans le sommeil ou en état d’ivresse.  Ainsi, l’amour rend l’amant aveugle aux défauts de l’aimé ; la peur amplifie le danger ; la mélancolie paralyse l’esprit.

Les dangers moraux des passions. C’est un fait d’expérience que les passions sont une source de plusieurs tentations et de péchés.  Elles sont  souvent antécédentes, comme quand elles proviennent  d’états corporels qui échappent à tout contrôle, ou d’imaginations profondément ancrées dans l’esprit.  Elles tendent en même temps à ce qui n’est pas conforme à la raison droite, et se rebellent contre la loi de l’esprit.  Ainsi, une personne dont la santé est mauvaise est facilement déprimée, et cette dépression fait naître des tentations de désespoir, Quelqu’un dont la mémoire est hantée par le souvenir d’une personne défunte devient une proie facile de la tristesse ; et elle trouve difficile d’accomplir son devoir avec empressement et diligence.

127- Une passion peut devenir moralement mauvaise en raison des maux physiques ou mentaux qui lui sont associés.  Pour une personne qui a des devoirs envers son bien être.  Et il veut indirectement négliger ces devoirs celui qui se livre  à des passions nuisibles.  Exemple.  Pierre pleure sans retenue la mort de sa mère, avec le résultat que sa santé physique et mentale est altérée.  Une personne a aussi des devoirs envers la vie, la santé et le bonheur de son voisin ; et  il choisit de négliger ces devoirs s’il provoque injustement des émotions chez les autres, tout en prévoyant les conséquences malheureuses. (cf. 95 et suiv.)  Exemple.  Pierre indispose tellement Paul par son comportement insupportable que ce dernier en perd l’appétit et le sommeil, et devient un invalide.  Lucie exaspère  tellement son père  par son insubordination et sa révolte qu’il en devient fou.  Paul prétend avoir subi du tort d’un rival pour qu’il soit puni injustement.

128- Au sujet des passions qui incitent au mal ou qui détournent du bien, nous devons observer ce qui suit.  Si la passion est conséquente,  quelqu’un se met lui ou les autres en danger de péché ; et la conduite de quelqu’un doit être jugée d’après les principes donnés à 258 et suivants. Exemples.  Pierre aime broyer du noir, même si cela le porte à négliger ses devoirs.  Luc fait des remarques acerbes à quelqu’un qui prend feu immédiatement, le provoquant à manquer à la charité. Si la passion est antécédente, elle constitue  une tentation à laquelle on doit résister. (cf 252 et suiv.) Exemple.  Pierre est naturellement antipathique à Paul, et est, en conséquence, souvent jugé durement par lui, ou traité injustement.

129- Les passions antécédentes ou involontaires, comme les actes involontaires d’imagination,  les pensées ou les volontés tendant au mal,  sont souvent appelées les premiers mouvements de l’âme, en tant qu’elles se distinguent des passions conséquentes et volontaires et des actes qui sont connus comme les mouvements secondaires de l’âme. 

Les premières motions sont de deux sortes.  Celles qui précèdent toute délibération ou consentement, actuel ou virtuel.  Elles sont exemptes de toute faute.  Celles qui précèdent la pleine délibération ou consentement, mais qui viennent après une délibération partielle sont des péchés véniels.

La plupart des théologiens, depuis le concile de Trente, maintiennent que les mouvements désordonnés de passion qui précèdent la prise de conscience, comme la sensualité, l’envie, etc. ne sont pas des péchés.  Le concile de Trente a défini que  l’imputation de péché n’avait jamais été comprise par l’Eglise au sens d’un péché véritable des baptisés, mais qu’elle a été appelée péché par saint Paul au sens où elle vient du péché et conduit au péché. (concile de Trente, 5ième session)  Sur la base de ce texte,  certains auteurs ont soutenu que c’est une matière de foi que les mouvements involontaires désordonnés ne sont pas des péchés chez les baptisés.  La condamnation des deux propositions de Baïus ( « les désirs mauvais auxquels la raison ne consent pas et que l’homme supporte malgré lui sont prohibés par le précepte. » Et sa cinquante-cinquième : « la sensualité ou la loi des membres et les mauvais désirs que l’homme subit involontairement  sont de vraies désobéissances à la loi ») est interprétée  comme établissant avec certitude l’absence de péché dans ces mouvements irréfléchis chez les infidèles.

Saint Thomas d’Aquin a enseigné autrement. Pour lui, ces mouvements désordonnés sont des péchés véniels.  Bien qu’ils précèdent la délibération de la raison, ils participent à l’ordre des actes moraux, même si imparfaitement, dans la mesure où la sensibilité, chez l’homme, doit être soumise à la raison.  La raison  qui peut et devrait contrôler ces mouvements, ne parvient pas à le faire en raison de leur grand nombre.  En conséquence, ils ne sont pas involontaires, mais indirectement volontaires, comme les péchés d’omission.   Puisque ces mouvements sont indirectement volontaires, l’enseignement de saint Thomas ne contredit pas celui du concile de Trente qui voit  ces mouvements comme des dispositions habituelles, et non comme des actes, à la façon de saint Thomas.  Il est clair aussi que sa doctrine ne tombe pas sous la condamnation des propositions de Baïus.  Chez Baïus, ces motions sont volontaires ; chez saint Thomas, indirectement volontaires.

Thomas distingue les mouvements de sensualité autrement que ne le font les auteurs modernes de manuel.  Pour lui, les mouvements désordonnés proviennent de dispositions corporelles qui ne sont pas sous le contrôle de la raison, et ne peuvent donc pas être des péchés.  Les mouvements qui procèdent des sens internes propres aux passions peuvent être isolés séparément et donc contrôlés par la raison. Ils sont ainsi comptés parmi les actes moraux.

130- La souffrance physique ou la maladie reçoit souvent le nom de passion du corps. A la différence des maladies de l’âme, c’est un mal physique.  Considérée moralement, elle est indifférente en elle-même, mais touche à la moralité de plusieurs façons.  Elle peut ainsi recevoir de la moralité de la volonté.  Exemples. Les souffrances endurées avec résignation sont des actes de vertu.   L’injuste cause doit assumer la responsabilité de la  maladie ou de  la peine infligées à autrui.

La passion peut affecter la moralité de l’acte de la volonté.  Exemples. Un mal de dents aigu ou d’autres souffrances lancinantes est une circonstance qui atténue la gravité des péchés de répulsion, car la souffrance attire tellement d’attention sur elle-même que la capacité de penser à autre chose est fort diminuée.  Les maux d’estomac peuvent se révéler un avantage, en empêchant de manger avec excès.

131- Même si les passions sont bonnes en elles-mêmes, elles sont pourtant souvent moralement dangereuses.  La régulation des passions par les vertus de force et de tempérance sera traitée plus loin.  Mais nous allons indiquer ici quelques moyens naturels par lesquels on peut, avec l’aide de Dieu, contrôler leurs premiers mouvements.  Si la passion n’est pas violente, elle peut être réprimée directement  par un acte de la volonté.  Si la passion est violente, elle peut être combattue par d’autres activités qui lui sont contraires, ou qui, à cause de l’énergie qu’elles déclencheront, diminueront proportionnellement la force de la passion.  Si quelqu’un est envahi par la crainte,  il peut se rabattre sur des pensées d’espérance.  Si quelqu’un est accablé par la perte d’un être cher, il peut trouver du soulagement ou de la joie en recherchant la société de ses amis, ou du repos dans le sommeil.  L’étude ou des occupations astreignantes est un excellent moyen de surmonter des passions violentes.

Si une passion persiste, on peut faire diversion en se représentant intensément un objet moralement bon, le garder présent dans l’imagination ou la mémoire.  Exemples. Ceux qui sont enclins à aimer démesurément devraient détourner l’amour qu’ils ont du monde et des choses du monde par la beauté et la bonté divine.  Ceux qui sont peureux par nature devraient se servir de cette crainte toute humaine pour comprendre à quel point Dieu est à craindre. 

                                QUESTION DEUX 

          BONNES ET MAUVAISES HABITUDES 

132- Après avoir considéré les actes humains et les passions, nous en venons aux principes dont  les actes procèdent prochainement.  Ces principes sont d’abord les facultés, les pouvoirs ou les forces de l’âme, comme l’intelligence, la volonté, les sens, les pouvoirs végétatifs ;  deuxièmement, les habitudes qui modifient les facultés de façon permanente.  Car quelques facultés peuvent être tournées dans différentes directions, bonnes ou mauvaises, en ce qui a trait à leurs fins.  Et c’est le pli stable donné à une faculté que l’on appelle une habitude.  Ainsi, on peut diriger l’intelligence vers sa fin qui est la vérité par l’habitus de la connaissance, ou l’en éloigner par l’habitus de l’ignorance.  De la même façon, la volonté peut être dirigée par la vertu vers sa fin qui est le bien,  ou en être détournée par le vice.  C’est à la psychologie de traiter des facultés, mais les habitus relèvent de la théologie morale et de la philosophie, puisqu’ils tournent les facultés vers le bien ou le mal.



  LES HABITUS EN GÉNÉRAL
                   (somme théologique Ia IIae  q.49-54)

133- Définition. Un habitus est une qualité parfaite et stable qui affecte en bien ou en mal un être en lui-même, ou par rapport à ses motions.  Il diffère d’une simple disposition ou tendance, lesquelles sont des qualités imparfaites et transitoires.  Par exemple, un teint jaunâtre est un habitus ; une rougeur subite une tendance.
134- Division.  Il y a plusieurs sortes d’habitus.  Du point de vue du sujet, ils sont constitutifs  ou opératifs, dans la mesure où ils affectent directement la nature ou les pouvoirs d’un être. Ainsi, il y a l’habitus inhérent de la grâce sanctifiante et des habitus opératifs comme la science ou la vertu, comme dans le corps, il y a les habitus de la beauté et la santé etc.  Du point de vue de l’objet, les habitus sont bons (vertus) ou mauvais (vices),   Du point de vue de leur cause, les habitus sont infus ou acquis, dans la mesure où ils sont surnaturellement produits par Dieu ou obtenus naturellement par les actes répétés de l’homme, ou ils résultent de la nature sans la répétition d’actes.  La foi dans un enfant baptisé est un habitus infus. La connaissance obtenue par l’étude est un habitus acquis.  Naturelle est la perception que  les premiers principes de vérité sont donnés gratuitement.

135- Les habitus opératoires acquis sont définis comme des qualités difficilement changeables, par lesquelles une faculté qui a la possibilité d’agir de plusieurs façons est disposée à agir  d’une seule façon avec facilité, promptitude et joie.  Ainsi, par l’entraînement l’homme acquiert un moyen de transport approprié qui lui permet de se déplacer sans difficulté.  

136- Les habitus opératoires infus sont des qualités durables qui donnent à une faculté le pouvoir d’accomplir des actes qui sont surnaturels.  Ainsi, les vertus infuses de foi, d’espérance et de charité donnent à l’intelligence et à la volonté la capacité d’éliciter des actes en référence à la vérité surnaturelle et au bien. La facilité et la promptitude à éliciter ces actes viennent de l’usage de la puissance infuse.

137- Fortifier ou affaiblir les habitus.  On augmente les habitus extensivement quand ils sont appliqués à un plus grand nombre d’objets.  Ainsi, l’habitus de science s’accroit quand  il est appliqué à un plus grand nombre de vérités. On augmente les habitus intensivement quand ils sont enracinés plus fermement dans leur sujet, et deviennent de plus en plus faciles à mettre en opération.  C’est ce qui se produit quand les actes intenses d’un habitus sont fréquemment répétés.  Ainsi, un habitus de vertu ou de vice devient une seconde nature. Il pose des actes avec toujours plus de joie, et est capable de résister à des difficultés de plus en plus grandes.   138- Les habitus infus ne peuvent pas être diminués,  mais ils peuvent être détruits (cf 745)  Les habitus acquis, eux, sont affaiblis et détruits principalement de deux façons. Par des actes qui leur sont opposés, surtout si ces actes sont pressants et fréquents.  Une mauvaise coutume est renversée par une bonne, et vice-versa. Les habitus acquis sont aussi affaiblis et détruits par leur oubli ou leur non usage.  Car une personne qui a appris une langue étrangère l’oubliera si elle cesse de la parler, de la lire ou de l’écouter.  L’expérience montre, toutefois, qu’on ne perd pas la connaissance des premiers principes, spéculatifs ou moraux.

139- Un habitus peut être accidentellement corrompu par la blessure d’un organe nécessaire à son exercice.  C’est ainsi qu’on peut perdre le droit jugement moral, si certaines zones du cerveau sont affectées.

140- Les habitus et la moralité.  

L’importance des habitus dans la vie morale de l’homme est très grande. Ils indiquent quelle a été la vie passée d’un homme, car l’aisance et la facilité qu’il a acquises par leur intermédiaire est le résultat de plusieurs luttes, d’efforts, et de difficultés surmontées, ou de défaites, d’abandons ou d’opportunités négligées.   Les habitus constituent le caractère moral de l’homme.  Sur le plan moral,  l’homme est la somme de ses habitudes morales, des dispositions groupées autour du centre d’intérêt ou du projet d’une vie.  Celui qui veut se connaitre, ne peut donc rien faire de mieux que d’examiner quels sont ses habitus, et quel est celui qui prédomine.  Les habitus sont une prophétie du futur.  Ils ne sont pas irrésistibles et ne détruisent pas la liberté, mais ils donnent une si grande aisance à l’action, qu’il est plus que probable qu’ils vont persister quand ils sont forts, pour le meilleur et pour le pire.

141- Les devoirs qui concernent les habitus.   On devrait éviter les mauvaises habitudes, et détruire celles qui ont été formées. (cf 138)  Les moyens pour remporter ce genre de victoire sont l’aide divin obtenu par la prière et d’autres instruments dont la grâce se sert, l’examen de conscience, l’amour du renoncement, ou la destruction de mauvaises habitudes en train de se former ou déjà existantes.(cf 255 et suiv.)

On devrait s’appliquer à acquérir de bonnes habitudes, et entretenir ou améliorer celles qu’on possède déjà.  Les moyens pour parvenir à cette fin, en plus de ceux qui sont surnaturels,  sont la prise de conscience de l’importance de bonnes habitudes, un grand désir de les posséder, et un effort régulier et constant pour les pratiquer. (cf. 137)




  ARTICLE DEUX

        LES BONNES HABITUDES OU LES VERTUS 
                (somme théologique, Ia IIae  q.55-70) 

142- Définition.  La vertu est une bonne habitude des puissances libres de l’âme. Elle est un principe de bonne conduite et jamais d’une conduite mauvaise.   En conséquence, ce qui suit ne porte pas le nom de vertu : une inclination occasionnelle au bien, car il ne s’agit pas là d’une habitude fixe ;  les bonnes habitudes du corps ou des puissances végétatives, comme la beauté et la santé, parce qu’elles ne sont pas libres ; une connaissance de la justice ou une affection pour elle qui demeurent purement spéculatives, car la vertu est un principe de vie réglée ; des habitudes qui peuvent se rapporter aussi bien à la bonne qu’à la mauvaise conduite, comme l’opinion humaine.

143- Division.  On divise les vertus selon des causes différentes, entre vertus infuses et vertus acquises (cf 134) ; selon des objets différents, entre intellectuelles, morales et théologiques.  144- Les vertus intellectuelles sont celles qui perfectionnent l’intelligence dans sa relation au bien qui est la vérité spéculative ou pratique.

145- Les vertus spéculatives sont de trois sortes : l’intelligence, la connaissance et la sagesse.  La compréhension ou l’intelligence est l’habitude de percevoir les vérités qui, étant évidentes par elles-mêmes, n’exigent pas de preuve.  Les vérités axiomatiques ou les premiers principes sont les objets de cette vertu.   La connaissance ou la science est l’habitude de percevoir les vérités que l’on apprend à partir d’autres vérités, par l’argumentation, et qui sont les dernières dans une certaine catégorie d’être.  L’objet de cette vertu embrasse les différentes sciences, comme l’astronomie, qui sont des conclusions de principes.  La sagesse est l’habitude d’apprendre par le raisonnement ce qui se rapporte à ce qui vient en dernier, la connaissance des êtres dans la leur cause suprême, Dieu, comme la métaphysique et la théologie.  

146- Les vertus de l’intelligence pratique sont la prudence et l’art. La prudence est cette vertu intellectuelle qui montre dans les cas concerts ce qu’on doit faire ou omettre pour que les actions  soient conformes aux normes morales.  L’art est une vertu intellectuelle qui montre dans des cas concrets comment agir pour produire des choses qui sont utiles ou belles.

147- Les vertus intellectuelles, à part la prudence, ne sont pas des vertus parfaites parce qu’en faisant un acte bon, elles ne rendent pas nécessairement bon l’agent.  Un homme peut avoir une grande connaissance de la moralité et être capable de produire d’excellentes œuvres d’art sans être vertueux, ou sans aimer son travail.  148- La prudence est une vertu intellectuelle, puisqu’elle réside dans l’intelligence, mais elle est classée aussi parmi les vertus morales, puisque son objet est la direction des actes humains vers la fin morale.

149-Les vertus morales sont ces habitudes qui perfectionnent la volonté et l’appétit sensitif  en relation avec leurs objets immédiats respectifs.  Ce sont des habitudes qui considèrent les actes comme moyens pour atteindre la fin dernière. Elles rendent bonnes les actions et bon aussi celui qui les accomplit.  Et elles sont donc, en tant que vertus, supérieures aux habitudes intellectuelles.

150- Il y  a quatre vertus morales principales.  Dans l’intelligence, il y a la prudence qui guide toutes les actions et passions, en dirigeant les autres vertus morales vers ce qui est bon selon la raison.   Dans la volonté, il y a la justice, qui incite  une personne à accorder ses actions avec ce qu’elle doit aux autres.  Dans l’appétit irascible, il y a la force qui soumet à la raison des passions qui détourneraient du bien, comme la peur des dangers et des labeurs.  Dans la partie concupiscible, il y a la tempérance qui réprime les mouvements des passions qui entraîneraient quelqu’un à des biens opposés à la droite raison.  Ces quatre vertus sont appelés aussi vertus cardinales, parce que toutes les autres vertus morales en dépendent.

151- Les vertus théologales sont celles qui perfectionnent l’intelligence et la volonté relativement à Dieu, leur objet ultime et surnaturel.  Il y en a trois : la foi qui est une vertu surnaturelle infuse dans l’intelligence.  Elle donne à l’homme des vérités surnaturelles qui sont perçues par une lumière divine.  L’espérance est une vertu infusée dans la volonté, qui rend l’homme capable de tendre vers la destinée surnaturelle révélée par la foi comme un but possible à atteindre.  La charité  est une vertu infusée dans la volonté qui unit l’homme aux affections de l’objet de son espérance, et qui devient semblable à cet objet.

152- Les causes des vertus. Il y en a trois.  La nature est la cause initiale des vertus intellectuelles et morales, c’est-à-dire des principes théoriques et pratiques naturellement connus, et des inclinations à la vertu qui proviennent de la constitution physique de chacun.  La pratique est la cause du perfectionnement des vertus intellectuelles et morales, des bonnes habitudes qui sont formées par la répétition des actes, comme la connaissance acquise par l’étude, la tempérance devenue une seconde nature  par un effort continuel.  L’infusion venant d’en haut, qui est la cause des vertus qui transcendent la nature humaine, comme les vertus théologiques et morales.

153- Les propriétés des vertus.  De la définition ci-haut donnée, certaines propriétés procèdent. Comme la vertu rend l’acte concordant avec un code moral fixe, elle ne permet par l’excès, le manque ou le défaut.  La vertu suit donc le juste milieu.  Comme les autres vertus morales iraient à l’extrême si elles n’étaient pas guidées par la prudence, et puisque la prudence ne jugerait pas correctement sans les dispositions droites des autres vertus, il s’ensuit que les quatre vertus morales, à leur état parfait à tout le moins, doivent toujours être ensemble.  Et comme la charité est l’accomplissement de toute la loi, celui qui a la charité a aussi toutes les autres vertus infuses.

Puisque les vertus sont dirigées vers des objets de divers degrés d’excellence, et puisqu’elles sont des habitudes capables de croissance et de décroissance, (137 suiv.) il s’ensuit que les vertus de différences espèces et celles d’une seule espèce sont ou peuvent être inégales.  Puisque que quelques-unes des vertus impliquent des conditions qui n’existeront pas dans la vie à venir,  il faut en conclure que certaines de ces vertus seront changées chez les élus.  Ainsi, la tempérance qui soumet les passions à la raison n’aura pas à s’exercer au ciel.

154- Le juste milieu est différent dans différentes vertus.  Dans le cas de la justice, le milieu est déterminé par un objet externe invariable, puisque la justice donne ce qui est du aux autres, ni plus ni moins.  Dans le cas de la force et de la tempérance, le milieu est déterminé par un jugement prudent, et il n’est pas invariable parce que ces deux vertus s’emploient à la régulation des passions internes selon des conditions propres à chaque individu et selon les circonstances.   Ainsi, une dette de dix euros demeure la même si le débiteur est pauvre ou riche, ou si le créancier en a besoin ou pas.  Mais un verre de liqueur qui serait convenable à  une personne en santé pourrait être excessif pour un malade ; et un danger qu’un homme peut affronter pourrait être trop grand pour une femme ou un enfant.  Le milieu des vertus intellectuelles et spéculatives est leur accord avec la vérité objective.  Il se trouve donc entre la fausse affirmation et la fausse négation.  Le milieu de la vertu pratique de prudence, en tant qu’elle régule les vertus morales, est la droite raison.  Elle dirige les désirs et la conduite de façon à éviter l’excès et le défaut.

Les vertus théologales n’ont pas de juste milieu du point de vue de leur objet, puisque la vérité, la puissance et la bonté de Dieu sont infinies.  Elles ne peuvent donc pas être trop crues, trop espérées, trop aimées.  Mais du point de vue du sujet, ces vertus ont un milieu, car il est possible à quelqu’un d’espérer une grâce accordée à un autre, mais non à lui.

155- Sans la charité, on peut posséder certaines vertus morales,  comme ce fut le cas pour beaucoup de païens, puisque ces vertus ne dirigent pas leur objet vers la fin surnaturelle de l’homme.  On peut avoir les vertus infuses surnaturelles de foi et d’espérance sans être en état de grâce, mais ce sont des vertus imparfaites et non méritoires.

156- En tant que vertus, on divise les trois groupes de la façon suivante.  Les vertus théologales sont les plus excellentes, puisqu’elles se rapportent directement à la fin surnaturelle de l’homme.  En raison de leur objet qui est la vérité universelle, les vertus intellectuelles sont supérieures aux vertus morales qui se rapportent aux biens particuliers.  Les vertus morales sont plus parfaites en tant que vertus, parce que, si on les considère sur le plan de l’action,  elles sont plus proprement des principes d’action.

157- Les vertus les plus hautes dans chacun des groupes sont les suivantes.  La charité est plus grande que la foi et l’espérance, car elle implique une union avec ses objets,  alors que les deux autres conservent une distance avec leurs objets.

La justice est supérieure à la force et à la tempérance, puisqu’elle se rapporte à des actions par lesquelles l’homme est droitement conduit,  lui-même et les autres, alors que les autres ont affaire avec les passions et à la conduite correcte d’une personne. L’ordre des vertus morales est la prudence.  Elle est le guide des autres : de la justice qui s’occupe des actions des hommes pour les régulariser, de la force qui gouverne les passions même quand il est question de vie ou de mort, de la tempérance qui gouverne les passions dans des affaires de moindre importance.

La plus importante des vertus intellectuelles est la sagesse qui considère la cause suprême des choses, et juge en conséquence les autres vertus de l’intelligence.  

158- Dans les élus, les vertus demeureront avec quelques changements.  Ainsi, la rectitude d’âme contenue dans certaines vertus demeurera, mais il n’y a aura pas de révoltes de passions à surmonter, pas de protection à assurer contre les dangers, aucune dette à acquitter, comme dans cette vie. Les vertus intellectuelles acquises dans cette vie vont demeurer, mais les âmes séparées des corps ne feront plus usage des images sensibles. La foi et l’espérance cèderont la place à la vision et à la réalité, mais la charité ne cessera jamais.


159- Les compléments des vertus.


Les vertus ou les habitus  procurent à l’âme un guide interne (la prudence),  qui la dispose  à suivre sa direction  (vertus morales).  Mais il y a aussi un guide plus élevé qui parle à l’âme; et il est nécessaire que les inclinations des vertus soient actualisées d’une façon surhumaine.  Voilà pourquoi les vertus ont pour complément les choses suivantes  qui leur sont ajoutées : les dons du Saint-Esprit, qui sont des habitus infus dans l’âme, la rendant attentive aux inspirations du Saint-Esprit, et docile à ses directives; les fruits du Saint-Esprit, qui sont des actes qui germent des vertus, et qui ont une certaine douceur spirituelle propre; les béatitudes, qui sont des activités d’une excellence toute spéciale, et qui ont une récompense toute particulière à attendre.   Les actes en sont produits par les vertus infuses et les dons, et surtout par les dons. 


160- Il y a sept dons du Saint-Esprit.  Ils sont divisés comme suit.   Il y a les dons intellectuels qui rendent l’âme plus réceptive à la lumière que l’Esprit saint répand sur les vérités présentées par la foi.  Ces dons assistent l’intelligence dans sa compréhension des mystères de la foi, pour qu’elle puisse saisir plus clairement ce qu’elle croit (le don d’intellection);  dans ses jugements, pour qu’elle soit illuminée de façon à pouvoir adhérer  aux principes de la foi, et s’éloigner de ce qui leur est opposé, toutes les fois qu’il s’agit de  jugements à porter sur les choses divines (don de sagesse), ou sur les créatures (de connaissance) ou sur les actes humains (don de conseil).


Il y a les dons appétitifs qui rendent l’âme plus prompte à suivre les inspirations divines,   Ces dons portent secours aux affections irascibles en leur donnant, dans le péril, l’assurance de la victoire et la certitude d’arriver à bon port (don de force).  Ils aident la volonté dans les relations sociales, en conduisant le croyant à un amour filial et à une grande dévotion envers Dieu (don de piété).  Ils assistent les affections concupiscibles en les remplissant de révérence envers la majesté divine, et d’horreur du péché (le don de la crainte de Dieu.)


161- Les dons du Saint-Esprit sont supérieurs aux vertus morales et intellectuelles.   Ces vertus, en effet, ne font que perfectionner les puissances de l’âme pour qu’elles soient toujours prêtes à suivre les directives de la raison, tandis que les dons du Saint Esprit les rendent dociles aux motions du Saint Esprit.  


162- Les dons du Saint Esprit sont inférieurs aux vertus théologales, parce que ces vertus unissent l’âme au Saint-Esprit. Les dons, eux,  ne font que rendre l’âme réceptive aux illuminations et aux inspirations du Saint-Esprit.


163- Il y a douze fruits du Saint-Esprit énumérés par saint Paul (Gal V, 22-23). Certains actes procèdent de l’habitation du Saint-Esprit dans l’âme, et sont délectables au goût spirituel,  parce qu’ils concourent à  la perfection de  l’agent en lui-même.  La charité, la joie et la paix indiquent que l’âme est disposée à accueillir ce qui est bien, la patience, l’endurance, et qu’elle ne sera pas troublée par les maux.  


Parmi ces fruits, il y en a d’autres qui donnent de la délectation spirituelle, parce qu’ils perfectionnent les relations avec autrui.  La bonne volonté et la bonté indiquent que quelqu’un est excellemment disposé envers les autres; la douceur et la fidélité indiquent que les infirmités ne l’abattent pas, et ne le rendent pas trompeur.  Il y a encore d’autres fruits qui sont délectables parce qu’ils guident correctement un homme en ce qui a trait aux actions externes ou aux passions, comme la modestie, la continence, et la chasteté.


164- Il y a huit béatitudes énumérées par notre Seigneur.  Certaines d’entre elles sont des actes qui surpassent les vertus, en ce qui se rapporte aux biens externes et au gouvernement des passions.  Ainsi, il est permis de posséder, mais le pauvre en esprit méprise les possessions.  Il est permis d’éprouver des passions de façon raisonnable,  mais, sous la direction divine, le doux  les laisse dormir.  Il est permis de se réjouir modérément, mais ceux qui font pénitence trouvent préférable de s’interdire toute réjouissance.


D’autres béatitudes sont des actes qui surpassent les vertus de justice ou de libéralité.  Ainsi, ceux qui ont faim et soif de justice non seulement remplissent leurs obligations, mais ils le font avec le plus grand empressement.  Les miséricordieux répandent leur bonté non seulement sur leurs frères et leurs parents, mais sur les plus nécessiteux.


D’autres béatitudes se rapportent aux actes  qui rendent quelqu’un  plus apte à  la contemplation des choses divines, comme, par exemple,  la pureté du cœur, l’éloignement des passions,  la paix avec soi-même et avec les autres.


La béatitude finale est le couronnement de toutes les autres.  Car on peut dire de quelqu’un qu’il est vraiment attaché à la douceur et à la pauvreté en esprit etc…quand il est prêt  à souffrir la persécution pour elles.  165-  Les récompenses promises aux béatitudes sont accordées non seulement dans la vie à venir, mais aussi dans la vie présente.  Mais ces récompenses ne sont pas nécessairement corporelles ou temporelles, comme les richesses, le plaisir etc…Ce sont des récompenses spirituelles qui sont un avant-goût et une figure de la joie à venir.


166- On peut appeler toutes les béatitudes fruits du Saint Esprit, puisqu’elles sont un produit de la présence du Saint-Esprit dans l’âme, et sont remplies de douceur spirituelle.   Mais les béatitudes sont meilleures que les fruits, puisqu’elles sont des actes d’une excellence plus qu’ordinaire. Or, tout autre acte de vertu qui donne de la délectation peut être appelé un fruit du Saint-Esprit. 




           ARTICLE TROIS


              MAUVAISES HABITUDES OU VICES



(somme théologique Ia IIae  q.71-89)


167- Définition.  Un vice est une habitude qui entraîne au mal moral.  Un péché est un acte qui résulte d’un vice ou qui tend à la formation d’un vice; ou il est une pensée, un mot, une action ou une omission contraire à la loi de Dieu.


168- Divisions. Il y a plusieurs divisions du péché.  Selon la sorte de plaisir que procure le mal, les péchés sont soit spirituels (vaine gloire), soit charnels (intempérance). Selon la personne que le péché offense, les péchés sont ou contre Dieu (hérésie, désespoir, blasphème), ou contre le prochain (vol, calomnie) ou contre soi-même (intempérance, suicide).   Selon la plus ou moins grande gravité du mal,  les péchés sont ou mortels (blasphème) ou véniels. Selon le mal fait en agissant ou en n’agissant pas, les péchés sont soit de commission (vol) ou d’omission (le fait de ne pas payer ses dettes). Selon  la progression, il y a trois stages.  C’est un péché du cœur quand il n’existe que dans l’esprit, comme quand on entretient un désir de vengeance.  C’est un péché de la bouche quand il est exprimé en mots, comme quand quelqu’un parle de façon méprisante. C’est un péché de l’action quand il est mis à exécution, comme quand on frappe quelqu’un au visage.    Selon la façon dont ils s’éloignent du juste milieu, les péchés pêchent par excès ou par défaut.  Selon la façon dont la faute a été commise, le péché est soit originel (la perte de la grâce héritée d’Adam), soit actuel (la faute qui dérive des actions de chacun).


169- le péché mortel.  Un péché est mortel quand il détourne quelqu’un de Dieu, sa fin dernière,  en lui préférant un bien créé quelconque.  Il encourt le châtiment de la perdition éternelle.


170- La première condition nécessaire à ce qu’un péché soit jugé mortel  est la gravité de la matière du péché, considérée en elle-même ou dans la pensée de celui qui  le commet.  Elle doit inclure le détournement de Dieu, et la substitution d’une chose créée à la fin dernière.  171- On sait que la matière d’un péché est grave quand la loi de Dieu ou de l’église déclare qu’il déplait sérieusement à Dieu, ou qu’il privera quelqu’un des faveurs et des récompenses divines; quand la droite raison montre qu’il est injurieux envers les droits de Dieu, de la société, du voisin, et de soi-même.


172- La matière d’un péché est grave de deux façons.  Elle est grave d’après le caractère de l’acte,  et quand le bien qu’on injurie est soit infini,  soit fini, mais d’une grande importance,  ou inséparable du bien infini.  Ainsi, l’hérésie, la simonie, le désespoir sont toujours des péchés sérieux, parce qu’ils offensent le bien infini;  le meurtre, même s’il n’offense qu’un bien fini, est quand même  toujours une matière grave, parce que la vie terrestre est de la plus haute importance parmi les biens finis, et si on l’enlève on l’enlève au complet.  La matière d’un péché est grave d’après le caractère d’un acte, mais avec l’exception suivante : quand le bien qu’on a injurié est d’une importance qui est grande, mais finie et susceptible de degrés.  Ainsi, l’adoration que nous vouons à Dieu est finie, et comporte du plus et du moins.  En conséquence,  un péché contre l’adoration,  même s’il est sérieux par la nature de l’offense,  peut être léger eu égard à la petitesse de l’irrévérence. De la même façon, même si le vol porte offense à un droit sérieux,  il n’est pas une matière grave quand le montant de l’argent volé est petit.

173- La deuxième condition requise pour qu’un péché soit mortel, est qu’on soit pleinement conscient de la grave méchanceté d’un acte, car on ne peut pas dire que quelqu’un se soit séparé de Dieu à moins qu’il ait  fait la même réflexion ou délibération qui est requise pour une affaire temporelle de grande importance.

174- L’attention est l’acte par lequel l’esprit s’applique à quelque chose.   Elle est de deux sortes.  L’attention parfaite quand rien ne la distrait, comme quand une personne est bien réveillée, et est en pleine possession de ses moyens. L’attention partielle, quand il y a quelque chose qui déconcentre, comme quand une personne est à moitié réveillée, n’est pas totalement consciente, et est distraite par plusieurs choses.

175- Même si la matière est sérieuse, un péché peut ne pas être mortel à cause du manque d’attention dans les cas suivants.  Quand, sans l’avoir voulu,  il n’y a pas une pleine attention portée à l’acte lui-même, comme cela arrive chez ceux qui ne sont pas bien réveillés, ou qui sont sous l’influence de drogues,  ou qui souffrent d’anxiété ou de peine physique (cf 24).  Un péché n’est pas mortel quand quelqu’un n’est pas pleinement conscient de la malice ou de la gravité d’un acte.  Ceux, par exemple,  qui, sans faute de leur part, ne savent pas qu’un acte est peccamineux, ou est un péché mortel, comme les enfants, les sous doués, les illettrés.  Ceux également qui, sans être responsables de leur inadvertance, ne pensent pas au moment où ils agissent au sérieux de ce qu’ils font, comme ceux qui pensent à se venger avant d’avoir réfléchi à l’immoralité de cet acte.

176- Voici les signes qui indiquent qu’il n’y avait pas une pleine attention portée aux actes.   Si, après coup, quelqu’un se rappelle à peine ce qui s’est passé.   Si tout de suite après, quelqu’un ne sait pas avec certitude quel était  son état d’âme. 

177- Même si la pleine attention portée aux actes est requise  pour qu’il y  ait un péché mortel,  il n’est pas nécessaire qu’elle soit la plus parfaite possible.  Il n’est pas non plus nécessaire qu’elle soit précédée d’une longue délibération, car, en un instant, l’attention peut devenir suffisante pour rendre un acte humain moral.  Il n’est pas nécessaire qu’elle continue pendant qu’on commet le péché, car ce qui vient après avait déjà été prévu.  Il n’est pas nécessaire que l’attention qu’on porte sur la malice de l’acte soit claire et exacte   Quelqu’un qui comprend que voler une église est quelque chose de mauvais,  même s’il n’en saisit pas toute la gravité,  a suffisamment de connaissance pour commettre un péché de sacrilège.  De la même façon, quelqu’un qui doute ou soupçonne que tel péché est mortel, a suffisamment de connaissance de la gravité de ce péché.  Il n’est pas non plus nécessaire que l’attention portée sur la malice du péché soit explicite. Par exemple, que quelqu’un ait  présente à l’esprit la nature précise d’un péché en tant qu’offense à Dieu, qui produit une tache dans l’âme et qui conduit en enfer.  Il suffit que quelqu’un en perçoive la malice et la gravité, même s’il ne va pas plus loin dans ses réflexions.

178- La troisième condition requise pour qu’un péché soit mortel est le plein consentement de la volonté, car personne ne peut se séparer de Dieu que par son libre choix.  Le consentement n’est pas entier  quand il n’y pas eu une pleine attention portée aux actes, ou quand un acte a été fait sous la contrainte (cf. 52).

179-  Voici quelques indications à l’effet que le consentement n’était pas total.   Si avant le péché quelqu’un avait une conscience délicate, et avait généralement en horreur le péché mortel. Si, au moment du péché, la personne a reculé à la pensée du péché.  Si elle l’a pris en haine dès qu’elle en a pris conscience, ou si la tentation l’avait attristée, ou si elle s’est abstenue d’un acte externe qu’elle aurait facilement pu faire.  Si après le péché la personne se trouve  en pleine conscience, mais doute si elle a donné son consentement. 

180. Le péché véniel.   Un péché est véniel ou plus facilement pardonnable, quand quelqu’un se tourne vers un bien créé bon, mais sans se détourner de Dieu comme fin suprême, et sans préférer sa volonté propre à  l’amitié divine.

181-  La première condition requise pour qu’un péché soit véniel est que la matière soit légère,  ou dans la réalité ou dans la croyance invincible de celui qui le commet.  Les critères qui nous font connaître que la matière est légère sont l’autorité et la droite raison.

182- La matière d’un acte est légère de deux façons.  Du point de vue du caractère d’un acte, la matière est légère quand le bien qui est offensé est fini et de peu d’importance.  Des paroles triviales ne représentent pas quelque chose de grave, ni un petit  mensonge dans des choses anodines,  qui aide quelqu’un plutôt qu’il ne le blesse. Du point de vue de la quantité de la matière, la matière est légère quand le bien offensé est d’une importance majeure, mais susceptible de degrés, comme un vol qui ne cause que peu de dommage (cf 172)


183- La seconde condition pour qu’un péché soit véniel consiste dans une certaine connaissance de la malice de l’acte.  Si la matière est grave mais l’attention portée au péché superficielle, le péché peut n’être que véniel. Quand la matière est légère, la conscience de ce que l’on fait peut être totale ou mitigée.

/
184- La troisième condition pour qu’un acte soit véniel : la volonté doit donner un certain consentement à la malice de l’acte.  Si la matière est grave mais le consentement  faible,  le péché peut n’être que véniel.   Quand la matière est légère, le consentement peut être total ou partiel.


185- Les imperfections.  La description du péché véniel telle qu’elle vient d’être donnée fait assez savoir qu’il est une transgression volontaire  de la loi de Dieu dans des choses de peu d’importance.  Il se distingue donc des différentes sortes d’imperfections morales.    Ces imperfections sont d’abord des imperfections naturelles,  qui empêchent les bons actes d’atteindre le haut degré de perfection qui leur était du.  Comme l’homme est fini par nature, il est inévitable qu’il se bute sur des limites dans le bien qu’il fait.  Cette sorte d’imperfection n’est donc ni un péché ni une transgression.


Les imperfections personnelles  qui sont volontaires, mais qui ne sont pas des transgressions.  Ce sont des actes ou omissions dont le motif est raisonnable, mais qui sont contraires aux conseils évangéliques.  Comme quand quelqu’un, qui pourrait le faire,  omet d’assister à une messe qui n’est pas d’obligation, s’il a de bonnes raisons de ne pas y participer. Il y a aussi des imperfections personnelles  qui sont des transgressions, mais non volontaires.  Ce sont des actes ou omissions faits sans réflexion, mais qui sont contraires à quelque loi peu importante.  Comme prier avec des distractions involontaires.


186- Changement dans la gravité des défauts moraux.  Une imperfection devient un péché quand le motif pour omettre ce qui n’est que de conseil est peccamineux, comme négliger par mépris une messe qui n’est pas d’obligation. Si une transgression faite sans réflexion a une cause volontaire, comme des distractions involontaires causées par une négligence antérieure.


187- Des péchés véniels deviennent mortels quand ce qui, en soi, est une offense légère devient, dans l’agent individuel,  une grave offense en raison d’un changement dans l’objet, ou d’une malice grave dans le but, les circonstances, ou les résultats prévus (cf. 97 et suiv.)


188- Un changement dans l’objet peut rendre mortel un péché véniel  quand ce qui est objectivement une matière légère est perçu subjectivement comme une matière grave, comme quand quelqu’un fait un petit mensonge ou un petit vol en croyant commettre un péché grave.  Quand ce qui est en soi  une matière légère devient sciemment une matière grave par les additions qui lui sont faites.  Un voleur vole de petits montants d’argent à plusieurs reprises dans l’intention de posséder un jour une grande quantité d’argent.


189- Il est à noter que même si la matière d’un péché véniel peut s’alourdir et devenir un péché mortel, les péchés véniels ne deviennent jamais, en se multipliant, des péchés mortels, puisque la différence entre les deux péchés n’est pas de l’ordre de la quantité. Exemple, quelqu’un qui arrive en retard à la messe à tous les dimanches.  Mais cette multiplication, surtout si on la considère comme de peu d’importance, peut conduire au péché mortel directement, en formant une habitude qui entraînera un plus grand relâchement; ou indirectement, en familiarisant quelqu’un avec le mal et en refroidissant l’amour de la vertu.


191- La mauvaise intention d’un agent rend grave un péché qui n’est que véniel (en ne considérant que l’objet), quand le but contient une grande malice en lui-même, car un acte n’est alors voulu que comme un moyen d’obtenir ce qui est sérieusement mauvais (cf 80).  Par exemple, dire un petit mensonge pour détruire une amitié et semer de la haine.


192- Quand elles comportent une grande malice, les circonstances d’un acte, véniel en lui-même, peuvent le rendre mortel. En voici quelques cas.   La circonstance d’une personne qui commet un péché change souvent la malice de légère à grave. Exemple. Une légèreté inconvenante chez quelqu’un en autorité peut causer un sérieux manque de respect envers sa fonction, et constituer un péché grave.   La circonstance de la manière avec laquelle un acte est accompli le change de véniel à mortel, quand le péché provient du mépris, ou quand il est convoité de façon à être préféré à une grave obligation.  Exemples.  Quelqu’un qui viole une loi de peu d’importance  non parce qu’il la considère mauvaise, mais parce qu’il veut montrer son mépris pour toute loi et toute autorité. Ou quelqu’un qui est si esclave des jeux de hasard  qu’il est prêt à voler de larges sommes  plutôt que de s’en libérer.


193- Le tort sérieux qui est prévu comme le résultat d’un péché véniel change aussi la malice de légère à sérieuse.  Exemples.  Quelqu’un qui en vexe un autre par manière de jeu,  tout en sachant qu’il va provoquer, par son comportement, de graves réactions; ou quelqu’un qui raconte de petits mensonges à des personnes connues pour faire une tempête dans un verre d’eau; ou quelqu’un qui boit trop de liqueurs fortement alcoolisées, tout en sachant par expérience que cet excès le conduira à d’autres excès.


194- Les péchés mortels deviennent véniels quand ce qui en soi est une grave offense devient léger en raison de quelque changement dans l’objet,  ou de l’absence d’un plein consentement dans le sujet.


195- Un changement dans l’objet rend véniel un péché mortel quand ce qui est objectivement une matière grave est considéré comme matière légère, en raison d’une ignorance non coupable ou seulement véniellement coupable, comme quand un enfant sans instruction pense qu’une calomnie sérieuse n’est qu’un péché véniel.  Quand un péché est grave par lui-même, mais quand sa matière comporte du plus et du moins, comme s’absenter d’une petite partie de la messe le dimanche.  Quand une loi dont l’obligation est grave causera plus qu’un faible inconvénient dans un cas particulier.  Elle deviendra donc dans ce cas d’une obligation moindre.  Exemple. Manquer la messe le dimanche à cause d’une difficulté qui n’était pas insurmontable, mais considérable.


196- Le manque de réflexion, l’inadvertance ou l’absence de consentement rendent véniel un péché mortel. Comme quand, sans commettre une faute sérieuse, quelqu’un ne se détourne pas d’un acte gravement mauvais (comme le désir de la vengeance)  Comme quand, sans faute sérieuse, quelqu’un ne connait pas la malice grave de ce qu’il fait,  ou n’y pense pas.  Exemple.  Répéter une histoire sans savoir ou sans se souvenir que c’est une calomnie.  Quand, à cause de la peur ou d’autre excitant,  quelqu’un donne un consentement partiel à ce qui est péché mortel. Comme quand quelqu’un invective celui qui vient de l’insulter à brûle pourpoint.


197- La distinction des péchés.   Il y a trois sortes de distinction des péchés. 

Des péchés qui diffèrent selon l’espèce théologique, dans la mesure où ils détournent ou ils ne détournent pas le pécheur de Dieu en tant que fin dernière. Il y a seulement deux espèces théologiques de péché, le mortel et le véniel.  Des péchés qui diffèrent selon l’espèce morale, selon leur essence, ou la grande variété de biens finis vers lesquels se tourne le pécheur.  Il y a plusieurs espèces morales de péché, comme l’infidélité, l’égoïsme etc.  Des péchés qui diffèrent selon le nombre, mais s’accordent selon l’espèce morale, comme deux actes distincts de haine imprégnée d’égoïsme.


198- Il y a deux critères pour la distinction spécifique. Ce qui fait que les péchés diffèrent selon l’espèce est la différence des objets vers lesquels ils tendent, dans la mesure où ces biens créés ne sont pas en accord de plusieurs façons avec les normes morales (l’orgueil, la gourmandise). Ce qui nous fait reconnaître la différence spécifique des péchés c’est l’opposition qu’ils ont aux vertus ou aux lois qui sont spécifiquement différentes.  Ainsi, l’orgueil est opposé à l’humilité, la gourmandise à la tempérance, deux vertus différentes.


199- Les règles suivantes nous assistent pour reconnaître les distinctions spécifiques des péchés. Sont spécifiquement différents ceux qui s’opposent aux vertus qui sont spécifiquement distinctes.  Ainsi, l’infidélité et le désespoir sont d’une espèce différente, parce qu’ils sont opposées à  la foi et à l’espérance, lesquelles sont deux espèces distinctes de vertu.  Sont spécifiquement différents ceux qui sont opposés  aux objets spécifiquement différents d’une seule et même vertu, c’est-à-dire, à des fonctions de la vertu ou à des lois qui la concernent,  qui ont des motifs intrinsèquement différents. Ainsi, des péchés de meurtre, de vol, et de faux témoignage, même s’ils sont opposés à la même vertu de justice, sont spécifiquement distincts puisqu’ils contreviennent aux obligations de cette vertu, dont les buts sont moralement distincts.  Sont spécifiquement différents les péchés qui sont opposés aux moyens spécifiquement différents d’un même objet ou d’une même vertu, l’un s’opposant à cet objet par excès, et l’autre par défaut.  Ainsi, l’égoïsme et l’extravagance sont des péchés spécifiquement distincts parce que l’un pêche par défaut, et l’autre par excès.

200- Les péchés ne sont pas spécifiquement distincts quand ils sont opposés à la même vertu d’une façon qui les rend contraires physiquement, mais non moralement.  Ainsi, les péchés de commission et d’omission sont opposés physiquement mais non moralement, à moins qu’ils portent offense à  des objets moraux différents,  de la façon qui a été expliquée au chapitre précédent.  En conséquence, voler et refuser de payer ses dettes, prendre et receler les biens d’autrui ne sont pas des péchés spécifiquement différents, tandis que violer deux préceptes distincts de la même vertu, un commandement et  une prohibition,  c’est commettre deux espèces de péché, l’un par omission et l’autre par commission.   Quand ils sont opposés à la même vertu qui se réfère à des commandements différents quant à leurs législateurs,  mais non différents quant à leurs motifs. Ainsi, Dieu, l’Eglise et l’état interdisent tous le vol, mais celui qui vole n’est pas pour autant coupable de trois vols, parce que chaque législateur interdit le vol pour la même raison intrinsèque, pour le tort causé à autrui.

201- Le même acte contient en lui-même plusieurs péchés, quand il a plusieurs malices spécifiquement différentes.  Ainsi, celui qui tue ses parents viole deux commandements qui se rapportent à la vertu de justice. Celui qui vole dans une église est coupable de vol et de sacrilège. 

202- Les péchés de même espèce qui sont réitérés plusieurs fois  sont commis de trois façons. Par des actes purement internes, c’est-à-dire, par des actes complétés à l’intérieur seulement par les facultés de l’âme, qui ne tendent donc pas à s’extérioriser, comme l’incroyance, l’envie, l’orgueil, trouver du plaisir à penser à un péché.  Par des actes internes qui ne se terminent pas dans la volonté mais qui tendent à se compléter par des actes externes, comme le désir de blesser quelqu’un.  Par des actes externes qui sont accomplis ou négligés par les facultés physiques qui sont sous le contrôle de la volonté, comme le vol, les querelles, les mensonges, les devoirs négligés ou omis.

203- Les actes peuvent être  numériquement un ou plusieurs, de deux façons.  Physiquement.  Il y a un seul acte quand l’agent met en action une puissance de l’âme ou du corps une seule fois, comme voler dans une église. Il y a physiquement plusieurs actes quand l’agent mobilise plusieurs  facultés opératives ou la même en des temps différents, comme mettre sa main plusieurs fois dans un tronc pour en voler tout l’argent.

204- Moralement, il y a un seul acte quand un seul acte physique ne contient pas plus qu’une espèce morale, ou quand plusieurs actes physiques sont unis comme des parties d’un tout par l’intention de l’agent, ou la nature des actes eux-mêmes.  Exemple. Le désir de voler est moralement un seul acte.  L’intention de voler, la décision d’utiliser certains moyens pour accomplir son intention, les diverses tentatives de la réaliser, et finalement l’exécution du plan,  toutes ces choses ne forment moralement qu’un seul acte, puisque que les actes qui suivent ne sont que le déploiement de l’intention originale.  De la même façon, plusieurs malédictions hurlées à quelqu’un ne forment moralement qu’un seul acte, si elles sont toutes sous l’influence de la même passion de colère.  Enfin, des actes d’espionnage,  d’intrusion dans une maison, de vol d’objets sont moralement un seul acte, parce que les premiers actes sont des préparations de ce qui suit.

204- Moralement, il y a plusieurs actes quand un simple acte physique contient différentes espèces de malice (un vol dans une église), ou quand il y a plusieurs actes physiques qui ne sont pas unis par un but commun ou par une subordination naturelle.  Comme quand quelqu’un vole en différentes occasions parce qu’une opportunité s’est soudainement présentée à lui, ou quand quelqu’un manque à la messe plusieurs dimanches.

205- Les objets des actes peuvent être aussi numériquement un ou plusieurs de deux façons.  Physiquement.  Un objet est un quand il a son individualité propre, différente de celle des autres.   Ainsi, chaque pièce de monnaie dans un porte feuille est physiquement une seule chose, chaque membre d’une famille est physiquement une personne.  Il y a plusieurs objets quand il y a plus qu’une chose ou une personne. Ainsi, un porte feuille contient plusieurs objets comme une famille.

Moralement, les objets qui sont physiquement nombreux deviennent un s’ils ne requièrent pas des actes moralement distincts, et s’ils forment, selon un estimé prudent, des parties d’un seul  tout.  Autrement, ces objets sont moralement nombreux. Exemple. Manquer la messe pendant une année entière constitue, moralement, plusieurs objets, parce cela suppose plusieurs omissions externes indépendantes, ou des actes moralement distincts.  Une tire lire,  même si elle contient plusieurs pièces individuelles, est communément considérée comme un objet.  Semblablement, des corporations civiles, domestiques,  religieuses, financières, bien que formées de personnes distinctes, ne sont qu’une seule personne morale.  Mais, les possessions de différentes personnes ne constituent pas un objet moral.  Les droits personnels individuels des membres d’un groupe ne forment pas non plus un seul objet.

206- Il est clair que deux péchés qui sont spécifiquement différents selon la malice sont aussi différents numériquement, comme un péché de vol et de calomnie.  Les règles qui suivent  ne s’appliquent qu’aux péchés de même espèce, mais qui diffèrent numériquement, comme deux péchés distincts de vol, deux péchés distincts de calomnie.

207- Les règles pour la distinction numérique des péchés à l’intérieur d’une même espèce supposent que la distinction ne vienne pas de l’objet qui donne la différence spécifique, mais de la répétition des actes d’un seul objet, fait actuellement (par des actes différents) ou de façon équivalente (par ce qui est égal à des actes différents.)  Que la distinction ne provienne pas de considérations d’ordre physique, mais moral. 

208- Nous donnons trois règles de distinction numérique, une pour chacune des trois hypothèses qui suivent. 1- Plusieurs actes distincts se rapportent à des objets distincts moralement de la même espèce. 2- Plusieurs actes distincts se rapportent à ce qui est moralement un seul objet. 3- Un acte se  rapporte à ce qui est nombreux physiquement, mais un moralement. 

209- Première règle de distinction numérique. Plusieurs actes peccamineux dont chacun d’entre eux se rapporte à un objet numériquement distinct  (moralement parlant) des objets d’autres actes,  font autant de péchés numériquement distincts  qu’il y d’actes et d’objets numériquement distincts. Exemple. Celui qui tire plusieurs balles l’une après l’autre  et tue injustement trois personnes est coupable de trois meurtres.

210- La seconde règle de distinction numérique.  Plusieurs actes peccamineux, dont tous se rapportent à un objet moralement un et le même, font autant de péchés numériquement distincts qu’il y d’actes numériquement distincts selon l’estimation morale.

211- Quand les actes qui se rapportent au même objet sont purement internes, ils sont multipliés numériquement selon l’estimation morale, dans les cas suivants.  Quand ils ont été répétés après que la volonté les ait rejetés.   Exemple. Celui qui hait quelqu’un le matin, se repent le midi, et hait de nouveau la même personne  l’après-midi commet deux crimes de haine.  Quand ils sont renouvelés après avoir été volontairement discontinués par un acte de la volonté, si l’intervalle entre les deux actes est si considérable que le second n’est pas une simple continuation du premier.  Exemple.  Quelqu’un qui déteste en esprit un ennemi qui passe par là, se remet ensuite au travail, et perd complètement la haine de vue.  Si,  revoyant plus tard son ennemi, il  le déteste une deuxième fois, il  commet deux péchés.  Quand ils sont répétés après avoir été involontairement interrompus, si plusieurs heures s’écoulent pendant les deux actes.   Exemple.  Celui qui pense à des désirs de haine jusqu’à ce qu’il tombe endormi, ou jusqu’à ce qu’un évènement quelconque l’en distraie, commet un deuxième péché de haine, si l’interruption était assez longue pour qu’il n’y ait aucune connexion entre les deux actes.

212- Quand des actes tendant vers le même objet sont internes, mais sont dirigés, pour leur accomplissement, vers un acte externe, ils sont multipliés numériquement, selon l’estimation morale, dans les cas suivants : quand on y revient après y avoir renoncé.  Exemple.  Celui qui décide de voler, se repent, puis décide de nouveau de voler,  commet deux péchés.   Quand on récidive après une interruption volontaire, si l’intervalle  n’est pas de courte durée.  Exemple. 


Il commet un nouveau péché  celui qui élabore un plan pour acquérir de l’argent injustement,  s’en détourne subitement, se concentre ensuite sur des affaires légales, mais revient plus tard à ses projets déshonnêtes.  Il y a deux péchés quand des actes sont réitérés après une interruption involontaire, si l’intervalle entre le nouvel acte et l’ancien est considérable, et s’ils ne sont reliés par aucun acte extérieur.  Exemple. Un voleur projette un vol qui pourrait facilement être exécuté tout de suite, mais il n’entreprend rien pour mettre son plan à exécution, et finit par l’oublier.  Un mois plus tard, en passant devant la maison qu’il avait l’intention de voler, son plan lui revient à la mémoire, et il l’exécute sur-le-champ.  Deux péchés différents ont été commis.


213- Des interruptions involontaires, toutefois,  ne répartissent pas les actes en deux péchés distincts, si l’intervalle entre l’acte commis et l’acte désiré était bref.  Par exemple, le voleur ci-haut mentionné n’avait oublié son plan que pendant peu de jours avant de le concevoir de nouveau et de le mettre à  exécution.  Si quelque chose avait déjà été commencé dans le premier acte, par exemple si le voleur s’était procuré des clefs ou des outils, et les avait conservés en mémoire, même s’il avait permis que des jours et des années passent avant d’exécuter son dessein.


214- Quand les actes qui tendent vers le même objet sont externes, ils sont multipliés numériquement selon l’estimation morale, et constituent des péchés distincts de la façon suivante.  Si les actes internes d’où ils procèdent sont des péchés numériquement distincts.  Exemple.  Si un voleur tente de dérober une maison, mais ne termine pas ce qu’il a entrepris parce qu’il a eu un sursaut de conscience,  ou parce qu’il est interrompu, et s’il fait plus tard un autre plan et une autre tentative, il y a deux péchés.


Si les actes externes sont de telle sorte qu’aucune intention interne ne peut en faire moralement un seul acte, même si une action vient tout de suite après l’autre. Exemple. Manquer la messe le dimanche, et un jour d’obligation rend coupable de deux violations distinctes de la loi.


215- Dans les cas suivants, cependant, les actes externes distincts qui se rapportent au même objet ne multiplient pas le nombre des péchés.  Quand ces actes forment une partie d’un tout moral, et sont voulus comme tels par l’agent, comme quelqu’un qui lit un livre à l’index, mais quelques minutes seulement par jour. Quand ces actes ont entre eux la relation de moyen à fin, et sont voulus comme tels par l’agent, comme diverses préparations faites pour un vol.


216- La troisième règle d’une distinction numérique.   Un acte peccamineux,  interne ou externe, qui se rapporte à des objets physiquement nombreux, mais moralement un,  ne constitue qu’un seul péché.  Exemple.  Quelqu’un qui vole une bourse qui contient dix euros ne commet qu’un seul péché.  Celui qui calomnie une famille de dix personnes ne commet qu’un seul péché.  Celui qui vole ce que trois personnes possèdent en commun ne commet qu’un péché.   217- Quand les objets ne sont pas moralement un par eux-mêmes, ils peuvent le devenir par la pensée de l’agent, puisque nul n’encourt une malice distincte, à moins de l’avoir désirée (cf 588-592)  Exemple.  Celui qui dit trois mensonges différents au sujet d’un voisin (qu’il est un voleur, un ivrogne et un menteur)  commet un seul péché de calomnie, si son intention n’est que de porter atteinte à sa réputation, et s’il ne s’arrête pas à penser   à chacune des calomnies.  Semblablement, celui qui se livre à la calomnie devant dix personnes ne commet qu’un seul péché, s’il ne pense qu’au tort qu’il veut causer, et non au nombre de personnes présentes.


218- Quand les objets sont moralement un, ils peuvent devenir plusieurs par l’intention de l’agent.  Exemple.  Celui qui calomnie une famille de trois personnes en disant qu’ils sont tous malhonnêtes, commet trois péchés, s’il a l’intention de faire du tort aux trois ( à l’entreprise de l’un, à la réputation religieuse d’un autre, et à l’amitié du troisième).  Également, celui qui vole de l’argent dans une bourse, et quand l’occasion se présente, en vole encore, commet deux péchés.


219- Quand les objets ne sont pas moralement un en eux-mêmes et ne peuvent pas être considérés comme tels, les péchés commis sont distincts. Exemple.  Celui qui a l’intention de ne pas assister à la messe pendant toute l’année, prévoit, au moins confusément, diverses violations de la loi.   Celui qui se propose de voler plusieurs maisons prévoit,  au moins d’une manière vague, plusieurs actes externes de vol complets et séparés.


220- La comparaison des péchés.   Les péchés qui diffèrent selon l’espèce diffèrent aussi selon la gravité. Ceux qui sont  plus sérieux que d’autres s’éloignent davantage des normes de la raison et de la loi de Dieu.  221- Toutes choses étant égales, les péchés les pires sont ceux qui portent offense à un objet plus noble ou à une vertu plus noble.  En conséquence, les péchés qui sont directement contre Dieu (comme l’infidélité, le désespoir, la haine de Dieu) sont les plus sérieux de tous, tandis que les péchés contre la personne humaine (le meurtre) sont plus sérieux que ceux contre les droits humains (le vol).


222- Parmi les péchés qui s’opposent à la même vertu, le pire est celui qui s’oppose à l’inclination principale de la vertu.  Ainsi, l’avarice est plus étrangère à la vertu de libéralité que ne l’est le vice opposé de prodigalité.  La peur est plus contraire à la bravoure que ne l’est son contraire la témérité.


223- La gravité d’un péché augmente de façon suivante.  Par les circonstances, dans la mesure où elles lui ajoutent une nouvelle espèce de malice (un vol dans une église), ou augment la malice existante.  Exemple.  De l’argent donné sans discernement, ou à des gens qui ne le méritent pas, ou de l’argent volé en très grande quantité.  Par la plus grande intensité avec laquelle le péché est commis.  En conséquence, ceux qui pêchent par ignorance ou sous le coup d’une passion sont moins coupables que ceux qui pêchent de sang froid.  Par la condition de la personne offensée.   Ainsi, plus la personne offensée est proche de Dieu en raison de sa sainteté personnelle,  du caractère sacré de son état,  de la dignité de son poste, ou plus elle est proche de l’offenseur,  plus le péché est grave.  Ainsi,   l’offense  est plus grande si elle est faite à un prêtre, à un représentant de l’état, ou à un membre de la famille.  Par la condition de la personne qui pêche.  Ceux qui ont reçu une meilleure éducation ou sont plus en vue que les autres, ou sont tenus de donner le bon exemple, pêchent plus gravement à cause de leur grande ingratitude et du grand scandale que leur conduite apporte, quand ils pêchent délibérément.  Par les résultats mauvais produits par le péché quand ils sont voulus indirectement ou implicitement, comme quand quelqu’un lance des bobards qui sont de nature à causer des inimitiés, des conflits ou à salir des réputations.


224- Les péchés spirituels et charnels, considérés en eux-mêmes,  tout le reste étant semblable, peuvent être comparés de deux points de vue : ceux de la malice et de la réputation.  Du point de vue de la malice, les péchés spirituels sont les pires de tous, car un pécheur charnel est emporté par une forte  passion  et n’offense directement que son corps.  Mais celui qui  commet un péché spirituel agit avec une plus grande liberté, et offense directement Dieu et son prochain.  En conséquence, même s’ils méprisaient la femme tombée, les pharisiens étaient pires qu’elle puisque, aux yeux de Dieu, leur orgueil, leur envie, leur animosité, leur hypocrisie étaient des crimes plus haineux.  Du point de vue de la réputation, les péchés charnels sont plus graves, parce qu’ils assimilent plus l’homme à la bête, et sont plus infamants.


225- Dans les faits, les péchés charnels sont fréquemment plus graves que les non charnels.  Car plusieurs péchés charnels ne sont pas purement charnels, mais contiennent aussi une autre malice, et causent directement plus d’offense à Dieu et au prochain qu’un péché non charnel de la même catégorie.  Exemple. L’adultère contient à la fois la luxure et l’injustice, et est une plus grande injustice que le péché non charnel du vol.   Le rapt unit la luxure à l’injustice, et est plus offensant  que le péché non charnel de colère qui conduit à des rixes.  Une conversation lascive unit l’impureté au tort spirituel, et est plus dommageable que le péché non charnel d’enlever quelque chose à quelqu’un, et de lui causer ainsi quelque tort temporel

Plusieurs péchés charnels sont accompagnés par une plus grande malice ou un plus grand scandale ou causent de plus grands maux que les péchés purement spirituels.   Exemple.  Les péchés d’impureté  et d’ivrognerie commis délibérément et habituellement par des adultes sont plus malicieux que les péchés d’orgueil et de colère commis rarement ou sans une pleine délibération, ou par des enfants.   L’ébriété ou un langage licencieux et des intimités suspectes venant de ceux qui doivent donner le bon exemple font plus pour saborder la religion que les péchés d’impatience ou d’égoïsme chez ces mêmes personnes.  Les résultats de l’orgueil d’un homme (comme l’ambition, l’arrogance, un mode de vie luxurieux, et la tromperie) sont souvent moins désastreux que les conséquences de son intempérance.

226- Les péchés qui diffèrent par un rang différent selon leurs objets, dans l’ordre de la gravité, comme il a été dit plus haut.  Car, comme les maladies sont considérées plus sérieuses quand elles affectent d’importants organes vitaux, ou des fonctions vitales, de la même façon les péchés sont plus graves quand ils s’en prennent aux principes radicaux de la conduite humaine. Plus grand est l’objet offensé ou l’action, plus grand est le tort causé et plus grand le péché.   En conséquence, les péchés commis directement contre Dieu sont pires que les péchés commis contre les créatures, car Dieu est la fin de toutes les créatures.  Les crimes commis contre les personnes sont plus grands que les crimes commis contre les choses, car les personnes sont la fin des choses.

227- Les crimes commis contre Dieu se rangent ainsi selon la gravité.  Les péchés contre la personne de Dieu,  c’est-à-dire contre la nature divine, comme la haine envers Dieu (le plus grand des péchés), l’infidélité, le désespoir.  Les crimes commis contre ce qui appartient en propre à Dieu, son honneur externe, sa gloire, et tout ce qui lui appartient d’une façon particulière, comme l’humanité du Christ unie dans l’hypostase au Verbe, les sacrements, les choses consacrées à Dieu.  Ces péchés sont l’idolâtrie, la superstition, le parjure, les péchés de Dieu qui ont crucifié le Christ, la simonie, le sacrilège, la réception indigne du sacrement de l’autel ou d’autres sacrements, la violation des vœux etc.

228- Les péchés commis contre les créatures, toutes les autres choses étant égales par ailleurs, possèdent la gravité suivante.  Les péchés contre les personnes sont plus grands que ceux contre les possessions. Exemple. Le péché de meurtre qui est un péché contre la personne humaine est plus grave que le péché de vol qui est un péché contre les possessions.  Les péchés contre l’être sont plus grands que les péchés contre le bien-être.  Exemple.  Le meurtre est plus grave que la mutilation; et le scandale qui cause la perte d’une âme est plus grave que le péché  qui ne fait que diminuer la bonté de quelqu’un.  Le meurtre et le scandale irréparable enlèvent la vie, tandis que la mutilation et un scandale plus faible ne font que diminuer la perfection de la vie.

Les péchés contre les choses les plus importantes sont plus grands que les péchés portant sur des choses de moindre importance.  Exemples. C’est un plus grand péché de négliger son propre salut que celui du voisin. Tuer un membre de sa propre famille, un bienfaiteur ou une personne qui se distingue par sa position ou sa vertu, est un plus grand crime que tuer un étranger, un ennemi, le premier venu, ou quelqu’un qui est connu pour sa mauvaise vie.  Les péchés contre les possessions auxquelles on est très attaché sont des offenses plus graves.  C’est un péché plus grave de troubler la paix d’une maison que d’emporter ses trésors matériels.  C’est un péché plus grand de dérober à quelqu’un sa réputation  que de le priver de ses revenus. 

229- Cette estimation des péchés est basée sur leurs natures considérées dans l’abstrait, c’est-à-dire d’après les relations essentielles qu’elles ont avec leurs objets propres.  Il est impossible d’envisager d’autres critères quand on établit des règles de comparaison, car les circonstances qui entrent dans les cas concrets de péchés sont innombrables, et doivent donc être ici laissées pour compte.  Les facteurs qui sont différents de l’objet peuvent modifier la cote de culpabilité des péchés.  Dans l’acte d’un péché plus grand, il peut y avoir des circonstances atténuantes, ou dans l’acte d’un péché moins grave, il peut y avoir des circonstances aggravantes qui modifient leur ordre respectif.  Exemple. Le dénigrement est pire que le vol.   Mais si le dénigrement ne fait qu’on tort léger et le vol un trot grave, le vol est pire en raison des circonstances.

Dans les personnes qui commettent des péchés, il peut y avoir des circonstances qui renversent l’ordre  de culpabilité,  en rendant moins coupable celui qui commet le plus grand péché.  Exemples.  Par le maniement insouciant d’un pistolet,  Pierre inflige involontairement une blessure à une personne présente.  Paul, sans mauvaise intention préalable,  mais mis en colère par une insulte subite,  donne à son adversaire un œil au beurre noir,  qui le prive de la vue.  Jacques, fâché parce qu’il avait été congédié,  se venge en défigurant une précieuse œuvre d’art.  Les torts physiques causés par les deux premiers sont plus graves  que le tort fait à la propriété de Paul. Mais ils pêchèrent, l’un par ignorance, et les autres par passion, tandis que Jacques a péché par malice.  En conséquence, bien que les péchés des deux premiers soient matériellement et objectivement plus grands, le péché du dernier est plus grand subjectivement ou formellement.

230- Les sujets du péché.  Par les sujets du péché nous entendons les facultés de l’âme dans lesquels on trouve le péché.  On les appelle parfois les causes matérielles du péché,  comme sont appelées causes formelles les objets vers lesquels tendent les péchés.  231-Comme des habitus variés ont leur siège dans la volonté (la justice), dans la raison (la prudence), et dans les appétits sensitifs  (force et tempérance), les habitus contraires du vice peuvent se trouver aussi dans ces mêmes facultés.

Des appétits sensitifs,  procèdent des impulsions causées par l’opération d’un sens ou des états physiques, qui sont peccamineuses quand elles sont planifiées et volontaires, comme la luxure, l’envie, cf 129)  De la raison,  procèdent de faux jugements causés par une ignorance vincible,  de mauvaises directions volontairement données aux passions, ou des pensées désordonnées.  De la volonté,  procède le consentement donné aux péchés des autres facultés, les désirs de commettre le péché, la joie d’en avoir commis.

232- Comme il a été dit plus haut, les actes externes des membres du corps n’ont pas de moralité propre, puisqu’ils sont totalement soumis à la volonté.  En conséquence, il n’y a que trois classes de péché, si la classification est faite d’après les facultés d’où procèdent les péchés : les péchés de sensualité dont nous avons parlé en traitant des passions,  les péchés en pensée, les péchés de désir et de réminiscence.

233- Le plaisir qui habite dans des pensées désordonnées se produit quand quelqu’un, délibérément, même si au cours d’un seul instant, entretient dans son esprit le souvenir d’un objet peccamineux, s’en réjouissant comme s’il était actuellement présent, mais sans vouloir passer à l’acte.  Exemple. Quelqu’un imagine que la maison de son voisin a été incendiée et s’en réjouit mentalement, même si, pour des raisons intéressées, il ne souhaite pas qu’il y ait des maisons qui passent au feu  dans le voisinage.

234- On ne doit pas confondre les pensées peccamineuses qu’on vient de décrire avec celles dont l’objet de la délectation est quelque chose d’autre qu’une image peccamineuse représentée dans l’esprit.  Les pensées de cette sorte sont celles dans lesquelles quelqu’un se délecte d’un acte externe de péché déjà commis, comme quand quelqu’un détruit la propriété de son voisin avec une grande satisfaction intérieure.  La pensée ici et l’acte externe  forment un seul péché.  Celles dans lesquelles quelqu’un se délecte d’une image mentale non pas comme quelque chose qui représente du moralement mauvais,  mais quelque chose qui procure une saine joie.  Il y a une distinction à faire entre des mauvaises pensées et des pensées de choses mauvaises.  Exemples.  Un moraliste peut se réjouir à la pensée du vol, non parce qu’il l’approuve, mais parce que c’est un sujet qu’il doit connaitre.  Une personne peut lire des histoires de détectives avec  beaucoup d’intérêt, non parce que le crime l’attire,  mais à cause du style de l’auteur, du choix des péripéties, de  la façon mystérieuse dont le crime a été commis.  Il y a, cependant, du danger dans des pensées de ce genre,  s’y quelqu’un s’y complait par pure curiosité ou sans modération, ou si ces récits deviennent une sorte d’apologie du crime.

235- La gravité et l’espèce du plaisir qui demeurent dans des pensées désordonnées varient selon l’objet de la pensée. (cf 70 et suiv.)  Si le plaisir provient du seul objet représenté,  le péché a le caractère moral de cet objet.  Exemple. Celui qui se réjouit à la pensée d’un vol est coupable de vol, et s’il pense à un gros vol, il est coupable d’un péché mortel.   Si le plaisir provient aussi des circonstances imaginées dans l’esprit, le péché voit sa gravité redoublée par cette malice ajoutée.  Exemple. Celui qui se réjouit à la pensée d’un vol fait dans une église, est coupable de vol et de sacrilège.

236- Les signes qui suivent sont des signes que le  plaisir qui a été pris à la pensée de choses mauvaises portait sur la malice elle-même, et non sur autre chose. Si quelqu’un pense à eux sans nécessité légale (comme par exemple, une étude), par pure curiosité ou sans raison valable.  Si quelqu’un aime a y penser longtemps et souvent, ou manifeste une grande satisfaction à chaque fois qu’on en prononce le nom.  Exemple.  Quelqu’un qui pense à des injustices par manière de passe-temps, et les admire comme de grands exploits; qui fait des criminels des héros et des martyrs.

237- Une joie peccamineuse est un acte de la volonté par lequel quelqu’un tire un plaisir de péchés commis par lui ou par d’autres.  On doit faire la distinction entre une joie peccamineuse et une joie qui porte sur des choses qui sont des péchés.  La joie peccamineuse porte sur l’iniquité contenue dans les actes passés, ou parce que quelqu’un aime l’iniquité en elle-même,  ou parce qu’il l’aime comme la cause de quelques gains.  Exemples.  Un homme injuste et revanchard se réjouit en pensant à l’oppression qu’il a exercée sur certaines personnes faibles qui avaient provoqué sa colère.  Un criminel se rappelle avec joie les parjures faits par les témoins pour le soustraire à la justice.  La joie au sujet de choses peccamineuses ou qui découlent des péchés ne porte pas sur la malice de l’action mais sur les circonstances qui étaient bonnes ou indifférentes.  Exemples.  Un employé admire dans la conduite d’un employé déshonnête non l’injustice commise, mais la manière habile avec laquelle la fraude a été perpétrée.   Un passant trouve du plaisir à regarder un combat non parce qu’il aime la bagarre, mais parce que les gestes et les paroles des combattants sont comiques.  Quelqu’un se réjouit en entendant dire que son ami s’est suicidé et l’a fait son héritier.  238-  La gravité morale et l’espèce d’une mauvaise réjouissance  ont le même caractère que les péchés passés qui sont leur objet (cf 70).  Car se réjouir d’un péché c’est l’approuver, et donc en être volontairement responsable.  Example.   Un prisonnier qui, pour éviter la mélancolie, pense au temps où il se saoulait,  est de nouveau coupable de ce péché, avec le nombre de fois  et les circonstances.

239- Ce qui a été dit sur la délectation mauvaise s’applique aussi sur la vantardise d’un crime commis, parce que cela indique qu’on se complait dans le péché; sur le regret d’avoir omis un crime, car cela indique la préférence de quelqu’un pour le crime.

240- Le regret d’avoir fait un acte qui n’est pas obligatoire n’est pas peccamineux en soi, mais il peut le devenir,  si ce sentiment vient d’un motif mauvais ou d’une occasion de péché.  Exemples.  Si quelqu’un regrette d’avoir fait plusieurs actes de dévotion non obligatoires parce que sa santé en a été affectée, il n’y a pas de péché.  S’il s’en attriste parce que, entre temps, il a pris ses distances avec la religion, sa tristesse est rendue mauvaise par le motif mauvais.  S’il regrette de s’être marié, ce regret est coupable, s’il l’amène à négliger les devoirs de son état,  et à commettre une injustice.

241- Les mauvais désirs sont des actes de la volonté par lesquels quelqu’un projette délibérément de commettre un péché dans le futur.   Ils sont de deux sortes : les absolus et les conditionnels.  On parle de désirs absolus ou efficaces quand l’esprit est tout à fait résolu à mettre en œuvre un mauvais dessein, quelles qu’en soient les conséquences.  On parle de désirs conditionnels ou inefficaces quand l’intention de commettre un crime dépend de l’existence d’un évènement ou d’une circonstance implicitement ou indirectement voulue.  Les mauvais désirs absolus ont la même gravité morale et la même espèce que les choses vers lesquelles  ils tendent. (ils tirent leur caractère de l’objet, de la fin et des circonstances.)  Exemple.  Celui qui projette de voler à un bienfaiteur une grosse somme d’argent pour pouvoir vivre dans l’oisiveté et l’opulence,  pêche gravement contre la justice,  et il est aussi coupable d’ingratitude et d’intempérance.  Car il a commis tous ces péchés-là dans son cœur.

243- Les mauvais désirs conditionnels ne sont pas formellement peccamineux s’ils expriment plutôt l’inclination de la nature que la volonté ferme de celui qui les a.  Exemples.  Un pauvre qui, sans y avoir bien réfléchi, souhaite que le vol soit légal.  Un malade qui, accablé par ses souffrances, désire que le Tout Puissant n’ait pas interdit  le suicide.

244- S’ils sont faits délibérément, les désirs conditionnels sont de deux sortes. Il y a des désirs qui comportent des conditions ( si ce n’était pas un péché, si c’était légal, si c’était permis par Dieu) qui enlèvent la malice de l’acte désiré, puisqu’il y a des lois qui changent, et d’autres dont on peut être dispensé.  Exemples.  « Ah1 Si Dieu ne s’était pas prononcé contre le fait d’enlever aux autres ce qui leur appartient ! »  Ou : « Je resterais loin de l’église si ce n’était pas un dimanche ».  Des désirs de ce genre ne sont pas des péchés en raison de leur objet, qui n’est pas vraiment désiré, mais à cause de leur fin, ou de l’absence de tout but utile, ou du danger que le conditionnel ne devienne absolu.

Il y a d’autres désirs où la condition n’enlève pas la malice de ce qui est désiré, soit parce que la condition ne se rapporte pas à la malice, ou bien parce qu’on désire que devienne légal ce que Dieu lui-même ne peut pas autoriser.  Exemples. « Je volerais si cela pouvait se faire en toute sécurité. »  « Je blasphèmerais si Dieu le permettait ! » Ces désirs participent à la malice de la chose désirée.

245- Comme nous avons distingué plus haut entre des pensées mauvaises et des pensées de choses mauvaises, nous pouvons aussi faire la distinction entre les désirs mauvais et les désirs de choses mauvaises.  Car les mauvais désirs qui ne sont pas de pures velléités sont des péchés, comme nous venons tout juste de voir, tandis que le désir de ce qui est physiquement mauvais est bon si le mal n’est pas désiré pour lui-même, mais pour un plus grand bien.   Exemple.  Le désir inspiré par la colère que le voisin soit amputé d’un bras est un mauvais désir et est peccamineux, mais il est bon s’il a pour but de lui sauver la vie.  Même s’il désire quelque chose de mauvais, ce n’est pas le mal mais ce qui est bénéfique qui est recherché.  En conséquence, le désir lui-même n’est pas mauvais.

246- Les causes du péché.  Les causes du péché sont partiellement internes (qui sont dans l’homme lui-même) et partiellement externes (qui sont à l’extérieur).    247- Les causes internes sont : l’ignorance, la passion et la malice.    248- Puisque l’ignorance et la passion peuvent rendre un acte involontaire, (cf 40 et suiv.) les péchés qui en résultent sont de deux sortes : matériels et formels.   Les péchés matériels ou objectifs sont des transgressions involontaires de la loi, donc non fautifs.    Exemples. Des blasphèmes prononcés par quelqu’un qui délire ou qui est sous hypnose; l’inobservance du jeûne ou de l’abstinence du carême par quelqu’un qui, sans faute de sa part, ignore ces lois de l’église; des imprécations lancées par une personne que la peur a mise hors d’elle-même.

Les péchés formels ou subjectifs sont des transgressions volontaires de la loi, et donc fautifs.  Ils ne sont pas seulement contraires à la loi, comme c’est le cas pour les péchés matériels, mais ils sont aussi contraires à la conscience.

249- L’ignorance, la passion et la malice causent le péché de la façon suivante.  Chaque péché découle d’une erreur pratique (d’une mauvaise décision au sujet de ce  que quelqu’un devrait faire dans une situation donnée), car la volonté choisit le mal uniquement après que l’intelligence s’est tournée vers le mal.  Dans ce sens, on a raison de dire que tout pécheur a été induit en erreur, et que tout pécheur agit dans l’ignorance. (Aristote)  Mais ce ne sont pas tous les péchés qui résultent d’une erreur spéculative, (d’une fausse notion, ou d’un jugement faux au sujet de la légalité d’un acte en général), autrement il nous faudrait soutenir que tous ceux qui pêchent sont ignorants de la foi.

L’ignorance spéculative cause un péché formel quand l’ignorance est coupable  et conduit au mal, comme quand une personne viole la loi du jeûne par qu’elle  n’a jamais pris la peine de lire en quoi elle consistait.  Ou quand, par inattention, un automobiliste ne voit pas quelqu’un qui traverse la rue, et le frappe.   L’ignorance spéculative cause un péché matériel quand l’ignorance n’est pas volontaire, et amène quelqu’un à faire ce qu’il ne ferait pas normalement, comme quand un élève tire sur un de ses camarades de classe sans savoir que c’est un péché; ou quand un soldat tire sur un des siens en pensant, à cause de l’obscurité, tirer sur un espion. 

En obscurcissant le jugement et en agissant puissamment sur la volonté, la passion  amène quelqu’un à poser des actes contraires à ses convictions,  et à suivre de façon désordonnée les attraits du plaisir, de la richesse et de la gloire.   Si la passion est volontaire, le péché qui en résulte est formel;  mais si la passion est involontaire et compromet l’usage de la raison,  le péché causé est matériel.

On trouve de la malice dans chaque acte formel, dans la mesure où chaque péché résulte d’un choix.  Mais la malice au sens strict  est le choix d’un péché fait non à cause d’une ignorance antérieure ou d’une passion, mais à cause de certaines dispositions perverses du pécheur qui lui rendent le crime plaisant et acceptable, comme une tendance ou une habitude vicieuse qu’il cultive, ou un désespoir qu’il nourrit, ou une présomption entretenue.  250- L’ignorance ou la passion ne rendent pas toujours un acte involontaire, (cf, 40 et suiv.), et on peut, en conséquence, distinguer trois sortes de péché formel d’après les trois sortes de causes d’où elles procèdent.  Il y a d’abord les péchés de faiblesse.  Ce sont ceux qui proviennent d’une concupiscence antécédente ou d’une autre passion qui diminue le caractère volontaire d’un acte sans l’enlever complètement.  Puisque la première personne de la trinité est suffisamment décrite par l’attribut de la puissance, les péchés de cette sorte sont fréquemment appelés des crimes contre le Père.  Les péchés d’ignorance sont ceux qui résultent d’une ignorance antérieure et vincible.  Comme la sagesse est principalement attribuée à la deuxième personne de la trinité, les péchés de cette sorte sont souvent appelés des péchés contre le Fils.   Les péchés de malice sont ceux qui  procèdent entièrement d’une volonté libre qui n’est affaiblie ni par l’ignorance ni par la passion.  Comme l’amour est spécialement attribué à la troisième personne de la trinité,  les péchés de cette classe sont parfois appelés péchés contre le Saint Esprit.  Exemples  Quelqu’un qui est si épris des  richesses  qu’il décide de sacrifier l’amitié de Dieu à de nouvelles acquisitions.  Quelqu’un qui voit clairement comment le péché offense Dieu, mais le choisit quand même de façon délibérée.  Quelqu’un qui est si jaloux de son voisin qu’il planifie sa ruine.   Quelqu’un qui pêche habituellement sans crainte et sans remords.

251- Toutes choses étant égales par ailleurs, les péchés de malice sont plus graves que les péchés de faiblesse, puisqu’ils sont plus volontaires, plus durables et plus dangereux.  Mais comme les péchés d’ignorance et de faiblesse peuvent être mortels, comme quand leur objet est sérieusement mauvais, les péchés de malice peuvent être eux aussi véniels, comme quand leur objet n’est pas sérieusement mauvais.   Un mensonge parfaitement délibéré qui ne cause pas un grand tort est un péché véniel, tandis qu’un meurtre commis par un drogué ou un enragé est un péché mortel, s’il y a eu une réflexion suffisante.

252- Les causes externes des péchés sont les esprits mauvais qui, en agissant sur l’imagination ou d’autres facultés sensitives,  s’efforcent de mener les hommes à la destruction; le monde, les personnes et les choses  qui nous entourent qui, par leur séduction, leurs principes et leurs exemples nous détournent de la pratique de la vertu. 

253- Puisque le libre arbitre est requis pour le concept de péché formel, aucune des causes internes ou externes ci-haut mentionnées, à la seule exception du choix de la volonté, ne peut dans les faits produire un péché.  D’où la distinction entre la tentation et le péché.  La rébellion des passions, les suggestions des démons, les séductions du monde sont des tentations. Si la volonté n’y donne pas son consentement, il n’y a pas là de péché, mais plutôt de la vertu et du mérite.  254- En présence d’une tentation devenue pleinement consciente, il n’est pas permis de demeurer indifférent (i.e. ni y consentir, ni la repousser), car cela, sans juste cause, nous expose au danger d’être vaincus par elle.

255- La résistance aux tentations est faite par l’acte de la volonté qui commande aux autres facultés de ne pas céder,  et retient son consentement au péché suggéré.   Ainsi, la résistance peut être explicite ou implicite, selon que le refus porte sur le contenu de la tentation ou sur la tentation elle-même.    Exemples.  Le mépris de la tentation ou l’horreur que cause sa présence est une résistance implicite, tandis que la ferme résolution de ne jamais succomber est une résistance explicite.   La résistance est interne ou externe selon qu’elle demeure dans la volonté ou qu’elle est exercée par les autres facultés.  Exemples. L’indignation que provoque l’idée d’un manque à la charité est une résistance interne, tandis que la lecture d’un livre pour détourner l’esprit d’une pensée est une résistance externe.

256- La résistance peut être directe ou indirecte dans la mesure où les moyens mis en œuvre pour repousser une tentation sont la fuite ou l’attaque.   Exemples. Quelqu’un qui est troublé par des pensées de haine leur résiste indirectement s’il va à l’opéra pour que la musique le rassérène, tandis qu’il leur résiste directement s’il lit pieusement un passage de saint Paul (1 Cor X111) pour obtenir d’être plus charitable.    Elle peut être virtuelle ou actuelle selon que l’acte de refus qui a été fait et non rétracté est actuellement présent à l’esprit ou pas.  Exemples.  Si quelqu’un rejette une tentation d’envie aussitôt qu’il s’en rend compte, et répète cet acte de rejet tant que la tentation n’est pas disparue, sa résistance est actuelle. S’il rejette la tentation une fois pour toutes dès son apparition, sans garder ce rejet présent à la pensée à chaque instant, sa résistance était actuelle au début, mais virtuelle par la suite.

256- Les règles générales qui concernent la tentation.  C’est un péché grave de ne pas résister à la tentation quand le péché suggéré est grave, le danger de consentement sérieux, et la négligence considérable.  Autrement, le péché est véniel.  Exemple.  Si un homme prenait soudainement conscience qu’un plan astucieux qu’il avait résolu de mettre en oeuvre  était gravement injuste,  il serait sérieusement négligent s’il remettait à plus tard de surseoir à son exécution pour l’examiner de plus près.

257- La sorte de résistance à opposer à la tentation dépend du caractère et de l’urgence de la tentation, et des dispositions de la personne tentée.  Généralement parlant, plus sérieuse est la tentation plus forte doit être la résistance.  Exemple.  Quelqu’un qui sait par expérience que les tentations de haine prennent le dessus sur lui s’il n’a recours qu’à la résistance interne, il doit ajouter la résistance externe.  Dans les cas où la violence de la tentation augmente en proportion de la force de la résistance, une résistance interne, indirecte est préférable.  Exemples.  On triomphe plus facilement des tentations contre la foi en détournant son esprit de ses doutes et en l’appliquant à autre chose.   Les tentations qui durent longtemps peuvent être vaincues plus facilement en les méprisant qu’en se faisant de la bile,  et qu’en multipliant les protestations.  La même chose vaut pour les tentations contre la pureté.

258- Le danger de pécher est la probabilité qu’on péchera dans certaines circonstances.  Il est de deux sortes : prochain et éloigné.   Le danger de péché est prochain quand il y une certitude morale que, dans des circonstances données, un péché sera commis, ou bien parce que la majorité des gens tombe dans ces cas (danger absolu), ou parce que tel individu a toujours tombé.  Exemples.  S’associer avec des personnes dépravées est un danger prochain de péché pour tous, car c’est le produit d’une expérience universelle  que les mauvaises associations corrompent les bonnes mœurs. Boire de l’alcool est un danger prochain pour quelqu’un qui n’a jamais bu avec modération.    Le danger de péché est éloigné quand la probabilité qu’un péché sera commis n’est pas moralement certaine,  et n’exclut pas une possibilité ou une attente sérieuse et bien fondée du contraire.  Exemple. Il y a un danger éloigné à boire de temps en temps, si une personne qui est retombée plusieurs fois dans l’intempérance,  a pratiqué l’abstinence pendant des années.

259- La possibilité du péché  est la concevabilité  mais la non vraisemblance  qu’il résultera d’un ensemble de circonstances.  Exemple.  L’intérêt porté à l’argent rend parfois un homme avare; les exercices de piété peuvent dégénérer en hypocrisie.  Mais il n’y a aucun lien naturel entre finance et dévotion, d’un côté, entre convoitise et manque de sincérité, de l’autre.  Le péché découle naturellement du danger, mais seulement accidentellement de sa possibilité.

260- Il n’est pas permis de s’exposer imprudemment à un danger de pécher, puisque c’est manifestement contraire à la raison de prendre, sans cause, le risque d’une perte spirituelle.  Le caractère du péché de celui qui agit ainsi diffère selon les circonstances.   Celui qui, étourdiment, s’expose lui-même au danger prochain d’un péché grave ou à ce qu’il prévoit devoir le devenir, est coupable d’un péché grave, et de la sorte de péché auquel il s’expose, et cela même si le péché n’est pas commis.  Car aimer ce qui est si étroitement relié au péché c’est aimer le péché lui-même.    

Celui qui, étourdiment, s’expose lui-même au danger éloigné d’un péché grave ou au danger prochain d’un péché véniel est véniellement coupable.  Car même si cette action n’est pas raisonnable, elle n’implique pas une attache au péché mortel. 261- Il est permis de s’exposer soi-même au danger de pécher, si cela peut être fait dans le respect  des lois de la prudence, car autrement, on déboucherait sur des absurdités.  Par exemple, on ne devrait pas accomplir des devoirs urgents si l’on redoutait un danger de pécher).  Ce qui est requis en fait de prudence s’énonce comme suit.  Celui qui s’expose lui-même au danger de pécher doit être sûr de la bonté de son mobile, qu’il a la ferme intention d’éviter le péché qu’il sera tenté de commettre, et de ne faire que le bien qu’il désire.  Il faut aussi que l’action qui implique un danger soit nécessaire, et que son importance contrebalance la gravité du péché et la proximité du risque.  Il faut employer des moyens ( prière, pensées pieuses, lecture spirituelle, la réception des sacrements) qui réduiront tellement le danger qu’ils feront naitre la confiance qu’il pourra être surmonté en toute sécurité.

262- Il est permis de s’exposer à la possibilité de pécher, car,  puisque que chaque action peut être faussée, quelqu’un qui voudrait éviter toute possibilité de pécher devrait quitter ce monde et devenir confirmé en grâce.

263- Les occasions de pécher sont des circonstances externes –personnes, lieux, ou choses—qui incitent quelqu’un à pécher.  Exemples. Des personnes qui invitent les autres à frauder et leur montrent comment faire;  des pièces de théâtre blasphématoires; des livres qui visent à dénigrer la vertu.    264- Les occasions de péché sont de plusieurs sortes.   Elles sont prochaines ou éloignées selon qu’il est moralement certain ou simplement probable qu’elles conduiront au péché.  Les occasions sont nécessaires ou libres, selon que quelqu’un peut ou ne pas les quitter sans difficulté.  Par exemple.  Quelqu’un qui choisit comme associées des personnes malhonnêtes est dans une occasion libre de péché.  Quelqu’un qui est emprisonné avec des criminels est dans une occasion nécessaire de pécher.   Une occasion de pécher est aussi nécessaire quand l’impossibilité de la quitter n’est pas physique mais morale.  Exemples.  Une femme qui est liée à un mari provocateur.  Une personne qui ne peut pas quitter un emploi qui offre certaines tentations,  sans souffrir de graves conséquences temporelles ou spirituelles.   Les occasions sont présentes ou absentes selon que quelqu’un a les occasions avec lui ou doit aller les chercher.  Exemples. Les drogues conservées dans la maison sont une occasion présente de pécher pour un drogué.  Des livres d’auteurs athées sont une occasion absente de pécher si quelqu’un doit se rendre  à une bibliothèque pour les lire.

265- Il n’est pas permis de rester dans une occasion libre de pécher, qu’elle soit présente ou absente, car c’est s’exposer imprudemment  au danger de pécher (cf 258 et suiv.) 266- Il n’est pas permis à une personne qui est dans une occasion nécessaire de pécher de négliger les moyens qui sont de nature à la préserver de la contagion morale qui l’entoure.  Car la négligence des sauvegardes et des protections spirituelles dans ce cas est l’équivalent du refus de résistance à la tentation. (252 et suiv,)   Les moyens à employer dépendent des circonstances, mais la prière et la ferme résolution d’éviter tout péché doivent être employées dans tous les cas.

267- La gravité du péché commis par quelqu’un qui demeure librement dans une occasion de péché  ou qui n’utilise pas les secours nécessaires,  dépend de plusieurs facteurs. Si le péché qui le tente est léger, il ne pêche pas gravement.  S’il est sérieux et l’occasion prochaine, il pêche gravement.  Si l’occasion est éloignée, il pêche véniellement.

268- Les motifs du péché.  Les objectifs qui conduisent les hommes au péché peuvent être considérées comme suit. (a) D’après les vices prédominants des individus qui leur servent de motif pour commettre d’autres crimes, comme un homme dont le péché principal est le manque de foi et qui y est conduit par l’intolérance, le blasphème et le désespoir. (b) D’après la tendance naturelle à l’erreur et au péché et d’après les appétits sensitifs qui tendent de façon désordonnée vers le plaisir et  rendent difficile de surmonter les obstacles. (c) Le corps qui avait été soumis à l’esprit et était auto-immune à la souffrance et à la mort, devint un poids pour l’âme, et il fut sujet à la souffrance et à la mort. [le pdf passe directement du N°268 au N°274, vérifier autres éditions papiers]


274- Les conséquences qui sont communes à tous les péchés,  autant le péché originel que les péchés actuels,  sont les suivantes.   Le pécheur perd la beauté spirituelle que ternit  le péché, et cette perte est appelée la tache du péché, puisque l’âme se souille elle-même par les contacts désordonnés avec ce qu’elle aime.   Le pécheur contracte une  dette de punition, puisque le péché est une injustice contre la loi interne de la raison, et externe de Dieu et des hommes.


275- La tache du péché n’est pas une simple privation ou absence de grâce, car, s’il en était autrement, tous les péchés seraient semblables,  Elle n’est pas non plus une ombre transitoire qui passe sur l’âme, puisque la mauvaise disposition de la volonté peut stagner après le péché.   276- La tache du péché est différente selon les différents péchés. La tache du péché originel est la privation de la justice originelle (de la soumission de la raison et de la volonté à Dieu).  Une privation volontaire provenant de la volonté du premier parent Adam.   La tache du péché mortel est la privation de la grâce sanctifiante, consécutive à l’acte de la volonté individuelle responsable de cette perte.  La tache du péché véniel est la privation de la ferveur de la charité.  Elle empêche la beauté de la grâce intérieure de filtrer dans les actes extérieurs.  277- La tache du péché grave est la difformité de la mort, car  il enlève le principe de l’existence surnaturelle, (les habitus infus), même si la foi et l’espérance perdurent.  Il prive l’âme des droits qui appartiennent à un être spirituel, (les mérites déjà acquis).278-   La tache du péché véniel est la difformité de la maladie, car il dispose à la mort spirituelle (le péché mortel), et affaiblit la vitalité spirituelle, en formant des habitudes qui rendent plus difficile la pratique de la vertu. 


279- - La punition du péché.  Elle est de trois sortes en raison des trois offenses du péché.  En tant que péché contre la raison, il est puni par le remords de la conscience.  En tant qu’il est contre la loi ecclésiastique ou civile, il est puni par l’homme.  En tant qu’il est contraire à la loi divine, il est puni par Dieu.


280- Quant à sa durée, la punition du péché est de deux sortes.  Puisqu’il prive l’homme de la vie spirituelle,  et le détourne de sa fin dernière, le péché grave introduit un désordre radical et irréparable, et encourt ainsi la punition éternelle.  Ceux qui meurent en état de péché mortel (grave) seront condamnés à une punition éternelle. 281- D’après la qualité,  la punition du péché est de deux sortes.  Le péché qui détourne l’homme de sa fin dernière est puni par la peine du dam, la perte du bonheur éternel qui a été méprisé.  La peine peut être appelée infinie dans la mesure où c’est la perte du Bien infini.   En autant que pécher c’est se tourner de façon désordonnée vers les choses créées,  le péché est puni  par la peine du sens qui vient des créatures.  Cette peine est finie.


282- Le péché peut être une punition du péché.  Si un péché résulte d’un péché antérieur : Dieu peut permettre que ceux qui refusent de le servir deviennent esclaves de leurs passions.  Si l’action peccamineuse est accompagnée d’une souffrance interne ou externe : les jaloux jouissent de leur vice au prix d’un grand tourment moral.


283- Les afflictions qui frappent les hommes ne sont pas toutes des châtiments.  Au sens strict, seuls sont des châtiments  les maux qui sont infligés par le législateur contre la volonté de l’offenseur, ou comme une vengeance de la justice violée par l’offense d’un individu.  Il nous faut donc distinguer la punition de ce qui suit.  De la satisfaction qui est une compensation volontairement supportée pour un péché commis.   Exemples.  David, après s’être repenti, a fait pénitence pour ses péchés.  Le Christ, sur la croix, a offert sa satisfaction pour la race humaine.  De l’affectation médicinale.  Elles ne sont pas voulues comme des réparations pour une justice outragée, mais comme des remèdes devant préserver du péché ou de la rechute,  ou permettre des progrès.  Comme les  calamités de Job, la cécité de l’aveugle né, les douleurs de la Saint Vierge, les maux physiques.  Ces maux frappent parfois les peuples à cause des manquements de leurs chefs.  Des défauts naturels de la nature humaine déchue, comme la faim, la soif, la maladie, etc.  Ils ne sont qu’indirectement des conséquences du péché originel, la punition directe dont ils sont la conséquence étant l’infirmité et la corruption de la nature engendrée sous l’action du péché originel.





    QUESTION 111 :   LA LOI


284- Dans la question précédente, nous avons considéré les principes internes de l’acte humain, c’est-à-dire, les habitus bons ou mauvais, d’où ils procèdent.    Nous nous tournerons maintenant vers les principes externes, bons ou mauvais, qui poussent l’homme à agir.  Le principe externe qui entraîne au mal est le démon, le tentateur. Le principe externe qui pousse au bien est Dieu qui nous instruit par sa loi et nous aide par sa grâce à l’accomplir.  Nous avons déjà parlé de la tentation, et la grâce relève de la théologie dogmatique.  La prochaine question à considérer sera donc la loi.



              ARTICLE 1 :  LA LOI EN GÉNÉRAL


                            (somme théologique Ia IIae  q.90-92)


285- La définition.  La loi est un ordre de la raison, en vue du bien commun,  promulguée par celui qui détient l’autorité.  C’est un ordre, c’est-à-dire un commandement ou une interdiction obligatoire et durable.  En conséquence, un avis n’est pas une loi parce qu’il n’est pas obligatoire.  La loi n’est pas un règlement qui ne lie que pendant la durée de vie du législateur, ou qui n’est pas reçu comme un décret, parce qu’il n’est pas durable.  Elle est un ordre de la raison, puisque la règle et la norme des actes humains est la raison (cf 64).  En conséquence, la volonté arbitraire d’un chef  commandant ce qui est contraire à la raison ne serait pas une loi, mais plutôt une iniquité.  Elle est faite pour le bien commun, c’est-à-dire qu’elle doit tendre à promouvoir directement ou indirectement le bonheur général qui est la fin de la société.   En conséquence, ne sont pas de vraies lois les diktats  d’un tyran qui favorisent une minorité aux dépends de la paix publique et de la prospérité.   Elle est faite par celui qui détient l’autorité, c’est-à-dire par la  personne ou les personnes qui ont le pouvoir de légiférer que leur confère la forme de gouvernement.   En conséquence,  ne sont pas des lois les décisions d’un comité consultatif ou les oukases d’un usurpateur.   Elle est faite par une autorité constituée dans une communauté, c’est-à-dire  une communauté  autonome qui possède les moyens pour parvenir à ses fins, et qui est indépendante.  C’est un ordre qui a été promulgué, c’est-à-dire, porté à la connaissance de ceux qu’il lie.  En conséquence,  n’est pas obligatoire une loi qui a été rédigée  mais non publiée.  Même si la loi est présumée connue, celui qui l’ignore sans faute de sa part n’est pas coupable d’un péché formel, s’il l’enfreint.


286- La division.  Selon que le législateur immédiat est Dieu ou l’homme, les lois sont divines ou humaines.  Les lois divines sont de trois sortes.  La loi éternelle est l’ordre de l’esprit divin qui, de toute éternité, a dirigé les pensées et les actions des créatures vers le bien commun de l’univers.   La loi naturelle est la lumière de la raison de l’homme qui est comme une empreinte et un reflet de la loi éternelle.  La loi divine positive est celle que Dieu a librement ajoutée à la loi naturelle : la loi mosaïque de l’ancien testament, et la loi de l’Évangile du nouveau testament.   287- Les lois humaines sont ecclésiastiques ou civiles, d’après l’autorité d’où elles procèdent,


288- Les lois conflictuelles.   Il arrive assez souvent que des lois contraires s’imposent en même temps, comme quand, dans le cas d’une attaque injuste,  quelqu’un doit à  la fois se défendre et ne pas blesser la partie adverse.  De là naît  un conflit entre les obligations et les droits.  Mais la difficulté n’est qu’apparente, car puisque Dieu est un législateur juste et sage, il sait   qu’à l’impossible nul n’est tenu, et il ne demande pas qu’une obligation supérieure cède le pas à une obligation inférieure.   En conséquence,  voici la règle à suivre dans ces cas de conflit apparent.    Si on peut reconnaître quelle est l’obligation qui l’emporte sur l’autre, c’est celle-là qu’il faut suivre.  Si, après mûre réflexion. il n’est pas possible de distinguer quelle est l’obligation qui s’impose au choix,  et s’il faut décider tout de suite, on peut opter pour celle qui offre le plus de sureté.  Si l’une ne parait pas plus sûre que l’autre,  chacun peut choisir à sa guise.  Si la décision est mauvaise, l’erreur est involontaire, et ne peut donc pas être imputée.


289-  Quand les préceptes en litige appartiennent à des catégories différentes de loi, on doit suivre la loi supérieure.  La loi naturelle a préséance sur la loi positive,  la divine sur l’humaine. Par exemple,  la loi naturelle d’auto préservation  a permis à David de manger des pains de proposition, chose défendue par la loi divine positive.  La même loi de conservation permet à un homme affamé de prendre ce qui ne lui appartient pas selon les lois humaines, s’il s’agit d’une question de vie ou de mort.  La même loi excuse la non participation à la messe le dimanche, en cas de maladie grave.


La loi divine positive a préséance sur la loi humaine.  Exemple.  Les Apôtres devaient obéir au commandement du Christ d’aller prêcher à toutes les nations plutôt qu’au commandement du Sanhédrin en sens contraire. (Act. V, 19)  La loi ecclésiastique a préséance sur la loi civile, parce que la fin de l’Église est plus haute que celle de l’état; et le jugement de l’église, portant sur les moyens nécessaires pour parvenir à cette fin, devrait prévaloir.  290- La préséance de la loi ecclésiastique sur la loi civile ne signifie pas que l’Église a le droit d’intervenir dans les matières qui sont de la juridiction de l’état, ou que l’Église devrait s’entêter à décider seule tout litige.   Une loi en matière purement politique et civile faite par l’Église,  qui entre en opposition avec une loi faite par l’état, ne l’emporte pas sur celle de l’état, car, comme l’Église elle-même l’admet, « tout ce qui relève de l’ordre civil et politique est à bon droit soumis à l’autorité civile. » (Léon X111)  Une loi portant sur des questions directement ou indirectement spirituelles faites par l’Église, mais qui ne se rapportent par nécessairement à sa fin, peut faire l’objet  de compromis ou de  négociations,  pour éviter un affrontement de lois.  Au cours de l’histoire, l’Église a démontré qu’elle était prête à faire des concessions,  dans la mesure  du possible, pour le bien de la paix.


291- Quand des lois conflictuelles appartiennent à la même catégorie de lois, ce qui est le plus important, le plus urgent ou le plus nécessaire doit l’emporter.  La loi qui assure la protection des plus grands biens (ceux qui sont spirituels, internes ou communs à tous) a  préséance sur celle qui protège des biens de moindre importance (temporels, externes ou privés).  Exemples.  La loi naturelle qui veut que l’on fuie les persécutions et  la mort doit céder le pas devant  la loi naturelle qui interdit de blasphémer ou de renier Dieu.  Quelqu’un doit donc préférer mourir plutôt que d’apostasier.  La loi qui ne veut pas qu’on mette  sa vie en danger doit céder le pas devant la loi qui fait un devoir à l’individu de défendre sa patrie.  Les citoyens sont donc obligés d’aller se battre en temps de guerre; les curés et les médecins doivent rester à leur poste quand la peste ou d’autres calamités  sévissent.


Les obligations de justice ont préséance sur les obligations de charité.  Exemple.  Pierre conserve cinq euros pour payer une dette à Paul qui a besoin aujourd’hui de son argent.  Même si Jacques, qui est très pauvre, lui demande de l’argent, il doit rendre à Paul ce qui lui revient.    Les lois négatives ou prohibitives ont préséance sur les lois affirmatives ou préceptrices (cf 371).   Exemple.  On demande à Pierre d’écrire une lettre de recommandation dans laquelle il affirmerait  que Paul est honnête et compétent. Paul a rendu service à Pierre par le passé, et Pierre avait promis de lui renvoyer l’ascenseur.  Mais Pierre sait très bien que Paul n’est ni honnête ni compétent.  La loi qui interdit le mensonge l’emporte sur la loi qui oblige de tenir ses promesses.


292- Puisque les lois et les devoirs sont corrélatifs, --car  il y a un devoir qui correspond  à chaque droit, et vice-versa –et puisque les deux sont régulés par la loi, les principes donnés pour les conflits apparents de lois s’appliquent aux conflits apparents de droits.  Les droits plus élevés ont préséance sur ceux qui le sont moins.  En conséquence, les droits innés, (le droit à la vie) sont supérieurs aux droits acquis par un héritage ou un contrat (le droit à la propriété).  Exemple. Pierre doit transporter sans délai à l’hôpital son enfant malade en danger de mort.  Paul s’apprête à partir pour un voyage d’agrément.  Mais Pierre prend la voiture de Paul, car il n’y en pas d’autre de disponible. La conduite de Pierre est conforme aux droits naturels s’il rapporte intacte et  sans délai la voiture de Paul.    Selon la loi civile, son acte serrait un vol technique, mais il est fort probable que les juges n’insisteraient pas sur la lettre de la loi.   Les droits inaliénables (auxquels on ne peut renoncer parce qu’ils sont aussi des devoirs) comme le droit de servir Dieu et de vivre, sont supérieurs aux droits aliénables (ceux auxquels on peut renoncer), comme le droit au mariage, le droit à la propriété.   Exemple.  Quelqu’un peut renoncer au droit de boire du whisky pour pouvoir servir Dieu et préserver sa vie.


293- La base de toutes les lois.   Avant toute autre loi, et avant la matière et les principes des lois est la loi éternelle, puisque c’est le plan de la sagesse divine de conduire, de toute éternité, tous les actes et pensées à leurs fins particulières et à la fin de l’univers.  La conséquence en est que toutes les autres lois sont des reflets du plan éternel et des réalisations du décret divin.  La loi éternelle diffère des autres lois de plusieurs façons.   Quand à la durée.  La loi éternelle a existé avant que ne soit fait quelque chose, tandis que toutes les autres lois commencent à exister quand elles sont promulguées.  Quant à son extension.   La loi éternelle régule non seulement les choses contingentes, (comme les actions), mais aussi les choses nécessaires (l’existence de l’âme, des mains et des pieds etc.), car toutes les choses créées, quelles soient contingentes ou nécessaires, sont soumises au gouvernement divin.  Il n’est que trop évident que les lois humaines ne peuvent pas statuer sur ce qui est nécessaire (ce serait pure stupidité  de leur part de décider si les hommes doivent ou ne doivent pas avoir des âmes). Quant aux sujets.   La loi éternelle s’étend non seulement sur les créatures raisonnables (les anges et les êtres humains), mais aussi sur la matière, les plantes et les animaux.  La loi humaine s’exerce par des commandements qui ont l’obligation de tendre vers leur fin.  Les plantes et les animaux sont gouvernés par le moyen d’inclinations données par Dieu qui les mènent à leurs fins.  Les lois humaines ne peuvent pas réguler les actes des créatures sans raison, car ces créatures ne peuvent pas comprendre un commandement comme tel, et l’homme ne peut pas leur donner des inclinations naturelles. (Ce serait stupide de faire une loi pour interdire aux chats d’attraper des oiseaux.)


294- Les lois que nous considérerons dans les pages qui suivent sont temporelles et morales.   Ainsi, ce sont des lois promulgués à un certain moment, ou depuis le début de l’humanité (comme c’est le cas pour la loi naturelle), ou plus tard (la loi mosaïque, la loi chrétienne),  Des  lois qui règlent non ce qui est nécessaire (comme les lois mathématiques ou métaphysiques) mais le contingent.  Des lois qui n’ont pas été données à la créature irrationnelle (lois physiques ou biologiques) mais à la rationnelle, pour qu’elle puisse atteindre sa fin,  en se conduisant conformément à  la loi.







ARTICLE 2 

 LA LOI NATURELLE




            (somme théologique Ia IIae  q.93-94)


295- Signification.  La loi naturelle est ainsi appelée pour les raisons suivantes.   Elle est  reçue par l’homme, non par l’intermédiaire d’une promulgation spéciale, mais de sa nature rationnelle. Voilà pourquoi saint Paul dit que les Gentils, qui n’avaient pas reçu la loi promulguée d’une façon spéciale, étaient une loi pour eux-mêmes, c’est-à-dire, de par leur humaine nature.  (Rom. 11, 14)  Elle ne comprend que les préceptes qui peuvent être connus par la nature humaine, ou déduits d’elle.  Ainsi, certains païens ont accompli la loi de Moïse naturellement, en ce qui a trait à ces préceptes naturels. (Rom. 11, 14).  La lumière naturelle de la raison peut la faire connaître sans instruction, puisqu’elle est une loi écrite dans le cœur de l’homme. (Rom. 11, 15)


La théologie définit la loi naturelle comme une participation, dans l’homme, à la loi éternelle.  Trois éléments constituent son essence en son intégrité.  Une participation passive à la loi éternelle de la nature et de ses facultés,  avec les inclinations qui leur sont propres,  et leurs fins.  Cela, l’homme le possède en commun avec toutes les créatures.   Une participation active à la loi éternelle qui est propre à l’homme.  Elle consiste dans l’activité  de l’intelligence de l’homme qui le fait participer  à la providence et au gouvernement de Dieu d’une manière toute spéciale, comme quelqu’un qui peut se régir lui-même et régir les autres. 


La raison éclaire les activités naturelles et les dirige vers les actes et les fins qui leur sont propres, puis, elle formule l’ordre ou le commandement de la raison pratique. Le commandement constitue l’essence de la loi naturelle.   Ainsi, le psalmiste après avoir dit : Offre le sacrifice de justice (Ps. 1V, 6), comme quelqu’un qui demanderait  en quoi consistent les actes de justice,  ajoute : Plusieurs disent : qui nous a montré les bonnes choses ?  A quoi il répond : La lumière de ta conduite  est scellée en nous. Le psalmiste nous exprime par là que la lumière de la raison naturelle qui nous fait faire la distinction entre ce qui est bon et mauvais,  -ce qui est le rôle de la loi naturelle,- n’est rien d’autre en nous qu’une empreinte de la divine lumière.  Il est donc évident que la loi naturelle est  la participation de la nature rationnelle à la loi éternelle. (Somme théologique Ia IIae  q.91, a 2.)

296- La relation de la loi naturelle avec les autres lois.    La loi naturelle est inférieure à la loi éternelle, car la loi éternelle existe dans l’esprit de Dieu.  Elle ne dérive d’aucune autre loi, et c’est elle qui régule toutes les choses créées.  La loi naturelle, elle, existe dans l’esprit de l’homme, comme une dérivation et une image de la loi éternelle, et ne régule que les actes de l’homme.  Mais elle est supérieure à la loi positive, car toute loi positive est une déduction d’une détermination de la loi naturelle.


297- Division. Puisque la loi éternelle est, dans la raison de l’homme,  un reflet du plan éternel de la sagesse divine, il n’est pas possible de lui donner des espèces qui correspondraient  aux différents législateurs ou sujets.  Cependant, comme les objets régulés sont différents, il nous est permis de distinguer différents préceptes de la loi naturelle.  D’après la différence des personnes auxquelles sont dus des devoirs naturels.  Il y a des lois naturelles concernant Dieu  (que Dieu doit être honoré); d’autres qui se rapportent à soi-même (que quelqu’un ne peut pas commettre de suicide); d’autres concernant le prochain (qu’on ne peut commettre d’injustice.)  D’après la différence des inclinations naturelles de l’homme, il y a des lois qui lui sont communes avec tous les êtres : la loi de préservation, et donc le devoir naturel de l’homme de dormir, de manger, de boire, de prendre des remèdes etc.  Il y a des lois qui lui sont communes avec tous les animaux : la loi de préservation de l’espèce. C’est donc un devoir naturel à l’homme de procréer, d’élever et d’éduquer  ses enfants.   Les lois naturelles qui sont propres à l’homme en tant qu’être rationnel : les lois portant sur l’utilisation et le développement des facultés de son esprit et de sa volonté.  C’est donc un devoir naturel pour l’homme de promouvoir la religion et l’éducation, de vivre en société, et de respecter les droits des autres.   298- Selon qu’elles sont nécessaires à la fin primaire et secondaire d’une inclination naturelle,  les lois de la nature sont divisées en primaires et secondaires.


La première fin d’une inclination naturelle est la conservation d’un bien naturel.  Ainsi, c’est une loi primaire de la nature que l’homme prenne la nourriture, la boisson, le repos et l’exercice nécessaires pour conserver sa vie, qu’il évite le poison et tout ce qui cause la mort.   La fin secondaire d’une inclination naturelle est la bonification  d’un bien naturel, ou sa conservation plus aisée.  Ainsi, c’est une loi secondaire de la nature que l’homme choisisse la sorte de nourriture ou de breuvage  qui le maintienne en santé, qu’il évite les excès, etc…


299- On peut aussi expliquer les fins primaire et secondaire de la façon suivante.  Une loi primaire est une loi qui exprime le but principal de l’inclination naturelle. Un bien social : la procréation et l’éducation des enfants est la loi première de l’état du mariage.  La loi secondaire est celle qui exprime un but moins important d’une inclination naturelle. Par exemple, le bien individuel (l’accompagnement, le secours mutuel, la pratique de la vertu, et l’affranchissement de la tentation) est le but secondaire du mariage.


300- On peut aussi diviser les préceptes de la loi naturelle d’après les différentes relations qu’ils ont entre eux, ou avec notre connaissance.   Selon la priorité qu’ils ont les uns par rapport aux autres, on divise les lois de la nature entre préceptes axiomatiques, qui sont évidents et qui sont le lot de tous ( qu’on doit faire le bien, qu’on doit écouter la raison, qu’on ne doit pas faire aux autres ce qu’on ne veut pas qu’on nous fasse) et entre ceux qui sont déduits (qu’on ne doit pas voler les autres puisqu’on ne veut pas qu’on nous vole).  301- Les principes déduits sont aussi de deux sortes, généraux et particuliers.   Les préceptes généraux qui sont déduits immédiatement des axiomes comme des conclusions universelles.  Exemples.  Les commandements du décalogue; le principe qu’on doit rapporter ce qu’on a emprunté.


Les préceptes particuliers sont ceux qui sont déduits, de loin,  des axiomes comme des conclusions,  au sujet de cas dans lesquels plusieurs conditions ou circonstances sont imbriquées.  Exemples.  Plusieurs conclusions au sujet des contrats :  la conclusion qu’un prêt doit être payé de telle façon, à tel moment.   302- D’après l’invariabilité ou la permanence de leur matière, ils sont  nécessaires ou contingents.    Les lois nécessaires sont celles dont la matière entretient toujours la même relation de conformité essentielle ou de non-conformité  avec la raison.  Exemple. Le commandement  tu ne prendras pas le nom de ton Seigneur en vain, est nécessaire parce que Dieu demeure toujours digne d’honneur.  Et il n’existe aucun cas concevable où il serait louable et avantageux de traiter Dieu indignement.  


Les lois contingentes de la nature sont celles dont la matière a généralement, mais pas toujours, une relation essentielle à la droite raison.   Par exemple.  Le commandement tu ne tueras pas, est contingent parce que, bien que l’homme mérite presque toujours qu’on respecte sa vie, il y a des cas où il serait désavantageux au bien commun, donc à la loi naturelle,  qu’on permette à tel individu de vivre, comme quand il a commis un crime capital.    303- Selon la façon dont elles obligent, les lois de la nature sont absolues ou relatives.   Les lois absolues sont celles qui obligent dans tous les cas et dans toutes les conditions, parce que leur matière est intrinsèquement bonne ou mauvaise en chaque circonstance.  Exemples.  Les lois interdisant le mariage entre parents et enfants, la polygamie.  304- D’après la façon avec laquelle l’obligation a été contractée, les lois de la nature sont de deux sortes.   Celles dont le caractère obligatoire dépend entièrement de la nature des choses, (la loi d’après laquelle on doit honorer Dieu); et celles dont la contraignabilité  dépend d’un acte de la volonté de l’homme librement posé.  La nature des choses demande alors qu’elle soit observée.  Exemple. Les lois à l’effet que ceux qui ont fait des voeux,  des serments, des contrats, respectent leurs engagements.


305- Les propriétés. 
Puisque la loi naturelle est un reflet de la loi éternelle de Dieu imprimée dans la nature rationnelle de l’homme, elle a les propriétés suivantes.   Elle est déclarative et impérative, puisqu’elle est immanente.  Elle lui déclare son devoir, étant transcendante dans son origine. Et elle parle avec la voix de l’autorité.   Elle est universelle, c’est-à-dire qu’elle vaut pour tous, car elle déclare les nécessités de la nature, qui sont les mêmes en tous.  Elle est inchangeable, c’est-à-dire qu’elle n’admet aucune abrogation, aucune dispensation, aucune correction, car l’essence des choses sur laquelle elle se base ne change pas.  Elle est reconnaissable et indélébile, c’est-à-dire qu’elle ne peut pas ne pas être connue, et ne peut pas être oubliée par l’humanité, car elle est promulguée par la lumière de la raison donnée à l’homme.


306- La loi naturelle oblige universellement. Elle est en force dans tous les lieux, dans tous les temps, et pour toutes les personnes.  Ainsi, ceux qui n’ont pas l’usage de la raison comme les enfants et les fous, sont sujets à la loi naturelle en raison de leur nature humaine qui est blessée par toute transgression de son inclination.  Leur ignorance, bien entendu, les immunise contre tout péché formel, (cf 24 suiv, 97 suiv.)  Exemple. Il n’est pas permis d’inciter des enfants à blasphémer ou à se saouler, non seulement à cause du scandale ou du tort causé, mais surtout parce que ces choses répugnent à la dignité humaine. Ceux qui ont l’usage de leur raison sont soumis à la loi naturelle, et leurs transgressions sont imputables comme péchés formels, et contractent la dette de la punition.


307- La loi naturelle est inchangeable, non au sens où on ne peut rien lui ajouter, mais rien lui soustraire.  On peut ajouter des choses à la loi naturelle dans plusieurs points non déterminés par elle, car il est souhaitable que des règles supplémentaires soient faites pour des situations particulières.  Ces additions faites par la loi positive, divines et humaines, sont des amplifications plutôt que des changements, car elles ne peuvent pas être en discordance avec la loi naturelle.   On ne peut faire aucune soustraction à la loi naturelle, c’est-à-dire qu’il ne peut y avoir aucune exception quand elle déclare qu’une certaine chose doit toujours être observée.  308- Il s’ensuit de ce qui a été dit qu’aucun précepte de la loi naturelle ne peut être abrogé, rejeté, déclaré nul et non avenu, de sorte que ce qui état hier un précepte de la loi naturelle cesse de l’être aujourd’hui,  car les nécessités de la nature sur lesquelles la loi naturelle est fondée ne changent pas.


309- Quant à savoir si on peut dispenser quelqu’un de la loi naturelle, il faut faire la distinction entre deux sortes de dispense.  Une dispense au sens strict est accordée quand un législateur relâche, pour un cas particulier, l’obligation de la loi, alors que demeure la matière de la loi. Exemple.   Pierre est dans la classe de ceux qui sont tenus de jeûner, mais il est exempté de l’obligation du jeûne par une autorité compétente.  Une dispense au sens large est accordée quand le législateur dégrade la matière de la loi, de façon à ce qu’elle ne tombe plus sous la loi, même si l’obligation de la loi demeure.   Exemple.  Pierre doit de l’argent à Paul, mais  Paul lui a remis sa dette.  Il ne fait donc plus partie, selon la loi, des débiteurs de Paul, l’obligation de payer ses dettes demeurant toujours.  Il n’est donc pas exempt de la loi générale stipulant qu’il faut payer ses dettes.


310- Il y a diverses opinions au sujet de la possibilité d’une dispense de la loi naturelle donnée par Dieu.  La doctrine qui suit semble la plus probable.  Dieu lui-même ne peut pas dispenser des préceptes dont la matière est nécessaire.(cf 302), comme des préceptes axiomatiques (ceux qui interdisent la malice, ou ceux qui ordonnent qu’un devoir soit rempli à tel moment et tel lieu.)  Car la matière de ces préceptes est intrinsèquement consonante ou dissonante avec la droite raison.   Exemple. Dieu ne pourrait pas, par décret, abolir les dix commandements, car aussi longtemps que Dieu est Dieu, il doit demeurer digne d’adoration, de louange, et d’amour,  et tant que l’homme sera un homme, le meurtre, le vol et le mensonge seront toujours contraires à sa nature.


Dieu ne peut pas accorder une dispense au sens strict (exemption de jeûne sans raison médicale) de ces préceptes de la loi naturelle dont la matière est contingente, comme tuer et voler, car aussi longtemps que la matière de ces préceptes demeure ce qu’elle est censée être par la loi,  leur transgression est nécessairement opposée à la raison.  Exemple.  Dieu ne peut pas ordonner le meurtre d’une personne qui a le droit de vivre, ni le vol d’une propriété qui appartient légalement à quelqu’un.   Mais Dieu peut donner une dispense au sens large de préceptes contingents de la loi naturelle, c’est-à-dire qu’il peut faire un changement dans la matière de façon à ce qu’elle ne tombe plus sous la loi.   Ainsi, puisque Dieu est le Seigneur suprême de la vie et de la propriété, il peut, sans faire d’accroc aux droits humains, commander que telle personne soit mise à mort, ou qu’un autre s’empare de ses biens.   Ces actes ne constitueraient pas un meurtre (homicide injuste), ni un vol, parce que Dieu a un plus haut droit sur la vie et les possessions que n’en ont leurs propriétaires immédiats.  Le commandement donné à Abraham de tuer son fils n’était pas une dispense de la loi qui interdit le meurtre.  Quand Dieu a frappé à mort les premiers-nés des Égyptiens, il n’a pas commis de meurtre.  L’ordre que Dieu a donné aux Israélites d’emporter avec eux les biens des Égyptiens  n’était pas une dispense de la loi contre le vol.  Dieu n’a pas commis non plus de péché de vol quand il a envoyé aux Égyptiens des plaies qui ont détruit leurs fruits.


311- Dieu peut-il faire un décret qui causerait une grave nécessité publique opposée à l’observance de la loi de la nature ?  S’il est question de lois absolues, (cf 303), cela ne peut pas être, car Dieu ne peut pas se dédire   en faisant une disposition contraire à sa loi éternelle. Exemple.  Nous ne lisons pas que Dieu ait jamais sanctifié un mariage polyandrique ou entre parent et enfant;  et il nous semble qu’il ne peut jamais rendre légal ce genre de choses. S’il est question de lois relatives, (cf 303), Dieu peut faire un décret de cette sorte, parce qu’un grand besoin fait prévaloir son droit sur les inconvénients du manquement à une loi relative.  Exemple.  Puisque Dieu a voulu la propagation de l’espèce humaine à partir d’un homme et d’une femme, le mariage entre frères et sœurs n’était pas contre la loi naturelle au tout début.   Puisque Dieu a voulu la rapide multiplication du peuple élu après l’ère patriarcale, la polygamie n’était pas vue par les Juifs d’alors comme répugnante à la nature.


312- Dieu peut-il enlever une obligation naturelle en cas de nécessité privée, c’est-à-dire, quand son accomplissement serait nuisible à un individu ?    Les obligations naturelles qui ne dépendent d’aucun consentement libre de la volonté (cf. 304) ne peuvent être enlevées que par une dispense au sens large, et quand leur matière est contingente. (Cf 309-310).  Dieu ne pourrait pas dispenser quelqu’un, pour échapper à la mort,  de l’obligation de le confesser, car la matière de la loi, ici, est nécessaire.  Dieu pourrait dispenser quelqu’un de l’obligation de ne pas s’emparer de la propriété d’un autre, car Dieu est le propriétaire principal de toutes choses. 


Les obligations naturelles contractées par des actes ou par des  paroles humaines  (cf. 304) peuvent être abrogées.  Car puisque les êtres humains ne peuvent pas à l’avance connaître toutes les circonstances, les  conditions présentes ou futures, il peut arriver qu’une chose sur laquelle on était  tombé d’accord ne soit bonne qu’en apparence, ou de bonne soit devenue mauvaise.  Bien que la promesse faite soit elle-même bonne et oblige naturellement,  son accomplissement serait nuisible et mauvais, ou inutile, ou compromettrait  la venue d’un plus grand bien.  Il est donc raisonnable que Dieu relève quelqu’un de ce genre d’obligation, en changeant la matière de la loi, pour qu’elle ne tombe plus sous la loi. (cf 309).  Exemple.  Pierre  a fait le vœu par serment qu’il donnerait une certaine aumône ou qu’il ferait tel pèlerinage, mais quand le temps vient de mettre son vœu en pratique les circonstances ont tellement changé  qu’il serait préférable pour lui de ne pas tenir sa promesse.  Agissant au nom de Dieu, l’Église peut déclarer que la matière de ce vœu est devenue nuisible, et qu’en conséquence, l’obligation a pris fin.


313- L’autorité humaine, et les modifications de la loi naturelle.  On peut faire des additions à la loi naturelle, non seulement par des lois positives divines, mais par les lois humaines de l’Église et de l’état, en introduisant ce que la loi naturelle permet, en déterminant ou confirmant ce qu’elle contient implicitement ou explicitement.   Exemples.  L’introduction de droits de propriété par les lois des nations; les conditions de contrats valides déterminées par des codes particuliers; les lois contre le vol et le meurtre confirmées par des peines, prescrites pour ces crimes.


Aucune autorité humaine ne peut soustraire quoi que ce soit à la loi naturelle, car le pouvoir que Dieu a en tant que possesseur suprême de toute chose,  il ne l’a délégué à personne.  Exemples. Aucune autorité humaine ne pourrait autoriser un père à immoler son fils innocent, ni permettre à un serviteur de s’emparer de ce qui appartient à son maître.


314- Les cas apparents de dispense de la loi naturelle faite par l’autorité humaine.  L’Église libère quelqu’un de l’obligation d’accomplir ses vœux,  du respect des serments et des contrats;  des empêchements au mariage, des liens du mariage etc…  


En faisant ainsi, cependant, elle ne dispense pas de la loi naturelle, mais elle ne fait que déclarer, au nom de Dieu, que la matière d’une obligation contractée par un acte de la volonté humaine est devenue sans valeur, et en conséquence, n’oblige plus légalement.(312 b)    Les sociétés ou les individus peuvent libérer leurs débiteurs de l’obligation de  rembourser ce qui leur est dû, comme quand un créancier oublie de réclamer une dette, ou quand un propriétaire permet à un voleur de conserver ce qu’il a volé.  En agissant ainsi, ils ne dispensent personne de la loi naturelle qui veut que l’on paye ses dettes, et qu’on ne conserve pas les biens mal acquis.  Ils ne font que changer la qualité de la chose en question, de sorte qu’elle cesse d’être due ou mal acquise, et n’est donc plus réclamable en justice.  Cela diffère aussi de la dispense que Dieu peut accorder, car il peut transférer des droits, sans le consentement du propriétaire immédiat. (Cf. 31)


315-  L’interprétation, ou l’explication de la loi, qui indique si, oui ou non,  elle oblige dans un cas particulier,  peut s’appliquer à la loi naturelle de la façon suivante.  L’interprétation qui explique l’intention qu’avait le législateur quand il a fait la loi,  et le sens qu’il a donné aux mots de la loi (interprétation verbale) peut être faite quand la loi n’est pas tout à fait claire, ou quand il est difficile d’en saisir le sens.  Exemple. Le commandement tu ne tueras pas, a besoin d’interprétation, car il n’interdit pas toute sorte de meurtre. Ne peut pas être appliquée à la loi naturelle l’interprétation qui explique l’intention qu’un législateur aurait eue s’il avait prévu un cas particulier où la loi deviendrait nuisible,  et qui, en conséquence, fait passer l’intention du législateur avant les mots de la loi, (interprétation corrective).  Parce que, à la différence des législateurs humains,  Dieu prévoit non seulement le général, mais le particulier, Il n’y a donc rien qui justifie une correction, un amendement, ou une interprétation bénigne de la loi naturelle.  Exemple.  Pierre, qui était un invalide chronique,  s’est suicidé pour épargner à sa famille le spectacle navrant de sa déchéance.  Pour sa justification,  il avance  que le cinquième commandement n’a pas prévu les difficultés que l’on rencontre pour gagner sa vie dans la société moderne, et que son sacrifice plairait à Dieu.   Pierre a mal raisonné, car le suicide est défendu pour des raisons qui s’appliquent universellement (que la société et surtout la famille sont lésées par un acte de suicide.)


316- L’interprétation verbale de la loi naturelle est faite comme suit.   Par une autorité privée, c’est-à-dire, par ceux qui, en raison de leur science ou de leur prudence, ont la compétence voulue pour  comprendre la signification  de la loi naturelle.  Puisqu’il doit nourrir le troupeau du Christ,  le pape a été divinement institué interprète de la loi naturelle, et il remplit ce devoir  authentiquement et infailliblement.  Ainsi, l’Église déclare que certains empêchements au mariage sont naturels, et qu’on ne peut pas en obtenir la dispense.

  
Sur la compétence de l’Église de donner des interprétations de la loi naturelle qui font autorité dans le domaine de la morale, Pie X11 s’est exprimé avec clarté et conviction :  Il faut tenir ouvertement et fermement que le pouvoir de l’Église n’a jamais été limité aux  matières strictement religieuses. Mais le contenu intégral de la loi naturelle, son institution, son interprétation et son application relèvent de son pouvoir dans la mesure où il est question d’un élément moral. Car l’observance de la loi naturelle, de par la volonté de Dieu, est le chemin que l’homme doit suivre pour atteindre sa fin surnaturelle.  Sur le chemin vers cette fin surnaturelle c’est l’Église qui est son premier de cordée  et son guide. C’est le chemin que les apôtres ont tracé, et l’Église l’a toujours pratiqué  depuis le tout début  jusqu’à aujourd’hui.   Et cela, non à la façon d’un chef privé et d’un conseiller, mais en vertu du commandement et de l’autorité de Dieu. 


317- Il suit de ce qui a été dit que la loi naturelle est tellement inchangeable qu’on ne peut ni l’abroger ni en dispenser, ni l’amender ni la corriger.  Mais, bien que la loi elle-même demeure, il y a des cas ou sa non observance peut se faire sans faute.  On peut les réduire, ces cas, à l’impossibilité physique ou morale.   L’impossibilité physique excuse manifestement quelqu’un, car la loi est raisonnable, et exiger l’impossible est chose déraisonnable.  Exemples.  Les enfants ne sont pas coupables de péché contre la loi naturelle quand ils ne prient pas, car ils n’ont pas ce que présuppose la prière, l’usage de la raison.   Celui qui ne peut pas  travailler n’est pas obligé d’être soutien de famille.  L’impossibilité morale  (quand on ne peut observer une loi sans enfreindre une loi supérieure, ou sans la perte d’un bien plus grand)  excuse aussi quelqu’un, car il n’est pas raisonnable de préférer le moins important au plus important.   Exemple.  Pierre prête un pistolet à Paul.  Voulant se tuer, il demande à Paul de le lui rendre.   Comme la propriété est moins importante que la vie, Paul ne peut pas, dans ce cas, observer la loi voulant qu’on rapporte ce qu’on a emprunté.


318-  On définit aussi l’impossibilité morale  comme l’incapacité d’observer la loi sans grand inconvénient ou sans grande perte pour soi-même ou un tiers.  Les inconvénients sérieux sont ceux qui privent quelqu’un de grands biens, comme l’usage de la raison, la connaissance, l’amitié, la santé, la réputation, la propriété.   Les pertes sérieuses sont celles qui empêchent quelqu’un d’obtenir des biens importants.   Les règles suivantes indiquent quand les inconvénients graves excusent et quand ils n’excusent pas de la non observance de la loi naturelle.   Quand la loi est négative, (prohibitrice),  aucun inconvénient ne peut excuser le péché, car ce qui est interdit pas la loi naturelle est toujours moralement mauvais, et doit donc être repoussé plus que le plus grand mal physique, ou la mort.  Exemple. Quelqu’un doit, sous peine de péché mortel ou véniel selon le cas, renoncer à tous les biens temporels plutôt que blasphémer, tuer, mentir…


Quand la loi est affirmative, un inconvénient qui, tout bien considéré, est réellement et relativement grave, excuse du péché, car ce que la loi naturelle commande de faire n’est pas  toujours moralement  obligatoire, mais seulement au bon moment et dans les circonstances voulues. (Cf 371)  En conséquence, son omission n’est pas toujours moralement mauvaise.   Exemples.  Frédéric a fait le vœu qu’il irait à pied à un lieu de pèlerinage.  Mais quand arriva le jour du départ,  il avait une fracture à la hanche gauche qu’il ne ferait qu’aggraver s’il marchait.  Emilien a reçu de Pierre un bijou volé, et il a promis qu’il le retournerait immédiatement à son propriétaire.  Mais il découvre qu’il ne peut le faire sans danger, sans se faire arrêter lui-même ou celui qui a volé le bijou.  Pierre voit une personne blessée étendue près du chemin, mais il est fatigué.  Il ne l’aide pas, et il ne fait appel à personne pour  lui venir en aide.  Dans les deux premiers cas, l’inconvénient est grave, et Frédéric peut aller au pèlerinage plus tard, et Émilien peut rapporter le bijou plus tard.   Mais l’inconvénient de Pierre est léger et ne l’excuse pas de péché.


319- Comme la loi naturelle est inchangeable parce qu’elle est basée sur la loi éternelle qui a formé  la nature de l’homme, elle est, aussi,  facile à connaître parce qu’elle est promulguée par la lumière de la raison.   Donc.  L’ignorance invincible de la loi en son entier est impossible pour quiconque a l’usage de sa raison : l’oubli complet de la loi naturelle par l’humanité est impossible.  320- Ceux qui n’ont pas habituellement l’usage de la raison (comme les enfants et les fous) ou actuellement (comme les drogués) peuvent être invinciblement ignorants de la loi naturelle.   Par exemple, ils peuvent même  être incapables de percevoir la différence entre le bien et le mal.


Ceux qui ont l’usage de la raison peuvent ignorer la loi naturelle  de la façon suivante.   Ils ne peuvent pas être invinciblement ignorants des préceptes les plus généraux (comme il faut faire le bien et éviter le mal).  Et quand ils savent la différence entre le bien et le mal, ils doivent aussi percevoir ce qui est contenu  dans les concepts de bien et de mal. Par exemple, que l’un est désirable et devrait être fait, et l’autre une chose indésirable qui ne doit pas être faite.   Quelqu’un peut,  en règle générale, être invinciblement ignorant de ces préceptes qui sont déduits immédiatement, comme des conclusions nécessaires,  des préceptes les plus généraux ( comme :  ce qui a été emprunté doit être retourné de telle ou telle façon ), car cette conclusion est tellement éloignée de la prémisse, et il y a tellement de facteurs à considérer,  qu’une connaissance considérable et une certaine habitude du raisonnement sont requises pour un jugement correct, choses qui font défaut à plusieurs personnes.


321- Les commandements du dialogue découlent directement des préceptes généraux de la loi naturelle, et ce qui a été dit dans le paragraphe précédent peut leur être appliqué.   Donc, généralement parlant, aucune personne qui a l’usage de sa raison ne peut être invinciblement ignorante de l’un ou de plusieurs des commandements. Même si les commandements peuvent être facilement déduits,  par la plus grande partie des personnes,  des principes communs du bien et du mal, il y a parfois des empêchements involontaires  qui freinent le droit usage de la raison.   Ainsi, les enfants et les personnes âgées dont la capacité mentale est très réduite, sont souvent incapables, bien que connaissant la différence entre le bien et le mal,  de tirer les conclusions qui en découlent. (qu’on ne doit pas mentir).


322- Les commandements où l’on peut plus facilement trouver l’ignorance invincible sont ceux qui portent exclusivement  sur les actes internes, car la malice qu’il y a à les violer est moins apparente.  C’est pourquoi beaucoup de théologiens admettent que, même parmi les chrétiens, la méchanceté des pensées et des désirs mauvais  peut être inconnue sans faute, et à plus forte raison quand la méchanceté des actes externes qui leur correspond est aussi inconnue.  Ceux qui se rapportent au contrôle de la sensualité, car, à certains moments, l’impulsion qui pousse  à se livrer à des actes désordonnés est des plus véhémentes.  Voilà pourquoi il y a des théologiens qui affirment que la malice des péchés externes contre le sixième commandement peut être invinciblement ignorée, non seulement par des infidèles mais même parmi des chrétiens (les adolescents peuvent facilement ignorer pendant un certain temps la malice de certaines douceurs).


323- Si on applique un commandement à un cas particulier dans lequel il y a un grand nombre de circonstances à considérer, ou quelque raison qui semble modifier la matière de la loi, même les adultes qui ont un parfait usage de leur raison peuvent être invinciblement ignorants.   Car, dans ces cas, nous avons affaire à une conclusion éloignée, non une conclusion immédiate de la loi naturelle.  Si le cas est relativement difficile, (d’après la formation ou le manque d’instruction de la personne qui étudie), il peut y avoir une ignorance invincible, au moins pour un temps.  Exemples.  Jephté, selon saint Jérôme, semble avoir été invinciblement ignorant du fait qu’il ne lui était pas permis de tuer sa fille.  Étant un soldat, et vivant dans un âge aux mœurs brutales, il n’appréciait peut-être pas à sa juste valeur le caractère sacré de la vie.  Des personnes illettrées pourraient considérer de bonne foi que ce n’est pas un mal de commettre un parjure dans le but d’aider quelqu’un en danger; de voler pour payer ses dettes; d’avoir de mauvaises pensées sans avoir l’intention de les réaliser; de faire ce que fait la majorité, ou ce qui est toléré.


Si le cas est absolument difficile, (eu égard à la matière elle-même, qui est compliquée ou obscure), il peut y avoir une ignorance invincible même pendant longtemps.  Voilà pourquoi il est tellement  difficile de solutionner des problèmes relevant de la justice (comme l’application du septième commandement), et pourquoi nous trouvons des théologiens de profession qui défendent des thèses opposées, ou qui admettent que, dans la théorie, ils ne savent pas ou se trouve la vérité.


324- La loi naturelle ne peut jamais être effacée du cœur des hommes.  C’est seulement dans des circonstances anormales, quand la capacité de réfléchir a été affaiblie ou perdue, qu’elle peut être oubliée.   Ainsi, à un dégénéré devenu un fou furieux, le meurtre ou d’autres crimes peuvent apparaître de bons actes.  Mais aucune société ne pourrait se conduire d’après les normes des aliénés, et survivre longtemps.    Dans les circonstances normales, (aussi longtemps que la capacité de raisonner demeure intacte), on ne peut oublier la loi naturelle, ses principes généraux, ses conclusions immédiates, même si on peut la perdre de vue quand elle s’applique aux cas particuliers, ou quand on en déduit des conclusions éloignées.


325- Aussi longtemps, donc, qu’un groupe d’hommes demeure sain, même s’il est composé de barbares ou de criminels,  il ne peut pas mettre en oubli la loi naturelle.  Les principes généraux (le bien doit être fait, le mal doit être évité) ne peuvent pas disparaitre de l’esprit, même si dans des actions particulières, le plaisir ou d’autres passions peuvent s’interposer.  Ainsi, quand une foule se révolte, elle ne pense qu’à la violence et à la vengeance, et ne se soucie pas de la conscience.   Les préceptes secondaires comme ceux qui sont contenus dans le décalogue ne peuvent pas être oblitérés, quoiqu’il soit possible d’errer dans leur mise en application concrète.  Il y a plusieurs exemples de lois, anciennes et modernes, qui permettaient ou ordonnaient, dans des cas particuliers, des choses contraires à la mise en application normale des préceptes naturels.  Ainsi, les Spartiates et les Romains ordonnaient que soient mis à mort les enfants de faible constitution, ou que les esclaves soient tués avec leurs maîtres.  Certaines races anciennes encourageaient le pillage,  dans leur propre pays; et on a découvert des tribus sauvages qui avaient la coutume de tuer les vieux et les infirmes.


326- Les causes d’une mauvaise application de la loi naturelle sont les suivantes.  Des causes involontaires.  L’application correcte peut se révéler difficile, par exemple, quand il faut tenir compte de plusieurs principes à la fois.   Ou, si le cas n’est pas difficile,  la personne qui applique le principe peut être sous développée mentalement, ou sa pensée peut avoir été aveuglée par une mauvaise éducation ou un mauvais environnement.  Exemples.  Les races qui ne voyaient aucune infamie dans le pillage de leurs voisins vivaient dans un âge sauvage quand ces actes de violence semblaient nécessaires comme mesures de protection.  Le sauvage tuait ses parents âgés, parce que  le manquement d’éducation morale lui faisait apparaître cet acte comme un geste de pitié.


Il y a des causes qui sont volontaires, comme la négligence de la recherche de la vérité,  des habitudes vicieuses.  Exemples.  Saint Paul blâmait les païens pour leur idolâtrie, parce qu’ils avaient obscurci leur esprit  par rapport à Dieu.   Les pirates ou les bandits qui finirent par regarder la violence comme nécessaire à leur propre défense étaient responsables de leur état d’esprit, dans la mesure où ils avaient choisi une vie de crime.


327- La transgression de la loi naturelle n’est donc pas imputable comme péché mortel si elle n’est pas volontaire.   En conséquence, le manque de connaissance excuse quand l’ignorance est involontaire,  ceux qui n’ont pas l’usage de leur raison, les enfants, les inconscients, les sous développés, enfants ou adultes, qui ne peuvent pas saisir le sens de certains préceptes, les personnes éduquées qui sont incapables d’apporter une solution correcte à certains problèmes difficiles de la morale, etc.  L’absence de consentement excuse aussi en tout ou en partie, comme quand quelqu’un agit sous la pression de la peur.




                          ARTICLE 3



                       LA LOI DIVINE POSITIVE




        (somme théologique Ia IIae  q.98-108)

328- Signification.  La loi positive divine est la loi que Dieu a ajoutée à la loi naturelle, pour diriger les actions de l’homme vers leur fin surnaturelle, pour l’aider à mieux observer la loi naturelle, et pour la perfectionner.    La fin dernière de l’homme n’est pas naturelle, mais surnaturelle (Cf 20).  C’est  pourquoi il était nécessaire qu’en plus des préceptes qui guident l’homme vers sa béatitude naturelle,  soient ajoutés des préceptes qui le guideront dans sa poursuite de la béatitude surnaturelle.  La loi du Seigneur donne de la sagesse aux petits. (Ps. XV111, 8)      La lumière de la raison naturelle  suffisait pour faire comprendre la loi naturelle, mais le péché avait obscurci cette loi, avec le résultat que se sont implantées des coutumes mauvaises qui rendirent difficile à plusieurs la correcte application de la loi naturelle, ou facile une mauvaise.  C’est pourquoi, il convenait grandement que la loi naturelle soit condensée en de brefs commandements, et donnée à l’externe par l’autorité de Dieu.  C’est ce qui s’est fait avec le décalogue, qui est une partie de la loi positive de Dieu de l’ancien et du nouveau testament. Le témoignage du Seigneur est fidèle. (Ps. XV111, 8)


329- La loi positive divine diffère de la loi naturelle selon la matière, la permanence et la façon dont elle a été promulguée.  Les préceptes de la loi naturelle sont nécessaires puisqu’ils découlent de la nature de l’homme comme d’une conséquence nécessaire.  Les préceptes de la loi positive –excluant ceux qui sont une promulgation externe de la loi naturelle--  ne sont pas nécessaires, puisqu’ils découlent du libre décret de Dieu, qui a élevé l’homme à ce qui est supérieur à sa nature.    Les préceptes de la loi naturelle sont inchangeables, puisque la nature de l’homme demeure toujours la même.   Quelques préceptes de la loi positive de Dieu ont été changés parce qu’ils n’avaient été donnés que pour un temps, (les lois cérémoniales du judaïsme).  D’autres pourraient, en toute rigueur, changer, parce qu’elles ne sont pas nécessairement unies à la fin que Dieu a en vue. (la loi concernant les sacrements)     Les préceptes des deux lois viennent directement de Dieu, mais la loi naturelle n’est promulguée que d’une façon générale, à travers la lumière de la raison donnée à l’homme avec sa nature, tandis que la loi positive de Dieu a été promulguée sous forme de commandements particuliers. (tu ne tueras pas)


330- La loi positive divine contient deux genres de préceptes : des commandements naturels et surnaturels.   Les préceptes naturels ont été donnés dans le but de rappeler aux esprits des hommes les lois connaissables par la raison qui avait été obscurcie par la passion, la coutume ou l’exemple.  Les commandements donnés à Moïse sur des tablettes de pierre ont renouvelé les préceptes naturels que Dieu avait écrits dans le cœur des hommes par leur raison.   Les préceptes surnaturels ont été donnés pour indiquer aux hommes les devoirs que leur destinée surnaturelle impose.  Exemple.  Les préceptes de foi, d’espérance et de charité.


331- Division.   Il y a quatre états historiques de l’homme par rapport à sa fin dernière,  et à chacun d’entre eux correspond des lois positives divines. 


L’état de l’innocence originelle est celui qui a existé dans le paradis avant la chute.  Les hommes ont été élevés à un état surnaturel, et, en conséquence, les vertus surnaturelles de foi, d’espérance et de charité deviennent pour lui nécessaires.   Il était sujet à Dieu, en son corps et en son âme, et il était donc obligé d’offrir une certaine sorte de sacrifice. Il avait été sanctifié immédiatement par Dieu,  et n’avait donc pas besoin de recourir aux sacrements.  Il était encore dans un état de probation, et des épreuves lui ont été présentées, comme le commandement de ne pas manger des fruits d’un certain arbre.


L’état de loi de nature est celui qui existait depuis la chute jusqu’à la loi écrite donnée à Moïse. Il est appelé état de loi de nature, non pas au sens où il n’y avait pas de préceptes surnaturels en vigueur, mais au sens où il n’y avait pas encore de loi écrite.  A cette époque,  l’homme connaissait la loi naturelle non par le moyen de commandements écrits sur des tablettes de pierre, mais par la loi de la raison inscrite dans leurs cœurs.  Il connaissait les préceptes surnaturels non par des écritures données à lui par Dieu, mais pas la tradition ou par une inspiration divine spéciale.   En plus des actes internes de culte surnaturel, de foi dans le Messie à venir,  des sacrifices externes, il y avait, pendant cet état, certains rites expiatoires ou sacrements,  qui purifiaient du péché l’homme tombé.  Un précepte spécial de l’âge patriarcal était la défense faite à Noé de manger la viande avec son sang. 


L’état de la loi mosaïque est celui qui a existé depuis le don de la loi au Sinaï jusqu’au don de la loi du nouveau testament fait par le Christ.  L’état de la loi chrétienne ou de la loi nouvelle est celui qui a commencé avec le Chris et les apôtres, et qui continuera jusqu’à la fin du monde.


332- La loi mosaïque.


C’était la loi spéciale de Dieu donnée aux Juifs, le peuple choisi par Dieu en tant que race de laquelle le Sauveur du monde devait venir.  Il a deux époques, celle de la préparation et celle de la loi.   La période de préparation a commencé avec la promesse, ou alliance,  faite à Abraham.  Une loi n’est donnée qu’à un peuple (Cf 285).  Et comme les peuples de la terre étaient, en ce temps, retournés à la corruption générale qui régnait avant le  déluge, Dieu choisit Abraham pour être le père d’une nouvelle nation qui préserverait la vraie religion jusqu’à la venue du Sauveur du monde. Le rite de la circoncision a été imposé au croyant comme un signe de l’alliance et un sacrement de rémission.    La période de la loi a commencé avec la promulgation du décalogue au Sinaï.   Les descendants d’Abraham s’étaient multipliés et étaient devenus une nation, et ils avaient été libérés de l’esclavage.  Ils  étaient donc rendus capables de recevoir une loi spéciale.  Leur histoire montre ensuite comment Dieu les a éduqués selon les normes de la loi mosaïque, et les a préparés pour une mission providentielle qui, à travers le Messie, devait être la leur, celle de donner au monde la loi universelle et parfaite de l’Évangile.


333- L’excellence de la loi mosaïque.  La loi était bonne. (Rom. V11, 12)  Elle commandait ce qui était conforme à la raison, et interdisait ce qui lui était opposé. Elle avait Dieu pour auteur; et préparait l’homme pour la loi du Christ.  La loi était imparfaite (Hebr. V11, 19)  Elle avait été donnée pour un temps, à une époque où les hommes n’étaient que des enfants sur le plan spirituel, et pas encore prêts pour l’enseignement et la morale du Christ.  Elle interdisait le péché et le punissait; mais l’aide nécessaire pour observer la loi ne vint que par la foi dans le Christ, l’Auteur de la nouvelle loi.


334- Les sujets de la loi mosaïque.  Le peuple Juif était tenu à l’observance de la loi mosaïque, parce qu’il avait été gratuitement élu pour être l’ancêtre du Messie.  Et c’est par un choix gratuit que Dieu a donné aux Juifs une loi apte à les conduire  à une sainteté  convenable aux promesses faites à leur race. En tant que peuple choisi,  ils étaient donc obligés à plus de choses que les autres nations.  Comme les prêtres, en tant que ministres de Dieu, sont tenus à une plus grande perfection que les laïcs.   Les Gentils n’étaient pas tenus à observer  les lois qui étaient propres au code mosaïque, mais seulement les lois naturelles et surnaturelles qui demeuraient  dans l’état de nature.  Il était pourtant permis aux Gentils de devenir prosélytes, pour pouvoir plus facilement et plus parfaitement  travailler à leur salut.


335- La durée de la loi mosaïque.   La loi commença quand l’expérience démontra que la connaissance ne suffit pas pour rendre l’homme vertueux,   C’est-à-dire quand, en dépit de la loi naturelle,  les peuples retournaient au polythéisme et aux vices. La loi a été donnée à cause des transgressions. (Gal. 111, 19)  La loi finit quand l’expérience montra qu’une loi externe ne suffit pas pour conduire à la sainteté, c’est-à-dire quand le judaïsme dégénérait en formalisme, mettant la lettre de la loi avant son esprit.  Ce que la loi ne pouvait pas faire, Dieu l’a fait  en envoyant son propre fils dans la chair. Il  a condamné le péché dans la chair, pour que la justification de la loi puisse être accomplie en nous. (Rom. V111, 3,4)


336- Le deutéronome décrit la loi mosaïque comme des préceptes, des cérémonies et des jugements;  et les commandements de l’ancien testament peuvent être classés d’après cette division tripartite.   Les préceptes moraux ont décrit les devoirs envers Dieu et envers l’homme qui découlent des dictats de la raison et de la loi naturelle.  Les prescriptions cérémoniales étaient des déterminations des devoirs religieux envers Dieu  contenus dans la loi morale, et des règles concernant le culte, qui avaient été instituées sur un ordre formel  de Dieu.  Les jugements étaient des déterminations des devoirs sociaux contenus dans la loi morale.  Ils étaient le code civil et politique de la nation théocrate qui tenait sa force d’un ordre direct de Dieu.  337- Les préceptes moraux sont contenus dans le décalogue, qui est une somme  de la loi naturelle,  puisque les principes généraux de la loi naturelle se trouvent implicitement contenus dans leurs conclusions immédiates, tandis que, dans les commandements, on trouve virtuellement les conclusions éloignées,  comme dans leurs principes (Cf 301)


338- Le décalogue exprime les devoirs de l’homme envers Dieu : la loyauté (premier commandement, le respect (le deuxième), le service (le troisième).  Tous forment la loi de la première table.  Envers les parents (le quatrième), et les autres hommes : qu’aucune injustice ne soit commise envers eux par action (le cinquième), par la parole (huitième), ou le cœur (neuvième et dixième),  Tous forment la loi de la deuxième table. 339-  Les préceptes moraux qui ont été ajoutés après le don du décalogue peuvent être réduits à l’un ou l’autre des dix commandements.  Exemples.  La prohibition concernant les diseuses de bonne aventure se rapporte au premier commandement.  Celle qui  porte sur le parjure et le faux enseignement  au second. L’ordre d’honorer les vieux, au quatrième.  Celle qui porte sur les délations, au huitième.


340- Les lois cérémoniales qui ont déterminé la manière de rendre un culte à Dieu, ou de se comporter comme il convient au peuple choisi, et qui préfiguraient le culte et le peuple du nouveau testament étaient très nombreuses, pour que les Juifs fussent d’autant plus facilement préservés des rites des païens et de leurs coutumes.  Les cérémonies qu’elles réglaient étaient de quatre sortes.   Les sacrifices par lesquels Dieu était adoré, et qui préfiguraient le sacrifice du Christ.  Les temps et les lieux sacrés, les choses et les personnes mises à part pour donner plus de dignité au culte divin, et pour symboliser plus distinctement les biens à venir.   Les sacrements par lesquels  le peuple et les ministres sacrés étaient consacrés pour le culte divin, de façon à préfigurer le Christ ( la circoncision, la consécration des lévites)  Les coutumes qui s’étendaient à tous les détails de la vie, pour que la vie des laïcs et des prêtres soit digne de la vocation propre à chacun, et pour qu’ils puissent être les types et les figures du peuple chrétien. (les lois portant sur la nourriture et le vêtement).   341- A la différence des lois morales qui ont existé avant Moïse et qui continuent dans l’ère chrétienne, les lois cérémoniales étaient temporaires.   Ainsi, avant Moïse, d’autres cérémonies étaient observées par les patriarches (le sacrifice d’Abel, les autels d’Abraham et de Jacob,  la prêtrise de Melchisédech etc…)  Après la venue du Christ, les nourritures pures et impures, les nouvelles lunes, les sabbats, et d’autres cérémonies mosaïques ont été abrogées, parce que ces rites annonçaient des choses devenues présentes.


342- Nous pouvons distinguer quatre périodes dans l’histoire de la loi mosaïque cérémoniale.   De Moïse à Jésus-Christ, elle était la façon divinement ordonnée de rendre un culte à Dieu, et elle était obligatoire pour le peuple élu. A la mort du Christ, quand commença le nouveau testament, la loi cérémoniale cessa d’être obligatoire.   Jusqu’à ce que l’évangile ait été suffisamment promulgué, (jusqu’à la destruction de la ville et du temple de Jérusalem), la loi cérémoniale était permise aux Juifs convertis, non comme une préfiguration du Christ, mais comme un culte divin.  Après que l’évangile ait été suffisamment proclamé, il n’était plus permis de pratiquer les observances mosaïques.


343- Les jugements ou les lois judiciaires de l’ancien testament avaient pour but de réguler les relations du peuple de Dieu entre eux et avec les étrangers selon la justice et l’équité, et de les préparer ainsi à la venue du Messie.  D’être, en conséquence, une sorte de figure de la constitution sociale du peuple chrétien. 344-  Les lois judiciaires, comme les cérémoniales, ont expiré avec le nouveau testament.  Mais puisque, à la différence des cérémoniales, elles n’étaient pas voulues directement comme une préfiguration de la chrétienté, leurs injonctions, quand elles n’étaient pas contraires à la loi chrétienne, ont pu faire parti du code civil d’un état chrétien.

345- Il y avait quatre sortes de préceptes judiciaires. Celles qui concernent les chefs de gouvernement.   Le gouvernement était monarchique et aristocratique, étant administré par Moïse et ses successeurs avec l’aide d’un corps d’anciens.   Mais il était aussi démocratique dans la mesure où les princes étaient choisis par le peuple et du sein du peuple.  Ceux qui concernent les citoyens.  Le rapport des Juifs avec les autres nations, en temps de paix ou de guerre, était fondé sur des lois humaines et sages.  Ceux qui concernent les familles. On avait pourvu avec soin aux droits et aux devoirs de l’époux et de l’épouse, des parents et des enfants, des maîtres et des serviteurs, 

346- La loi du nouveau testament.  C’est la loi spéciale donnée par Dieu au monde entier, par l’intermédiaire du Christ,  qui doit durer jusqu’à la fin des temps.  On la comprendra plus facilement en la comparant à celle de l’ancien testament.   Dans les deux testaments, la grâce et l’Esprit sont donnés par la foi dans le Christ (la loi interne); des doctrines, des commandements et des cérémonies sont prescrits, (loi externe).  L’ancien testament est une loi portant principalement sur les œuvres, le nouveau sur la foi (Rom.111, 27)  Le premier veille surtout à la conduite externe, le second se soucie non seulement des actions, mais aussi des mouvements internes de l’âme, dont la foi est le premier.  Dans les deux testaments, les hommes sont justifiés par la foi et les œuvres (Heb X1, 39; Rom. 1, 16) et non par la loi externe écrite ou par la lettre.  Mais c’est seulement le Christ, l’auteur de la nouvelle loi, qui a rendu les hommes capables d’accomplir ce que la loi demande.  La loi a été donnée par Moïse, la grâce et la vérité sont venues par Jésus-Christ. (Jn 1, 17)

347- Comparaison entre les deux testaments sous d’autres points de vue.  Le but des deux lois est de procurer l’obéissance à Dieu et la sainteté de l’homme.  Parce qu’il avait été donné à des gens mieux préparés et plus parfaits, le nouveau testament révèle plus clairement les mystères de la foi, enjoint des œuvres plus parfaites, et ajoute aux commandements des conseils de perfection (Cf le sermon sur la montagne).


Les deux lois ont recours aux menaces, aux promesses et à la persuasion dans le but d’amener les hommes à l’obéissance.  Mais comme l’ancienne n’avait été donnée que  pour ceux qui n’étaient spirituellement que des enfants, elle insiste davantage sur les châtiments à être infligés aux transgresseurs et sur les récompenses externes à être données aux obéissants (la loi de crainte).  La nouvelle loi avait été donnée à ceux qui étaient spirituellement murs.   Elle insiste donc surtout sur l’amour de la vertu et sur les récompenses internes et spirituelles (la loi de l’amour).  Dieu est l’auteur des deux lois.  Mais la loi ancienne avait été annoncée par des serviteurs de Dieu comme une dispensation préparatoire à la nouvelle loi proclamée par le Fils de Dieu lui-même comme l’économie finale du salut de l’humanité. Dieu qui, dans les temps anciens, a parlé aux pères par les prophètes nous a parlé, en ces derniers temps,  par son Fils, celui qu’il a établi héritier de toutes choses. (Heb.11, 1)

348- La différence dans les préceptes des deux lois.  Il n’y a pas d’opposition entre les commandements des deux lois, parce que les préceptes cérémoniaux et judiciaires de la loi ancienne qui contenaient des figures et des prophéties sont réalisés dans les préceptes du Christ, tandis que les lois morales de l’ancien testament sont confirmées et perfectionnées par les lois morales du Christ.  Je ne suis pas venu pour détruire mais pour parfaire. (Matt. 1, 17)

Il n’y a pas de différence substantielle entre la foi et les œuvres des deux testaments.  Car ce qui est maintenant cru clairement et explicitement  était cru implicitement et en figure dans l’ancien testament;  et les plus grandes choses qui sont maintenant commandées étaient contenues en germe dans les préceptes de la loi ancienne.

349- L’ancien testament et le nouveau comparés d’après la difficulté.  Si nous considérons la difficulté qu’il y a à accomplir des œuvres externes, l’ancienne loi était beaucoup plus difficile, car elle imposait un grand nombre de cérémonies et d’observances complexes. Le Christ, lui, n’a commandé que des rites simples et peu nombreux.  Saint Pierre dit de l’ancienne loi qu’elle était un joug que ni nous ni nos pères n’avons été capables de porter. (Act. XV, 10)  Les additions faites par le Christ à l’ancienne loi (la prohibition du divorce) rendent plus facile ce que l’ancienne  loi se proposait, la perfection de l’homme.  La loi ancienne est donc une loi de servitude, la nouvelle,  une loi de liberté.

Si nous considérons la difficulté qui provient des œuvres internes,  ou des dispositions ou motifs avec lesquels les préceptes sont accomplis, la nouvelle loi est plus difficile parce qu’elle inculque une piété plus élevée, et donne plus d’attention à l’esprit, qui est celui qui doit rendre un culte à Dieu.  Mais puisque l’amour est le commandement du Christ qui inclut tous les autres,  et puisque la joie et la ferveur sont aisées à l’aimant, les commandements du Christ ne sont pas lourds. (1 Jn 3)

350- Les œuvres externes commandées par le Christ.  Puisque la nouvelle loi est la loi de la grâce, elle ne commande que des choses qui nous mènent à  la grâce, ou à l’aide desquelles nous faisons usage de la grâce déjà reçue.  C’est exclusivement par le Christ que nous recevons la grâce. Voilà pourquoi il y a des commandements qui se rapportent aux sacrements.  Nous faisons un juste usage de la grâce par la foi qui opère par la charité.  Voilà pourquoi il y a encore les préceptes du décalogue à observer.    Puisque la nouvelle loi est une loi de  liberté, elle ne détermine pas les détails de la nouvelle loi. Elle ne prescrit pas minutieusement comment nous devons rendre un culte à Dieu et pratiquer la justice envers les autres, comme cela avait été fait dans les lois cérémoniales et judiciaires de l’ancien testament.  Ce genre de dispositions mineures n’a pas de relation nécessaire à la grâce interne, puisqu’il est moralement indifférent.  C’est pourquoi le Christ a laissé beaucoup de choses libres, à être déterminées plus tard selon les conditions soit par l’individu (dans les matières personnelles), soit par les autorités spirituelle et temporelle (matières d’intérêt public).   Il est toutefois  contraire à l’esprit de l’évangile  d’accabler  les humains avec des observances nombreuses et lourdes.

351- Les œuvres internes commandées par le Christ.  Dans le sermon de la montagne, il a donné les commandements de la loi nouvelle qui résument le devoir entier du chrétien en ce qui concerne ses actes internes.  Quiconque entendra ces miennes paroles et les mettra en pratique sera semblable à un homme sage qui a bâti sa maison sur le roc. (Matt. V11, 24)   Ainsi, il y a les actes internes commandés qui se rapportent à nos volontés et à nos intentions : nous devons éviter non seulement les péchés externes, mais aussi les internes, ainsi que les occasions de péché.  Nous ne devons pas seulement faire le bien, mais nous devons avoir une bonne intention;  nous ne devons par mettre notre confiance dans les applaudissements ou dans la richesse.   Les actes internes commandés qui se rapportent à notre voisin : nous ne devons pas le juger sévèrement, injustement, présomptueusement, ni lui faire confiance imprudemment.    Les dispositions intérieures avec lesquelles nous devons accomplir notre devoir :  nous devons éviter l’angoisse et le stress,  implorer l’aide divin et l’attendre avec confiance.  Mais nous devons éviter aussi l’insouciance, la nonchalance,   concentrant notre esprit sur le chemin étroit, et nous méfiant des séductions.

352- L’enseignement du Christ sur les trois classes de préceptes : moraux, cérémoniaux et judiciaires.   Les préceptes moraux (le décalogue de la loi nouvelle).  Pas un iota ne doit être aboli.  Mais l’âme des ces préceptes, alors reconnus,   était si petite que le Christ a donné un nouveau commandement d’amour qui ferait reconnaître ses disciples. Et il a réduit toute la loi aux deux commandements de l’amour de Dieu et du prochain.  Les préceptes cérémoniaux, (la forme du culte juif) devaient être remplacés par d’autres.   Le Christ a enseigné la façon dont il fallait adorer Dieu : en esprit et en vérité. Il a institué le sacrifice du nouveau testament,  fixé le rituel des sacrements (le baptême et l’eucharistie), et enseigné une prière que devaient réciter ses disciples.  Il a laissé à l’Eglise de déterminer le reste.

Les préceptes judiciaires (les lois civiles d’une nation théocrate) ont cessés d’être nécessaires à la venue du Christ, dont le royaume est spirituel, et dans lequel il n’y a pas de distinction entre Juifs et Gentils, puisque sa loi est pour tous.  En fait, la destruction de Jérusalem en l’an 70 prédite par le Christ mit fin au culte exercé dans le temple et à  une vie nationale autonome et distincte.   Jésus corrigea la fausse interprétation que les Pharisiens avaient donnée aux préceptes judiciaires de leur loi, en leur montrant que la loi du talion  et la loi ordonnant de mettre à mort les ennemis publics n’autorisaient pas la vengeance et la haine.  Il leur enseigna l’esprit qui devrait animer toutes les lois civiles : l’amour et la justice.   Il laissa à la sagesse des futurs législateurs d’appliquer la loi de justice entre les hommes et entre les nations, selon que le requerraient les circonstances.

353- On peut appeler juridiques les préceptes avec lesquels le Christ a établi la primauté du Pape et  la hiérarchie.  Mais il a laissé à l’église le soin de déterminer les détails de la constitution qui la régira.

354- La durée de la loi du  Christ.   Le commencement.  La nouvelle loi a été donnée par le Christ et l’Esprit saint.  Elle a été ratifiée à la dernière cène et à la mort du Christ. C’est alors que le nouveau testament a été proclamé, et qu’a pris fin l’ancien testament.   Il a été promulgué d’abord à Jérusalem le jour de la pentecôte, et plus tard à travers le monde par l’enseignement des apôtres.


La fin.  La loi du Christ continue jusqu’à la fin des temps.  Car cette génération –c’est-à-dire cette dernière période de l’histoire du monde qui est celle  de la dispensation chrétienne- ne finira que quand  le Christ reviendra juger le monde. Voici que je suis avec vous tous les jours jusqu’à la consommation du monde. (Matt. XXV111, 20)


355- Les sujets de la loi du Christ.  Allez prêcher à toutes les nations, enseignez-leur d’observer toutes les choses que je vous ai commandées. (Matt. XXV111, 19)  La loi du Christ n’oblige pas tous les humains de la même façon.  Ceux qui sont en dehors de la chrétienté sont obligés directement, par le commandement du Christ,  de croire et d’être baptisés.  Les chrétiens sont tenus d’observer les  lois de foi et d’œuvres acceptées au baptême. 


356- L’ignorance de la loi du Christ. Ceux qui sont en dehors de la chrétienté peuvent être ignorants de la loi du Christ invinciblement.  Car, aujourd’hui comme par le passé, beaucoup de personnes, sans faute de leur part, n’ont jamais entendu parler du message évangélique. Comment pourraient-ils croire en celui dont ils n’ont jamais entendu parler ? (Rom X, 14)  Même des chrétiens peuvent être dans une ignorance invincible de la loi du Christ.   Comme l’absence de prédicateur fait en sorte qu’un païen ignore la nécessité du baptême,  un manque d’instruction religieuse peut aussi  laisser un baptisé invinciblement ignorant, (la nécessité de recevoir l’eucharistie).


357- La dispense de la loi du Christ.  Sa possibilité.  On ne peut nier que le Christ aurait pu dispenser quelqu’un de l’observation des préceptes positifs de sa loi, directement ou par son Eglise, car ces préceptes dépendent de sa volonté.  Et comme tout autre législateur, il peut assouplir sa loi,  ou déléguer un autre à cet effet.   Dans la  réalité.  Quelques-uns croient que Jésus a dispensé certaines personnes de sa loi, qu’il a dispensé, par exemple,  la sainte Vierge et les apôtres de recevoir le baptême; qu’il a autorisé les apôtres à donner le baptême sans la mention de la trinité.  Mais ces opinions sont plutôt invraisemblables, et sont sans appui sérieux.  Quelques-uns croient aussi que le pouvoir de remettre, accordé à l’Eglise,  inclut le pouvoir de dispenser de la loi du Christ.  Mais le contraire semble plus probable.  Parce que le pouvoir de rémission est certainement limité aux choses que requièrent le bien de l’Eglise et le salut des âmes.  Et il est plus avantageux pour l’Eglise et ses membres que les lois données par le Christ lui-même soient absolument inchangeables, pour que soient manifestées l’unité de l’Eglise et sa dépendance de son fondateur.  D’un autre côté,  l’opinion contraire a des arguments solides,  et mérite d’être prise en considération.   Quelques auteurs distinguent deux sortes de lois du Christ.  L’absolue, celle qui oblige immédiatement et par elle-même, indépendamment de toute intervention humaine, comme la loi concernant la nécessité du baptême, le choix du pain et du vin comme matière du sacrement.   L’hypothétique, qui présuppose une certaine action humaine, comme la loi de l’indissolubilité du mariage, qui oblige  les époux après qu’ils aient librement consenti de se lier par les lois du mariage.  De la même façon, l’obligation d’observer les vœux présuppose que quelqu’un s’y soit engagé.


Aucun être humain ne peut dispenser de la loi absolue.  Comme nous l’avons déjà indiqué, le bien de l’église, son unité et sa stabilité semblent demander une loi inchangeable.  Plusieurs auteurs modernes pensent que le souverain pontife peut parfois dispenser de la loi hypothétique.  Le pouvoir de rémission suppose le pouvoir de dispenser, pouvoir utilisé dans certains cas : mariage ratifié non consommé.   De plus, le pouvoir de dispense semble extrêmement utile et presque nécessaire au gouvernement prudent et sage de l’Eglise.  Car, les circonstances changeant, un individu pourrait être empêché de faire un plus grand bien à cause d’un acte précédent de la volonté. Exemple. Quelqu’un pourrait être empêché d’entrer en religion à cause du vœu  antérieur de demeurer dans le monde pour œuvrer dans l’action catholique.


358- L’interprétation de la loi du Christ. On peut avoir recours à l’interprétation privée  dans des cas extraordinaires, non prévus par le législateur, qui décidera que tel cas ne relève pas de telle loi.  Cette sorte d’interprétation ne vaut que pour les lois humaines, puisque Dieu prévoit tout, non seulement le général, mais le particulier. (Cf 315)


L’interprétation publique de la loi du Christ est faite par l’Église, en vertu du mandat reçu :  Enseignez toutes les choses que je vous ai commandées. (Matt. XXV111, 20)


359- L’interprétation publique de la loi du Christ.  L’Église est  capable de donner une interprétation qui déclare le sens de la loi positive divine, c’est-à-dire, d’expliquer sa signification,  de montrer quels sont les cas qui s’expliquent par elle, quels sont ceux qui ne s’y rapportent pas, quand quelqu’un est obligé, ou excusé de l’observer.  Exemple.  L’Église interprète la doctrine du Christ  sur l’indissolubilité du mariage, expliquant quand le lien contracté est absolument indissoluble, et dans quelques conditions il peut parfois être dissout.  L’Église est capable de donner une interprétation qui détermine en quoi consiste la loi positive divine, c’est-à-dire, pour régler une fois pour toutes la façon dont une loi doit être observée.    Exemples.  Le Christ a donné le commandement de recevoir l’eucharistie, mais c’est l’Église qui a déterminé quand et combien de fois quelqu’un doit recevoir la communion pour satisfaire aux désirs du Christ.   Le Christ n’a institué que d’une façon générale les rites essentiels de certains sacrements, laissant à l’Église d’en préciser les détails. 


360- La loi du Christ et l’impossibilité. L’impossibilité n’excuse pas quelqu’un de l’observation d’une loi  dans laquelle un acte est nécessaire non parce qu’il est prescrit, mais  parce qu’il est, même sans faute de  négligence,  un moyen nécessaire au salut,  (nécessité de moyens)    Exemple.  Les enfants qui meurent sans le baptême ne sont pas coupables d’avoir négligé les sacrements, mais leur absence les prive de la béatitude céleste promise par le Christ. Seul le baptême confère la régénération, et seuls les régénérés sont capables de la vision de Dieu.


L’impossibilité peut excuser d’une loi qui rend nécessaire un acte parce qu’il est prescrit. Quelqu’un devient donc coupable de péché s’il enfreint cette  loi volontairement, (nécessité de précepte).   Exemple.  Un adulte qui meurt sans l’eucharistie ne peut pas être sauvé s’il est coupable d’une grave négligence.  Mais il peut l’être si c’est sans faute de sa part qu’il n’a pas reçu la communion. L’eucharistie accroit la vie surnaturelle, mais sa privation  non coupable n’exclut pas de la vie.


361- L’impossibilité, ou ce qu’on appelle impossibilité, n’excuse pas toujours du manquement à ces lois divines qui ne sont que de précepte.   L’impossibilité physique est l’incapacité d’accomplir un acte.  Par exemple.  Il est physiquement impossible à  un aveugle de lire.  Cette sorte d’impossibilité, bien entendu, excuse de la faute et de la punition.  Exemple. Pierre est mourant, et il pense au commandement qui l’oblige à recevoir le saint viatique. Mais il ne peut communier sans vomir.  Dans ce cas, l’impossibilité l’excuse.   L’impossibilité morale est l’incapacité d’accomplir un acte sans qu’il s’y rencontre un sérieux inconvénient.  Exemple.  Il est moralement impossible à celui qui a la vue faible de lire de petits points.  Cette sorte d’impossibilité n’excuse pas si la non observation de la loi cause plus de  tort que son observance ne cause d’inconvénient.   Exemples.  Paul  ne veut pas manger les viandes défendues par la loi de Moïse, préférant mourir que de donner un scandale public.  Le commandement du Christ à l’effet que les pasteurs paissent leurs brebis, même en danger de mort, oblige  quand il y a une grande nécessité publique (la peste) ou une nécessité privée urgente (un enfant qui mourrait sans le baptême).


362- L’impossibilité morale excuse de ces lois qui ne sont que de précepte, si l’inconvénient est sérieux, même quand il est comparé au mal provenant de la violation de la loi.  Car Dieu ne veut pas que les commandements institués librement par sa volonté obligent plus rigoureusement que les commandements de la loi naturelle.   Le Christ a excusé David d’avoir mangé les pains de proposition (ce qui était défendu par la loi de Moïse) en raison d’une grande nécessité.   Un inconvénient externe plus grave excuse de la loi de l’intégrité de la confession. (Cf Vol 11)


363  Quand elle rompt les liens d’un mariage qui n’a pas été ratifié, on non consommé après ratification, quelle est la nature de l’action de l’église, d’après la loi du Christ sur l’indissolubilité ?  Quelques-uns y voient une application d’autres lois divines  qui limitent la loi de l’indissolubilité, et qui avaient été énoncées par le Christ lui-même dans son enseignement de la suprématie de la foi sur les autres liens, comme la supériorité de la virginité sur le mariage,  le pouvoir de rémission de l’Église etc.   D’autres y voient une interprétation  déclaratoire extensive de la loi d’indissolubilité.   D’autres encore regardent ces dissolutions comme l’enlèvement de la propre matière de l’obligation contractée par l’acte de la volonté humaine. (Cf 312)  Le pouvoir de rémission s’appliquerait ici dans le cas des vœux.  Certains auteurs appellent cet enlèvement de la matière une annulation de l’acte,  une remise des dettes, une permission,  tandis que d’autres le nomment dispense. (Cf 314)  Ceux qui voient la dissolution du mariage ratifié  non consommé comme une dispense rangent la loi de l’indissolubilité dans les lois positives hypothétiques.


364- Les conseils.  En plus de ses préceptes (qui sont obligatoires), la nouvelle loi contient des conseils qui sont facultatifs, mais qui sont expressément recommandés.   365-   Un conseil est une invitation morale qui incite ceux qui y consentent librement à préférer un bien supérieur à un bien inférieur, afin de tendre plus efficacement vers la perfection, et de mériter une plus grande récompense.


Un conseil n’est pas quelque chose qui est  commandé.  Exemple.  L’ordre que le Seigneur a donné à ses disciples de ne pas apporter de viatique en route prenait la forme d’un devoir,  pour qu’ils puissent apprendre à se fier à la providence.  Ce n’était donc pas un conseil.   Un conseil n’est pas non plus  toute chose bonne qui n’est pas commandée. Exemple.  Le mariage n’est pas obligatoire pour tous, mais il n’est pas un conseil puisque son opposé, le célibat, est meilleur.  366-  Il n’est pas non plus ce qui n’est conseillé qu’occasionnellement, et  qui est accepté par la volonté en cas de nécessité.  Exemple.  Le commandement du Seigneur de faire du bien à ses ennemis n’oblige pas de le faire à chaque moment, mais quand la nécessité le demande.  Il veut que chacun  soit toujours charitablement disposé à aider même un ennemi en grande difficulté.


367- La supériorité des conseils apparait dans la façon dont on se comporte face aux biens de ce monde.  Quelques-uns se laissent accaparer totalement par les choses de la terre, faisant des biens temporels la fin de leur vie et la norme de leurs actions.  Ces gens-là ne gardent pas les commandements et ne peuvent pas être sauvés.   D’autres font usage des biens de ce monde non comme des fins, mais comme des objets subordonnés à des choses plus élevées.  Ceux-là gardent les commandements et seront sauvés.  Mais leur souci des biens temporels diminue l’intérêt qu’ils devraient apporter aux choses spirituelles.  D’autres renoncent totalement aux biens de la terre, pour se consacrer aussi complètement qu’il est possible aux choses de Dieu.  Ils pratiquent les conseils, et peuvent plus facilement parvenir à la sainteté et au salut.  Étant libérés des nombreuses entraves de la vie terrestre, ils peuvent se consacrer avec plus de zèle et de ferveur aux choses célestes. 


368- Les trois conseils.  Il y a plusieurs conseils donnés dans l’évangile, mais on peut les réduire tous à trois, d’après les trois plus importants biens terrestres, et les trois sortes de tentation qui en proviennent.  Le conseil de pauvreté requiert que quelqu’un abandonne les biens terrestres ou la richesse, qui engendrent la concupiscence des yeux.  Si tu veux être parfait, va, vends tout ce que tu as, donne-le au pauvre, et tu auras un trésor dans le ciel. (Mar. X1X 21).   Le conseil de chasteté requiert que quelqu’un renonce complètement aux biens charnels du plaisir qui engendrent la concupiscence de la chair.  Celui qui donne sa vierge en mariage fait bien, mais celui qui ne la donne pas fait mieux.  (1 Cor V11, 38)  Le conseil d’obéissance requiert que quelqu’un renonce au bien spirituel qui est sa propre volonté, qui engendre  l’orgueil de la vie. Viens, suis-moi ! (Matt. X1X 21)


369- On peut suivre les conseils de deux façons.   On les suit complètement quand on  les accepte comme une règle pour sa vie propre, comme cela se produit chez ceux qui embrassent l’était de perfection dans la vie religieuse, se vouant aux trois vœux de pauvreté, de chasteté et d’obéissance.  On les suit partiellement quand on les observe occasionnellement.   Exemples.  Un riche qui donne au pauvre sans y être obligé pratique, en ce cas, le conseil de pauvreté.   Une personne qui renonce à ses désirs légitimes dans un domaine quelconque pratique, en ce cas, le conseil d’obéissance.  Ou quand elle fait une faveur à une personne qui l’a offensé, ou quand elle remet une dette.  Les personnes mariées qui pratiquent l’abstinence conjugale pour des motifs religieux observent le conseil de chasteté.  




                        ARTICLE 4



                           LA LOI HUMAINE

                      (somme théologique, Ia IIae  q.95-97)


370- Définition.   Puisque la perversité humaine a souvent besoin d’être mâtée par des régulations qui ne sont pas expressément contenues dans les lois naturelle et divine,   la société doit faire d’autres lois qui sont des conclusions ou des déterminations de ces lois,  pour faire face à des circonstances ou des nécessités spéciales.


371- La division des lois humaines.  On les divise de plusieurs façons différentes.  D’après la différence existant entre les législateurs, les lois sont ecclésiastiques ou civiles.   D’après la façon dont elles dérivent de la loi naturelle, les lois appartiennent soit à la loi des nations, soit à la loi civile.  Le doit des nations ou la loi des nations se rapporte à ces lois qui dérivent de la loi naturelle comme des conclusions de prémisses, c’est-à-dire le droit à la propriété privée, sans lequel les hommes ne sauraient vivre paisiblement en société.   La loi civile se rapporte à tout ce qui dérive de la loi naturelle par voie de déterminations positives faites par un législateur.  Par exemple, la loi naturelle ordonne que le malfaiteur soit puni.  Mais la forme que prendra cette punition –emprisonnement, exil, mort—dépend de la volonté du législateur.


Le droit des nations n’est pas une loi internationale qui tire sa force contraignante de la libre volonté du législateur.  Il est commun à tous les hommes, et il tire sa force de la conviction qu’ont les hommes qu’il est requis pour le bien de l’humanité.  Ce n’est pas un précepte secondaire de la loi naturelle qui dériverait nécessairement des premiers préceptes.  Il est plutôt basé sur un ensemble contingent de circonstances.  Il ne découle pas de la nature humaine considérée dans l’absolu, mais de la façon dont l’homme agit et réagit en société.


D’après la différence de leurs objets, les lois sont soit affirmatives ou préceptrices, soit négatives ou prohibitives.  Une loi affirmative oblige toujours, mais pas en toute occasion.  Une loi négative oblige toujours et en toute circonstance.  Exemple.  Le troisième et le quatrième commandements sont toujours en vigueur, mais ils n’obligent pas, pour leur observation,  de poser un acte à chaque instant.  Les autres commandements qui sont négatifs sont  toujours en force, et il faut à chaque instant s’interdire ce qu’ils condamnent.   D’après l’obligation qu’elles imposent, les lois sont morales, pénales, ou pénales-morales.  Les lois morales obligent sous peine de péché;  les pénales sous peine de punition; les pénales-morales obligent sous peine de péché et de punition.  Selon leur aspect inclusif, les lois sont personnelles ou territoriales.  Les  premières affectent la personne pour laquelle la loi est faite, et maintiennent leur obligation sur cette personne, même quand elle se trouve à l’extérieur du territoire du législateur.   Les autres  affectent  le territoire, et en conséquence  n’obligent pas en dehors du territoire où la loi commande.   D’après leur effet, les lois prohibitives sont ou purement prohibitives ou  irritantes.  Les prohibitives rendent illégal ce qui est défendu;  les irritantes les rendent aussi invalides.


372- Les qualités.  Les objets ou le contenu des lois humaines doivent posséder le caractère suivant.  Ils ne peuvent pas entrer en conflit avec la loi naturelle ou la loi divine.  Ils doivent être bénéfiques à la communauté pour laquelle les lois sont faites.   


373- Les lois cessent de servir au bien public dans les cas suivants.  Si elles sont faites sans une idée générale du bien public, lequel tient compte des différentes classes du peuple, des intérêts variés, et  autant du futur que du présent.   Si, perdant de vue que la majorité n’est pas parfaite en vertu, le législateur est trop exigeant,  la loi finit par être méprisée et produire des conséquences néfastes.  C’est pourquoi il est recommandable que les lois humaines restreignent leurs prohibitions aux fautes les plus graves, surtout ceux qui sont le plus nuisibles, et limitent leurs commandements à ces actes bons qui promeuvent le bien commun.  La multiplicité des lois, les peines excessives pour des offenses mineures, les sanctions cruelles et inhabituelles, conduisent au mépris de la loi


374- Les lois humaines ne devraient pas prescrire ce qui est trop difficile. Elles ne devraient pas prescrire la vertu héroïque, à moins que le salut de la société ne l’exige, ou que quelqu’un s’y soit librement engagé.   Exemple.  Les soldats à la guerre et les pasteurs pendant les épidémies de peste doivent s’exposer eux-mêmes au danger de mort.  Mais la loi ne devrait pas obliger les citoyens à risquer leur vie pour des causes ordinaires.


Elles ne devraient pas prescrire l’approbation de  l’esprit du législateur ou l’accomplissement vertueux de ce qui est prescrit,  à moins que la chose prescrite ne le demande d’elle-même.  Exemples.  La loi de la confession  annuelle et de la communion pascale requiert non seulement que ces sacrements soient reçus, mais qu’ils le soient dignement, car une confession indigne n’est pas un sacrement, et une communion indigne ne remplit pas le commandement du Christ, dont le commandement de l’Église n’est qu’une détermination. D’un autre côté, le jeûne du carême observé par quelqu’un qui n’est pas en état de grâce est un acte bon en lui-même qui satisfait à loi du jeûne.  Celui qui assiste à la messe un jour saint sans savoir que c’est un jour saint satisfait à l’obligation, même s’il n’avait pas l’intention de s’y conformer.


L’obligation des lois humaines.  Toutes les lois humaines qui sont justes, qu’elles soient civiles ou ecclésiastiques, faites par des croyants ou des incroyants, obligent en conscience.  Depuis le début, l’Église a fait des lois et les a imposées comme obligatoires.  (Act. XV, 29; 1 Cor V1, 4, 5; 1 Tim. V 9-12.)  Elle a aussi enseigné que les lois de l’état étaient obligatoires, sans tenir compte des qualifications morales ou religieuses des gouvernants. (1 Pier 11, 13-16; Rom. X111, 1-7)


375- Les lois humaines sont nécessaires.  La loi naturelle ne prescrit pas des punitions précises, tandis que les punitions prescrites par la loi positive divine sont invisibles et éloignées. S’il n’y avait pas de lois humaines qui brandissent la menace de punitions présentes précises, on n’aurait que du mépris pour les lois divines.  De plus, puisque les lois les plus hautes sont parfois inconnues,  ou ne prescrivent aucun temps déterminé,   aucun lieu particulier,  aucune façon de les accomplir, il est nécessaire qu’il y ait des lois faites par les hommes pour procurer une meilleure connaissance et l’accomplissement des lois données par le Créateur.


376- Une loi humaine est injuste de deux façons.  Si elle est contraire aux droits de Dieu.  Exemples.  Le commandement que les bébés hébreux mâles soient tués. (Ex. 1, 17) L’ordre qu’Antiochus a donné à ses sujets de sacrifier aux idoles. (1 Mal. 11, 16-20) Le commandement que le Sanhédrin a donné aux apôtres de cesser de prêcher. (Act. V, 29)  Si elle est opposée aux droits de l’homme.   Cela arrive de trois façons.  Premièrement, quand la loi n’a pas pour but le bien commun, ou quand le législateur ne cherche que son intérêt personnel ou sa gloire.  Deuxièmement, quand l’auteur de la loi n’a pas l’autorité requise.  Troisièmement, quand la loi elle-même impose des fardeaux au peuple de façon arbitraire et déraisonnable, même si elle faite pour le bien commun, et par une autorité compétente.  Exemples.  Achaz et Jésabel, dans l’affaire de la vigne de Naboth n’avaient pas en vue le bien public mais leur intérêt privé. (111 Rois XV1)  La sentence de mort prononcée contre Notre Seigneur par le sanhédrin était illégale parce que, entre autres raisons,  il n’avait pas été convoqué légalement, et n’avait donc pas l’autorité voulue pour porter une sentence.   Les commandements donnés aux Israélites par les pharaons  (ex. V, 18), et à leurs sujets par les despotes orientaux ( 1Rois V111) étaient injustes.  Les premiers parce qu’ils étaient discriminatoires, les autres parce qu’ils imposaient des fardeaux trop lourds au peuple.  Injuste est la  loi civile ancienne qui prescrivait la même  peine de pendaison pour le vol d’un pain par un enfant, que pour le meurtre ou la piraterie. Le décret de Georges 111 et quelques lois modernes qui condamnent à l’emprisonnement à vie ceux qui ont été reconnus coupables de légères fautes sont des exemples plus récents de lois injustes.


377- L’obéissance aux lois injustes n’est pas obligatoire dans les cas suivants.  Si une loi est opposée aux droits de Dieu, il n’est pas permis de faire ce que la loi commande ou autorise, ni d’omettre ce qu’elle interdit. Exemples.  Si une loi autorise la polygamie, ou commande de blasphémer, on ne peut ni se prévaloir de cette autorisation ni obéir.  Elle n’aurait aucune force la loi qui interdirait de recevoir ou de donner le baptême.    S’il est certain qu’une loi est opposée aux droits de l’homme selon les trois façons ci-haut mentionnées, elle n’oblige pas par elle-même en conscience, parce qu’il lui manque quelques conditions nécessaires à une vraie loi.  Même le consentement de la majorité ou de tous les citoyens ne pourrait la rendre  juste.  Elle peut quand même, obliger accidentellement si l’on  considère les grands maux que sa désobéissance entraînerait, comme le scandale, les troubles sociaux.  Le devoir des sujets est de s’opposer à ces lois et de lutter pour qu’elles soient abolies.


378- L’obligation de toutes les lois n’est pas de la même sorte ou du même degré. Les lois morales obligent de faire ce qui est commandé  ou de s’abstenir de ce qui est interdit comme un devoir de conscience.  Celui qui viole une de ces lois est coupable d’une faute morale.  Les lois pénales obligent de faire ce qui est prescrit, si l’on veut être innocent  de tout crime devant la loi,  et ne pas être imputable  en conscience de la peine prescrite.  En conséquence, celui qui viole une loi pénale est coupable d’une faute juridique, et s’il se soustrait illégalement à la peine, il devient coupable d’une faute morale.


Les lois morales n’obligent pas toutes avec la même force : quelques-unes sous peine de péché mortel, d’autres de péché véniel.      379- Les lois humaines suivantes sont considérées comme des lois morales.   Les lois ecclésiastiques, avec peu d’exceptions.  Les lois civiles qui confirment la loi naturelle ou la loi divine,  qui se rapportent directement au bien commun.   Comme les lois qui déterminent les devoirs des gouvernants, le droit d’hériter.   380- Les lois qui suivent sont généralement considérées comme purement pénales.   Les lois ecclésiastiques qui disent explicitement que leur observance n’est pas requise sous peine de péché, (les statuts de plusieurs ordres religieux).  Les lois civiles d’importance mineure, ou que le législateur impose comme un pur devoir civil,  (comme les lois du trafic).


381- Les lois morales obligent sous peine de péché mortel si sont présentes les deux conditions suivantes.  Si la chose prescrite par la loi est d’une grande importance, à cause de sa nature ou des circonstances.  Si le législateur a l’intention d’obliger gravement.   382- Une matière de peu d’importance ne peut pas devenir l’objet d’une loi qui lie sous peine de péché mortel, car cela imposerait un fardeau intolérable, et serait donc contraire au bien commun.    Ce qui n’est pas important en soi peut le devenir en raison du but ou de certaines circonstances.   383- L’intention du législateur d’imposer une obligation morale grave se reconnait  à sa face même, (comme quand une loi ecclésiale est imposée sous la menace du jugement divin) ou par les circonstances qui indiquent une telle intention, comme la gravité d’une matière légale, ou la sorte de peine prescrite,  ou l’opinion générale des autorités, ou la pratique commune de la communauté.


384- En obligeant d’observer ce qui est commandé et d’éviter ce qui est défendu,  l’obligation d’observer les lois porte nécessairement sur ce qui est nécessaire à leur observation.  En conséquence, la loi oblige de faire usage des moyens nécessaires pour son accomplissement.   Exemples. Celui qui n’a pas fait l’effort voulu pour connaitre la loi pèche contre la loi s’il en viole les prescriptions. Celui qui mange de la viande les jours d’abstinence, parce qu’il n’a pas fait l’effort de se procurer du poisson, est coupable de péché.   La loi oblige quelqu’un à faire l’effort suffisant pour enlever tout obstacle à son accomplissement, ou les dangers de sa violation.   Exemples.  La loi d’assister à la messe oblige quelqu’un de ne pas veiller le samedi soir au point de ne pouvoir pas se réveiller à temps le dimanche matin.  La loi du jeûne oblige à éviter les occasions de la violer.


385- Interprétations.  Même si les lois ont été soigneusement rédigées, des doutes souvent subsistent au sujet de leur sens, soit par manque de connaissance, ou par un changement des situations, ou parce que, en certaines circonstances, elle s’est révélée inapplicable.  D’où le besoin d’expliquer la loi, ce qui se fait ordinairement par son interprétation, ou, dans des cas exceptionnels par adaptation.  (Cf 411). 386-  L’interprétation est une explication naturelle de la loi,  c’est-à-dire qui explique la signification des mots de la loi d’après l’intention que le  législateur se proposait quand il a choisi ces mots.  Elle peut se faire de plusieurs façons.  Selon l’auteur d’où elle procède, l’interprétation est authentique si elle vient du législateur lui-même, ou de quelqu’un qui a été autorisé par lui.   Elle est usuelle, si elle vient de l’usage, de la façon dont la loi est communément appliquée.  Elle est doctrinale, si elle est faite par des gens instruits,  selon les règles d’une exégèse correcte.  Selon l’effet, l’interprétation est déclarative si elle éclaire ce qui était obscur.   Elle est complémentaire, si elle étend ou limite la loi  en ajoutant ou en soustrayant des items.  D’après la manière dont elle est faite, l’interprétation est stricte ou large.   L’interprétation stricte donne aux mots de la loi leur signification propre.  Pour elle un fils est fils par la naissance seule.  L’interprétation large donne à un mot un sens inclusif et une signification  moins propre.  Pour elle, on peut être fils par la naissance ou par l’adoption.


387- Ceux qui sont sujets à la  loi.  Sont obligés d’observer la loi humaine ceux-là seuls qui sont les sujets du législateur, et qui ont l’usage de raison.  Ceux qui ne sont, en aucune façon,  les sujets d’un législateur ne sont pas tenus à obéir, car obliger par une loi est un acte d’autorité et de juridiction.  Ceux qui n’ont pas atteint l’âge de raison ou qui sont habituellement privés de leur raison ne sont pas liés moralement, puisqu’on ne peut les obliger moralement à rien.  Bien entendu, on peut les empêcher de faire certaines actions, et on peut déterminer quels sont leurs droits.


388- Même s’il n’est sujet de personne,  le législateur est  tenu d’observer les lois qu’il fait.  Ainsi, si le pouvoir de faire des lois se trouve dans une assemblée législative, chaque législateur est le sujet de cette assemblée, et est donc soumis à ses lois.  Si le pouvoir législatif réside dans un individu, il n’est pas soumis à la force coercitive de ses lois, puisqu’il ne peut pas se punir lui-même,  mais à leur force directrice, puisque une loi supérieure de la nature exige que le supérieur donne le bon exemple en observant ce qu’il demande aux autres.


389- Le changement de loi.  Une plus grande connaissance et une plus grande expérience, ou le changement de circonstances sociales, requièrent, de temps en temps, que les lois humaines soient améliorées, ou adaptées à de nouvelles situations.   Mais puisque les lois tirent une grande part de leur autorité de la coutume, on ne devrait pas les changer, à moins que le bris de la coutume ne soit justifié par l’urgente nécessité d’une nouvelle loi, par son avantage manifeste, ou par l’iniquité ou la nocivité de l’ancienne loi.  En somme, le bien commun devrait être la norme qui permette de décider si la loi doit être conservée ou changée.


390-  Comme elle est fondamentale et organique, la loi constitutionnelle est plus immuable qu’une loi ordinaire.  Si elle a été donnée à une société établie selon les directives d’un supérieur, elle ne peut pas être abrogée ou modifiée par l’autorité législative de cette société, puisque ce serait contraire à la volonté du fondateur.  C’est pourquoi l’Èglise n’a pas le pouvoir de changer la constitution fondamentale qui lui a été léguée par le Christ, puisqu’il a déterminé que la société établie par lui était nécessaire.  Si une société possède une loi constitutionnelle parfaite et nécessaire,  d’une nécessité qui lui vient de la loi naturelle,  seules des raisons extraordinaires peuvent justifier des amendements, et encore doivent-ils se faire de la façon prévue  (l’approbation du peuple).


391- La loi coutumière.  La coutume (une pratique qui a acquis force de loi avec le temps) peut fonder une nouvelle loi ou abolir une ancienne.  Car la volonté d’un législateur n’est pas  manifestée seulement  par des mots, comme cela se produit dans la loi écrite, mais aussi et plus clairement par des actes répétés et continuels, comme cela se trouve dans le cas de la loi non écrite de la coutume.   Dans une démocratie, c’est le consentement du peuple, qui observe cette coutume comme une loi,  qui en impose l’obligation.  Dans une monarchie, c’est le consentement du roi qui permet la coutume.  392- En ce qui a trait à ses effets légaux, il y a trois sortes de coutume.  Les coutumes qui vont dans le sens de la loi sont des interprètes de la loi.  Celles qui sont en marge de la loi introduisent une nouvelle obligation non prescrite par la loi écrite.  La coutume se trouve ainsi à établir une loi.  Celles qui  sont contraires à la loi enlèvent l’obligation d’une loi  précédente.  Dans ce sens, la coutume rejette, au moins en partie, la loi qui lui est contraire.


393- La coutume n’a pas le pouvoir d’établir ou de repousser une loi à moins qu’elle ne possède ce qui est requis à une loi (Cf 285).  D’où naissent les conditions suivantes.  Puisque l’exercice du pouvoir législatif requiert la liberté,  les coutumes ne possèdent de force légale  que si elles se sont formées librement.  En conséquence, une coutume établie par force n’en est pas une.   Puisque seules les sociétés parfaites font des lois, les coutumes n’ont force de loi que si elles sont observées par une société parfaite, ou par une majorité de ses membres qui on valeur représentative.  C’est pourquoi n’a pas le statut de loi une coutume observée par une famille, ou par une minorité de votants dans une société qui a sa propre jurisprudence.  394- Puisque les lois doivent procéder d’une autorité compétente, les coutumes ne font ou ne refont pas la loi, à moins d’avoir l’approbation de celui ou de ceux qui exercent l’autorité.   Dans une société où la fonction législative repose sur le peuple (l’ancienne démocratie d’Athènes), la coutume est suffisamment approuvée quand on garde une coutume dans le but d’en faire une loi, ou de s’en servir pour abolir une loi existante.  395- Mais si le pouvoir suprême n’est pas dans la multitude, les coutumes n’obtiennent pas force de loi à moins d’avoir été approuvées par l’autorité constituée.


396- Puisque la loi doit être promulguée, une coutume,  pour avoir force de loi,  doit s’exprimer par des actes publics qui la rendent connue de tous.  Les coutumes, qui ont les conditions requises, commencent à devenir obligatoires ou dérogatoires dès qu’elles ont l’approbation de l’autorité compétente.  Si l’approbation est donnée expressément, la coutume a force de loi sur le champ.  Si elle est tacite, c’est-à-dire si le législateur, sans subir aucune contrainte,  ne désapprouve pas une coutume qu’il connait, la coutume a force de loi aussitôt que le tacite consentement est reconnu par les doctes et les prudents.  Il y a d’autres conditions qui sont nécessaires pour qu’une coutume ait force de loi.   Puisque la loi est un ordre sciemment imposé par la volonté du législateur, une coutume ne constitue pas une loi si on l’observe à cause de la conviction erronée qu’elle est déjà une loi, ou s’il n’y a rien qui indique une volonté de la rendre obligatoire.  Les signes d’une intention d’élever une coutume à la dignité d’une loi sont les punitions infligées aux transgresseurs d’une coutume, l’observance de la coutume au prix de grands inconvénients, l’opinion favorable des bons.


Puisqu’une loi ne peut prescrire que ce qui est raisonnable et ce qui se rapporte au bien commun, un usage opposé à la loi naturelle ou à la loi divine, ou expressément réprouvé comme un abus par la loi écrite, ou qui porte atteinte au bien être de la communauté, ne peut pas devenir une loi écrite au nom de la coutume.  397- Il y a des conditions spéciales qui sont requises pour qu’une coutume fasse disparaître une loi existante.   Une loi n’est abrogée  que quand le législateur la déclare non obligatoire.  En conséquence,  une désuétude ou une coutume contraire à la loi n’abroge pas une loi à moins qu’elle n’indique l’intention de ne pas être obligé par ce que la loi prescrit.  Cela elle le fait si tout le peuple voit une certaine loi comme une lettre morte, ou sent que les circonstances ou le bien commun requièrent le contraire de ce que la loi commande, et n’a aucun scrupule d’agir d’après ses convictions.


Une loi écrite n’est pas abolie si elle est immuable, ou si un changement serait nuisible à l’intérêt commun.  De la même façon, une coutume ne peut  abolir une loi que si elle peut être abolie par des actions humaines, et si elle n’est pas essentielle au bien public.   En conséquence,  les coutumes qui sont contraires aux commandements ou à la loi du Christ, les coutumes qui sont condamnées expressément par le droit canon comme perverses,  les coutumes qui encouragement le mépris de la loi, ou qui fournissent des occasions de péché  ne peuvent jamais abroger une loi, quelque soit le nombre d’années qu’elle ait été observée, et quelle que soit la quantité de personnes qui l’ont pratiquée.  398- Ceux qui partent une coutume contraire à la loi sont parfois de bonne foi, et ne pèchent donc pas par désobéissance.   Il peut se faire qu’ils ignorent la loi,  mais aient la détermination de ne pas se sentir liés par elle.  Ils peuvent connaître la loi,  mais penser sincèrement que les conditions présentes y ont mis fin.   

399- Même quand une coutume a été partie de mauvaise foi, elle peut continuer de bonne foi, et devenir ainsi non une violation mais une abrogation de la loi.   Le changement des situations peut rendre une loi déphasée ou nuisible, ou le fait lui-même qu’elle n’est plus observée peut rendre l’obligation de l’observer  trop ardue.  

400- Aujourd’hui, les coutumes n’obtiennent pas aussi souvent force de loi.  De plus, il est si difficile de savoir si la coutume a les qualités nécessaires pour établir, modifier,  abroger une loi, puisqu’il faut être expert en la matière pour en juger.


401- La dispense.  La loi humaine n’est pas immuable comme la loi divine.  C’est pourquoi on peut non seulement la changer, mais en dispenser.  La dispense est le  relâchement, par l’autorité compétente,  d’une loi positive faite pour un cas particulier.  C’est un relâchement de la loi, au sens où elle enlève l’obligation de la loi.  Elle diffère ainsi d’une permission qui est l’accomplissement  de ce qui est permis, sous condition,  par la loi.  La dispense est faite pour un cas particulier, c’est-à-dire qu’elle est accordée quand les dispositions de la loi, bénéfiques pour la communauté dans son ensemble,  ne conviennent pas à une personne ou à un cas en particulier.  Ainsi, elle diffère premièrement de l’abrogation et de  la dérogation qui enlèvent l’obligation de la loi en son entier ou en partie pour toute la communauté.   Et, deuxièmement, du privilège, qui est accordé de façon permanente comme une loi privée.


C’est l’autorité compétente qui donne la dispense, c’est-à-dire, le législateur, ou d’autres qui en ont le pouvoir légal.  La diispense diffère ainsi de l’interprétation privée que font ceux qui n’ont pas le pouvoir de dispenser d’une loi.    La dispense est un relâchement de la loi positive, car aucune dispense ne peut être donnée de la loi naturelle, puisqu’elle est immuable (305).   La dispense diffère ainsi de la déclaration officielle ou de l’interprétation de la loi naturelle.   

402- Ceux qui ont le pouvoir de dispenser d’une loi sont le législateur et ceux qui sont dument mandatés.   Le législateur lui-même peut dispenser de la manière suivante.  De ses propre lois, puisqu’il a pu les faire;  des lois de ses prédécesseurs, puisque son autorité est égale à la leur; des lois de ses inférieurs, puisqu’ils sont ses subordonnés.  D’autres peuvent dispenser qui en ont reçu l’autorité nécessaire de la loi, de leur supérieur, ou de la coutume.

403- Les bénéficiaires  de la dispense d’une loi.  Puisque la dispense est un acte de juridiction,  ceux-là seuls peuvent bénéficier d’une dispense qui sont, d’une certaine façon, les sujets de celui qui accorde la dispense.  Cependant, puisque la juridiction requise pour la dispense n’impose pas une obligation mais accorde une faveur, on s’accorde à dire que celui qui a le pouvoir de dispenser autrui d’une loi  peut aussi s’accorder une dispense à lui-même, si son pouvoir n’est pas limité.     Puisque la dispense est un acte d’autorité, elle peut être accordée même à des absents, ou à ceux qui ne la connaissent pas,  ou qui ne veulent pas l’accepter. 

404- Le pouvoir de dispenser a pour but le bien commun.  Il doit dont être exercé fidèlement, c’est-à-dire, non pour des raisons d’intérêt privé ou d’amitié; prudemment, c’est-à-dire, en connaissance de cause, et après avoir jugé qu’il y a des raisons suffisantes qui justifient une dispense.  

405- Pour que soit suffisante la raison invoquée pour une dispense il n’est pas nécessaire qu’elle soit grave au point de constituer une impossibilité physique ou morale d’accomplir la loi, puisque  l’obligation de la loi tombe devant une impossibilité, sans même le besoin d’une dispense.   Donc, des raisons d’une moindre gravité suffisent pour obtenir une dispense.

406- On doit accorder une dispense quand la loi elle-même ou la justice le requiert.  Voici les cas habituels.   Quand il existe une raison qui requiert que, conformément à la loi, une dispense soit allouée;  quand le bien commun ou le bien spirituel d’un individu, ou sa protection contre un mal sérieux demande la concession d’une dispense.     407- Une dispense peut être accordée ou rejetée, quand la situation ne le justifie pas, ou quand le supérieur, après enquête, ne réussit pas à savoir si la raison est suffisante ou non.  Autrement, le supérieur aurait sur ses épaules une responsabilité plus grande  que celle que la loi  est en mesure de lui imposer, celle de parvenir à une certitude là où il ne peut pas y en avoir.

408- Celui qui dispense d’une loi sans raison suffisante est coupable du péché de favoritisme, et est responsable du désenchantement ou du mécontentement qui en résultent.  Il est coupable d’un péché grave si la dispense malencontreuse cause un scandale ou d’autres inconvénients majeurs, même si c’est le législateur lui-même qui accorde la dispense, ou un inférieur qui en usurpe le pouvoir.

409-   Le sujet de la dispense est coupable de crime s’il demande une dispense tout en sachant qu’il n’a aucune raison sérieuse pour la demander; si, après qu’on lui ait refusé une dispense, même injustement, il défie la loi; ou s’il fait sciemment usage d’une dispense invalide ou expirée.    410- On peut réduire à deux chosesles raisons suffisantes pour demander une dispense.  Un avantage privé : la difficulté de la loi, la grandeur du bénéfice que  procurerait une dispense.  Un avantage public : les bénéfices qu’en retire la communauté, ou les maux qu’elle fait éviter.


411- Puisque les lois humaines légifèrent sur des cas particuliers et contingents d’après ce qui se passe habituellement,  et comme elles doivent être formulées en termes généraux, il arrivera que des cas exceptionnels soient considérés comme  couverts par une loi si on ne considère que le sens obvie des mots, mais non converts si on considère l’intention du législateur.  Car il aurait décrété autrement s’il avait prévu les cas exceptionnels.  Dans ces cas exceptionnels, le légalisme insiste sur l’obéissance aveugle,  mais la justice supérieure de l’équité demande d’obéir au législateur lui-même qui ne veut que le bien commun, et un juste octroi des droits de chacun.   412-  La recherche de cette équité peut donc être définie un assouplissement des paroles de la loi lorsque, dans des cas extraordinaires, en raison de leur généralité, elles ne représentent pas l’esprit du législateur.  L’assouplissement doit être fait de la façon dont le législateur l’aurait fait lui-même s’il avait réfléchi à la question, ou comme il le ferait maintenant si on le consultait.  Ce genre d’assouplissement diffère donc de toutes les autres choses qui enlèvent l’obligation d’obéir à une loi, parce ce qu’elle suppose la non existence de l’obligation depuis le tout début, et une compréhension inadéquate de la loi.


Ce n’est donc ni une révocation, ni une désuétude, ni une interprétation restrictive, ni une dispense. Ce n’est pas une cessation en raison d’impossibilités, ni une permission présumée,  ni une dispense donnée par soi-même.  C’est à la foi légal et dangereux d’y avoir recours. C’est légal parce que cette déclaration de nullité  milite pour le bien commun, le jugement de conscience,  le recours  qu’ont les individus contre un document écrit  et un abus de pouvoir.  C’est dangereux car elle repose sur le jugement individuel qui est enclin à décider en sa propre faveur au détriment du bien commun et du sien.   413- De par sa propre nature, elle s’impose à elle-même des limites.   Elle se base sur le fait qu’un certain cas n’a pas été défini en termes propres par une loi parce que le législateur ne l’a pas prévu.  On ne peut donc pas l’appliquer à la loi divine, car le législateur divin a prévu tous les cas qui peuvent se présenter, et a donc exclu les exceptions. (Cf 315) 

  Cela est évident si l’on pense aux dix commandements et à d’autres préceptes de la loi naturelle, puisqu’ils traitent de ce qui est intrinsèquement bon ou mauvais, et sont inchangeables. (Cf 307)  Mais cela s’applique aussi aux prescriptions de la loi positive de Dieu, et aux cas apparents « d’assouplissement » comme la manducation des pains de proposition par David qui peuvent être expliqués comme la cessation d’une loi ou une dispensation divine.   Exemples. On ne peut excuser certaines formes modernes de tricherie sous le prétexte qu’on n’y avait pas encore pensé quand le décalogue a été écrit.  Quelqu’un ne peut  se dispenser de recevoir le baptême en prétendant que Jésus lui-même l’en aurait dispensé s’il avait prévu les circonstances dans lesquelles il se trouve plongé. .  414- « L’assouplissement » est basé sur le principe que les paroles de la loi doivent être subordonnées au bien commun et à  la justice.  En conséquence, il ne peut s’appliquer à ces lois dont l’observance universelle est exigée par le bien commun, aux lois irritantes.   Tout inconvénient subi par un individu provenant de l’effet de ces lois est petit en comparaison du tort causé à l’ensemble de la communauté,  si certains cas n’étaient pas compris par ces lois.  Car les lois irritantes sont les normes avec lesquelles on juge la validité des contrats et d’autres actes publics.  La sécurité demande qu’ils soient uniformes et certains.   Exemple.  On ne peut contracter un mariage s’il se présente un empêchement diriment, sous le prétexte que l’Église ne maintiendrait pas l’empêchement si elle prenait connaissance des sérieux inconvénients qui en proviennent.


415- Les dangers que provoque « l’assouplissement » limitent son usage. Il y a le danger que quelqu’un puisse se tromper en jugeant que le législateur n’avait pas l’intention d’inclure ce cas dans sa loi.  S’il n’en a pas la certitude, il devrait s’informer avec tout le sérieux voulu, et avoir recours au législateur ou à un de ses représentants pour obtenir une déclaration ou une dispense.  Il n’est jamais permis de se servir de « l’assouplissement » sans être raisonnablement certain que le législateur n’avait pas l’intention de faire entrer ce cas particulier dans sa loi.   Il y a le danger que quelqu’un agisse de mauvaise foi en décidant que le bien commun ou la justice requièrent dans tel cas un assouplissement de la loi.  Son vrai motif peut n’être que son intérêt propre ou la fuite d’une obligation.   Quelqu’un ne devra donc avoir recours à cet « assouplissement » qu’en cas de nécessité, quand il est livré à ses propres ressources, et doit décider par lui-même.  Et même là, il doit être certain qu’il est sincère et désintéressé.


416- Les cas dont son usage est permis sont les suivants.  Au sens large, il s’agit d’une interprétation bénigne faite par un individu à l’effet qu’un cas particulier ne faisait pas partie de l’intention du législateur, parce qu’il n’avait pas le pouvoir de l’inclure.  Cette raison peut être invoquée pour tous les cas dans lesquels l’interprétation opposée mettrait la loi en opposition au bien commun, ou causerait de l’injustice à certains individus.  Exemple.  La loi qui veut qu’on retourne à son propriétaire les biens empruntés doit céder le pas à « l’assouplissement »  si elle signifie mettre des armes entre les mains de qui les utiliserait contre le salut public ou pour commettre un meurtre. 


« L’assouplissement », au sens strict, c’est-à-dire la conviction que tel cas particulier ne correspond par à l’intention du législateur, parce qu’il n’avait pas le désir de l’inclure, peut être utilisé dans tous les cas où une interprétation contraire laisserait supposer chez le législateur une sévérité inhabituelle.  Summum jus, summa injuria, disait Cicéron : la rigueur excessive de la loi peut être une suprême injustice.  Exemple.  Pierre touchera un double salaire s’il travaille le dimanche à l’heure de la messe.  Paul est en grande forme pendant un jour de jeûne, mais il est fatigué et subira un petit inconvénient s’il jeûne.  Pierre et Paul peuvent tous deux invoquer l’intention du législateur, car l’Église ne veut pas être impitoyable.  Elle ne veut pas non plus, en général, que ses lois obligent rigoureusement et dans chaque cas.


417- Même si on peut recourir à l’intention du législateur pour toutes les lois humaines, la loi civile ne le permet pas toujours.    Prendre sur soi d’agir comme on le croit bon rend quelqu’un coupable de violation technique.  Exemple. Pierre craint que sa maison soit pillée ou qu’on vienne l’attaquer chez lui.  Il emprunte donc un pistolet et s’exerce au  tir. Il n’a pas pris le temps d’obtenir le permis nécessaire, et a prétendu que la nécessité ne connait pas de loi.  S’il est arrêté, il peut être condamné pour violation de la loi.    Un recours à la justice peut obtenir des soulagements non prévus par la loi. Exemple.  Quelqu’un peut obtenir de la cour un arrêté pour empêcher quelqu’un de commettre une injustice, même si la loi ne donne que le droit à des compensations après que le tort ait été causé.





                 ARTICLE 5




            LA LOI ECCLESIASTIQUE


418- Étant une société parfaite et indépendante, l’Église a le pouvoir de faire des lois pour ses membres dans le but de promouvoir le bien spirituel de tous.  Ces lois ne sont pas un accroc à la liberté de l’Évangile, car c’est le Christ lui-même qui a accordé à l’Église des pouvoirs législatifs et gouvernementaux qui sont propres à sa mission.  La charte de l’autorité législative de l’Église est contenue dans les mots du Christ à Pierre : Je te dis que tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon église. Et les portes de l’enfer ne prévaudront point contre elle. Et je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et tout ce que tu lieras sur la terre sera  lié dans les cieux, et tout ce que délieras sur la terre sera délié dans les cieux. (Matt. XV1, 18-19; XV111, 17; Luc, X, 16)


419- Le caractère des lois faites par l’Église est comme suit.  Leur but est de guider et d’assister l’individu pour qu’il puisse plus facilement et plus parfaitement accomplir la loi du Christ;  et de protéger et promouvoir les droits et les devoirs de l’Église dans son ensemble.  Elles n’imposent habituellement pas ce qui a trait  à la plus haute perfection, mais ce qui est le minimum nécessaire pour le salut. (Cf 374)   A la différence des lois de la synagogue, leur nombre est petit.   Il n’y a que six préceptes de l’Église qui lient les fidèles.  Les autres lois n’obligent pas touts les individus, puisqu’il y en a pour les évêques, les prêtres, les religieux, et même pour les juges etc.  Leur obligation n’est pas aussi contraignante que celle des lois de l’ancien testament,  car on peut plus facilement les changer ou en dispenser.


420- Les lois générales de l’Église.   La loi générale de l’Église se fonde sur les cinq livres du droit canon promulgués par Benoit XV, le 27 mai l917.   Elle ne vaut que pour les églises latines, excepté dans les matières qui, de par leur nature propre, affectent aussi bien l’Église orientale.  Elle a été en force le jour de la pentecôte, 19 mai, 1918.   421-  Les effets du nouveau code de loi sur la législation précédente sont les suivants. Il conserve en sa totalité les lois liturgiques qui ne sont pas modifiées, les accords du saint siège avec différentes nations, même avec celles qui n’admettent pas le code, les faveurs, les privilèges et les indults non révoqués. (canons 2 et 4)   Les lois disciplinaires d’origine ecclésiastique qui sont contraires au code sont révoquées, même si elles sont particulières, à moins d’indication  contraire.   Les lois disciplinaires d’origine ecclésiastique omises par le code conservent leur force si elles sont particulières.  Elles sont abrogées si elles sont générales, et si elles ne sont pas même implicitement contenues dans le code.  Si une loi générale a imposé une peine, le code doit en faire mention expressément pour qu’elle demeure en vigueur.  (canon 6)   Les coutumes universelles ou particulières qui sont opposées au code doivent être corrigées si elles n’ont pas été expressément condamnées par le code.   Elles peuvent ou ne peuvent pas perdurer, en règle générale, d’après  leur ancienneté, c’est-à-dire,  si elles sont centenaires ou pas. (canon 5)


422- Voici quelles sont les règles adoptées pour l’interprétation du code.   Dans les parties où le code est d’accord avec la législation précédente, il doit être interprété selon l’ancien code.  Dans les parties où il est en désaccord avec l’ancien code, on doit l’interpréter d’après sa formulation à lui. (canon 6) 


423- Les législateurs de l’Église.  Le pape, en tant que vicaire du Christ et tête visible de l’Église,  possède le pouvoir législatif suprême (canon 218)  Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église…Je te donnerai les clefs du royaume des cieux. (Matt. XV1, 18,19)  Ainsi, le Pape peut légiférer pour toute l’Église, seul ou, dans un concile œcuménique avec le corps des évêques qui lui est soumis;  directement ou se servant des congrégations; dans tous les diocèses, directement ou par ses représentants.  Ainsi, par une concession papale,  les légats peuvent imposer des lois à un endroit où ils sont envoyés;  les prélats « d’aucun endroit » pour un territoire  qui leur est confié;  les chapitres religieux pour les ordres religieux, et autre chose semblable. 


424- Les évêques placés par le Saint-Esprit pour régir l’Élise de Dieu ont un pouvoir législatif à l’intérieur de leur territoire, sous la dépendance du Pape. (canon 335) Ils peuvent faire des lois, chacun pour son diocèse,  par eux-mêmes ou dans un synode. Quand ils sont réunis ensemble en un concile provincial ou universel, ils peuvent légiférer pour les provinces ecclésiastiques,  ou pour tous les fidèles de leur pays.  


La matière de la loi de l’Église.  La fin de l’Église étant la gloire de Dieu et le salut des âmes, elle peut légiférer sur toutes les matières qui sont sacrées, ou qui se rapporte directement ou indirectement à la satisfaction des hommes ou au culte de Dieu. (Léon X111, Immorale Dei, 1 nov. 1885)  L’Église peut interdire les choses déjà prohibées par la loi divine,  la loi naturelle, la loi positive.  Et même si elle ne peut dispenser personne de ces lois, (Cf 313-314, et 357) elle a l’autorité voulue pour les interpréter, et elle peut décider quand cessent les obligations de la loi divine qui dépendent d’un acte de la volonté humaine. (Cf 315, 316)    L’Église  peut préciser des choses que la loi divine avait lassées imprécises.  Exemple.  La façon dont on doit sanctifier le jour du Seigneur; à quels jours et combien de fois la sainte communion doit-elle être reçue pour satisfaire au précepte, comment jeûner pour remplir l’obligation du jeûne etc.    L’Église peut faire des lois dans des matières que Jésus avait laissées libres,  toutes les fois qu’elles assureraient une meilleure observance de sa loi (des lois pour le clergé et les religieux, pour le culte, pour l’administration etc…)


426- Les actes que l’Église peut prescrire sont de plusieurs sortes.  L’Église peut prescrire des actes qui sont purement externes, (jeûner), et des actes qui sont en partie externes et en partie internes, c’est-à-dire ces actes externes auxquels doit se joindre, de par la nature des choses et de par la loi,  un acte moral spécial de l’intelligence et de la volonté, (un serment, une confession ou une communion valable).  L’Église peut prescrire  des actes qui sont purement internes, c’est-à-dire des actes de l’intelligence et de la volonté qui n’ont aucun lien nécessaire avec un acte externe, comme la méditation, l’intention d’une messe,  toutes les fois qu’elle explique, applique ou détermine la loi divine, ou qu’elle agit en vertu du pouvoir du Christ.  Exemples.  Le pape peut définir un dogme à être accepté au for intérieur.  Un confesseur peut imposer comme pénitence une méditation.  L’Église prescrit des jours où le pasteur doit offrir la messe pour le peuple.  Un supérieur religieux peut commander aux membres de sa communauté de faire une retraite.


Il est plus que probable que, en dehors des cas cités, l’Église ne peut pas légiférer sur des matières  purement internes.  Car, à la différence du Législateur divin qui voit les actes internes de l’âme, et qui peut porter un jugement sur eux, l’Église ne peut ni lire dans les cœurs ni  juger les consciences.  Ce serait en effet inutile pour elle de demander des actes qu’elle ne peut connaitre.  Et cela d’autant plus que la loi divine s’est déjà chargée de commander ou de prohiber des actes internes, et que personne n’échappe au jugement de Dieu.


427- Ceux qui sont liés par les lois générales.  Les lois générales de l’Eglise obligent tous ceux qui sont sujets de l’Église,  et qui sont capables de recevoir une loi.   Elles n’obligent que ceux-là (canon 12).  On devient membre de l’Église par le baptême.  Ce sont donc les baptisés qui sont les sujets des lois ecclésiastiques.  Les commandements de l’Église ne portent que sur des actes humains, délibérés ou sur des omissions.  En conséquence, seuls ceux qui ont l’usage de la raison sont sujets de ces lois.  De plus, à moins que la loi ne prescrive expressément autrement, ceux qui ont  atteint l’usage de raison, mais qui n’ont pas complété leur septième année, ne sont pas liés par une loi qui n’est qu’ecclésiastique.  La loi a défini des exceptions  particulières.   Les canons 834 et 940 qui traitent de la réception des sacrements en danger de mort; le canon 859  établissant l’obligation de la communion pascale, et le canon 906, qui contient les préceptes de la confession annuelle, tous ces canons déclarent que la loi qu’ils imposent vaut pour les personnes ayant l’usage de raison, qu’elles aient complété ou non la septième année.  La loi du jeûne (canon 1254)  oblige après la complétion de la vingt-et-unième année.  Le canon 1099 exempte explicitement les non catholiques, dans leur mariage propre, de la forme ecclésiastique du mariage.  Le canon 1070 les exempte aussi de l’empêchement de disparité de culte (3).  Ceux qui sont habituellement privés de leur raison, le canon 88 les considère comme des enfants.  En conséquence, bien qu’ils soient liés par la loi divine dans leurs moments de lucidité, ils ne le sont pas par la loi ecclésiastique.


428- Par les non baptisés nous entendons ici non seulement ceux qui n’ont jamais reçu le baptême, (comme les infidèles, les païens, les musulmans, les Juifs, les catéchumènes) mais aussi ceux qui ont été baptisés invalidement.  La loi divine enjoignant de recevoir le baptême et d’entrer dans l’Église s’applique à ces gens.  Mais aussi longtemps qu’ils ne sont pas baptisés, ils ne sont pas les sujets de l’Église.   Ainsi, ils ne sont soumis directement à aucune loi ecclésiastique. Ce n’est donc pas une faute en soi de leur demander de faire ce qu’interdisent ces lois (travailler un jour d’obligation).   Ils deviennent indirectement sujets de la loi ecclésiastique quand ils entrent dans des relations, régies par loi,  avec des baptisés qui sont des sujets de la loi de l’Église. Exemple.  Une personne non baptisée qui épouse un catholique contracte un mariage invalide, si la loi de dispensation n’a pas été observée.


429- Les baptisés non catholiques incluent les hérétiques et les schismatiques.  Ainsi, objectivement, ces personnes sont tenues aux lois ecclésiastiques, à moins que la loi elle-même ne les en exempte. Il n’est donc pas permis de les inciter directement à transgresser une loi de l’Église (de manger de la viande le vendredi).  Subjectivement, on considère qu’ils ne commettent pas de péché formel s’ils n’observent pas les lois de l’Église.  Et ce n’est pas un péché de prêter la main à leur non-observance (donner de la viande un vendredi à un protestant de bonne foi qui le demande ou le désire.)


430- On soutient que l’Église est plus compréhensive envers les baptisés des non-catholiques, c’est-à-dire ceux qui sont nés et qui ont été éduqués dans une secte non-catholique.   Ainsi, les lois qui ont pour objet la sanctification de l’individu (comme le jeûne ou l’abstinence, la messe du dimanche etc.) on n’insiste pas pour qu’ils les appliquent, puisque ce serait léser  plutôt que favoriser leurs intérêts spirituels.   Les lois qui ont pour objet la perfection de l’ensemble de l’Église (comme les mariages mixtes)  s’appliquent aussi aux baptisés non catholiques.


Certains auteurs n’admettent pas cette distinction, et soutiennent que ces non catholiques sont liés par les lois de l’Église, puisque le canon 87 statue expressément : Par le baptême une personne entre dans l’Église du Christ avec tous les devoirs et droits des chrétiens.  Les apostats et les excommuniés sont certainement tenus à toutes les lois ecclésiastiques.  431- Les catholiques orientaux ne sont pas liés par les lois pontificales (canon 1) à l’exception des cas suivants :  quand la matière est dogmatique;  quand la loi s’étend implicitement à eux du fait qu’elle contient une déclaration de la loi naturelle ou divine; quand la loi s’étend explicitement à eux.  Exemples : le canon 218, le canon 228, le canon 622, et 1099.  


432- En règle générale, toutes les personnes baptisées, comme on vient de l’expliquer, sont soumises aux lois ecclésiastiques, si elles ont habituellement l’usage de raison.  Elles ne le sont pas dans le cas contraire.  La première règle.  Les personnes habituellement aptes à raisonner  sont toutes celles qui, dans leur état normal, sont capables de faire la différence entre le bien et le mal, c’est-à-dire la majorité de ceux qui ont complété leur septième année.   Ces personnes sont soumises aux lois ecclésiastiques même quand il leur arrive d’être temporairement incapables de raisonner,  pour raison d’intoxication, de délire, de dérangement, d’inconscience etc.  En conséquence.  Il  agirait mal celui qui offrirait de la viande le vendredi à une personne momentanément déséquilibrée, sous prétexte que sa condition présente la dispense de la loi. Car l’état d’irresponsabilité passagère empêche quelqu’un de commettre un péché mortel, mais ne le soustrait pas à l’observation de la loi de l’Église.


La deuxième règle.  Les personnes habituellement incapables de raisonner sont toutes celles qui n’ont pas encore appris la différence entre le bien et le mal (les enfants et les idiots), ou qui ont personnellement perdu toute connaissance du bien et du mal (les aliénés mentaux).  Ces gens ne sont pas liés par les lois ecclésiastiques, du moins pas par celles qui sont directrices.   Il  n’est donc pas interdit, en soi, de donner de la viande les jours d’abstinence à ces personnes, même si elles sont catholiques.


Voici quelques exceptions à la première règle.  D’après le droit canon, l’âge de raison survient légalement quand quelqu’un a complété sa septième année.  Si un garçon ou une fille est capable de raisonner avant cet âge,  il (ou elle) n’est pas tenu aux lois qui sont purement ecclésiastiques, bien qu’il soit désirable que les parents accoutument leurs enfants à assister à la messe, à pratiquer l’abstinence, aussi tôt qu’ils jugent la chose possible.   Un enfant qui a dépassé la septième année, et qui n’a toujours pas l’usage de sa raison n’est pas tenu aux lois ecclésiastiques.


433- Selon le droit canon, l’âge de la puberté est fixé à quatorze ans révolus pour les garçons; à douze pour les filles, (canon 88).  Ceux qui n’ont pas encore atteint ces âges,  ne sont soumis à aucune loi pénale, à moins qu’une loi n’affirme expressément le contraire, car, en raison de l’absence d’un jugement mur,  ils ont droit à la  compassion (canon 2230) L’âge de maturité dans le droit canon (comme au civil) est atteint  quand quelqu’un a complété les vingt-et-un ans (canon 88).  Dans l’exercice de leurs droits les mineurs sont soumis au pouvoir de leurs parents ou gardiens, sauf quand la loi dit le contraire, comme c’est le cas pour la réception des sacrements et le choix de la vie religieuse.   Ils ne sont pas tenus à la loi du jeûne (canon 1254).

434- Il y a quelques exceptions à la deuxième règle.  Ces lois de l’Église qui accordent des faveurs ou qui invalident des actes peuvent s’appliquer même à ceux qui ne sont pas habituellement capables de raisonner, (les enfants et les fous firieux) parce que des lois de ce genre ne guident pas les actions des sujets.

435- Ceux qui sont liés par des lois particulières.  Les lois particulières de l’Église obligent tous ceux qui sont soumis à ses lois générales, et qui deviennent les sujets des lois d’une localité pour des motifs  de domicile ou de présence personnelle.  436- On acquiert, dans un endroit,  un vrai domicile ou un chez soi  de deux façons.   Immédiatement, quand quelqu’un y établit son séjour avec l’intention d’y demeurer continuellement ou indéfiniment.  Définitivement, après dix ans, quand quelqu’un y est demeuré tout ce temps, sans même avoir eu  l’intention d’y rester toujours. (canon 92)

On acquiert, dans un endroit,  un quasi domicile ou une résidence de deux façons.  Immédiatement, quand quelqu’un s’y établit  avec l’intention d’y demeurer pendant au moins la plus grande partie de l’année.  Définitivement, quand quelqu’un est demeuré à un endroit autant de temps que dure la plus grande partie de l’année, (canon 92)

437- En ce qui a trait à la demeure, on distingue quatre classes de personnes, (canon 91),  Un résidant est quelqu’un qui a un domicile à un endroit et qui y demeure en permanence.    Un résident est quelqu’un qui a un quasi domicile à un endroit, et qui y demeure en personne.  Un étranger est quelqu’un qui est loin du lieu de son domicile ou de son quasi domicile.  Un gyrovague ou un itinérant est quelqu’un qui n’a ni domicile ni quasi domicile.  438- Voici les règles qui se rapportent à ceux qui ne sont pas des étrangers.  Les résidants et les résidents sont soumis aux lois diocésaines, provinciales ou locales, (canon 13)  Les gyrovagues sont sujets aux lois du territoire où ils se trouvent à un moment donné, (canon 14)

439- Les règles ayant trait aux lois générales qui s’appliquent aux étrangers (canon 14)  Un étranger est obligé de suivre ces lois,  si elles sont observées à l’endroit où il se trouve, même si elles ne sont pas en force au lieu de son domicile ou quasi domicile.   Un étranger n’est pas obligé d’observer les lois générales si elles ne sont pas en force à l’endroit où il se trouve, même si elles le sont dans le lieu de son domicile ou quasi domicile.   Ainsi, la loi générale de l’abstinence le vendredi n’oblige pas quelqu’un qui voyage à un endroit où cette loi a été suspendue, même s’il aurait été  obligé de s’abstenir de viande s’il avait été chez lui. Il serait quand même préférable  pour un voyageur  de s’en tenir toujours aux lois en vigueur dans son patelin. 

440- Les lois des étrangers qui concernent les lois particulières de leur domicile propre  ou de leur quasi domicile, (canon 14).  Ils y sont liés dans deux cas.  D’abord, quand  ces lois ne sont pas territoriales mais personnelles,  et  obligatoires pour eux partout, (comme c’est le cas des statuts des supérieurs religieux).  Ensuite, quand la violation d’une loi territoriale léserait son propre territoire (comme quand, comme le feint la loi, quelqu’un doit être considéré présent à cause de la loi de résidence).   Voilà les seuls cas qui les obligent.   Ainsi, si quelqu’un voyage pendant un jour qui est d’obligation dans son diocèse, mais qui ne l’est pas dans le diocèse où il se trouve, il n’est pas obligé d’assister à la messe.  

441- Voici les règles qui concernent les étrangers au sujet des lois particulières des endroits où ils se trouvent.  Ils y sont tenus dans deux cas.  Premièrement,  quand la loi naturelle elle-même exige que tous observent une loi territoriale donnée.   Deuxièmement,  quand l’Église inclut les étrangers parmi ceux qui sont soumis à une  loi territoriale. Ils n’y sont pas tenus dans les autres cas.   Ainsi, si une personne voyage pendant  un jour saint qui est considéré comme un jour d’obligation dans le diocèse où il se trouve et dans son diocèse  à lui, mais pas dans l’Église universelle, il n’est pas obligé d’assister à la messe, parce que la loi de son diocêse ne le lie plus puisqu’il est à l’extérieur, et la loi du diocèse où il se trouve ne l’oblige pas, puisqu’il n’en est pas le sujet.

442- La loi naturelle requiert que les étrangers  se soumettent aux lois locales  dans les cas suivants.   Quand leur non observance causerait un scandale, ce que la loi naturelle demande d’éviter.   C’est de cette façon que nous entendons la maxime de saint Ambroise : Quand vous êtes à Rome, faites comme les Romains font.  Si donc un étranger causait un scandale en mangeant de la viande  un jour d’abstinence qui est propre au lieu où il se trouve, il aurait l’obligation de s’interdire de manger gras.  Quand une loi locale stipule  des conditions requises à la validité des contrats (canon 14),   Si les étrangers n’étaient pas tenus par des lois de cet ordre, ils pourraient en tirer des profits abusifs au détriment des résidants, chose contraire à  la justice naturelle.   Ainsi,  le lieu régit l’action.    Quand la loi locale a pour objet le maintien de l’ordre public (canon 14), car la loi naturelle demande que la sécurité publique soit préservée.   En conséquence, un étranger qui commet un crime est passible des peines de la loi locale (canon 1566).  443- 

 Les exemples de lois territoriales qui obligent même les étrangers, selon le précepte de l’Église, sont les lois qui demandent à tous, même aux étrangers, de suivre le calendrier liturgique  de l’Église quand on célèbre la messe, et de dire les prières obligatoires prescrites par l’évêque du diocèse local.   444- Les règles données aux étrangers peuvent s’appliquer aussi à ceux qui sont dans des lieux exempts de juridiction locale (les monastères des religieux exempts).  Les exempts sont ceux que la loi feint de considérer à l’extérieur du territoire de chacun des  diocèses, qui ne sont pas les sujets de l’évêque du lieu,  mais qui relèvent directement du pape (canon 515).  445- Il y a quand même plusieurs cas où les religieux exempts sont soumis aux lois territoriales du diocèse où ils se trouvent.  Par exemple, quand ils acceptent des paroisses dans un diocèse, ils sont soumis à l’évêque pour  tout ce qui a trait au ministère paroissial; quand le bien commun ou la crainte  des scandales requiert qu’ils se soumettent à une loi diocésaine.  446- Ceux qui ont un privilège personnel peuvent l’utiliser partout, car un privilège personnel comme un précepte personnel, s’attache à la personne, non au territoire.

447- Promulgation.  Les lois de l’Église sont promulguées de la façon suivante.  Les lois du Saint-Siège sont promulguées par leur publication dans un journal officiel,   les actes du siège apostolique.   Elles deviennent effectives trois mois après la date de publication, à moins que, d’après la nature du cas, elles n’obligent tout de suite, ou que la loi elle-même n’en dispose autrement.  Un évêque promulgue ses lois de la manière qu’il le décide, en général par une publication dans le périodique officiel de son diocèse.  Elles deviennent officielles, des lois,  dès leur publication, à moins qu’il ne soit précisé autrement dans la loi (canon 335).   448- Quand une  loi a été promulguée et connue, et quand on a commencé à l’observer, on dit qu’elle est acceptée.    Si elle n’est pas observée,  on dit qu’elle n’est pas acceptée.  L’acceptation n’est pourtant pas une chose essentielle à une loi. 

En conséquence.  Il n’est pas nécessaire que le peuple observe une loi pour qu’elle soit obligatoire, car, autrement, le législateur n’aurait aucune autorité.   L’approbation des lois ecclésiales par l’état n’est pas nécessaire pour  leur validité, puisque l’Église et l’état sont des sociétés distinctes, opérant chacune à l’intérieur de leur sphère propre.  449- Une loi qui a été promulguée peut  être sans  force pour les raisons suivantes.  A cause d’une coutume déjà existante et non récusée par la loi, ou qui surgit alors pour l’abroger (391); en faisant appel au législateur.    Exemple.  Si un évêque estime qu’une loi du Pape ne convient pas à son diocèse, il explique ses raisons au Saint-Siège,  et en attendant la réponse, il fait comme si le législateur ne désirait pas maintenir sa loi. 

450- Les lois irritantes.  Lois basées sur la présomption.  Il y a deux classes de lois humaines qui méritent une mention particulière en raison des difficultés qu’elles soulèvent.   Les lois irritantes qui sembleraient être injustes, parce qu’elles déclarent nul ce que la loi naturelle estime valide;  les lois basées sur la présomption, qui sembleraient de force douteuse, puisque la présomption est souvent contraire à la réalité.  451- Une loi irritante ou qui rend quelqu’un inapte, est celle qui déclare expressément et sans équivoque que certains défauts rendent un acte nul ou annulable, ou une personne incapable. Ces lois-là sont justes, même quand elles sont faites par une autorité humaine, puisque c’est le bien commun qui les rend nécessaires,  et puisque la loi naturelle elle-même demande que le bien commun soit préservé.

452- Les lois irritantes sont de plusieurs sortes.  Elles sont moralement ou juridiquement irritantes selon que ce qui est enlevé de l’acte est soit la valeur naturelle qu’il a en conscience, soit la valeur positive qui dérive de la loi.   Un acte peut donc être légalement nul (n’avoir aucune valeur que la loi reconnait ou protège), et être au même moment valide moralement (avoir autant de force en conscience qu’elle aurait  si la loi irritante n’existait pas).     Les lois irritantes sont simplement irritantes, ou irritantes et prohibitives, selon qu’elles rendent un acte invalide mais non illicite, ou invalide et illicite. Ainsi, une loi qui requiert certaines formalités pour faire un testament, invalide l’écriture d’un testament informel, mais n’en fait pas une faute.  Mais la loi de l’Église portant sur les empêchements dirimants rend nul et fautif un mariage contracté avec un de ces empêchements.

Les lois irritantes sont simplement irritantes ou irritantes et pénales, selon que le législateur les considère ou non comme des peines.  Par exemple.  La loi de clandestinité est simplement irritante;  la loi qui concerne l’empêchement de crime est probablement autant pénale qu’irritante.  Les lois qui sont simplement irritantes n’obligent pas en conscience d’omettre un acte, mais seulement de subir les effets de l’irritation.  453- Mais les lois qui sont irritantes et pénales obligent quelqu’un en conscience d’omettre un acte.  Exemple.  Ce n’est pas illégal en soi de faire un testament informel, mais ça l’est de se marier avec un empêchement dirimant.

454- Quant au moment où les lois irritantes obtiennent leur effet, les points qui suivent ont leur importance.  Les lois ecclésiastiques d’annulation obligent à l’instant même en conscience, bien que, comme d’autres lois de l’Église, elles ne sont pas rétroactives, à moins que le contraire ne soit indiqué.  Et elles n’obligent pas s’il y a un doute au sujet de la loi. Exemple.   Si un mariage a été célébré sans les formalités requises, rien n’oblige quelqu’un à respecter ses engagements, ni en conscience ni devant la loi. 

Les lois civiles d’annulation sont généralement irritantes civilement, parce que, en règle générale, des moyens externes suffisent pour remplir la fin de ces lois.  Ainsi, elles produisent une irritation civile immédiatement, mais une irritation morale seulement après le verdict de la cour.  En conséquence, après le verdict, l’acte annulé devient tel moralement, puisque la décision de la cour est fondée sur la présomption d’un danger commun. (Cf. 459)   Exemples.  Quelqu’un qui a reçu un montant d’argent provenant d’un testament qu’il sait être non conforme à la loi, (invalide légalement) peut en retenir la possession,  tant que l’autorité civile n’aura pas statué qu’il n’a aucun droit à cet argent. Mais, d’un autre côté, quelqu’un qui a été déshérité par un testament naturellement bon, mais non dans les formes, a le droit de contester, à l’exception du cas d’un legs pieux. (Cf vol 11)

455- Les lois, qui rendent un acte nul ou rescindable, n’irritent pas avant la déclaration de nullité par un juge.  En conséquence, un acte qui est rescindable selon la loi conserve sa force naturelle jusqu’à ce que la cour se soit prononcée contre.  Exemple.  Des actes qui ont été faits sous la pression d’une peur panique et injuste, ou qui ont été arrachés par la tromperie, sont considérés valides tant qu’un juge n’aura pas reconnu leur nullité.  456- En ce qui a trait à l’ignorance des actes que la loi considère annulables, le code statue que l’ignorance des lois qui invalident ou disqualifient ne sert pas d’excuse à ceux qui ne les observent pas, à moins que la loi ne dise expressément le contraire (canon 16).   Les moralistes parlent de l’influence de l’ignorance, de la contrainte et de la peur, de la façon suivante.   Si la loi est irritante et non pénale, elle a son effet en dépit de l’ignorance d’une erreur, car c’est ce que le bien commun demande.  Exemple.  Un homme qui épouse sa cousine de bonne foi, même s’il est invinciblement ignorant de l’illégalité de son mariage, contracte invalidement.

Si la loi est irritante et pénale, l’irritation n’étant décrétée que comme une punition, l’ignorance ou l’erreur suffisent pour préserver de la faute, de la punition et de l’irritation, car la punition présuppose une faute.   Devant la loi, cependant, l’ignorance ou l’erreur en ce qui a trait aux lois ou aux punitions ne peut pas être présumée, mais doit être démontrée.  Néanmoins, on doit noter que, selon certains auteurs, aucune punition n’est nécessairement incluse dans les lois ecclésiastiques irritantes et incapacitantes.  Bien qu’une punition provienne de l’empêchement matrimonial de crime, l’empêchement comme tel est d’abord et avant tout une disqualification personnelle,  voulue pour protéger la dignité du sacrement et les bonnes mœurs.  L’ignorance ne saurait donc, dans ce cas,  servir d’excuse.  Certains auteurs soutiennent que cela vaut pour toutes les lois ecclésiastiques qui disqualifient.

457- En général, le recours à l’intention du législateur peut ne pas avoir lieu pour l’interprétation des lois qui invalident et disqualifient.  Puisqu’elles transcendent le bien d’un individu, elles demandent une observance uniforme de la part de tous ceux qui y sont soumis.  Quelques auteurs permettent  quand même le recours à l’intention du législateur, dans les cas particuliers où la loi se donne pour but de protéger les individus. Son observance, dans ces cas, menacerait de léser les individus, ou parfois même la communauté entière.  En conséquence, il semble probable qu’une loi irritante puisse cesser en cas d’impossibilité, ou d’un très grave inconvénient pour un grand nombre.  Exemple.  Dans un pays de païens, les chrétiens étaient si peu nombreux qu’ils ne pouvaient marier que des infidèles.  Et si la distance ou d’autres circonstances rendaient impossible d’obtenir une dispense, l’empêchement dirimant de disparité de culte cesserait pour ces chrétiens.

458- Quelques auteurs tiennent qu’une  loi irritante peut aussi cesser pour raison d’impossibilité, ou pour un très grave inconvénient privé,  mais on ne peut pas dire que cela soit certain.   Un exemple d’un inconvénient privé est le cas d’une personne invalidement mariée qui est sur le point de mourir, et qui est incapable de demander une dispense de l’empêchement qui a rendu son mariage nul.  

459- Une loi basée sur la présomption est celle dans laquelle le législateur statue sur certains cas d’après ce que l’expérience nous enseigne à leur sujet, c’est-à-dire que de tels cas sont généralement dangereux,  ou qu’ils se rapportent à un fait particulier.  Ces lois n’ont pas une force douteuse, car les cas qu’elle veut prendre en compte sont peu nombreux et circonscrits.   460- Quand une loi est basée sur la présomption d’un danger commun, sans que ce danger n’existe réellement, la loi oblige quand même, (canon 21), car la fin de la loi est le bien commun, et si elle cessait d’obliger un individu parce que la loi ne s’applique par à lui, chacun pourrait se persuader que la loi ne s’applique par à lui, et c’est le bien commun qui en paierait les frais.  Exemples.  La loi qui interdit les livres à l’index est basée sur la présomption d’un danger de péché commun à tous; la loi contre les mariages clandestins sur la présomption d’un danger commun de fraude.  Elles obligent donc même dans les cas particuliers où ces dangers sont inexistants.  On peut trouver dans les canons suivants d’autres cas de loi basées sur des dangers communs, 199, 409, 420, 1022, 1028, 1114, 1116, 1138, 1396, 1398, 461, 

461- Quand une loi est basée sur la présomption d’un fait particulier qui arrive régulièrement, mais qui n’arrive pas dans un cas particulier, la loi oblige-t-elle ?  En conscience, la loi n’oblige pas par elle-même, parce que les suppositions doivent céder le pas à la vérité.   Mais elle peut obliger accidentellement, si sa non observance pourrait causer un tort privé et public majeur.  Exemple.  La loi présume que quelqu’un qui est né et a été éduqué parmi des catholiques a été baptisé, et est donc soumis aux lois de l’Église.  Mais si une personne n’a jamais été baptisée, elle n’est pas soumise à ces lois tant qu’elle demeure sans baptême, à moins qu’il y ait une obligation accidentelle de les observer, comme le cas du danger de scandale.

Devant l’autorité publique, la loi en question oblige jusqu’à ce que la non existence du fait présumée par la loi ait été prouvée de la façon que la loi le requiert.   Exemple.  Quand deux personnes contractent un mariage selon les règles de l’Église catholique, la présomption est à l’effet que le contrat est valide;  et tant que cette présomption n’a pas été renversée, l’Eglise n’approuvera pas un autre mariage par un ou l’autre des époux.  Mais si on peut prouver en cour que des menaces, de l’intimidation ou de la violence ont empêché quelqu’un de donner un libre consentement, la loi laissera tomber l’interdiction d’un nouveau mariage.

462- L’accomplissement de la loi.   Selon la façon d’accomplir une loi, il y a un grand nombre de questions à considérer.   Les actes externes : quelqu’un peut-il  accomplir la loi pour un autre;  l’omission d’un léger détail rend-elle l’observance insuffisante;  celui qui ne peut pas accomplir toute la loi est-il obligé d’en observer une partie; différentes obligations peuvent-elles être remplies au même moment, par la même action ?   Les actes internes : quelqu’un doit-il avoir l’intention de se conformer aux désirs du législateur; quelqu’un doit-il être en action de grâce ?

463- L’accomplissement en personne n’est pas toujours nécessaire.  Car une loi affirmative demande ou que quelque chose soit donné ou qu’un acte personnel soit accompli.   Quand la loi requiert qu’on donne quelque chose (le paiement des taxes) un autre peut satisfaire à l’obligation de donner. Car une chose peut être transférée d’une personne à une autre, moyennant consentement.    Quand la loi requiert qu’un acte soit posé par la personne elle-même, (l’assistance à la messe le dimanche), un autre ne peut pas en remplir l’obligation,  car les actions ne peuvent pas être transférées d’une personne à une autre.

464- L’accomplissement minutieux d’une chose n’est pas toujours nécessaire, car  parfois certains détails sont prescrits, parfois non.  Si ces détails sont requis par la loi elle-même ou par la nature du cas, on n’accomplit pas la loi si on les néglige.  Exemple. L’abstinence du vendredi finit précisément à minuit. En conséquence, manger de la viande même une minute avant minuit est une infraction  à la loi.  Si la loi n’entre pas dans les détails,  ils ne sont pas requis pour l’observance de la loi, car les lois ne devraient pas être indument lourdes.


Exemple. Quelqu’un qui est en retard de quelques minutes à la messe, ne manque pas la messe.  465- Un accomplissement partiel n’est requis de celui, qui ne peut pas observer la loi au complet, que quand une partie est commandée  pour son propre bien.  Car ce que la loi ordonne est considéré par le législateur ou comme une unité indivisible ou comme un tout composé de parties qui ont chacune une valeur morale et une obligation indépendantes.  Si la chose commandée est moralement une unité  indivisible (un pèlerinage à un sanctuaire), celui qui n’a pas pu accomplir le tout n’est tenu à rien.   Exemple.  Si quelqu’un a fait le voeu d’aller en pèlerinage à Lourdes, il n’est pas obligé de parcourir une partie du chemin, s’il est incapable de se rendre au sanctuaire.   Si la chose commandée a des parties qui contribuent à l’accomplissement de la loi, celui qui ne peut remplir qu’une ou quelques parties n’est tenu qu’à ce qu’il peut faire.   S’il est certain qu’il peut en accomplir une partie, il doit le faire.  S’il n’est pas certain qu’il peut faire même cela, il n’est tenu à rien.  Exemples.  Un clerc qui peut dire quelques heures de son bréviaire, mais pas toutes, est obligé de faire ce qu’il peut.   Une personne qui, dans le carême, peut observer la loi d’abstinence mais non celle  du jeûne, est tenue de s’abstenir de viande le vendredi.


466- L’accomplissement simultané, dans un seul acte,  de plusieurs obligations est  chose légale si les obligations ne diffèrent que matériellement.  On dit qu’elles diffèrent seulement matériellement si le mobile du législateur en donnant des commandements différents au sujet d’une même chose  est le même dans chaque cas.  Elles diffèrent formellement si le législateur a un motif différent pour chacun des cas.  On reconnait le motif soit par la déclaration expresse du législateur, soit par l’interprétation que lui en donne l’autorité ou la coutume.  Quand deux commandements diffèrent seulement matériellement, on peut présumer que le législateur n’a pas d’objection à ce qu’ils soient accomplis par un seul et même acte.  Exemple.  Si quelqu’un tombe malade au temps de Pâque, et reçoit le viatique, il n’est pas nécessaire pour lui, afin de remplir son devoir pascal, de recevoir de nouveau la communion, parce que la loi divine  du viatique et la loi ecclésiastique de la communion pascale ont le même mobile, et peuvent donc être accomplies par une seule et même communion.


Quand deux commandements diffèrent formellement, on présume, à moins que le contraire soit évident, que le législateur désire qu’ils soient accomplis par des actes distincts.   Exemple.  Si un  confesseur impose un jeûne comme pénitence, cette pénitence ne peut pas être accomplie lors d’un jour de jeûne, car le motif de la loi du jeûne est général, et celui de la pénitence particulier.  Un accomplissement simultané, par plusieurs actes,  de plusieurs obligations est parfois possible, parfois impossible.  Car les actes commandés par différentes lois peuvent ou ne peuvent pas être accomplis au même moment. Il ne semble pas facile à un homme ordinaire de prêter attention à quatre messes, ou plus,  en même temps.   Si un acte n’empêche pas l’autre, et si le législateur n’est pas contre, on peut accomplir plusieurs lois en même temps.  Exemple.  Si deux messes sont célébrées sur des autels latéraux adjacents, on peut assister aux deux : l’une satisfaisant à l’obligation de la messe du dimanche,  l’autre accomplissant une pénitence imposée.  Si un acte empêche l’autre, ou si le législateur veut que ses lois soient accomplies dans des temps différents, on ne peut pas satisfaire aux différentes obligations simultanément.   Exemples.  Si une personne distraite a reçu comme pénitence d’assister à six messes,  elle ne peut pas assister à toutes en même temps, à cause de son manque d’attention.   Si un confesseur a dit à un pénitent d’entendre la messe trois fois, il ne peut pas accomplir sa pénitence en assistant à trois messes à la fois.


468- Quand une loi prescrit non seulement ce qui doit être fait, mais quand ce doit être fait, il faut le faire au temps indiqué par la loi.  Mais l’obligation ne cesse pas toujours avec le passage du temps.  Si le temps marqué par la loi est une date après laquelle l’obligation cesse, celui qui l’a déjà accomplie n’a aucune obligation supplémentaire. Exemples. Celui qui n’a pas jeûné la veille de Noël n’est pas obligé de jeûner le jour de Noël.  Celui qui n’a pas assisté à la messe le dimanche  n’est pas obligé d’entendre la messe le lundi.  Si le temps fixé par la loi ne marque pas une limite qui mette fin à une obligation, mais une date qui a pour but d’insister sur l’obligation,  celui qui ne l’a pas accomplie pendant le temps prescrit demeure obligé de l’accomplir.  Exemples.   Celui qui n’a pas encore fait sa communion pascale à la Trinité est obligé de recevoir la communion après le dimanche de la trinité.  Celui qui n’a pas remboursé une dette le jour fixé par la loi doit la payer après.   469- C’est l’intention du législateur qui détermine si le temps prescrit pour l’observance d’une loi est une limite ou non.   On connait l’intention du législateur par les termes ou le but de la loi, et par la coutume.


470- Si la loi déclare qu’un certain devoir doit être accompli à l’intérieur d’une période déterminée, laissant la liberté de l’accomplir soit  au début soit à la fin, on doit considérer les points suivants.  On n’est pas obligé de s’y conformer au début si on a l’intention d’accomplir l’acte avant que le temps alloué ne soit terminé.  Mais on est obligé de le faire au début si on prévoit qu’on ne pourra pas le faire plus tard.  Exemples.  Si une personne qui n’a pas rempli son devoir pascal a la possibilité de recevoir la communion le jour de Pâque, et n’aura pas d’autre occasion de le faire avant Noël, elle est obligée de communier le jour de Pâque.  Mais si elle peut communier à n’importe quel dimanche du temps pascal, elle n’est pas obligée de le faire à la première occasion qui se présente.  Si quelqu’un, un jour d’obligation,  peut assister à la messe du matin mais non à celle du soir, il doit aller à la messe le matin.   471- Comme quelqu’un ne peut pas reporter l’accomplissement d’une loi après la date fixée, personne ne peut non plus devancer le moment de l’observation d’une loi, à moins que l’on considère que la loi le permet.    Exemples. Si quelqu’un a entendu la messe un samedi, il n’a pas le droit de faire compter ce jour pour un dimanche. Un rosaire qui a été dit avant la confession ne peut pas servir comme pénitence, si un pénitent a reçu un rosaire comme pénitence.


472- On soutient généralement qu’un clerc qui a dit le bréviaire le matin juste avant d’avoir été ordonné sous diacre et avant qu’il entreprenne de remplir les obligations de son nouveau ministère, a satisfait à l’avance à l’obligation de réciter le bréviaire.  Semblablement, un voyageur qui a entendu une messe à un endroit où une fête d’obligation provenant de la loi générale n’était pas en force, a satisfait d’avance à son devoir  si au cours de l’avant-midi il se rend à un endroit où l’on est obligé d’aller à la messe en ce jour.  Dans ces deux cas, la loi demande que le bréviaire soit dit ou que la messe soit entendue au cours d’une journée.


473- Si quelqu’un, qui peut actuellement faire ce que la loi requiert, prévoit qu’il ne sera pas capable de le faire quand le temps marqué par la loi arrivera, il n’a aucune obligation de devancer l’observance de la loi, même s’il le peut.  Exemples. Un clerc qui peut réciter les matines à deux heures de l’après-midi, et qui sait que plus tard il ne pourra pas réciter les réciter,  n’est pas tenu de les dire avant, car personne n’est obligé d’user d’un privilège.   Quelqu’un qui peut entendre la messe un samedi et qui sait qu’il passera toute sa journée du dimanche dans un train, n’est pas obligé d’entendre la messe le samedi, même si, évidemment, c’est la meilleure chose à faire.


474- Les actes internes impliqués dans l’accomplissement de la loi.  Ceux qui sont dans l’intelligence comme la connaissance.   Ceux qui sont dans la volonté comme le consentement et le motif.   475- La connaissance de ce que fait quelqu’un est parfois nécessaire pour l’accomplissement d’une loi, et parfois non nécessaire.   Si la loi est prohibitive, la connaissance n’est pas nécessaire,  puisque rien d’autre n’est requis par la loi que le non accomplissement de ce qui est défendu.  Exemple.  Celui qui n’a pas mangé de viande un jour d’abstinence a rempli la loi, même s’il a été inconscient pendant toute la journée.  Si la loi ordonne qu’un paiement soit fait, la connaissance n’est pas nécessaire, puisque la loi ne demande que l’effet d’un acte externe.  Exemple. Celui qui paye ses taxes quand il est drogué remplit son obligation, même s’il ne sait pas ce qu’il fait.  Si la loi porte sur l’obligation d’accomplir un acte, la connaissance est requise, car on suppose que l’acte sera fait d’une façon humaine.   Exemple. Celui qui dort pendant toute la messe du dimanche n’accomplit pas la loi, car la loi suppose que quelqu’un assiste à la messe comme un homme, c’est-à-dire  en étant conscient de ce qu’il fait. 


476- L’accomplissement d’une loi n’est moralement bon et méritoire que s’il est volontaire. (Cf  97 et suiv.)  On peut parfois satisfaire à l’obligation légale même par un accomplissement involontaire.   Quand la loi ordonne de faire un paiement, quelqu’un peut vouloir le contraire de ce qui est demandé, et remplir quand même l’obligation.  Exemple.  Celui qui paye ses taxes à contre cœur et sous la contrainte, satisfait à la loi qui ne porte pas sur un acte mais sur son effet.   Quand la loi interdit quelque chose, il est possible que quelqu’un ne veuille pas l’omission qui est commandée, et remplisse quand même son obligation.  Exemple.  Celui qui a l’intention de manger de la viande un jour d’abstinence en croyant pouvoir faire gras ce jour-là, mais finalement ne mange pas de viande parce qu’il n’a pas pu en trouver au marché, accomplit la loi.  Cette loi ne demandait, en effet, rien d’autre  que l’on omette ce qui est défendu et qu’on n’ait aucun désir de violer la loi.


Quand la loi commande qu’un acte soit accompli,  on doit l’accomplir volontairement, puisque la loi qui est faite pour les humains entend qu’elle soit accomplie d’une façon humaine.  Exemples.   Celui qui est traîné à l’église et retenu là de force pendant toute la durée de la messe ne satisfait pas à la loi de sanctification du dimanche, puisque la contrainte rend l’assistance à la messe involontaire.(Cf 52)   Un enfant, qui ne va à la messe que pour échapper à une punition, remplit son devoir s’il a quand même un vrai désir d’assister à la messe, car la crainte ne rend pas nécessairement un acte involontaire. (Cf 41 et suiv.)


477- Quant à l’intention requise pour accomplir une loi il est à noter que quelqu’un doit avoir au moins implicitement l’intention de faire ce que la loi prescrit, comme dans le cas donné à la troisième section du précédent paragraphe.   Exemple.  Quelqu’un qui, pendant qu’une messe se déroule,  entre dans une église un dimanche dans le seul but d’entendre de la musique ou de rencontrer un ami,  ne remplit pas son devoir dominical, parce qu’il n’a aucun désir d’assister à la messe.


478- Les sortes d’intentions suivantes, bien que recommandées, ne sont pas nécessaires à l’accomplissement d’une loi.    Il n’est pas nécessaire, en règle générale, que quelqu’un ait l’intention de remplir une obligation, car les législateurs humains n’ont pas, en général, le pouvoir ou l’intention de commander des actes qui sont purement internes. (Cf  374,  326)  Exemples.  Celui qui entend la messe un jour d’obligation, sans avoir l’intention de remplir son devoir,  parce qu’il ne sait pas ce qu’est un jour d’obligation, satisfait à la loi.  Celui qui dit le rosaire par pure dévotion, et se rappelle ensuite qu’il a l’obligation de le réciter à cause d’une promesse faite ou d’une pénitence imposée,  peut considérer que le rosaire qu’il vient de dire remplit l’obligation.  Il n’est pas nécessaire que quelqu’un ait comme intention  ce que le législateur a assigné comme but à la loi, parce que le but de la loi n’est pas une partie de la loi.  Exemple.  Quelqu’un qui ne prend qu’un seul repas complet pendant le carême observe la lettre de la loi.   Mais il déroge à son esprit s’il mange avec avidité ou boit avec excès, dans le but de se soustraire aux pénitences imposées par la loi.


479- Si quelqu’un a l’intention d’accomplir ce que la loi ordonne, mais se propose en même temps expressément de ne pas satisfaire à l’obligation imposée, son acte  suffit ou ne suffit pas pour remplir ce que la loi prescrit,  selon la source d’où découle l’obligation.   Si l’obligation provient de la volonté du législateur, l’acte est un accomplissement suffisant de la loi, puisque le législateur humain, comme nous venons tout juste dire, ne se soucie pas de ce qui est interne.   Exemple.  Si quelqu’un entend une messe le dimanche par pure dévotion,  en se proposant d’en entendre une autre pour satisfaire au devoir dominical, il n’est pas tenu d’assister à une autre messe,  puisqu’il a déjà fait ce que la loi demande.


Si quelqu’un s’impose de lui-même une obligation, comme dans le cas d’une promesse ou d’un vœu,  l’acte ci-haut décrit n’est pas un accomplissement suffisant.  Car, comme l’obligation provient de la volonté, la façon de l’accomplir doit aussi être déterminée par la volonté.  Exemple.  Quelqu’un qui a fait le vœu d’entendre une messe, et qui, en assistant à la dite messe, décide que ce n’est pas cette messe mais une autre qui remplira son vœu, est tenu par son vœu d’entendre une autre messe.


480- Quant aux dispositions vertueuses requises pour l’accomplissement d’une loi, il faut se rendre compte que, bien qu’elles soient toujours désirées par un bon législateur, il ne les requiert pas toujours comme un devoir d’obéissance.   Les dispositions vertueuses dont on parle sont de deux sortes.   Habituelles, c’est-à-dire, une condition spirituelle permanente de l’âme, comme l’état de grâce, la vertu de charité.  Actuelles, c’est-à-dire, la bonne façon avec laquelle l’acte est fait, comme la ferveur avec laquelle on assiste à la messe, la contrition qu’on apporte à la confession des péchés, la fuite de la vaine gloire dans le jeûne etc.   481- Les dispositions vertueuses sont ou ne sont pas obligatoires selon que ce qui est commandé est ou n’est pas un acte mixte ou purement externe. (Cf 426)  Quand un acte mixte est commandé par la loi,  rien d’autre n’est requis  strictement  que la disposition vertueuse demandée par la nature de l’acte.  En conséquence.  La loi de la communion pascale exige du communiant l’état de grâce; la loi de la confession annuelle exige du pénitent une vraie contrition.  La loi de la messe dominicale requiert une attention suffisante.  Des dispositions plus parfaites  (comme l’absence de péché véniel pour la communion;  la contrition parfaite pour le pénitent; l’état de grâce dans celui qui assiste à la messe) ne sont pas requises pour le simple accomplissement de la loi.


Quand le commandement porte sur une chose purement externe, la loi ne requiert pas des dispositions internes.  En conséquence, quelqu’un qui a accompli ce qui est ordonné n’est pas obligé de le refaire,  à cause de la façon imparfaite avec laquelle il a rempli son devoir.  Exemple.  Quelqu’un qui jeûne en état de péché mortel n’est pas obligé de jeûner de nouveau pour que son jeûne soit valable.  482- Bien sûr,  ce qui a été dit dans le paragraphe précédent ne vaut que pour les lois qui portent sur une seule chose, et sur ce qui est strictement exigé pour l’accomplissement  de la loi.    En conséquence, celui qui pêche à cause de la façon dont il a accompli la loi viole une autre loi.  Exemple. Celui qui a certaines distractions volontaires à la messe accomplit la loi dominicale, mais il enfreint une loi divine,  en priant Dieu sans dévotion.  Quelqu’un qui n’obéit pas à une loi avec tout l’empressement qu’il devrait avoir, ne peut pas être puni comme un transgresseur de la loi, mais sa conduite est moins méritoire.


483- Interprétation.  La signification de l’interprétation, et ses espèces différentes, ont été expliquées plus haut, (315 et suiv.)  484- Quant à la valeur de l’interprétation des lois de l’Église, on doit noter les points suivants.   Une interprétation authentique donnée sous forme de loi a force de loi.  Si elle  est déclaratoire,  elle ne fait que proclamer les mots d’une loi dont le sens est évident.  Elle n’a pas alors besoin de promulgation, et elle est rétroactive.  Si elle est supplémentaire, elle a besoin de promulgation, et n’est pas rétroactive, puisque c’est une nouvelle loi (canon 17).  Et elle n’oblige que les personnes ou les choses concernées (canon 17).   L’interprétation usuelle a force de loi quand elle est donnée par une coutume légitime (Cf 391), parce que la coutume est le meilleur interprète de la loi.   L’interprétation doctrinale n’a pas force de loi, puisqu’elle ne vient pas du législateur.  Sa valeur  dépend des raisons invoquées et de l’autorité de ceux qui la soutiennent.    Quand tous les docteurs sont d’accord, leur interprétation est moralement certaine.   Quand ils diffèrent d’opinion, leurs interprétations divergentes ont plus ou moins de probabilité.


 485- Les règles pour l’interprétation doctrinale.  On doit entendre les mots dans leur sens propre, d’après le texte et le contexte, à moins que la chose s’avère impossible.   Si leur sens est douteux, on doit tenter de l’éclairer avec d’autres endroits du code, les circonstances, la raison de la loi, et l’esprit du législateur (canon 18).   Ce qui est pénible doit être entendu dans le sens le plus restreint, (canon 19).  Les choses qui sont favorables doivent être entendues dans leur sens le plus large.  Ainsi, la censure prononcée contre la simonie est comprise dans le sens étroit  d’une simonie contre la loi divine,  Un privilège accordé au clergé est entendu au sens large comme ayant été octroyé à tout le clergé.  Les choses qui demeurent obscures devraient être interprétées au sens le moins onéreux.   Une loi particulière déroge à une loi générale, mais une loi générale ne déroge pas à une loi particulière antécédente, à moins qu’il soit fait expressément mention de dérogation dans la loi générale.  Parce qu’on considère que la loi particulière est une exception de la loi générale (canon 22)


486- Les interprétations authentiques des lois ecclésiastiques sont données par le législateur, son successeur, ou par quelqu’un qui a été mandaté par eux, (canon 17).  Le pape est l’interprète authentique de toutes les lois ecclésiastiques.   Une commission spéciale mandatée par le pape interprète la loi générale du code.  L’évêque est l’interprète officiel des lois diocésaines faites par lui-même ou ses prédécesseurs. 


487- Cessation de l’obligation.  Les façons ordinaires par lesquelles la loi cesse d’être obligatoire pour un individu sont les suivantes.  De la part du sujet, l’exemption,  le fait de cesser d’être sujet d’une loi, ou l’excuse,  l’incapacité de l’observer.   De la part du législateur,  la dispense, l’enlèvement d’une obligation pour un individu.  488-  Au sujet de l’exemption des lois de l’Église, il faut noter que celui qui cesse d’être le sujet d’une loi (quelqu’un qui a reçu un privilège d’exemption, ou qui a quitté l’endroit où la loi s’impose),  n’est évidemment pas obligé par la loi.  Ni non plus celui qui est coupable d’une faute quelconque s’il a reconquis sa liberté juste avant que la loi devienne effective, et avec le seul but d’en être exempt,  car la loi n’oblige pas quelqu’un à lui rester soums.


489- Les excuses se réduisent à deux : l’ignorance et l’impossibilité.   L’ignorance, si elle est sans faute, excuse quelqu’un de ne pas avoir observé une loi (24 et suiv.)  La question qui se pose est la suivante : excuse-t-elle aussi des conséquences légales, comme l’invalidité, la pénalité, la réservation du péché  etc.   L’impossibilité excuse quelqu’un de l’obligation et de la faute.   490- L’ignorance d’une loi ecclésiastique  ou d’une peine qui y est attachée a les effets suivants qui sont déterminés par la loi.    Aucune sorte d’ignorance n’excuse des lois irritantes ou incapacitantes, à moins que le contraire ne soit expressément déclaré dans la loi (canon 16).


Ainsi, est mariée invalidement une personne qui, sans rien savoir des degrés de parenté,  contracte un mariage avec son cousin germain.  L’ignorance prétendue d’une loi ecclésiastique ou d’une pénalité ne suffit pas, à elle seule, pour soustraire quelqu’un à une peine qui s’applique sur-le-champ (canon 2229).  Si la loi contient les mots suivants : présumera, osera, sciemment, avec application, témérairement, agira à dessein, ou d’autres du même genre qui indiquent la pleine connaissance et la pleine délibération, toute diminution d’imputabilité,  qui se rapporte à  l’intelligence ou à la volonté. exempte le délinquant des peines qui s’appliquent sur-le-champ (canon 2229).  Si la loi ne comporte pas des mots de ce genre, une ignorance crasse de la loi ou même de la seule pénalité n’exempte pas quelqu’un de la peine qui s’applique sur-le-champ.  L’ignorance qu’on ne peut pas appeler ignorance crasse exempte des peines médicinales, mais pas des peines vindicatives qui s’appliquent sur-le-champ (2229).


491- D’autres déterminations spécifiques de la loi.  L’ignorance non fautive de la loi exclut l’imputabilité morale (canon 2202).  Une inadvertance momentanée non fautive,   ou une erreur au sujet de la loi,  a le même effet (canon 2202).  Une ignorance coupable, ou une inadvertance coupable ou une erreur au sujet de la loi ou du fait, diminue plus ou moins l’imputabilité selon que l’ignorance est plus ou moins coupable (canon 2202).  Si l’ignorance, même non coupable, ne porte que sur le fait de l’existence de la pénalité, elle n’enlève pas l’imputabilité du délit, mais la diminue (canon 2202).


492- L’impossibilité absolue ou physique (c’est-à-dire l’absence du pouvoir ou des moyens d’accomplir une loi) est, bien entendu, une excuse suffisante  pour ne pas observer une loi, car à l’impossible nul n’est tenu.   Ceci vaut pour la loi divine, et plus encore pour la loi humaine.  Exemple. Celui qui ne peut pas quitter sa maison n’est pas obligé d’aller à la messe.


493- L’impossibilité morale, c’est-à-dire l’incapacité d’observer une loi sans avoir à déployer un effort extraordinaire, ou le danger imminent de perdre un bien de valeur, ou d’encourir un grand mal.   Toutes ces choses ne dispensent pas de l’observance d’une loi ecclésiastique,  quand cette loi reçoit d’une circonstance la force ajoutée  d’une loi naturelle négative.  Cela se produit quand le mal qui résultera de l’observance d’une loi ne peut pas être mis en parallèle avec le mal qui proviendra de sa violation.  Le tort dans le premier cas est privé, temporel ou humain, dans l’autre il est public, spirituel ou divin.  Car la loi naturelle interdit que le bien commun ou le salut d’une âme ou l’honneur de Dieu soit sacrifié au bénéfice d’un seul individu, ou pour la vie du corps, ou pour le bien-être d’une créature.  Exemple.  Le commandement de s’abstenir de viande le vendredi oblige même dans le cas où on aurait ordonné à quelqu’un de le violer en signe de mépris de Dieu ou de la religion, même si le refus devait entraîner la mort.


494- L’impossibilité morale peut servir d’excuse à quelqu’un dans les cas suivants.  Quand résulterait de son observance une perte considérable au plan de la santé, de la réputation, d’un avantage spirituel, de la propriété; ou si un grand inconvénient résultera de l’observation d’une loi qui n’est pas une prohibition de la nature au sens du précédent paragraphe.   Car le législateur ne peut pas imposer des obligations qui sont inutilement lourdes.  En conséquence, la loi positive n’oblige pas dans ces cas d’impossibilité morale.  Exemple.  Notre Seigneur a condamné la rigueur excessive des Pharisiens.  Ils soutenaient que leurs règlements devaient être observés en dépit de tout, et coûte que coûte.   Quand une loi inférieure ou moins urgente entre en conflit avec une loi supérieure ou plus urgente, l’obligation supérieure prévaut, et l’inférieure s’efface.  Exemples.  Les lois divines portant sur l’obligation de protéger sa propre vie ou sur l’administration du baptême à une personne en danger de mort passent avant la loi humaine d’assistance à la messe.   La loi moins urgente du jeûne cède le pas à la loi plus urgente de s’adonner aux activités qui découlent de son état de vie, si ces deux lois entrent en conflit.


495- La perte, le mal ou l’inconvénient que cause l’impossibilité morale d’obéir à la loi doit être proportionnelle à  la loi elle-même.  En conséquence, plus la loi est importante, plus elle oblige, et plus grande doit être la raison pour l’écarter.  496- Seul un homme instruit et prudent peut déterminer si, dans tel cas particulier, il y a une impossibilité morale.  Ce serait donc une chose dangereuse pour ceux qui ne sont pas théologiens  de prendre ce genre de décision pour eux-mêmes ou pour les autres.


Les aspects que l’on doit considérer en jugeant sont les suivants.   La difficulté est-elle, oui on non, d’une gravité proportionnelle à l’importance de la loi.   ( Il faut une raison plus sérieuse pour dispenser d’une loi qui oblige sous peine de péché mortel que d’une autre qui n’oblige que sous peine de péché véniel.)    La difficulté est-elle, oui ou non, d’une gravité proportionnelle à l’état de la personne concernée. (Une obligation facile à observer pour un homme en santé peut être très difficile pour un infirme).


497- Il n’est jamais permis de mettre de l’avant l’impossibilité physique ou morale d’observer une loi si on le fait dans le seul but ou dans l’intention principale d’échapper à la loi.  Exemple. Partir le samedi pour ne pas avoir à assister à la messe le dimanche. 498-   Il est permis de provoquer une impossibilité d’observer une loi si on a une raison suffisante.  Par exemple, quand une loi permet de faire quelque chose qui aura deux effets, l’un bon et l’autre mauvais,  si le bon effet est celui qui est désiré, et s’il y a une raison suffisante pour permettre un mauvais effet (Cf 102 et suiv.)   Exemple.  Il est parfois permis de faire du temps supplémentaire, même quand ce surplus de travail  rend quelqu’un incapable de jeûner.


499- La raison suffisante dont parle le paragraphe précédent en est une qui est proportionnelle à l’urgence et à l’importance du commandement et à la fréquence de la non observance.  Exemples. Il faut une plus grande raison pour entreprendre un travail qui rendra impraticable la loi du jeûne, si ce travail est fait le jour-même du jeûne ou s’il a été fait la veille.  Il faut une plus grave raison pour entreprendre un travail qui rend impossible l’observance de la loi du jeûne,  si cela arrive habituellement et fréquemment plutôt qu’une fois de temps en temps.


500- La cessation de la loi.   Elle cesse de l’extérieur (par l’acte du législateur) quand il l’abolit en la révoquent en partie ou en totalité (abrogation, dérogation), ou par l’institution d’une nouvelle loi qui lui est directement contraire (abrogation).  Dans le nouveau code de droit canon il y a plusieurs exemples  de révocation ou d’abrogation d’anciennes lois, (canons 22, 23) comme dans le cas des censures ou des empêchements de mariage.  Exemples. Dans tel diocèse on avait fait d’une fête mineure un jour d’obligation.  Cette loi a été abrogée s’il a été décrété que ni l’interdiction du travail servile ni  le précepte d’entendre la messe n’était obligatoire pour cette fête.  Elle a été abrogée aussi si une loi postérieure a inclus cette  fête mineure dans la liste des jours spéciaux de dévotion où  l’assistance à la messe était recommandée.


Une loi cesse de l’intérieur (d’elle-même) quand à cause d’un changement de conditions la raison pour laquelle elle a été faite n’existe plus, ou n’est plus procurée par la loi.    

501- La raison pour laquelle une  loi a été faite cesse d’être remplie par une loi  dans deux cas.  Si après avoir été bénéfique elle devient maléfique, au sens où son observance deviendrait nuisible ou impossible ou trop lourde à porter. Dans ce cas, la loi cesse, puisqu’elle est devenue contraire à la loi suprême qui veut que le bien commun soit procuré.  Exemple.  Une loi particulière a interdit l’usage du beurre ou de la graisse pour la cuisson du poisson ou des légumes les jours d’abstinence.  


Une loi ne remplit plus sa fin quand après avoir été utile elle devient inutile.   Elle est devenue inutile parce qu’elle n’était plus nécessaire à la fin que s’était proposée le législateur.   Dans ce cas, la loi cesse, car on ne peut pas imposer des règlements pour rien.  Exemple.  Le concile de Jérusalem avait prescrit que les fidèles s’abstiennent des animaux suffoqués  (Actes XV, 20).  Le but de la loi était de ne pas offenser les Juifs convertis, qui à ce moment formaient une  part importante de la communauté chrétienne, et qui avaient une horreur religieuse de ce genre de nourriture.   Mais, peu de temps  après, les Gentils sont devenus les plus nombreux, et ils ne prêtèrent aucune attention aux règles cérémoniales du judaïsme. 


502- Une loi cesse de remplir son but comme suit. Une loi devient nuisible ou inutile,  relativement au but que se proposait le législateur,  d’une façon générale et permanente,  si le changement de condition affecte toute la communauté ou la grande majorité,  et est durable.  Dans ce cas, la loi cesse, car puisqu’elle est faite pour la communauté dans son ensemble et comme une directive qui doit durer toujours, elle ne peut pas continuer si elle devient  de façon permanente nuisible à la communauté.  Des exemples ont été donnés dans le paragraphe précédent.


La loi devient nuisible ou inutile, en référence au but que se proposait le législateur,  privément ou temporairement  si le tort ou l’inutilité n’affecte que des individus ou n’est pas durable.  Dans ce cas, la loi continue à être un instrument du bien commun,  ou n’est que temporairement privée de son caractère bénéfique.  Elle continue donc, mais à cause de l’inconvénient temporaire qu’elle apporte à la communauté, elle est suspendue.   Exemple.  Si l’usage du beurre ou de la graisse était interdit les jours d’abstinence, et s’il n’était pas possible de trouver quelque chose qui les remplace pour la préparation de la nourriture, la loi ne cesserait pas, mais elle serait suspendue jusqu’à ce qu’on trouve un ersatz.  503- L’inconvénient causé à certains individus par le fait qu’une loi ne remplisse pas son but dans un cas particulier ne justifie pas toujours le recours à l’intention du législateur.  Si l’observance de la loi allait à l’encontre du but que s’est proposé le législateur, on pourrait invoquer cette intention du législateur, car le législateur ne désire pas que sa loi devienne un obstacle à ce qu’il se propose.  Exemple.  Pierre a besoin de lire un  livre mis à l’index pour réfuter des attaques faites contre la foi, mais il est dans l’incapacité de demander une autorisation générale de lire des livres mis à l’index.  L’obéissance à la loi, en ce cas, milite contre le but de la loi qui est la protection de la foi.  Pierre peut donc invoquer l’intention du législateur.


Si l’obéissance à une loi devenait non nécessaire et nuisible au but poursuivi par le législateur, on peut ne tenir compte que de l’intention du législateur.   Autrement, la loi perdrait sa force par le jugement défavorable  que porteraient sur elle les individus, et le bien commun en souffrirait.   Exemples.  Pierre a la possibilité  de lire un livre mis à l’index, mais n’a pas le temps de demander la permission.  La raison de la condamnation du livre est qu’il représente un danger pour la foi.   Mais Pierre a une foi à déplacer les montagnes,  et il ne veut qu’étudier les qualités littéraires de l’écrivain.   Paul est un prêtre de paroisse.  On lui demande de célébrer un mariage immédiatement, sans avoir fait la publication des bans de mariage, ou sans avoir demandé une dispense de publication. Le but de la publication des bans est de détecter les empêchements de mariage, et d’éviter des mariages invalides; et Paul est absolument certain que, dans le cas qui le concerne, il n’y a aucun empêchement. Pierre et Paul doivent observer la loi, et on doit dire la même chose de chaque cas où il y a une possibilité de se tromper, et un péril pour le bien commun.  Il n’y a pas lieu d’envisager  le cas théorique où aucun de ces inconvénients n’existerait.

 
504- Le but de la loi cesse d’exister de la façon suivante. De façon adéquate, quand toutes les raisons pour lesquelles il a été proposé n’existent plus.  Dans ces cas-là, la loi elle-même cesse, car on ne peut pas supposer que le législateur maintient son intention d’obliger quand la raison d’obliger est disparue.  Exemple.  Si l’évêque ordonne de dire des prières pour faire tomber  la pluie, les prières ne sont plus obligatoires après que la pluie a tombé.  De façon inadéquate, quand la raison qui justifie la loi a cessé en partie, mais pas entièrement.   La loi, en ce cas, ne cesse pas, car elle est encore utile.   Exemple.  Si l’évêque ordonne de dire des prières pour la pluie et la paix, les prières sont obligatoires tant que les deux choses demandées n’ont pas été obtenues.  505- Une loi cesse donc, plus ou moins,  d’après les circonstances.  Elle cesse partiellement ou entièrement si elle est révoquée, ou si elle ne sert plus à rien.   Elle cesse de façon permanente ou temporaire si la révocation ou la cessation est temporaire ou définitive.


506- La coutume.  Selon le droit canon, la coutume peut interpréter, abroger, introduire une loi, pourvu qu’elle possède les qualités qui font d’elle une coutume légitime, que son existence soit prouvée juridiquement ou qu’elle soit notoire. 507-   Selon leur extension,  les coutumes sont de différentes sortes.  Les coutumes universelles sont celles qui prévalent dans toute l’Église.  Les coutumes particulières sont celles qui sont confinées à une portion territoriale de l’Église (une province de l’Église ou un ordre religieux).  Les coutumes spéciales sont celles qui sont adoptées par des sociétés plus restreintes, mais capables d’avoir leurs lois propres (les monastères indépendants).   Les coutumes très spéciales sont celles qui sont observées par des individus, ou par des communautés incapables d’avoir leur propre législation (des paroisses).  Les coutumes de cette sorte n’ont, tout au plus,  que la valeur d’un privilège (canon 26).


508- La coutume se forme de la façon suivante. Si on considère d’abord son origine, elle surgit de la pratique du peuple, quand cette pratique débouche sur le désir de faire ou de défaire une loi.  En conséquence, la façon habituelle d’agir d’un individu, même s’il est supérieur de communauté,  ne fait pas naître une coutume.  Par « peuple », nous entendons ici une communauté capable d’avoir sa loi propre. (canon 26)  En ce qui a trait à la force légale, la coutume ne devient telle que par le consentement du pape ou d’un autre prélat, quand ce consentement est exprimé par la loi ou par le législateur, ou admis tacitement par lui.  En conséquence, une coutume qui n’a pas été approuvée par un supérieur n’a pas de force légale (canon 25).


509- Une coutume peut introduire ou abroger n’importe laquelle sorte de loi ecclésiastique ou une autre coutume---pénale, prohibitive, irritante—si elle est raisonnable, et si elle a duré le temps prescrit pas la loi (canons 27, 28)  Exemples. Une loi qui interdit des coutumes contraires peut être abrogée  par ces coutumes, selon le code, si elles sont immémoriales ou centenaires (canon 27).  L’empêchement de disparité de culte est devenu dirimant par la coutume.  C’est la coutume aussi  qui a introduit l’obligation de l’office divin, et qui a mitigé la loi antique du jeûne.  510- Une coutume qu’une loi réprouve expressément n’est ni raisonnable ni légitime; elle ne peut pas déroger à une loi existante, et en établir une nouvelle.  (canon 27, 28).


511- Le temps prescrit par le droit canon pour l’acquisition d’une force légale  par les coutumes qui n’ont pas le consentement personnel du législateur est le suivant.  Quarante années complètes consécutives sont requises pour défaire une loi ordinaire, et cent ans pour défaire une loi qui interdit une coutume future contraire (canon 27).   Quarante années complètes consécutives sont aussi requises pour faire une nouvelle loi (canon 28).  512- On a déjà considéré plus haut (421) l’effet du code sur les coutumes qui existaient auparavant. 513- Comme la loi écrite, la coutume cesse de l’intérieur, quand son but a cessé complètement; de l’extérieur, quand elle est abrogée par désuétude, ou par une loi contraire, ou par une coutume (canon 30)


514- Les lois au sens large.   En plus des lois proprement dites,  il existe des lois dans un sens large,  des commandements ou des recommandations faits par des supérieurs ecclésiastiques qui ne présentent pas toutes les conditions indiquées plus haut (Cf 285).  Ainsi sont les préceptes qui diffèrent de la loi parce qu’ils ne sont pas donnés à la communauté ou pour toujours, mais à des individus et pour un temps;  les rescrits  qui sont accordés pour des cas particuliers, et sans la solennité d’une loi;  les privilèges, qui  ne sont pas obligatoires; les  dispenses,  qui sont des relâchements d’une  loi donnés à des individus.  

515- Un précepte est un commandement donné à des individus, ou pour un cas particulier,  par un supérieur compétent.  C’est un commandement obligeant en conscience.  Il diffère ainsi du conseil, du désir, de l’exhortation.   Il est donné à des individus, et diffère donc d’une loi qui possède, elle, le caractère de l’universalité et de la stabilité.    On peut aussi imposer un précepte à une communauté, mais même alors, il est particulier, puisqu’il n’est donné que pour répondre  à une situation spéciale et pour un temps limité (pour un mois, une année, ou pendant toute la durée de vie du supérieur).  Il est donné par un supérieur compétent.  Même ici le précepte diffère de la loi puisque les lois ne peuvent être faites que par celui qui a une autorité juridique publique (Cf 285), tandis que les préceptes peuvent être imposés aussi par ceux qui ont l’autorité d’un supérieur ou par une personne privée (parents, maris, employeurs, abbés de monastère)  Dans les matières  canoniques, peuvent donner des préceptes  les supérieurs religieux, les curés, les recteurs de grand séminaire, et le confesseur,  au for interne.


516- Le précepte est semblable à la loi quand à son objet.  Il doit être juste, bon, et observable.  Il lui est semblable aussi quand à sa force contraignante, puisqu’il s’impose même à ceux qui n’en veulent pas.   517- Les préceptes sont personnels, c’est-à-dire qu’ils  s’imposent à la personne concernée, où qu’elle se trouve, à moins qu’ils soient territoriaux (canon 24).  En conséquence, un précepte donné par quelqu’un qui n’a pas d’autorité territoriale (un supérieur religieux) est personnel.   Un précepte donné par le pape dont l’autorité s’étend sur tous les territoires est aussi personnel.   Un précepte donné par un évêque est personnel s’il est donné à un individu;  il est personnel ou territorial s’il est donné à une communauté, d’après la nature du cas ou la formulation du précepte.  Exemple.  Le précepte imposé par un évêque, sous peine de suspension,  de ne pas aller au théâtre pendant un voyage oblige partout, du point de vue de la faute ou de la pénalité.


518- La force des préceptes. Moralement et relativement à la faute, ils obligent, de sorte que le violateur est coupable de désobéissance et de péché contre la vertu particulière que le supérieur voulait protéger en lui.   Sur le plan juridique, ou quant à  la pénalité prescrite, ils n’obligent pas à moins que le précepte ait été donné légalement, par un document écrit, ou en présence de deux témoins etc.  (canon 24).   Si le précepte avait été donné  à quelqu’un sous la menace de perdre son poste,  mais sans les formalités légales, on ne peut pas recourir à un procès canonique ou à une sentence de privation.  519- Un précepte expire de lui-même avec la disparition de l’autorité qui l’a donné (la mort ou la fin du mandat d’un supérieur), à moins que le précepte ait été donné par écrit ou devant témoins (canon 24).


520- Un rescrit est une réponse faite par le Saint-Siège ou l’Ordinaire du lieu  à une requête, une déclaration ou une consultation.   


On a recours aux rescrits pour obtenir des concessions de bénéfices, et pour des dispositions concernant les litiges ou les procédures juridiques.  Ils accordent habituellement des faveurs transitoires (dispenses), ou permanentes (privilèges), canons 36,62).


   521- Un privilège est un droit spécial et permanent accordé par un supérieur à un individu ou à une communauté,  lui permettant d’agir contrairement à la loi ou en marge de la loi.  C’est un droit permanent.  Il est donc aussi stable qu’une loi à laquelle il ressemble,  et il interdit de s’opposer à ce qu’il accorde.  C’est un droit spécial.  Il diffère par là de la loi, laquelle est générale et impose une obligation.  Il est souvent appelé loi privée.  De plus, la loi requiert une promulgation; le privilège ne demande que l’acceptation.   Il est accordé par un supérieur hiérarchique (le pape, l’évêque ou un autre législateur), et diffère ainsi de la permission qui n’est accordée que par un simple supérieur.  Il est accordé à une personne, c’est-à-dire à un individu ou à une congrégation ou communauté, car s’il était accordé à tous il ne serait plus spécial.  Un privilège donne le droit d’agir contre la loi générale (exemple : l’exemption d’une taxe), ou au-delà de la loi générale (exemple : accorder le droit de dispenser).  Ainsi, un privilège diffère aussi des prérogatives qui sont incluses  dans le code lui-même (les droits spéciaux des cardinaux, des évêques et des réguliers).  Car elles  sont des lois, et non des privilèges au sens strict.


522- Les règles pour l’interprétation des privilèges sont semblables à celles utilisées pour l’interprétation de la loi (Cf 48).  On ne doit ni agrandir leur champ d’application ni le restreindre, mais on devrait comprendre ces privilèges d’après le sens des mots eux-mêmes (canon 67), mais de façon à ce que la partie qui a reçu un privilège paraisse l’avoir obtenu comme une faveur (canon 68).   Il faut donner une interprétation large au privilège qui est accordé au-delà ou en dehors de la loi, et qui ne porte pas de préjudice aux autres, ainsi qu’à ceux qui ont été accordés comme une récompense ou un mérite.   Mais il faut donner une interprétation stricte aux privilèges  qui sont contraires à la loi (à l’exception de ceux donnés pour des causes pieuses, ou en faveur d’une communauté); à des privilèges provenant d’une entente, ou qui sont préjudiciables à des tierces personnes.


523- Un privilège est une faveur, et n’impose donc pas, comme tel, le devoir de son acceptation ou de son usage. Mais les obligations que l’on doit à d’autres rendent souvent nécessaire de se prévaloir d’un privilège (canon 69).    Les individus ne peuvent pas renoncer aux prérogatives incluses dans une loi, puisque c’est le bien commun qui requiert leur préservation.  Exemple.  Un clerc n’a pas le droit d’abandonner une immunité que la loi donne à son état.   Une communauté peut renoncer aux privilèges qui lui sont accordés, mais non ses membres. Aucun de ses membres n’est obligé, par contre, d’utiliser un privilège, à moins qu’il y ait des raisons accidentelles, comme le commandement d’un supérieur qui en fait une obligation.    Les individus ne sont pas obligés d’utiliser les privilèges qui leur sont concédés, à moins que des raisons accidentelles ne les contraignent de le faire.  Exemple.  Un prêtre qui a le privilège d’avoir un oratoire privé n’est pas obligé d’en établit un.  Mais un prêtre qui a le privilège d’absoudre des cas réservés est obligé par la charité de l’exercer, pour éviter de faire tort à un pénitent.


524- La dispense diffère du privilège du fait que de sa nature, l’une est temporaire, l’autre permanent.   Parce que l’une est toujours contraire à la loi, l’autre peut n’être qu’au-delà, en dehors, en marge de la loi.    525- Le pape peut dispenser de la façon suivante.   Il peut accorder une dispense au sens strict de toutes les lois ecclésiastiques (canon 81). Il peut accorder une dispense, dite impropre,  des lois divines dont l’obligation dépend d’un acte de la volonté humaine (comme les serments, les voeux, les contrats 311, 357).  Il peut interpréter, déclarer les autres lois divines, mais non en dispenser.


526- L’Ordinaire du lieu peut dispenser de la façon suivante.   Il peut dispenser de la loi générale de l’Église quand il en a reçu implicitement ou explicitement le pouvoir du pape ou de la loi (canon 81).  Il peut dispenser des lois diocésaines, et, dans des cas particuliers, des lois de conciles provinciaux et pléniers, s’il se présente une juste raison de le faire (canon 82).  Il peut dispenser des lois papales faites pour un territoire particulier, si le pouvoir lui a en été donné implicitement ou explicitement, ou si le recours au Saint-Siège s’avère difficile (canon 82).  Il peut dispenser de toutes les lois ecclésiastiques dont on peut dispenser, quand il y a un doute au sujet du fait (canon 15)


527- Le pasteur peut dispenser de la façon suivante.  Il peut dispenser de la loi générale qui  porte sur les fêtes d’obligation;  des lois du jeûne et de l’abstinence.   Il peut dispenser aussi bien des étrangers que ses propres ouailles, mais seulement pour une juste raison, des individus ou des familles.  L’Évêque peut accorder une dispense à tout son diocèse, mais le pasteur ne peut pas accorder une dispense à toute sa paroisse (canon 1245).  En danger de mort, le pasteur peut dispenser quelqu’un des empêchements matrimoniaux (canon 1044).


528-Les supérieurs religieux, les supérieurs locaux inclus, peuvent dispenser des lois ou des statuts de leur institut, sauf quand cela est interdit.    Dans les instituts cléricaux et exempts, le supérieur peut aussi dispenser ses sujets et tous ceux qui demeurent jour et nuit dans la maison religieuse (étudiants, visiteurs, serviteurs)  des lois générales de l’Église comme suit.   Les supérieurs les plus hauts gradés comme les abbés, les supérieurs généraux et provinciaux ont, à cet égard, la même autorité que l’évêque possède dans son diocèse.   En conséquence, ils peuvent dispenser de toutes les lois ecclésiastiques dont dispense le pape,  quand le doute porte sur un fait, ou quand le recours au Saint-Siège s’avère difficile (canon 15, 81).   En cas de nécessité, ils peuvent dispenser des individus des lois de l’abstinence, et du jeûne,  le monastère  au complet, ou une province entière (canon 1245).   Ils peuvent dispenser des irrégularités, comme l’indique le canon 900.   


 Les autres supérieurs, supérieurs locaux inclus, peuvent dispenser leurs sujets des lois du jeûne et de l’abstinence, de la même façon que les pasteurs le font pour leurs ouailles (canon 1245).   Les supérieurs religieux sont aussi capables de dispenser des vœux privés non réservés de leurs sujets (1313).   529- Les confesseurs, quand ils sont délégués, peuvent dispenser de la façon suivante.   Ils peuvent, avec les facultés ordinaires, dispenser des empêchements, des irrégularités, des pénalités présentées dans les canons 1044, 1045, 985, 990, 2290).   Avec des facultés privilégiées, ils peuvent dispenser des vœux simples non réservés au pape, si cela peut se faire sans porter atteinte aux droits d’une tierce personne. Ils peuvent aussi dispenser d’une irrégularité occulte produite par un délit, l’homicide excepté. (Au confessional, le pasteur peut dispenser des empêchements indiqués dans les 1043, 1045)   530-  Les prêtres qui président des mariages peuvent dispenser des empêchements indiqués dans les canons 1043, 1045).


531- La façon de demander une dispense est la suivante.   Pour une dispense habituelle (du jeûne, de l’abstinence, de l’observance des fêtes, des vœux dont un confesseur peut dispenser), aucune procédure particulière n’est requise.   Pour la dispense qu’on doit demander au Saint-Siège, si la matière relève du for interne, la demande doit être envoyée à la congrégation compétente par l’intermédiaire du pasteur ou de l’Évêque.    532- La façon de préparer une demande de dispense est comme suit.  On ne doit pas donner le nom du pénitent dans la pétition adressée à la sacrée pénitencerie, mais le nom et l’adresse de la partie.   La pétition devrait être envoyée par lettre. Elle peut être écrite dans quelque langue que ce soit.  Le cas doit être bien expliqué avec toutes les circonstances, la faveur demandée, et la vraie raison de la demande indiquée.


533- Une dispense est invalidée comme suit.  Par un défaut dans la demande, une erreur substantielle -- la dispense est donnée à la condition que le tout soit vrai (canon 40)--; un défaut du demandeur (s’il est inapte à recevoir la faveur demandée canon 48); par un défaut de la dispense (quand la signature ou le sceau est omise); par un défaut de celui qui accorde la dispense,  comme quand il n’a pas la juridiction requise, ou quand, sans une raison valable,  il accorde une dispense pour laquelle il n’a qu’un pouvoir délégué (canon 64).


534- Si une dispense est refusée injustement, prenez note de ce qui suit.  Dans les cas ordinaires, le sujet a le droit de se sentir libre face à la loi.   Dans les cas extraordinaires, le sujet n’est libre que quand la loi cesse ou n’oblige plus. 535-  On devrait interpréter de la façon suivante la faculté de dispenser. Au sens large, quand elle a été accordée pour des cas en général (canon 200); au sens strict, quand elle a été  accordée pour un cas particulier (canon 85).  536- On doit interpréter au sens strict la dispense dans les cas suivants.  Quand la dispense a un côté odieux, comme quand elle est contraire à la loi et avantageuse à un intérêt privé au détriment d’une tierce personne;  quand l’interprétation large est dangereuse, comme quand elle favorise l’injustice, encourage l’ambition, etc. (canons 50, 85)


537- Une dispense cesse intrinsèquement de la façon suivante.  Par l’expiration de la date butoir;  par la cessation complète et certaine du motif de la dispense, si l’effet de la dispense est divisible, c’est-à-dire si le motif de la dispense doit exister à chaque fois que la loi demande un acte ou une omission (canon 86). Si quelqu’un est dispensé du jeûne ou du bréviaire pour des raisons de santé, la dispense cesse s’il recouvre la santé.   538- Une dispense cesse extrinsèquement de la façon suivante.  Par l’acte de celui qui dispense, s’il rappelle validement la dispense, ou par la cessation de l’office de celui qui dispense, s’il avait limité la dispense à la durée de son mandat (canon 86, 73).


539- Une dispense ne cesse pas par la cessation du motif pour laquelle elle avait été donnée dans les cas suivants.  Si la cessation du motif est partielle ou douteuse, même si l’effet de la dispense est visible, c’est-à-dire requérir l’existence d’un motif pour accorder la dispense à chaque fois qu’on s’en sert,  Car si la dispense cessait dans ces cas-là, le bien qu’elle procure serait souvent perdu en grande partie à cause des inquiétudes et des scrupules auxquels serait exposée la personne qui jouit d’une dispense.  Exemple.  Pierre a été dispensé du jeûne à cause de sa santé chancelante.  Il reprend des forces par la suite, mais n’a pas encore recouvré toute sa santé, ou n’est pas certain de l’avoir recouvrée.  Il peut continuer à utiliser sa dispense.


Une dispense ne cesse pas si le motif  cesse complètement et surement, mais si l’effet de la dispense est invisible, c’est-à-dire, enlever l’obligation une fois pour toutes.  Exemple.  Paul est un veuf avec plusieurs enfants à sa charge.  Il désire se marier pour donner une famille à ses enfants.  Et ce désir est la raison de la dispense, qui lui a été donnée, d’un empêchement d’affinité.  Mais avant le mariage, les enfants meurent. La dispense est toujours bonne.


540- La dispense ne cesse pas à cause de celui qui la donne  dans les cas suivants.  Elle ne cesse pas quand celui qui la donne a terminé son mandat, si elle a été donnée indépendamment de la durée de son mandat.  Exemple. Albert a reçu une dispense valide jusqu’à ce qu’elle soit rappelée, mais ne s’en est jamais servi. Même si celui  qui l’a accordée meurt, la dispense demeure toujours.  Elle ne cesse pas  non plus si le donateur rappelle invalidement la dispense, comme quand il dispense d’un pouvoir délégué.  Et son autorité cesse avec l’acte de la dispense.   Exemple.  Pierre, un confesseur, a dispensé Paul de la loi de l’abstinence, mais il désire maintenant rappeler la dispense. La dispense demeure.


541- Une dispense ne cesse pas à cause de quelqu’un qui a reçu une dispense dans les cas suivants.  Elle ne cesse pas quand il quitte le territoire de celui qui la lui a accordée, si la dispense était personnelle.  Exemple.  Une personne dispensée de la loi générale du jeûne,  par un indult qui a été accordé à un diocêse, ne peut pas user de cette dispense en dehors du diocèse.  Mais si sa dispense est personnelle, elle peut l’utiliser partout.   Elle ne cesse pas quand le bénéficiaire de la dispense ne s’en sert pas, ou agit en sens contraire, s’il n’y a jamais renoncé. Exemples.  Jacques a été dispensé du jeûne du carême, mais il jeûne de temps en temps. Cette non-utilisation de la  dispense obtenue ne renouvelle pas l’obligation du jeûne.  Jean a reçu la dispense qu’il demandait pour épouser Pierrette, mais il change d’idée, et épouse Lucette.  Cet acte contraire à la dispense ne lui enlève pas sa validité.  Et si Lucette meurt, il pourra épouser Pierrette.





                    ARTICLE 6


                                              LA LOI CIVILE


542- Signification.  Comme l’Église a le droit et le devoir de faire des lois pour promouvoir le bien-être spirituel de ses membres, l’État a aussi le pouvoir et l’obligation de légiférer pour le bonheur temporel de ses citoyens. Il n’y a de pouvoir que celui qui vient de Dieu, et ceux qui existent sont ordonnés par Dieu.  Le chef d’état est le ministre de Dieu pour toi,  en vue du bien. (Rom. X111, 1-4)


543- L’origine.  L’autorité voulue pour faire des lois réside dans la personne ou le corps à qui, selon la constitution de l’état, la fonction législative appartient.  Dans une monarchie absolue, l’autorité législative réside dans le roi.  Dans un état qui a une hiérarchie héréditaire ou élue, le pouvoir législatif peut être confié, en partie du moins, au corps des nobles. Dans une monarchie constitutionnelle ou dans une république, la fonction législative appartient au peuple qui l’exerce directement (comme à Athènes ou à Rome) ou, (comme c’est le cas dans nos états modernes)  indirectement, par l’intermédiaire de ses représentants élus.


544- Il n’est pas nécessaire qu’une loi civile soit approuvée par le peuple  pour devenir obligatoire,  car l’obéissance aux autorités est commandée (Rom X111, 5).  Et si la loi ne possède pas d’autorité, c’est le bien commun qui en souffre.  Il faut, quand même, noter plusieurs points.  Le principe qui vient d’être énoncé doit être entendu de la loi en elle-même.  Car s’il est question de la forme de gouvernement ou de la personne qui exerce les pouvoirs souverains, on peut dire que l’acceptation par le peuple est nécessaire, dans le sens où la multitude peut mettre sur pied le système de règles qu’elle préfère, et peut désigner les individus qui détiendront l’autorité selon la constitution.   Le principe énoncé plus haut doit être accepté en règle générale, car il y peut y avoir des cas où l’acceptation par le peuple est requise par la loi elle-même.  Exemple. Dans les constitutions civiles précédentes, si, à un certain endroit, une coutume légale était en force, une loi contraire qui n’abolissait pas expressément la coutume n’obligeait pas, à moins qu’elle soit acceptée.   Mais cet exemple est purement théorique, car les codes civils modernes ne reconnaissent pas la force dérogatoire des coutumes.  Si la constitution de l’état demande un référendum ou un plébiscite,  la loi passée par l’assemblée législative manque de force aussi longtemps qu’elle n’est pas  acceptée.  Cela se rapporte à l’acceptation d’une loi proposée, mais l’acceptation doit être complétée par un acte ministériel.


On doit comprendre le principe donné plus haut comme la prise d’effet d’une loi, car le maintien d’une loi peut dépendre de l’acceptation du peuple, au sens où une coutume populaire contraire est capable d’abroger la loi, si le supérieur donne son consentement (500 et suiv.)  Il y a très peu de codes des états modernes qui donnent une force légale à une coutume populaire.  Ils supposent que, si une loi ne plait pas au peuple, l’élection ouvre une voie suffisante  à son rejet.   Mais, sur le plan moral, il n’y a aucune obligation d’obéir à une loi tombée en désuétude.


545- Les lois faites par ceux qui n’ont aucune autorité légale, sont, par elles-mêmes, sans force contraignante, puisque la loi est un acte d’autorité.   Il peut arriver pourtant que des circonstances pressantes les rendent obligatoires, si elles sont justes et si elles sont acceptées par la majorité.  Car y résister serait préjudiciable au bien commun.


546- La matière.   Les objets ou les catégories de biens temporels à être régulés par la loi civile sont nombreux.   Les biens externes, ou de la fortune,  devraient bénéficier de la protection de l’état.  Les lois qui les concernent  doivent promouvoir l’agriculture, le commerce, l’industrie, les arts, etc.   Les biens du corps sont plus importants, et, en conséquence, la loi devrait favoriser la famille et la croissance de ses membres.  Elle devrait fournir tout ce qu’il faut pour la santé et le bien-être des citoyens par des règlementations sanitaires et  des mesures de soulagement pour les nécessiteux, les chômeurs, les orphelins et les ainés.  Les biens de l’esprit sont nécessaires pour le progrès et le bonheur.  La loi devrait donc fournir les moyens nécessaires pour  assurer l’instruction dans les arts séculiers et les sciences, et pour la diffusion générale de toute connaissance utile.   Les biens de la volonté (vertu, moralité) sont ce qu’il y a de plus important,  autant pour l’individu que pour la communauté.  En conséquence, la loi doit sauvegarder la décence publique et la sobriété, et punir les crimes opposés aux vices.  Les biens sociaux du peuple sont promus par une législation sage relative à la forme et à l’administration du gouvernement, les devoirs et les droits mutuels des citoyens, la protection de l’état et de ses membres.


547- Les relations de la loi civile à la loi naturelle,  L’État ne possède pas le pouvoir de faire des lois qui sont opposées à la nature.   Car, puisque la loi est un ordre provenant de la  raison, tout commandement humain qui est contraire à la nature, et donc à la raison, n’est pas une loi, mais une corruption de la loi.  Pas un seul péché, pas même un péché véniel, ne peut être rendu obligatoire par la loi.    Exemple.   La loi de Sparte qui ordonnait de mettre à mort les enfants malades n’était pas une loi, mais un meurtre légalisé.   L’État a le pouvoir de déclarer et d’imposer par des sanctions convenables les conclusions qui dérivent des principes généraux de la nature.   Car, plusieurs pourraient être ignorants de ces conclusions, ou enclins à ne pas en faire cas, si elles n’étaient pas promulguées et confirmées par une loi humaine,   Exemple.  La loi naturelle requiert que les parents s’occupent de leurs enfants, et que les enfants aident leurs parents dans le besoin.  La loi civile adopte ces principes naturels, rend leur observance obligatoire, et punit les transgresseurs.


La loi a le pouvoir de préciser et de déterminer les provisions de la loi naturelle qui sont abstraites ou générales.   La loi naturelle détermine qu’il faut instituer un gouvernement, que le peuple apporte sa contribution au soutien de ce gouvernement, que les crimes doivent être punis, qu’on pourvoie au bien commun.   La loi civile détermine la forme spéciale du gouvernement,  la façon dont les revenus doivent être obtenus, les pénalités spécifiques de chaque crime,  les mesures publiques les plus efficaces, ce qui convient le mieux aux circonstances, etc.

/
548- La relation de la loi civile avec la loi divine et la loi ecclésiastique.   L’état n’a aucun pouvoir pour légiférer dans les affaires  purement spirituelles, puisque sa fin et son autorité sont confinées aux choses temporelles.  En conséquence, l’État ne peut  pas interférer dans la foi, le culte et le gouvernement de l’Église.   Mais puisque la moralité promeut la prospérité d’un État,  et puisque la fin d’un individu est  spirituelle, la loi civile devrait respecter et favoriser la religion.   Dans les matières qui sont partiellement temporaires, partiellement spirituelles,  l’État a le pouvoir de légiférer sur ces aspects qui sont temporels, mais sans porter atteinte au droit divin ou ecclésiastique.   Exemples.  Les lois civiles sur l’éducation ont le droit de statuer sur des sujets non religieux, les cours, les normes etc… Mais elles n’ont pas le droit d’interdire l’éducation religieuse, ou d’imposer un enseignement purement séculier, ou l’immoralité.    Les lois de l’état sur le mariage peuvent requérir qu’il soit inscrit sur un registre civil, peuvent déterminer les effets civils du mariage, mais elles n’ont, en aucune façon, le droit d’intervenir dans l’indissolubilité  du mariage, ou la sainteté du lien matrimonial.


549- L’État est pour la personne, et non la personne pour l’État.  En conséquence, la loi civile ne devrait pas interférer avec les libertés humaines, sauf au cas où cela s’avèrerait nécessaire pour la paix générale, le salut, ou un immense avantage pour le peuple entier.  En conséquence, les libertés humaines qui ne sont pas inaliénables peuvent être limitées par la loi, quand le bien commun ou le bien-être des individus le demande.  Exemples.  L’État a le droit de statuer sur les actes de ceux qui sont incapables de prendre soin d’eux-mêmes dans des matières d’importance, d’interdire ce qui est nuisible à l’intérêt  commun, (comme la chasse, la pêche en certaines saisons), de protéger le public quand il oublie de se protéger lui-même, etc.  Les interférences non nécessaires faites par le gouvernement avec les affaires personnelles et privées doivent, bien entendu, être évitées, car la restriction  de la liberté est quelque chose de désagréable, et on ne devrait pas y recourir sans nécessité.

 
Les droit humains fondamentaux (comme le droit de vivre, de se marier, d’élever une famille, d’être libre, de poursuivre le bonheur) ne devraient pas être transgressés par la loi civile.   Ainsi, l’état n’a pas le droit d’interdire le mariage aux pauvres.   Il a, au contraire,  l’obligation d’éliminer les conditions qui engendrent la pauvreté.   Mais quand le bien commun exige un sacrifice,   l’état a le droit de demander aux citoyens d’exposer même leurs vies et leurs biens pour sa défense.


550- Ceux qui sont les sujets de la loi civile.   La loi civile oblige tous ceux qui d’une façon ou d’une autre sont soumis à  son autorité.  Les citoyens qui sont liés aux lois de leur pays quand ils y sont,  sont liés par quelques lois quand ils sont à l’étranger, comme par celles qui règlent leur statut personnel et leur fonction, mais non pas par les autres, comme celles qui sont d’un caractère territorial.   Les étrangers sont soumis aux lois du pays qui les reçoit, comme celles qui règlent l’ordre public ou la façon de  faire des contrats.


551- Les obligations de la loi civile.  Quand elle remplit toutes les conditions d’une loi valide, et même si le législateur est  areligieux  ou anti religieux, la loi civile est obligatoire non seulement devant l’état mais devant Dieu (c’est-à-dire en conscience).  Cela vient de la loi naturelle dont elle est une dérivation (Cf 319).  Cela vient aussi de la loi positive divine, car il est souvent déclaré dans l’Écriture, dans la pratique et dans l’enseignement de l’Église,  qu’une autorité légale représente Dieu, et doit être obéie en conscience. Rendez à César ce qui est à César. (Matt. X11, 21  Soyez soumis par nécessité, non à contre cœur,  mais en conscience. (Rom. X111, 5)
552- Les sujets sont-ils obligés de s’offrir d’eux-mêmes pour être punis par la loi ?  Si la faute commise est purement juridique (devant la loi),  la pénalité n’est surement pas obligatoire avant la sentence.   (Pierre tue un homme  par pur accident, sans négligence ou sans mauvaise intention.) Mêmes si l’emprisonnement est la peine d’un homicide involontaire,  Pierre n’est pas obligé de se livrer.  La loi communément reçue tient quelqu’un pour innocent tant qu’il n’a pas été trouvé coupable; et quelqu’un ne peut pas être reconnu coupable de n’importe lequel degré d’homicide sur sa seule confession.   Mais il peut plaider coupable d’offenses mineures.

Si la faute commise est  théologique, (devant Dieu), et si la peine est la perte d’un droit ou d’un privilège,  la peine est obligatoire en conscience.  Dans le droit canon, ces pénalités s’appliquent souvent à l’instant même, c’est-à-dire avant le prononcé de la sentence (suspension d’un clerc).  Mais la loi civile, semble-t-il, n’impose de pénalité qu’après le verdict du juge.  Pierre, pour motif de corruption, a perdu le droit de voter, mais il n’a pas encore été déclaré coupable par la cour.  Il peut donc continuer à utiliser son droit de vote.  Si la faute est théologique et la pénalité encourue  l’exil ou l’emprisonnement, la pénalité ne devient obligatoire qu’après la décision du juge.  Car, exiger que quelqu’un se condamne lui-même à l’exil, ce serait trop demander à la nature humaine.  C’est la police, non le coupable, qui a le devoir imposé par la loi d’écrouer quelqu’un.

553- La sorte de pénalité imposée dépend de la volonté du législateur. Il peut obliger sous peine de péché,  de nullité, ou de punition.   Il peut obliger sous peine de péché grave ou véniel.    554- En règle générale, on considère que le législateur  oblige sous peine de péché dans les cas suivants.  Quand la loi civile est une détermination juste de la loi naturelle (la loi de propriété);  quand la loi se rapporte directement et nécessairement au bien commun (lois de défense nationale en temps de guerre;  les lois qui imposent les taxes nécessaires. Cf  379).

555- On considère que le législateur n’oblige pas sous peine de péché dans les cas suivants.  Quand la loi est présentée comme pénale, ou est prudemment considérée comme telle,  comme c’est le cas des lois qui sont de peu d’importance, ou qui peuvent être imposées sans obligation morale.  Des lois utiles plutôt que nécessaires.  Quand la loi est purement irritante ou invalidante, le sujet n’est pas obligé d’omettre l’acte invalidé, mais seulement de souffrir des conséquences de la nullité devant la loi.

 Quel est le devoir d’un sujet s’il doute que la loi oblige ?  Si le doute porte sur sa justice, le sujet peut toujours l’observer avec une bonne conscience.  On peut obéir à une loi injuste jusqu’à ce qu’elle soit déclarée  juridiquement injuste, si elle n’est pas manifestement opposée aux droits divins ou humains. Si on doute si la loi oblige réellement sous peine de péché, on ne pêche pas directement en ne l’observant pas. (Cf 375, 376, 377, 561)


557- Les sortes spéciales de lois.  Les lois qui déterminent la possession sont celles qui définissent dans des termes clairs et explicites les droits à la propriété qu’ont les citoyens, dans des domaines comme des biens perdus et trouvés, la prescription, les héritages, le droit d’auteur, la distribution de la propriété, les droits des veuves, la capacité des mineurs, les contrats, etc.  On considère communément que ces lois obligent sous peine de péché, même avant un jugement de la cour, parce qu’elles sont des déterminations de la loi naturelle faites par l’autorité  qui représente Dieu dans les choses temporelles; et parce qu’elles sont nécessaires à la paix sociale.


558- Les lois irritantes ou invalidantes sont celles qui privent certains actes de leur valeur légale.  Le bien commun requiert que certains actes, même valides naturellement, soient invalidés par l’état (des contrats faits par des mineurs, des dons faits sous la contrainte, des testaments non authentiques).  En conséquence, on ne peut pas douter que l’effet de l’invalidation puisse être imposé sous peine de péché.  Cela vaut même avant la décision juridique s’il est clair que, dès le début, le législateur devait avoir l’intention et l’avait effectivement d’enlever à un acte sa validité morale.   Exemple.   Si un procès met quelqu’un (un mineur) en un grand désavantage, la loi peut invalider en conscience un contrat, et avant que le jugement ne soit rendu.


Une loi irritante n’oblige pas en conscience avant la déclaration de nullité, s’il n’est pas clair que c’est ce que voulait le législateur. Car on peut présumer que l’état se contente des moyens externes aussi longtemps qu’ils sont suffisants pour l’obtention de la fin.  Et comme l’invalidation d’un acte déplait grandement, elle doit s’appuyer sur quelque chose qui indique qu’elle correspond à son intention.    Mais après le rendu de la sentence, ce qui est civilement nul est moralement nul.   En conséquence, si la cour déclare  qu’un testament est invalide, parce qu’il n’a pas été rédigé dans les formes, la décision s’impose en conscience.    559- Les législateurs civils, dans les temps modernes, ne se soucient guère de l’obligation morale ou naturelle.  Ils n’envisagent que les lois qui peuvent maintenir l’harmonie dans la société.   En conséquence, ce n’est pas d’après les mots mais d’après l’intention de la loi qu’on peut, en règle générale, décider si oui ou non une loi irritante oblige en conscience à l’instant même (avant la déclaration du juge).


On devrait considérer comme obligatoire à l’instant même une loi irritante quand l’intention générale de la loi (le bien commun), ou son but spécifique, requiert l’existence d’une obligation en conscience, même avant la décision de la cour.  Exemple.  Des lois qui invalident des engagements à faire des choses illégales, ou dont le but est de protéger les mineurs, ou de diminuer le nombre des procès.  On doit considérer qu’une loi irritante n’oblige pas à l’instant même quand la fin de la loi n’exige pas clairement qu’elle soit obligatoire avant le prononcé de la justice.  Car, comme on l’a observé plus haut, l’invalidation est quelque chose qui répugne.  Elle ne doit donc pas être prise pour acquise.  Ainsi, les lois qui invalident un acte ou un contrat en raison d’un manque de formalités légales,  n’affectent pas, avant la sentence,  les droits naturels ou les obligations.  560- Bien que le législateur civil ait le droit d’annuler certains actes, et d’éteindre ainsi les droits moraux et les obligations qui autrement continueraient à exister, les lois soi disant irritantes ont souvent des intentions différentes.  Une loi qui fait une demande qui ne peut pas être accordée en cour ne détruit pas le droit naturel du demandeur.  Exemple.  La loi des limitations des états modernes n’accorde  généralement pas le droit de poursuivre un débiteur en cour après six ans.  Néanmoins, l’obligation morale du débiteur demeure.


La loi qui invalide un acte ou un contrat ne l’annule pas.  Elle ne fait qu’accorder à la personne concernée le droit de l’attaquer validement devant un tribunal.  En conséquence, si les conditions requises par la loi naturelle pour la validité d’un contrat  (la connaissance, le consentement) sont présentes, les droits moraux et les obligations ne sont pas invalidés.   Exemple.  Selon la loi civile, les mineurs peuvent rétracter des contrats qu’ils ont faits.   Mais aussi longtemps que le contrait n’a pas été désavoué, l’autre partie a le droit moral d’insister pour qu’il soit exécuté.  S’il a été ratifié après la majorité, l’ex mineur n’a pas le droit de recourir au bénéfice de la loi pour rescinder le contrat.


561- Du point de vue de la pénalité, on peut distinguer quatre sortes de lois. Les lois purement prescriptrices sont celles qui obligent sous peine de péché, mais non de punition.  Il y a des lois de l’Église de cette sorte (comme l’obligation d’assister à la messe le dimanche).  Il y a aussi des lois civiles qui n’obligent pas sous peine de punition (celles qui concernent l’âge d’un mariage légal.  Car si un couple faussait leur âge, ils pourraient être poursuivis pour fausse représentation, mais pas pour le fait de s’être mariés).   Les lois purement pénales sont celles qui obligent sous peine de faute juridique et de punition, mais non sous peine de péché (les lois qui punissent la négligence dans la conduite d’une voiture,)


Les lois mixtes disjonctives sont celles qui obligent sous peine de péché à obéir à la loi ou à  souffrir une punition (une loi qui oblige à obtenir un permis de pêche ou de chasse,  ou de payer une amende. Les lois mixtes conjonctives sont celles qui obligent sous peine de péché et de punition.562-   Tous sont d’accord sur l’existence de la première et de la quatrième classes.  Mais certains s’opposent à l’existence des deux autres.  Ils  soutiennent qu’une loi qui n’oblige pas en conscience est une impossibilité.   Ils invoquent l’enseignement de l’Écriture et de l’Église qui supposent que toutes les lois justes obligent en conscience. Ils disent que, puisque le législateur tient la place de Dieu, on ne peut faire une offense au législateur humain sans en faire une à Dieu.  Ils disent aussi que les lois civiles ne sont que des déterminations de la loi naturelle, et qu’elles obligent donc en conscience comme elle; que les directives d’un supérieur qui n’engagent pas en conscience sont des conseils plutôt que des commandements.


563- A ces arguments et à d’autres semblables, les défenseurs de l’existence  des  lois pénales  répliquent que ce genre de lois n’oblige pas en conscience, sous peine de péché et d’offense à Dieu,  de faire ou d’omettre ce que la loi prescrit, tout comme le vœu  de  s’abstenir de jouer aux cartes ou de faire à chaque manquement une aumône.  Ce voeu n’oblige pas en conscience de ne pas jouer aux cartes. L’Église reconnait les lois pénales (Cf 450), et il n’y a aucune raison qui empêcherait une loi civile d’être pénale.


564- Même si la transgression d’une loi purement pénale n’est pas un péché pour la loi civile, sa répugnance à la loi de Dieu la rendra fréquemment et même habituellement peccamineuse. Ainsi la transgression d’une loi constituera un péché si l’intention est mauvaise (comme le mépris de la loi), ou si les circonstances le sont aussi (comme une négligence coupable envers une passion désordonnée). La transgression sera peccamineuse si quelqu’un en prévoit ou devrait en prévoir les conséquences mauvaises (comme le scandale).


565- On admet généralement que quelques lois civiles sont purement pénales, puisqu’elles infligent des peines pour une faute, une négligence, ou une responsabilité qui ne sont souvent que juridiques.  Exemples.   Une loi qui impose une amende aux conducteurs qui dépassent la vitesse permise, même s’ils échappent à toute faute morale, ou même si le propriétaire de la voiture doit payer pour les dommages causés par son chauffeur.    566- Même ces lois obligent sous peine de péché d’une certaine façon.   Le transgresseur est responsable  moralement de la peine prescrite par la loi, après que la sentence a été rendue.  Ces peines sont justes, car le bien commun les requiert.  Exemples. Le chauffard doit payer une amende légale, quand elle a été imposée.  Il peut ne pas avoir commis de péché, mais l’amende le rendra plus circonspect à l’avenir.   Les officiers de la loi sont moralement obligés d’appréhender et de juger les transgresseurs.


567- Un grand nombre de lois civiles sont considérées aujourd’hui par la majorité comme disjonctives, c’est-à-dire comme préceptrices ou pénales.   Et comme une coutume prudentielle fournit une bonne norme interprétative (Cf 484, 506), le point de vue du grand nombre est un guide sur.   Exemple.  Même des personnes consciencieuses  ne considèrent pas avoir commis un péché si, de temps à autre, elles conduisent une voiture sans licence, ou si elles pêchent dans une réserve gouvernementale sans le permis requis par la loi, quand cela ne cause aucun danger à personne.  568- Les législateurs modernes entendent-ils que soient purement pénales ou seulement préceptrices  la grande majorité de leurs lois qui ne sont ni des déclarations de la loi naturelle ni des décisions essentielles au bien commun ?  C’est une question disputée.  

Voici les arguments de ceux qui sont contre.   L’obligation morale n’est pas nécessaire, parce que les policiers et les juges suffisent pour imposer la loi.  L’obligation morale serait nuisible car les lois existantes,  les projets de  loi et celles que l’on passe constamment sont si nombreuses que si elles obligeaient toutes en conscience, un fardeau insupportable serait mis sur les épaules du peuple.   Les législateurs dans leur ensemble  n’ont pas l’intention d’imposer une obligation morale, car quand ils rédigent des lois ils n’ont que du mépris ou de l’indifférence pour les motifs religieux.  Voilà pourquoi un si grand nombre de juristes estiment aujourd’hui que le danger d’encourir la pénalité prescrite par la loi est la seule obligation que le législateur entend imposer, ou que l’obligation morale doit venir de la conscience de l’individu (imposée par lui-même).  La coutume, le meilleur interprète de la loi, n’admet pas l’obligation morale. Or, la plupart des citoyens ne considèrent pas aujourd’hui que la loi civile oblige sous peine de péché.

569- Ceux qui défendent l’opinion contraire s’expriment ainsi. La prévalence du crime et l’inefficacité des cours démontrent le besoin que les lois civiles obligent moralement.  Et même si les lois sont en force, elles ne le demeureront pas longtemps, car on a perdu le respect des lois.  Même s’il y a un nombre excessif de lois, on ne peut pas vraiment dire que le citoyen est accablé par elles dans sa vie de tous les jours.  Les législateurs d’aujourd’hui ne sont pas plus antichrétiens que les empereurs païens d’autrefois à qui les Écritures  ordonnaient d’obéir.  Et même s’ils ne croient pas eux-mêmes à la religion ou à l’obligation en conscience, ils ont vraiment l’intention de donner à leurs lois toutes les sanctions que le bien commun réclame.  Ils imposent donc implicitement une obligation quand le contraire n’est pas indiqué.  L’objection à l’effet que la majorité des citoyens des états modernes considèrent que les lois civiles n’obligent pas en conscience peut-être facilement écartée, puisqu’on ne peut en fournir la preuve.  De plus, l’interprétation habituelle des citoyens ne rend pas pénales les lois préceptrices sans le consentement du législateur.


570- Voici quels sont les signes que la loi n’est que pénale.  La déclaration expresse du législateur qu’elle n’oblige que sous punition.  Exemples.  Dans les constitutions des Dominicains, il est dit expressément qu’elles n’obligent pas sous peine de faute, mais de punition seulement. (Cf no 32).  La même chose est vraie pour celles des Franciscains, des Rédemptoristes, et de la plupart des congrégations récentes.  On dit que quelques lois civiles sont formulées ainsi : ou fais cela, ou subis ta peine si tu es condamné.   D’autres lois définissent une négligence coupable d’une façon  telle que, finalement, elle n’a rien à voir avec le péché.     


Un autre signe d’une loi pénale est la déclaration implicite du législateur.  Si une lourde pénalité est prescrite pour une transgression légère, le gouvernement déclare par le fait même qu’il n’impose aucune obligation supplémentaire.  Blackstone dans ses commentaires des lois de l’Angleterre, considère comme purement pénales toutes les lois dans lesquelles la pénalité infligée est une compensation adéquate pour l’inconvénient civil que l’offense est censée avoir causé.  Comme les lois de préservation du gibier, et celles qui interdisent d’exercer un métier sans avoir été un apprenti (Vol 1, sec. 58).   Un troisième signe est l’interprétation des autorités compétentes.  Exemple.  Pratiquement tous les moralistes catholiques et le peuple en général considèrent comme pénales des lois qui ne sont qu’utiles, mais non nécessaires (interdiction de fumer ou de cracher dans certains lieux publics; les lois sur les permis de pêche et de chasse etc.)


571- En dépit de tout ce qu’on peut dire sur les assemblées législatives en général, on ne peut pas prétendre qu’aux Etats-Unis,  elles sont indifférentes aux obligations morales ou qu’elles s’en fichent. Les actes publics, les discours des sénateurs et les parlements des divers états montrent que les représentants élus du peuple respectent la religion, et ne désirent pas se passer de son aide  dans leurs délibérations et dans leurs décisions.   Néanmoins, l’opinion qui prévaut chez les législateurs est à l’effet qu’une loi américaine purement positive ne prétend pas obliger en conscience.


572- Quoi qu’il en soit,  l’attitude d’un citoyen envers la loi civile devrait être empreinte de respect et de loyauté.  On devrait obéir à une loi qui est bonne, même si le législateur n’impose pas d’obligation morale, car la raison et l’expérience montrent que le mépris de la loi est une source de scandale et de plusieurs maux privés et publics.    Si une loi n’est pas bonne, il faudrait avoir recours à tous les moyens légaux pour qu’elle soit abolie le plus tôt possible.  Mais le principe qu’une loi mauvaise est toujours ce qu’il y a de mieux si elle est imposée avec vigueur,  est contredit par l’histoire.  Et il arrive parfois que le bien public demande de discréditer les commandements déraisonnables.   Les lois dites bleues en sont un exemple. 


573- D’autres questions concernant la loi civile que nous rencontrerons ailleurs sont l’obligation des coutumes, la taxation et le devoir militaire, et le pouvoir de l’état d’infliger la peine capitale.

                                     QUESTION 4



                       LA CONSCIENCE


574- Pour que l’homme tende à sa fin dernière il ne suffit pas de tracer un chemin dans les grandes lignes (comme le font la loi naturelle et les lois positives).  Ces lois doivent être appliquées à chaque acte en particulier par la raison pratique ou la conscience, comme quand elle passe un jugement sur le bien ou le mal d’une action, en tenant compte de toutes les circonstances. 




                        ARTICLE 1 




            LA LOI DE CONSCIENCE 




    (somme théologique Ia. q. 79 a. 11-13)


575- Définition.  La conscience est un acte de jugement fait par la raison pratique qui, en se référant aux principes généraux,  décide que tel acte particulier est bon ou mauvais.  C’est un acte, et, comme tel, elle diffère de la connaissance morale et des vertus intellectuelles,  qui ne sont pas transitoires, mais durables. Elle diffère de la compréhension morale (syndérèse)  qui fait comprendre, par chacun, naturellement, la vérité des principes généraux et évidents de moralité.  Elle diffère aussi de la science morale qui fait connaître au théologien ou au moraliste l’ensemble des conclusions tirées des principes moraux.   Elle diffère enfin de la prudence qui permet à l’homme vertueux de faire des applications justes des règles morales dans des cas particuliers.   Ces choses, avec lesquelles ont la compare, sont toutes des états permanents, et elles sont une préparation de l’acte de conscience dans lequel quelqu’un se sert de sa connaissance à ui pour se prononcer sur la légalité ou l’illégalité d’une action concrète considérée avec toutes ses circonstances.


La conscience est un acte de jugement.  Elle diffère ainsi des autres actes employés par la prudence : du conseil au sujet des moyens adéquats ou des voies d’accès, et du commandement.  Le conseil recherche ce qui est la meilleure chose à faire; la conscience prend la décision.  Le commandement moral, lui,  incite à l’action.    La conscience est dans la raison.  C’est-à-dire qu’elle est un guide subjectif.  Elle diffère ainsi de la loi qui est un guide objectif.    La conscience est dans la raison pratique.   A la différence des autres jugements qui sont spéculatifs et qui ne se rapportent pas à l’action,  mais aux seuls aspects théoriques de l’action, (le jugement que Dieu est parfait, que les facultés actives sont distinctes de l’âme etc.), la conscience s’intéresse à l’action du point de vue de son exercice moral.     La conscience est une déduction des principes généraux.  Elle diffère ainsi de la compréhension morale (syndérèse).  La dernière est un habitus par lequel quiconque est suffisamment développé mentalement est capable de percevoir sans équivoque que les propositions générales de la moralité  doivent être vraies, comme les axiomes de la loi naturelle (Cf 319 et suiv.)  La conscience tire des conclusions de ces axiomes.  La conscience se prononce sur la moralité d’un acte.  Il y a une différence entre la conscience morale et la conscience psychologique.   La conscience, au sens d’être conscient, est une faculté psychologique dont la fonction est de percevoir ses pensées, ses actes et ses états d’âme.  La conscience dont nous parlons maintenant est un jugement moral sur la légalité ou l’illégalité de ces pensées, de ces actes ou de ces états d’âme.  Ainsi, la conscience psychologique témoigne que quelqu’un est attentif au déroulement d’un certain acte, tandis que la conscience morale juge la moralité en condamnant, en approuvant ou en excusant ce qui se passe. 


La conscience juge un cas particulier, c’est-à-dire qu’elle se rapporte à un acte qui doit être fait à un certain moment, à un certain lieu par une certaine personne, en tenant compte de toutes les circonstances.   La conscience diffère donc de la science morale qui, bien qu’elle synthétise l’ensemble des conclusions tirées de la loi naturelle et des lois positives, est incapable d’en faire des applications aux nombreux cas particuliers qui se présentent.  Les livres de casuistique eux-mêmes, qui donnent des solutions à des cas particuliers, ne peuvent pas prendre la place de la conscience, car c’est l’individu, en dernier ressort, qui juge ces solutions ou leur applicabilité aux circonstances particulières.


576- Division.  On divise la conscience de différentes façons.   Selon que l’acte jugé est passé ou futur, la conscience est antécédente ou consécutive.  La conscience antécédente est un moniteur qui décide que l’acte futur sera légal ou pas.  La conscience conséquente ou consécutive est un juge qui produit la paix ou le remords au sujet de ce qui a été fait.   D’après la sorte de direction ou de décision qu’elle donne, la conscience antécédente commande, interdit, permet ou conseille, tandis que la conscience conséquente approuve ou condamne (Rom. 11, 15).   577). Selon qu’elle est en accord ou en désaccord avec la loi humaine ou la loi divine externe, elle est vraie ou fausse.   Une conscience vraie juge  bon et commandé ce qui est réellement bon et commandé. Exemple. Selon la loi, quelqu’un peut se servir de l’argent qui est à sa disposition. Un montant d’argent devant Pierre est vraiment à sa disposition. Sa conscience est donc vraie s’il décide qu’il peut se servir de cet argent.  Une fausse conscience juge que ce qui illégal est légal, ou vice versa. L’heure viendra où quiconque vous tuera pensera rendre un culte à Dieu. (Jn XV1, 2).  Exemple.  Pierre aurait une fausse conscience s’il décidait qu’il n’a pas le droit de se servir de l’argent qui est devant lui.  Cela se produirait s’il se trompait au sujet du principe général, ou au sujet du fait que l’argent était  à sa disposition, ou s’il tirait une mauvaise conclusion des prémisses,


578- Selon ce qui la qualifie pour être un guide de conduite, on peut considérer la conscience en relation ou à la volonté ou à l’intelligence.   En relation à la volonté la conscience est ou bonne (vraie) ou mauvaise (fausse) selon qu’elle procède ou ne procède pas d’une disposition droite par rapport à la fin et les moyens.   Exemple.  Si le Pierre ci-haut mentionné avait décidé que l’argent était à sa disposition parce qu’il avait désiré connaitre la vérité et qu’il avait enquêté autant qu’il l’avait pu, sa conscience serait bonne.  Mais s’il avait décidé de s’en emparer sans s’informer suffisamment, et s’il ne recherchait que ses propres intérêts, sa conscience serait mauvaise.


En relation à l’intelligence, la conscience est certaine ou incertaine,  selon qu’elle décide avec ou sans la peur de se tromper.  Exemples.  Si Pierre décide qu’il a le droit d’utiliser l’argent, et s’il est si convaincu que son jugement est vrai qu’il ne redoute ni crainte  ni erreur, sa conscience est certaine.   Mais sa conscience est incertaine si, contre son jugement, demeurent de sérieuses difficultés auxquelles  il ne peut pas donner de réponse satisfaisante, de sorte qu’il  donne son assentiment tout en pensant qu’il pourrait se tromper.


579- Une conscience peut avoir quelques-unes des qualités mentionnées ou elle peut ne pas les avoir.  La même conscience peut être vraie et mauvaise en même temps,  fausse et bonne en même temps, c’est-à-dire que le jugement de l’intelligence peut être en accord avec les faits objectif, mais il peut au même moment être dirigé par une volonté ou une intention mauvaise, ou vice versa.    Exemples. Paul est convaincu, sans faute de sa part, qu’il doit mentir pour venir en aide à Jean, parce que Jean l’avait aidé autrefois en mentant.    Sa conscience est fausse mais bonne.   Pierre n’est pas du tout obligé de payer une somme d’argent qu’on lui demande.  Mais les raisons qu’il invoque pour se persuader qu’il n’a pas à payer sont mauvaises parce qu’elles sont, il le sait très bien,  controuvées, tirées par les cheveux, sophistiques.  Sa conscience est vraie mais mauvaise.


La même conscience peut être bonne et incertaine, ou mauvaise et certaine.  Exemples.  Si le Paul  dont nous avons déjà parlé croit qu’il est tenu de mentir, mais soupçonne que ce ne serait pas bien, sa conscience serait bonne puisqu’elle cherche à faire ce qui est bien, mais incertaine puisqu’elle n’est pas sure de ce qui est juste.  Si le Pierre dont nous avons parlé avait pris une si grande habitude de l’insincérité et des sophismes qu’il ne redoutait plus de se tromper, et s’il avait donné un assentiment complet et spontané à sa décision de ne pas être obligé de payer l’argent demandé, sa conscience serait mauvaise mais certaine subjectivement.


580- L’obligation de la conscience. L’homme est tenu d’être guidé par sa conscience négativement et positivement, c’est-à-dire qu’il doit ne pas désobéir à ses commandements, ni refuser d’obéir à ce qu’elle commande.    Elle oblige par raison de commandement divin, puisqu’elle agit comme la voix ou un témoin de Dieu qui nous fait connaitre et promulgue pour nous la loi morale.   En conséquence, tout ce qui ne vient pas de la conscience est péché. (Rom. X1V, 23).   La conscience oblige de par la nature des choses, car, puisque la volonté est une faculté aveugle, elle doit être guidée par le jugement de la raison, et doit suivre l’éclairage inné qu’elle lui donne au sujet de la loi. En dehors de la révélation, il n’y aucune autre façon de savoir ce que Dieu veut que nous fassions à chaque instant.


581- Néanmoins, l’autorité de la conscience n’est pas  illimitée.  La conscience n’est pas indépendante de la loi externe et de l’autorité.   Elle n’est pas une moralité autonome de la raison ou de la volonté, ni une inspiration ou une interprétation privée.  Car sa fonction n’est pas d’établir  ou de juger des lois, mais d’appliquer une loi à un cas particulier, de la façon même qu’elle est présentée par l’Église.   La conscience doit donc viser à être vraie, c’est-à-dire qu’elle doit être en accord avec une loi objective et elle doit l’exprimer.

La conscience n’est pas indépendante de la rectitude de la volonté.  Ce n’est pas un jugement spéculatif dont la valeur ne dépend que de l’accord entre l’esprit et les faits, comme dans le cas d’une conclusion de pure science.  C’est un jugement pratique qui doit guider toute la conduite de l’homme.  Sa valeur dépend donc de la relation à la fin qu’ont les moyens qu’elle choisit,  dans le but de l’atteindre.  En conséquence, la conscience doit être bonne, c’est-à-dire qu’elle doit être un jugement dicté par une volonté bien disposée envers la vraie fin de la vie.  

La conscience n’est pas indépendante de la certitude de l’intelligence. C’est un jugement formé non par le sentiment, l’émotion ou par ses propres désirs, mais par une conviction évidente et forte.   Car son rôle est de donner à l’homme une sureté de conduite dans les affaires les plus importantes.   En conséquence, la conscience doit être certaine, c’est-à-dire qu’elle doit être un jugement auquel l’intelligence donne, sans hésitation,  son assentiment.      582- Pour être la règle véritable et le modérateur de la vie morale de l’homme,  la conscience doit avoir les qualités suivantes.   Elle doit être bonne et pragmatiquement vraie, c’est-à-dire en accord avec la dernière fin de l’homme, en autant que les efforts d’un individu peuvent parvenir à concorder avec la loi objective.  Car la norme du bien moral n’est pas l’opinion ou le désir de chacun, mais Dieu comme fin dernière, et la loi naturelle et positive comme moyens pour l’atteindre.   Elle doit être certaine, c’est-à-dire, qu’elle ne doit pas craindre de se tromper.  Elle doit avoir au moins ce degré de certitude atteignable dans les matières morales.   Car, agir avec la peur de commettre un péché c’est vouloir faire ce qui peut être un péché.  C’est donc un consentement au péché. 

583- Puisque la conscience qui a les qualités requises est notre guide immédiat dans les matières morales, il s’ensuit qu’on doit suivre une conscience qui est objectivement bonne, vraie et certaine dans tout ce qu’elle commande ou interdit; et même une conscience qui se trompe invinciblement (Cf 3-), mais qui parait vraie et certaine.  Exemples. Si un enfant croit, comme on le lui a enseigné, qu’il faut dire un mensonge pour prévenir un malheur, il est tenu de mentir.  Si une personne mange ce qu’elle croit être à tort une nourriture défendue, elle est coupable de violation de la loi. 

584- Exception.  Si une invincible erreur résulte du manque de l’intelligence nécessaire pour commettre un péché (Cf  249, 387), l’incapacité de suivre sa conscience, en ce cas, ne rend pas quelqu’un coupable.  Exemple. Si on parvenait à persuader quelqu’un qui ne peut pas marcher qu’il est quand même obligé de marcher jusqu’à l’Église pour assister à la messe, sa conscience ne rendrait pas l’omission peccamineuse.  La conscience suppose un jugement sain, mais le jugement en question n’est pas sain.

585-- Une conscience qui n’a pas les conditions requises n’est pas un guide sur. On ne peut donc pas la suivre.    On ne doit pas suivre une conscience erronée si l’erreur est vincible, et s’il y a danger de péché.   On ne peut pas non plus agir contre elle,  s’il y a danger de pécher.   Suivre une telle conscience serait faire ce qui est mauvais, et agir de mauvaise foi, (avoir une conscience mauvaise et erronée). Ne pas la suivre serait aller contre son propre jugement, tout mauvais qu’il soit, et faire ce qui est juste sans sincérité (avoir une conscience mauvaise et vraie).  Exemple.  Une personne qui s’est persuadée que la malhonnêteté est nécessaire en affaires, mais qui se rend compte que ses raisons ne sont pas convaincantes, pêche contre la sincérité si elle suit son opinion. Elle pêche contre ses convictions si elle ne suit pas son opinion.  Mais ce dilemme ne vient que de ses sophismes et de sa mauvaise volonté.  Elle ne peut s’en sortir qu’en étant assez honnête avec elle-même pour s’enquérir de la vérité. 

On ne doit pas suivre une conscience douteuse, si le doute est tel qu’il empêche quelqu’un d’être sûr que  tel acte est permis.  Exemple. Si quelqu’un ne sait pas si tel remède sera utile ou nuisible à un malade, sa conscience est douteuse puisqu’elle doute qu’il soit permis d’administrer le remède.  Il ne doit donc pas la suivre.  S’il fait, malgré cela, usage du remède, il est responsable du tort qu’il a prévu, même s’il ne se produit  pas. 

586- Exception. Il est permis de suivre une conscience vinciblement erronée, dans les cas où il n’y a pas de danger de pécher.   Exemple.  Si une personne a négligé de s’informer au sujet des jours d’obligation, et si sa négligence l’entraîne à penser que le vendredi saint est un jour de congé, il ne pêche pas en n’assistant pas à la cérémonie.  

587- Voici quels sont les signes d’une conscience vinciblement erronée.  Si, dans le passé, quelqu’un n’a pas eu la même diligence à s’enquérir de ses devoirs religieux que celle qu’ont les personnes consciencieuses; si quelqu’un a des craintes, des doutes ou des soupçons au sujet de la sincérité de son jugement. 

588- Les conséquences d’une conscience erronée.  Voici ce qui résulte de la foi mise dans une conscience erronée. Celui qui suit une conscience erronée qui commande, ordonne ou permet, n’est pas coupable de péché si son ignorance est invincible. Exemple. Un enfant qui pense être obligé de mentir parce que c’est ce qu’on lui a enseigné, est exempt de toute faute à cause de son ignorance. Celui qui suit une conscience erronée qui commande, ordonne ou permet, est coupable si son ignorance est vincible.  Exemple.  Un adulte qui s’est persuadé que l’arnaque  est légale, obligatoire ou permise, ou que la sincérité est déplacée, mais qui devrait être mieux renseigné, ne peut pas se servir de sa conscience comme excuse (Cf. 97)

589- Voici quelles sont les conséquences de la désobéissance à une conscience erronée.  Est coupable celui qui désobéit à une conscience invinciblement erronée. Exemple. Est coupable de désobéissance un enfant qui refuse de dire un mensonge quand il pense qu’il devrait mentir selon l’enseignement qu’il a reçu. Est aussi coupable celui qui désobéit à une conscience vinciblement erronée.  Exemple. Pierre promet de dire un mensonge pour aider quelqu’un. Mais il se met à douter si c’est légal ou non. Il ne prend pas la peine d’y réfléchir suffisamment, et il décide impulsivement qu’une promesse doit être tenue. Quand vient le temps d’agir, il se trouble et ne tient pas sa promesse pour ne pas avoir de souci. Il est coupable.   

590- Si une conscience qui était vinciblement erronée à l’origine devient par la suite invinciblement erronée, on doit juger de la façon suivante les actes qui proviennent d’une telle conscience.   Ils sont matériellement mauvais en eux-mêmes, et formellement mauvais dans leur cause. Exemple.  Pierre qui veut devenir un conseiller prévoit qu’il pourra faire des erreurs qui coûteront cher aux autres, à cause d’une formation insuffisante.  Il devient quand même conseiller, et essaie de rattraper les études perdues, mais il lui arrive une fois de faire du tort à un patron par un mauvais avis qu’il n’aurait jamais donné s’il avait été un étudiant plus studieux. Le mauvais avis est objectivement en lui-même un péché dans la mesure où il a causé du tort.  Il est subjectivement peccamineux dans sa cause, en tant qu’il est le résultat d’une négligence qui faisait prévoir ce qui est arrivé.   Les actes en question ne sont pas formellement mauvais en eux-mêmes.   Exemple.  Pierre a été formellement coupable du tort causé à autrui au moment où il a prévu ce que sa négligence causerait.  Il n’était pas formellement coupable au moment où il a fait du tort à autrui, parce qu’il s’était efforcé entre temps de réparer sa négligence, et il n’était pas conscient de son ignorance.

591- Voici les sortes de péchés commis suite à une conscience erronée.   Le péché commis en suivant une conscience vinciblement erronée est de la même gravité et de la même espèce que l’acte dont la conscience est responsable. Mais l’ignorance est une circonstance atténuante.  Exemple.  Celui qui aveugle sa conscience pour pouvoir décider en faveur d’une calomnie grave est coupable d’un péché mortel contre la justice, mais il est moins coupable que s’il avait péché sans la permission de sa conscience.   Le péché commis en désobéissant à une conscience invinciblement erronée est de la gravité et de l’espèce jugées par la conscience.    Une personne qui dit un petit mensonge en pensant que c’est un péché mortel contre la charité est coupable de la malice qu’il a vue dans l’acte.  Exemple.  Pierre qui n’a pas rempli sa promesse de dire un mensonge, après avoir décidé que la meilleure chose à faire était de tenir sa promesse,  a été coupable d’un bris de promesse.    La gravité d’un péché contre une conscience vinciblement erronée est toujours la même que celle que la conscience a perçue, à moins que ce qui est sérieusement mauvais soit fautivement confondu avec ce qui est légèrement mauvais.  Exemples.  Si le Pierre dont nous venons de parler a pensé que l’abandon d’un ami causerait une grave injustice, il est coupable d’un péché grave.    Une personne qui s’est persuadée elle-même par un vain raisonnement qu’une intoxication sérieuse ne diffère pas en gravité d’une légère intoxication, est quand même coupable d’une malice plus grande si elle agit selon sa persuasion.  Son opinion mauvaise ne peut pas, en effet, changer le fait, et elle ne peut pas s’en servir comme excuse de sa coupable ignorance. 

592-  Une conscience erronée peut considérer comme mauvais ce qui ne l’est pas, mais d’une façon indéterminée.

Si la spécificité du mal n’est pas déterminée devant la conscience, et si un acte indifférent est considéré peccamineux sans qu’on lui ait attribué  de gravité spéciale, celui qui agit contre cette sorte de  conscience  semble commettre un crime de désobéissance. Exemple.  Une personne qui pense que fumer est un péché, mais sans savoir de quelle sorte,  doit avoir au moins une opinion vague que c’est un acte défendu par la loi divine.  En conséquence, s’il fume, il est coupable de désobéissance. 

Si la gravité d’un acte que l’on croit peccamineux n’est pas déterminée devant le tribunal de  la conscience, ou si un acte est considéré comme peccamineux sans qu’on en connaisse le moindrement le degré de gravité, celui qui agit contre une telle conscience commet un péché mortel ou véniel, d’après sa propre disposition envers le péché.  Si le péché, grand ou petit,  le séduit au point qu’il veuille le commettre, il est coupable de péché mortel, dans la mesure, à tout le moins,  où il s’expose à le commettre.  Mais s’il est dans la résolution habituelle de ne pas commettre de péché mortel, on peut présumer qu’il ne ferait pas ce qu’il considère comme un péché, s’il croyait avoir à faire à un péché mortel.   Exemple. Si une personne pense erronément que c’est un péché de lire tel livre  et le lit ensuite, sans chercher à se faire une idée de  la gravité du péché, c’est son caractère qui permettra de juger de la grandeur ou de la petitesse de la faute.  S’il était consciencieux au point de cesser immédiatement la lecture au cas où il penserait qu’il est vraiment nuisible,  il ne pêcherait que véniellement. Mais s’il sait qu’il est laxiste, et veut quand même lire le livre coûte que coûte, il semble bien qu’il soit coupable de péché grave. 

ARTICLE 2

UNE BONNE CONSCIENCE

(somme théologique IIa IIae  q.19, aa 5,6)

593- Comme nous l’avons expliqué dans l’article précédent, la conscience n’est un guide idoine que quand elle est bonne.  Nous allons, dans cet article, parler de la bonne conscience, et de son opposé : les différentes sortes de mauvaise conscience.


594- Définition.  La distinction entre bonne et mauvaise conscience s’applique aussi bien à la conscience antécédente qu’à la  conséquente. La conscience conséquente est bonne, et l’on dit que quelqu’un a une bonne conscience.  si elle atteste que les actes précédents ont été accomplis correctement, que les péchés passés ont été pardonnés, que quelqu’un est en état de grâce. La fin du commandement est la charité provenant d’une bonne conscience. (1 Tim. 1, 5) Combats le bon combat avec la foi et une bonne conscience. (ibid. 19)  La conscience  conséquente est mauvaise si elle atteste le contraire.  Approchons-nous avec un cœur sincère, après avoir, par l’aspersion, rejeté de nos cœurs la mauvaise conscience. (Heb X, 22).  La conscience antécédente, qui nous intéresse maintenant, porte un jugement sur la moralité d’un acte à être accompli dans un lieu et à un moment précis, ou dans le futur.   L’acte est appelé bon s’il est fait par quelqu’un qui est de bonne foi, c’est-à-dire par quelqu’un qui aime sincèrement ce qui est bon et qui prend ses décisions en tenant compte de la vérité, en autant qu’il peut la connaitre.   On l’appelle mauvais si c’est le jugement de quelqu’un qui est de mauvaise foi, c’est-à-dire de quelqu’un qui se trompe par sa propre faute, ou qui découvre la vérité par le moyen de raisonnements qui ne sont pas honnêtes, ou mal compris par lui.  Exemple.  En parlant de ceux qui, tout en sachant que les viandes immolées aux idoles étaient interdites, en mangeaient quand même parce qu’ils en voyaient d’autres en manger, saint Paul dit :  Tous n’ont pas la connaissance, car il y en a, jusqu’à présent, qui, sachant que c’est une viande consacrée aux idoles, la mangent comme telle. Et comme leur conscience est faible, elle est souillée. (1 Cor V111, 7).


595- Les divisions.  En en prenant soin et en l’entraînant, une bonne conscience se développe et devient meilleure.   Une conscience vigilante est une conscience qui s’affirme rapidement et dans toutes les circonstances.  Une conscience délicate c’est celle qui tend vers une observance fidèle  de tous les commandements, et à la pureté d’intention.  On appelle consciencieux celui qui possède cette sorte de conscience.  Une conscience zélée et généreuse  est poussée par la crainte filiale et l’amour filial  à fuir les péchés les plus légers et les imperfections, à se servir de tous les moyens prudents pour éviter les occasions et les dangers de péché.  Le détenteur de cette conscience s’appelle celui qui craint d’offenser le Dieu qui est la Sainteté et l’Amour. 


596- On divise, d’après ses effets,  une conscience mauvaise qui est dans une erreur vincible, en conscience scrupuleuse et laxiste.  La conscience laxiste se trompe au sujet de la liberté.   Des raisons triviales l’incitent à juger légal ce qui est illégal, péché véniel ce qui est péché mortel,  simplement conseillé ce qui est commandé, etc.   La conscience scrupuleuse se trompe au sujet de l’obligation.   Des raisons non f ondées la poussent à considérer comme mauvais ce qui est permis, grave ce qui n’est que véniel, obligatoire ce qui n’est que conseillé.  Elle voit une incapacité ou un défaut là où il n’y en a pas. 


597- La conscience laxiste.  Selon la plus ou moins grande emprise qu’elle a sur quelqu’un, on peut diviser la conscience laxiste en commençante ou enracinée.   Elle est commençante quand quelqu’un se plait aux décisions inconsidérées, et commence à ressentir moins de remords pour le mal qu’il a fait.  On dit que, dans cet état, la conscience est en sommeil.   Elle est enracinée quand, par une coutume longuement  entretenue, elle est devenue partisane d’une conception mondaine et frivole de la vie, et ne ressent que rarement de la componction.  Dans son état le plus grave, quand il ne reste que peut d’espoir de guérison, on l’appelle une conscience marquée au fer rouge ou  cautérisée. (1 Tim 1V, 2).   598- Selon la plus ou moins grande responsabilité de celui qui est dans l’erreur, une conscience laxiste est malicieuse ou ne l’est pas.   Elle est malicieuse quand elle nourrit un manque d’intérêt ou de respect  envers la vérité religieuse, comme dans le cas des païens qui n’avaient cure de connaître Dieu, et qui étaient en conséquence conduits à des conceptions perverses de la moralité.  Saint Paul appelle ces consciences, des consciences réprouvées (Rom 1, 28).  Elle n’est pas malicieuse quand elle provient d’une raison moins blâmable, comme dans le cas des Corinthiens qui pensaient que c’était un péché de manger des viandes consacrées aux idoles, mais qui estimaient devoir suivre l’exemple de ceux qui en mangeaient.  Saint Paul appelle cette conscience une conscience faible. (1 Cor V111,10)


599- Le laxisme d’une conscience est partiel ou entier.  Une conscience complètement laxiste regarde tout avec indifférence et d’un œil complaisant.   Elle est insouciante dans ce qui est peu ou très important, dans la conduite de sa vie et de celle des autres. Une conscience partiellement laxiste est trop  libérale dans certains cas, mais pas dans tous les cas.  Exemples.  Pierre est très exigeant envers ses filles, et il veut qu’elles soient des modèles de vertu, mais il se permet trop de choses à lui-même, à lui,  et à ses garçons.  Paul est très loyal envers ses amis,  mais il n’a aucun sens de la justice envers ceux qui ne partagent pas ses idées.  Luc essaie de servir Dieu et Mammon en même temps.  Il ne manque pas la messe, mais il commet des escroqueries en affaire.   600- Une conscience partiellement laxiste peut même faire cohabiter le laxisme avec la scrupulosité, devenant comme un miroir déformant  qui grossit les petits objets ou rapetisse les gros, ou comme l’œil d’un daltoniste.   Malheur à vous qui appelez bien le mal et mal le bien, ténèbres la lumière, et lumière les ténèbres.  (Is V, 20)  On appelle cette conscience une conscience pharisaïque. 


Quelqu’un peut être à la fois laxiste et scrupuleux au sujet de la même sorte de chose.  Exemples.  Pierre regarde une grande désobéissance comme une paille dont il n’a pas à se soucier. Mais la moindre désobéissance envers lui-même  de la part de ses enfants lui apparait comme une poutre qu’il faut absolument extraire.  Paul  rechigne à donner l’aumône  à ceux de qui  il n’espère aucun profit.  Mais il tient scrupuleusement à donner à ceux dont il espère des faveurs en retour.   On peut être à la fois laxiste et scrupuleux en plusieurs choses, filtrer les moucherons et avaler des chameaux. Exemples.  Les pharisiens étaient scrupuleux au sujet des observances mineures de la loi, mais étaient laxistes par rapport à la justice interne et les commandements les plus importants de la loi, le jugement, la miséricorde, la foi (Matt. XX111, 13-31)


601- Les causes d’une conscience laxiste. Si le laxisme est habituel mais non coupable,  il est causé généralement par un manque de formation dans l’enfance, et par l’influence qu’ont les mauvais principes et les pratiques largement répandues.  Dans des cas particuliers, une décision laxiste de conscience peut provenir de l’absence d’une réflexion suffisante ou d’une bourrasque passionnelle subite, qui obscurcit la raison et ne donne pas le temps de penser.  Alors, il n’y a pas de faute.   Si le laxisme est coupable, ses causes habituelles sont une conception approximative ou tendancieuse de la loi de Dieu et de son caractère obligatoire, ou un amour désordonné de soi, qui  fait voir de la vertu dans les vices de quelqu’un ou d’aimables faiblesses;  ou une longue complaisance dans le péché,  qui finit par enlever à la conscience sa lucidité.

 602- Les dangers spéciaux de la conscience laxiste.   Si le laxisme n’est pas coupable, il est, pour autrui, une occasion de démoralisation et, pour le laxiste,  une préparation à un péché formel.  Si le laxisme est coupable, il est la cause d’un péché formel,  et s’il n’est pas amendé, il mène naturellement à un aveuglement moral, à un durcissement du cœur,  et à l’impénitence. Il y a un chemin qui semble droit à  l’homme, mais son terme mène à la mort. (Prov. XV1, 25). 603-  Comme la conscience laxiste est une sorte de conscience erronée,  les règes données plus haut sur la sorte de péchés commis par une conscience erronée s’appliquent aussi à une conscience laxiste. (Cf. 588)    En ce qui a trait à l’existence du péché dans le cas du laxisme, c’est-à-dire d’une conscience qui prend pour permis ce qui est interdit,  celui qui suit une pareille conscience est coupable ou non coupable selon que l’ignorance est coupable ou non coupable (selon qu’il agit avec une mauvaise ou une bonne conscience).   Exemples.  Un homme qui se livre  à la malhonnêteté parce qu’il a déréglé sa conscience avec des sophismes qui lui ont fait croire que la malhonnêteté est permise; l’enfant qui, sans savoir que c’est péché,  emploie un langage obcène ou blasphématoire, parce qu’il entend des adultes autour de lui parler de la sorte.  Mais si la conscience laxiste impose comme un devoir ce qui est mal, celui qui y désobéit est coupable de péché.  Exemple.  Une personne qui refuse de dire un mensonge quand elle pense qu’elle devrait mentir à cause d’une promesse qu’elle a faite. 

Quand la laxité a une incidence sur la gravité d’un péché, comme quand la conscience prend ce qui est mortel pour du véniel,  celui qui désobéit à une pareille conscience est coupable de péché mortel ou véniel selon que son ignorance est coupable ou non coupable (selon qu’il agit avec une bonne ou une mauvaise conscience).   Exemples. Un enfant qui pense que calomnier ou manquer à la messe le dimanche n’est qu’un péché véniel, parce qu’il voit des adultes traiter ces choses avec beaucoup de légèreté; une personne qui, pour soulager sa conscience, prend comme conseillers des laxistes qui approuvent toujours ce qu’elle désire ou ce qu’elle fait. 604-  Celui qui sait que sa conscience est laxiste, ou qui a de bonnes raisons de le penser, devrait se laisser conduire par les règles suivantes,   En ce qui a trait au passé, s’il doute qu’il a, oui ou non, donné son consentement à un péché, ou que le péché était grave, la présomption ne joue pas en sa faveur, car un laxisme volontairement contracté rend quelqu’un responsable des conséquences qui en résultent.  En ce qui a trait au futur, une personne doit employer les moyens prescrits pour quelqu’un qui est danger de péché (258).   Car une conscience élastique met quelqu’un en danger de péché.

605- Les remèdes recommandés pour une conscience laxiste.  On devrait corriger le défaut de volonté ou de caractère.  Exemple.  Le présomptueux devrait réfléchir sur la justice de Dieu, et se rappeler que le chemin large mène à la perdition.  Ceux chez qui le désir engendre un jugement laxiste devraient livrer une guerre sans merci  aux passions qui les détournent du droit chemin.  Ceux que de mauvaises habitudes ont rendus laxistes, devraient prendre la décision d’acquérir de bonnes habitudes, comme celle de fréquenter régulièrement les sacrements.  On devrait corriger l’erreur de l’intelligence.   Exemple.  Si la formation d’une personne religieuse a été insuffisante, cette personne devrait se donner comme devoir de passer au crible les informations et les avis qu’on lui a donnés.   Si quelqu’un a subi l’influence d’idées ou de conduites mauvaises, il devrait choisir d’autres lectures ou d’autres cercles d’amis. 

 606-   Un laxiste est-il responsable s’il ne sait pas qu’il est laxiste ?  Si sa conscience est invinciblement erronée, il ne peut pas savoir qu’il est laxiste, et n’est donc pas responsable.   Exemples.  Le garçon Pierre garde tout ce qu’il trouve, parce qu’il pense que ce qu’il trouve lui appartient.   Paul n’aime pas tricher, mais il triche régulièrement parce qu’il pense qu’il a, autant que les autres, le droit de le faire.  L’enfant et l’adulte sont laxistes tous les deux, mais aucun d’eux ne se croit laxiste. La différence entre les deux est que Paul, l’adulte, peut et devrait savoir qu’il est laxiste.


607- La conscience scrupuleuse.  C’est une espèce de jugement erroné qui voit le péché où il n’est pas, ou un péché mortel dans un péché véniel, et dont les raisons sont inconsistantes ou absurdes.   Il diffère donc d’une conscience exigeante ou délicate  qui, sans voir le péché partout, estime qu’on doit éviter les péchés les plus minimes et les imperfections.  Cette conscience-là  est le milieu doré entre une conscience laxiste et une conscience scrupuleuse.   On donne  souvent à tort le nom de scrupuleuse à cette sorte de conscience, parce qu’elle exige davantage que les consciences ordinaires.  On doit plutôt dire que ce sont des consciences ferventes, qui craignent d’offenser en Dieu sa sainteté ou son amour.    La conscience scrupuleuse diffère aussi de la scrupulosité  qui est un état d’âme dans lequel quelqu’un, dont le jugement n’est pas erroné, est quand même tourmenté par des peurs et des doutes portant sur sa condition morale.  608- Les règles données plus haut pour la conscience erronée s’appliquent aussi à la conscience scrupuleuse.  Celui qui suit une conscience scrupuleuse ne pêche pas à cause de cela, même s’il est vinciblement en erreur, car il n’y a pas de danger de péché en faisant plus qu’il n’est requis.  Exemple.  Pierre est trop paresseux pour s’informer de ses devoirs religieux,  mais il tient mordicus que l’action de grâces après le repas oblige sous peine de péché grave.  Il ne pêche pas en suivant sa conscience, car l’action de grâce après le repas est recommandée à tous.  Mais celui qui désobéit à une conscience scrupuleuse commet le péché que sa conscience redoute.  Exemple.   Si Pierre omet de rendre grâce après le repas, il commet un péché grave.


609- Les dangers propres à la conscience scrupuleuse.   La conscience scrupuleuse fait souffrir quelqu’un. Elle le rend coupable de péché là où il n’y a pas de péché.   Et son rigorisme extrême le conduit souvent à l’autre extrême du laxisme.  La personne scrupuleuse déplait et indispose,  surtout quand elle tente d’imposer sa conscience aux autres.  Elle donne une mauvaise réputation à la vertu. 


610- Il est possible à une conscience d’être laxiste et scrupuleuse en même temps, trop indulgente en certains cas, et trop sévère en d’autres (Cf 600).   Quelqu’un peut être scrupuleux à l’endroit des autres, et indulgent à son égard, ou vice versa. Exemples.  Les parents se permettent souvent toutes sortes de choses, mais ils sont très sévères envers leurs enfants.  En d’autres circonstances, ils observent méticuleusement leurs devoirs, mais permettent tout à leurs enfants.  Une conscience peut être scrupuleuse dans les choses de peu d’importance et laxiste dans les matières sérieuses.   Exemple.  Les chefs des Juifs se sont faits un scrupule de reprendre l’argent donné à Judas, et d’entrer dans la maison du païen Pilate.  Mais ils n’ont pas hésité à condamner injustement notre Seigneur.   Une conscience peut être scrupuleuse dans les choses externes, mais laxiste dans les internes.   Exemple. Les Pharisiens faisaient grand cas des purifications du corps.  Mais ils se souciaient fort peu de purifier leur esprit et leur cœur. 


611- La conscience perplexe.  La conscience perplexe ressemble à la conscience scrupuleuse,  Elle juge que dans une situation particulière, qu’il agisse ou qu’il n’agisse pas,  quelqu’un ne peut pas échapper au péché.   Exemple. Pierre craint de pécher s’il met   en danger sa santé fragile, en allant à la messe ; et de désobéir à la loi, s’il n’y va pas.  Cela semble avoir été le cas d’Hérode qui se croyait enfermé  dans le dilemme de  se parjurer ou de commettre un meurtre,  quand on lui demanda la tête de Jean le Baptiste.(Matt. X1V, 9)   612- Saint Alphonse donne les conseils suivants à ceux qui ont une conscience perplexe. 
Si on pouvait,  sans inconvénient majeur,  remettre à plus tard la décision,  le confesseur aurait le temps de donner un avis éclairant.  Si on ne peut pas la retarder,  on peut choisir ce qui semble le moindre mal.   Exemple. La loi naturelle demande que Pierre n’expose pas sa vie sans nécessité; la loi positive de l’Église demande qu’il aille à la messe le dimanche.  Il devrait donc décider qu’il n’est pas obligé en conscience d’aller à la messe le dimanche.  Si la décision ne peut pas être reportée à plus tard, et s’il n’est pas possible de découvrir où se trouve le moindre mal, on peut choisir une partie ou l’autre de l’alternative,  car à l’impossible nul n’est tenu.

 613- Si, dans le cas qui nous concerne, la personne perplexe agit avec le sentiment qu’elle est forcée de commettre un péché,  est-elle coupable ou pas ?  Si  par le sentiment de péché on entend non un jugement de l’esprit, mais un scrupule ou un doute, la personne en question n’est pas coupable, comme nous le verrons bientôt en parlant de la scrupulosité.  Si par sentiment de faute on entend un jugement de l’esprit obligeant quelqu’un à  pécher, et une intention de favoriser une occasion de péché, la dite personne est coupable.  Mais on considère que l’erreur et les circonstances difficiles atténuent sa faute.   Exemple. Pierre pense qu’il pêche s’il obéit ou désobéit à un ordre de prendre une bonne dose de whiskey.  Il commence à ingurgiter sa dose,  et il se réjouit à la pensée qu’il va se saouler. 

Si par sentiment de faute on entend un jugement qui ordonne de pécher, accompagné de la tristesse que provoque cette obligation, il n’y a pas de faute si, avant d’agir, on réfléchit à la chose le mieux que l’on peut.  Il y a une certaine faute si la perplexité provient d’une négligence antérieure coupable, et si on n’a rien tenté pour y remédier avant d’agir.  Exemple.  Marie demande à sa mère la permission de conduire la voiture.  La mère craint que sa fille  fasse une crise  de nerfs si elle le lui refuse;  et si elle accepte,  que sa fille rencontre des compagnons peu convenables.  Si la perplexité de la mère vient du fait qu’elle ne s’est jamais vraiment intéressée à sa fille, elle est responsable si elle prend une décision sans réflexion suffisante. Mais si la perplexité provient du caractère difficile de sa fille, la mère n’est pas responsable.

614- La scrupulosité.  L’état de scrupulosité est semblable à la conscience scrupuleuse.  Il se manifeste dans les matières morales, surtout comme une peur vaine ou une anxiété portant sur la présence ou la grandeur du péché dans une action donnée.  C’est un état psychopathique.  On range habituellement la scrupulosité parmi les formes de psychasténie, laquelle est caractérisée par une anémie de l’âme, l’incapacité de faire face à des soucis, et un manque d’énergie psychique.   L’examen clinique révèle dans le psychasténique les caractéristiques suivantes.  Physiquement, il est sans énergie et toujours fatigué.  Intellectuellement, il ne peut, à cause de sa fatigue, se concentrer longtemps sur quelque chose. Psychologiquement, il est un intraverti, et sa propre personne est le centre de ses intérêts et de ses activités.  Les manifestations les plus ordinaires des difficultés du psychasténique sont le manque de confiance en soi, l’incertitude, l’hésitation, les obsessions et les scrupules.  En tant qu’espèce de la psychasténie, la scrupulosité peut être décrite comme  une préoccupation désordonnée des choses morales et religieuses, un type spécial d’inquiétude au sujet de la moralité des actions.

 On doit cependant distinguer la scrupulosité de la conscience scrupuleuse, d’autant plus que la scrupulosité n’est pas un jugement,  mais une peur accompagnant un jugement.  Une personne scrupuleuse sait très bien que ne pas rendre grâce après le repas n’est pas un péché;  que ce n’est pas un péché de prier avec des distractions volontaires,  Mais ces choses l’inquiètent comme si elles étaient de vrais péchés.  Il faut distinguer la scrupulosité de la conscience délicate, d’autant plus que la scrupulosité est une sollicitude exagérée et morbide.  Une personne qui a une conscience délicate observe avec soin les plus petites obligations, mais dans la paix et la sérénité, tandis que celle qui est scrupuleuse est troublée et angoissée.  On doit distinguer la scrupulosité de la conscience douteuse ou coupable, d’autant plus que la scrupulosité est une peur sans fondement et une phobie.  Exemples.  Une personne qui a péché contre la justice pendant plusieurs années a de bonnes raisons de ressentir de l’anxiété, quand elle se rend compte qu’il n’y a pas de pardon sans restitution ou réparation. Mais une mère, qui a fait tout ce qu’elle pouvait pour bien éduquer ses enfants, devient scrupuleuse si elle se reproche sans cesse de ne pas avoir fait mieux. Agit avec une conscience douteuse une personne qui signe un contrat en redoutant qu’il soit illégal, parce que de hautes autorités le déclarent sans valeur.  Mais si elle craint qu’il soit illégal en dépit du fait que les légistes le déclarent valide,  et si la seule raison qu’elle a pour douter est qu’ils pourraient se tromper, elle est scrupuleuse.  Au temps des plaies d’Égypte, les Egyptiens, à cause de leur méchanceté,  pouvaient raisonnablement prévoir de graves châtiments. Mais elle est scrupuleuse une bonne personne qui vit constamment dans la crainte d’être damnée.


615- On peut diviser les scrupules de différentes façons, mais la division la plus simple semble se faire d’après l’objet, l’extension et la durée.   Du point de vue de l’objet, le scrupule peut se centrer sur une seule activité morale ou sur quelques-unes-- comme les devoirs de charité, les péchés contre la chasteté--  ou il peut s’étendre sur toute la vie morale d’un individu.   Du point de vue de l’extension,  certains scrupules se limitent aux actions internes, d’autres se rendent  jusqu’aux  manifestations externes.  Du point de vue de la durée, on peut classifier les scrupules comme intermittents ou temporaires, et quasi-permanents. La quasi permanence caractérise une personne constitutionnellement scrupuleuse, c’est-à-dire qui est incitée au scrupule par sa constitution psychique et psychologique. 


Les signes de la manifestation externe de la scrupulosité ont été divisés de différentes façons.  Mais pour notre propos, suffira largement une division entre les catégories intellectuelle, cognitive, affective ou volontaire et compulsive. Intellectuelle.  L’aboulie intellectuelle habituelle ou l’incapacité de prendre une décision  associée avec un doute constant.   Affective.  Étroitement lié à l’état intellectuel est le sentiment d’incapacité qui s’étend aux actions, à la personnalité de l’individu, à son désir des biens les plus élevés, et  à tout ce qu’il peut faire.  Ce sentiment augmente et renforcit l’incapacité de décider.  Des peurs irraisonnées, l’anxiété et la tristesse contribuent à la genèse et à la croissance du sentiment d’inadaptation.  Compulsive.  De nombreux facteurs de compulsion sont présents dans les cas les plus sérieux de scrupulosité, comme les obsessions, les phobies et les compulsions proprement dites, qui se rapportent aux actes ou aux rituels externes.   Les obsessions comportent des idées irrationnelles, persistantes et irrésistibles, accompagnées d’une sensation de tension et de peur.  Ces idées qui s’acharnent sur l’individu sont discordantes, c’est-à-dire non en harmonie  avec son attitude habituelle. Et elles sont impulsives, car elles cherchent à se traduire spontanément en action.  La personne scrupuleuse est effrayée et troublée à la pensée de faire une chose qui lui inspire de l’horreur, et par son incapacité de chasser ces idées de sa pensée. 


Les phobies se rapportent aux peurs irrationnelles habituelles d’une chose particulière, associées à un haut degré d’anxiété, et en conflit avec la réalité objective.  Ce sont des peurs très intenses, sans aucune proportion avec leurs causes ou les objets.  Finalement, les compulsions proprement dites peuvent se définir comme des besoins irraisonnables irrésistibles d’accomplir des actions, pour libérer un individu de son idée obsédante.  La tension et l’anxiété sont associées à l’acte, car autrement le rituel externe n’est pas accompli.  Ce n’est pas une chose difficile pour un confesseur de reconnaître une personne scrupuleuse.  Les difficultés propres au pénitent présentent des signes qu’on voit d’abord et qui sont des  plus évidents, comme les doutes déraisonnables au sujet du consentement donné à la tentation, ou de la gravité du péché.  


616-  Les signes concomitants qui confirment le jugement que telle personne est scrupuleuse sont les suivants.  L’entêtement. Même si une personne scrupuleuse demande l’avis de beaucoup de confesseurs, elle tend à suivre son jugement propre.   Elle est portée à penser que le confesseur ne l’a pas comprise, qu’il n’a pas donné une description complète de son état d’âme. L’inconstance dans l’action.  Elle provient de l’incapacité de juger sainement, et des changements de jugement fréquents pour des raisons légères.  Une énumération d’une foule de circonstances qui tendent à faire perdre de vue le péché, comme une aiguille dans un tas de foin.   Les mouvements extérieurs par lesquels un individu essaye de se débarrasser de la peur, ou d’une autre difficulté. 


617- Les causes de la conscience scrupuleuse.  Bien que les signes de la scrupulosité soient faciles à reconnaitre, les causes ne sont pas clairement décrites, et les auteurs ne sont pas tous d’accord sur ce sujet.   Une liste des causes probables devrait comprendre des causes internes. Les causes physiques sont pratiquement inconnues.  La plupart des auteurs admettent une prédisposition physique à la scrupulosité, comme il en existe une pour celle qui lui ressemble,  la psychasténie.   En résumé, cette cause provoquerait  des désordres du système nerveux et du système neuro-endocrinien. On attribue une cause psychique à une tension trop basse.  L’incapacité de faire face aux obsessions et aux crises de phobie a pour effet d’épuiser l’individu. Une cause morale.  Un caractère soupçonneux et mélancolique, une disposition d’âme impressionnable et changeable, ou une nature entêtée, ou qui souffre d’excès de confiance en soi. 
618- Les causes externes de la scrupulosité sont.  Le démon, qui suscite de vaines peurs pour affaiblir la dévotion, détourner de la prière et des sacrements, conduire à la tiédeur et au désespoir.   Les paroles et l’exemple d’un voisin incitant à la scrupulosité,   la fréquentation de personnes scrupuleuses, la lecture de livres spirituels à tendance rigoriste,  l’audition par des gens timides de sermons terrifiants sur la justice divine, une éducation en serre chaude  et trop sévère. 619-  Dieu  ne peut pas être une cause de la scrupulosité à la manière des démons, qui s’en servent pour détruire l’homme, ou à la manière des intervenants humains, qui sont incapables de tirer du bien à partir du mal qu’ils causent.   Mais, dans des cas exceptionnels, il permet que même des saints soient tourmentés par  la scrupulosité,  pour expier les péchés, développer les vertus d’humilité et de patience, ou les sortir de la torpeur spirituelle.   La scrupulosité d’origine surnaturelle est beaucoup plus rare que celle qui a une source naturelle.  On peut habituellement la reconnaître par certains signes, comme les suivants.  Quand on ne peut pas l’expliquer par des causes naturelles, et qu’elle dure peu de temps.  Si elle vient des esprits mauvais, elle laisse l’âme agitée, inquiète et troublée;  si elle vient de Dieu, elle est suivie de la paix et de la lumière.

620- Les dangers de la scrupulosité. Les résultats mauvais d’une scrupulosité dans laquelle on se complait sont les suivants.   Les mots temporels.  Les peurs constantes et les angoisses du scrupuleux affectent le cerveau et les nerfs, viennent à bout de la vigueur physique, et conduisent à la neurasthénie, l’hystérie, la folie ou la monomanie.  Les mots spirituels.  Le scrupuleux perd son temps dans des regrets inutiles et des anxiétés; la prière devient une torture, la confiance en Dieu s’amenuise.  Constatant qu’il ne trouve aucune consolation dans la vertu, le scrupuleux finit souvent dans le vice ou le désespoir.

621- Les règles que doivent observer les  scrupuleux. Ils ne doivent pas céder à leurs scrupules. Comme nous l’avons déjà dit,  la scrupulosité n’est pas une conscience,  mais seulement une contrefaçon de la conscience.  Elle n’est pas une aide pour l’âme, mais un inconvénient et un danger. Les scrupuleux doivent donc apprendre à mépriser leurs peurs idiotes et leurs affabulations.  Ils doivent suivent aveuglément les conseils d’un directeur spirituel avisé.   Essayer de prendre des décisions par eux-mêmes est une expérience angoissante et périlleuse  pour des personnes scrupuleuses. Elles doivent donc assurer leur protection  en suivant les décisions faites à point pour elles par un guide expérimenté.  Mais, si leur condition s’améliore, elles doivent graduellement apprendre à prendre des initiatives par elles-mêmes, pour se préparer à agir en personnes responsables et découvrir par elles-mêmes ce qui est bien.

622- Voici ce que signifie ne pas s’abandonner à  leurs scrupules. Les personnes scrupuleuses devraient reconnaitre  les scrupules  pour ce qu’ils sont réellement, c’est-à-dire, pour un désordre spirituel; et elles devraient être fermement décidées à prendre les moyens nécessaires pour s’en défaire.  Elles empêcheront les scrupules de surgir en elles en se maintenant constamment occupées par des choses externes, ou en s’intéressant à de saines activités qui leur apporteront de la détente ou du contentement.  Elles devront bannir immédiatement  les scrupules de leur esprit, tout comme s’il s’agissait d’une tentation.  Ces moyens conseillés  visent à combattre l’introversion par une activité sociale plus grande, et en redisciplinant les facultés  pour en avoir un contrôle constant.


623- Bien que les scrupuleux aient l’obligation de ne pas céder à leurs scrupules, il arrive rarement qu’ils pèchent en y cédant, parce que leur condition les rend irresponsables. Car, comme nous l’avons dit plus haut (40 et suiv.),  des passions amoindrissent ou enlèvent la délibération et le caractère volontaire des actes. 624-  Obéir en tout au directeur spirituel signifie que les scrupuleux devraient reconnaître que c’est mauvais pour eux de dépendre de leur prudence, et qu’ils sont en sécurité totale s’ils suivent les avis et les préceptes d’un directeur spirituel qui tient la place de Dieu. Ils devraient éviter d’aller d’un directeur à l’autre,  mais ils devraient plutôt s’efforcer de mettre en pratique les règles de vie qu’on leur impose.


625- Voici les qualités requises pour la direction fructueuse d’un scrupuleux.  La connaissance.  Le physicien spirituel doit être capable de distinguer la scrupulosité des maladies spirituelles ou de contions similaires, de peur de prescrire un remède inopérant.  Exemple. Une personne à la conscience délicate devrait continuer d’agir comme elle agit.  Un scrupuleux a besoin d’instruction pour dissiper ses vues erronées. Un scrupuleux a besoin d’être guidé d’une façon spéciale.  Il doit aussi reconnaître que la scrupulosité est une maladie mentale qui peut parfois exiger  la cure d’un psychanaliste.  Sachant ses propres limites et reconnaissant le besoin d’une thérapie professionnelle, un directeur ne devrait pas hésiter à envoyer son pénitent à un docteur compétent.


La prudence.  Il y a des personnes qui prétendent être scrupuleuses pour se donner un aura de sainteté, ou pour faire une bonne impression.  Il est inutile de dire qu’il ne faut pas tomber dans leur panneau, surtout quand elles se montrent dénuées de scrupule.  Quand il s’agit d’une personne qui est vraiment scrupuleuse, le directeur spirituel doit recueillir toute la connaissance nécessaire pour établir son réel état d’âme, l’amener prudemment à admettre qu’elle est malade,  l’aider à retrouver la confiance en elle-même, en son confesseur et en Dieu.   La patience.  Les scrupuleux sont autant difficiles à supporter par le directeur qu’ils ont de difficultés à se supporter eux-mêmes.  La charité s’impose donc.   Ils ont le même droit à un traitement charitable que les malades, les infirmes et les nécessiteux.  La fermeté.  La désobéissance va contrer tous les efforts que tente un directeur pour aider un scrupuleux.  Sur ce point, il ne doit y avoir aucune tolérance.  Les règlements établis doivent être suivis. On n’a pas à justifier les raisons.  On ne doit permettre ni critique ni remise en question.  Le directeur devrait parler avec assurance et autorité.  Il devrait être bref, et s’il doit répéter, il devra utiliser les mêmes mots.   Un bon jugement.  Après s’être rendu compte qu’une personne est vraiment scrupuleuse,  le directeur doit découvrir  la forme particulière de scrupulosité, pour pouvoir appliquer les remèdes adaptés. 


626- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des confessions passées.  Le confesseur peut permettre, au début, une confession générale portant sur toute la vie passée, si le pénitent scrupuleux nourrit des craintes au sujet de ses confessions antérieures,  et n’a jamais fait d’autre confession générale.  Permettez-lui de raconter toute son histoire avec tous ses détails et tous ses méandres.  Cela pourra peut-être prendre plusieurs confessions.  Mais il faut prendre le temps d’écouter patiemment, car il est nécessaire que le pénitent raconte absolument tout pour avoir la certitude que le directeur le comprend.  Après cette confession générale, il ne doit pas permettre qu’on revienne sur les péchés passés, à moins que le pénitent soit prêt à jurer sur sa tête qu’il a commis un péché mortel autrefois, qu’il n’avait pas déclaré comme il l’aurait du.


627 Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des confessions présentes.   Avant la confession,  le pénitent doit se satisfaire d’un bref espace de temps alloué par le confesseur pour faire son examen de conscience et dire son acte de contrition.  Une période plus grande de temps consacrée à  la préparation à la confession pourrait être utile à d’autres pénitents, mais  elle est néfaste au scrupuleux.  Au cours de la confession,  les seuls péchés qu’il importe de mentionner sont ceux qu’un bref examen a fait connaître comme graves et certains;  et il faut s’en tenir aux circonstances absolument essentielles.  Si le pénitent scrupuleux  se met à parler de péchés douteux ou s’il s’enfonce dans des digressions,  le confesseur doit l’empêcher de continuer dans cette veine.  Car, bien que la confession doive être complète, les doutes et les détails ne doivent pas être permis à un scrupuleux.  Après la confession, si le confesseur juge qu’il n’y  pas de matière suffisante pour l’absolution, il ne doit pas céder aux anxiétés du pénitent, mais doit le persuader qu’il n’a pas besoin d’absolution, et qu’il peut aller communier sans l’avoir reçue. 


628- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet de l’accomplissement de leurs devoirs.   On devrait enseigner au scrupuleux que les lois positives, humaines et divines,  n’obligent pas en cas d’impossibilité morale (quand leur observance est trop lourde);  que la matière au sujet de laquelle il a des scrupules est devenue trop difficile pour lui, et ne l’oblige donc pas comme elle oblige les autres. Il n’est donc pas tenu de faire ce que les autres font. On devrait commander à une personne scrupuleuse de laisser inachevé un travail que sa scrupulosité lui impose.  Et si cela ne suffit pas, il faudrait lui dire qu’elle n’est pas obligée d’observer un devoir qui la met dans tous ses états.   Pierre se fait des scrupules au sujet de prières obligatoires, et cela d’une façon telle qu’il n’est content qu’après les avoir récitées plusieurs fois, de peur d’avoir sauté certaines syllabes ou escamoté certains mots, d’avoir bredouillé, d’avoir eu des distractions, de ne pas avoir prié  toujours à genoux , ou toujours sur un prie dieu. Si Pierre ne peut pas apprendre à dire ses prières sans faire ces répétitions dépourvues de sens,  on devrait lui faire comprendre qu’il n’est plus tenu de dire ces prières qui le torturent lui et les autres.


629- Bien entendu, si un tort est causé à quelqu’un par l’observance incomplète d’un devoir, une personne scrupuleuse elle-même ne peut être dispensée des répétitions. Exemple. Si un prêtre n’a pas prononcé une formule sacramentelle correctement, le fait d’être scrupuleux ne le dispense pas de répéter la formule.


630- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des péchés commis ou à commettre. On doit dire à une personne scrupuleuse qu’elle est scrupuleuse; que sa scrupulosité n’est pas une conscience qu’il est obligé de suivre, mais une peur sans fondement qu’il doit combattre en acceptant les directives qu’on lui donne.  On devrait l’encourager à ne pas trop longtemps peser le pour et le contre avant d’agir, mais à faire ce qui lui parait bon du premier coup d’œil;  à  ne pas s’empresser de conclure après chaque action qu’un péché a été commis,  à moins que la chose ne paraisse certaine et évidente.


618- Les causes externes de la scrupulosité sont.  Le démon, qui suscite de vaines peurs pour affaiblir la dévotion, détourner de la prière et des sacrements, conduire à la tiédeur et au désespoir.   Les paroles et l’exemple d’un voisin incitant à la scrupulosité,   la fréquentation de personnes scrupuleuses, la lecture de livres spirituels à tendance rigoriste,  l’audition par des gens timides de sermons terrifiants sur la justice divine, une éducation en serre chaude  et trop sévère. 619-  Dieu  ne peut pas être une cause de la scrupulosité à la manière des démons, qui s’en servent pour détruire l’homme, ou à la manière des intervenants humains, qui sont incapables de tirer du bien à partir du mal qu’ils causent.   Mais, dans des cas exceptionnels, il permet que même des saints soient tourmentés par  la scrupulosité,  pour expier les péchés, développer les vertus d’humilité et de patience, ou les sortir de la torpeur spirituelle.   La scrupulosité d’origine surnaturelle est beaucoup plus rare que celle qui a une source naturelle.  On peut habituellement la reconnaître par certains signes, comme les suivants.  Quand on ne peut pas l’expliquer par des causes naturelles, et qu’elle dure peu de temps.  Si elle vient des esprits mauvais, elle laisse l’âme agitée, inquiète et troublée;  si elle vient de Dieu, elle est suivie de la paix et de la lumière.


620- Les dangers de la scrupulosité. Les résultats mauvais d’une scrupulosité dans laquelle on se complait sont les suivants.   Les mots temporels.  Les peurs constantes et les angoisses du scrupuleux affectent le cerveau et les nerfs, viennent à bout de la vigueur physique, et conduisent à la neurasthénie, l’hystérie, la folie ou la monomanie.  Les mots spirituels.  Le scrupuleux perd son temps dans des regrets inutiles et des anxiétés; la prière devient une torture, la confiance en Dieu s’amenuise.  Constatant qu’il ne trouve aucune consolation dans la vertu, le scrupuleux finit souvent dans le vice ou le désespoir.


621- Les règles que doivent observer les  scrupuleux. Ils ne doivent pas céder à leurs scrupules. Comme nous l’avons déjà dit,  la scrupulosité n’est pas une conscience,  mais seulement une contrefaçon de la conscience.  Elle n’est pas une aide pour l’âme, mais un inconvénient et un danger. Les scrupuleux doivent donc apprendre à mépriser leurs peurs idiotes et leurs affabulations.  Ils doivent suivent aveuglément les conseils d’un directeur spirituel avisé.   Essayer de prendre des décisions par eux-mêmes est une expérience angoissante et périlleuse  pour des personnes scrupuleuses. Elles doivent donc assurer leur protection  en suivant les décisions faites à point pour elles par un guide expérimenté.  Mais, si leur condition s’améliore, elles doivent graduellement apprendre à prendre des initiatives par elles-mêmes, pour se préparer à agir en personnes responsables et découvrir par elles-mêmes ce qui est bien.


622- Voici ce que signifie ne pas s’abandonner à  leurs scrupules. Les personnes scrupuleuses devraient reconnaitre  les scrupules  pour ce qu’ils sont réellement, c’est-à-dire, pour un désordre spirituel; et elles devraient être fermement décidées à prendre les moyens nécessaires pour s’en défaire.  Elles empêcheront les scrupules de surgir en elles en se maintenant constamment occupées par des choses externes, ou en s’intéressant à de saines activités qui leur apporteront de la détente ou du contentement.  Elles devront bannir immédiatement  les scrupules de leur esprit, tout comme s’il s’agissait d’une tentation.  Ces moyens conseillés  visent à combattre l’introversion par une activité sociale plus grande, et en redisciplinant les facultés  pour en avoir un contrôle constant.


623- Bien que les scrupuleux aient l’obligation de ne pas céder à leurs scrupules, il arrive rarement qu’ils pèchent en y cédant, parce que leur condition les rend irresponsables. Car, comme nous l’avons dit plus haut (40 et suiv.),  des passions amoindrissent ou enlèvent la délibération et le caractère volontaire des actes. 624-  Obéir en tout au directeur spirituel signifie que les scrupuleux devraient reconnaître que c’est mauvais pour eux de dépendre de leur prudence, et qu’ils sont en sécurité totale s’ils suivent les avis et les préceptes d’un directeur spirituel qui tient la place de Dieu. Ils devraient éviter d’aller d’un directeur à l’autre,  mais ils devraient plutôt s’efforcer de mettre en pratique les règles de vie qu’on leur impose.


625- Voici les qualités requises pour la direction fructueuse d’un scrupuleux.  La connaissance.  Le physicien spirituel doit être capable de distinguer la scrupulosité des maladies spirituelles ou de contions similaires, de peur de prescrire un remède inopérant.  Exemple. Une personne à la conscience délicate devrait continuer d’agir comme elle agit.  Un scrupuleux a besoin d’instruction pour dissiper ses vues erronées. Un scrupuleux a besoin d’être guidé d’une façon spéciale.  Il doit aussi reconnaître que la scrupulosité est une maladie mentale qui peut parfois exiger  la cure d’un psychanaliste.  Sachant ses propres limites et reconnaissant le besoin d’une thérapie professionnelle, un directeur ne devrait pas hésiter à envoyer son pénitent à un docteur compétent.


La prudence.  Il y a des personnes qui prétendent être scrupuleuses pour se donner un aura de sainteté, ou pour faire une bonne impression.  Il est inutile de dire qu’il ne faut pas tomber dans leur panneau, surtout quand elles se montrent dénuées de scrupule.  Quand il s’agit d’une personne qui est vraiment scrupuleuse, le directeur spirituel doit recueillir toute la connaissance nécessaire pour établir son réel état d’âme, l’amener prudemment à admettre qu’elle est malade,  l’aider à retrouver la confiance en elle-même, en son confesseur et en Dieu.   La patience.  Les scrupuleux sont autant difficiles à supporter par le directeur qu’ils ont de difficultés à se supporter eux-mêmes.  La charité s’impose donc.   Ils ont le même droit à un traitement charitable que les malades, les infirmes et les nécessiteux.  La fermeté.  La désobéissance va contrer tous les efforts que tente un directeur pour aider un scrupuleux.  Sur ce point, il ne doit y avoir aucune tolérance.  Les règlements établis doivent être suivis. On n’a pas à justifier les raisons.  On ne doit permettre ni critique ni remise en question.  Le directeur devrait parler avec assurance et autorité.  Il devrait être bref, et s’il doit répéter, il devra utiliser les mêmes mots.   Un bon jugement.  Après s’être rendu compte qu’une personne est vraiment scrupuleuse,  le directeur doit découvrir  la forme particulière de scrupulosité, pour pouvoir appliquer les remèdes adaptés. 


626- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des confessions passées.  Le confesseur peut permettre, au début, une confession générale portant sur toute la vie passée, si le pénitent scrupuleux nourrit des craintes au sujet de ses confessions antérieures,  et n’a jamais fait d’autre confession générale.  Permettez-lui de raconter toute son histoire avec tous ses détails et tous ses méandres.  Cela pourra peut-être prendre plusieurs confessions.  Mais il faut prendre le temps d’écouter patiemment, car il est nécessaire que le pénitent raconte absolument tout pour avoir la certitude que le directeur le comprend.  Après cette confession générale, il ne doit pas permettre qu’on revienne sur les péchés passés, à moins que le pénitent soit prêt à jurer sur sa tête qu’il a commis un péché mortel autrefois, qu’il n’avait pas déclaré comme il l’aurait du.


627 Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des confessions présentes.   Avant la confession,  le pénitent doit se satisfaire d’un bref espace de temps alloué par le confesseur pour faire son examen de conscience et dire son acte de contrition.  Une période plus grande de temps consacrée à  la préparation à la confession pourrait être utile à d’autres pénitents, mais  elle est néfaste au scrupuleux.  Au cours de la confession,  les seuls péchés qu’il importe de mentionner sont ceux qu’un bref examen a fait connaître comme graves et certains;  et il faut s’en tenir aux circonstances absolument essentielles.  Si le pénitent scrupuleux  se met à parler de péchés douteux ou s’il s’enfonce dans des digressions,  le confesseur doit l’empêcher de continuer dans cette veine.  Car, bien que la confession doive être complète, les doutes et les détails ne doivent pas être permis à un scrupuleux.  Après la confession, si le confesseur juge qu’il n’y  pas de matière suffisante pour l’absolution, il ne doit pas céder aux anxiétés du pénitent, mais doit le persuader qu’il n’a pas besoin d’absolution, et qu’il peut aller communier sans l’avoir reçue. 


628- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet de l’accomplissement de leurs devoirs.   On devrait enseigner au scrupuleux que les lois positives, humaines et divines,  n’obligent pas en cas d’impossibilité morale (quand leur observance est trop lourde);  que la matière au sujet de laquelle il a des scrupules est devenue trop difficile pour lui, et ne l’oblige donc pas comme elle oblige les autres. Il n’est donc pas tenu de faire ce que les autres font. On devrait commander à une personne scrupuleuse de laisser inachevé un travail que sa scrupulosité lui impose.  Et si cela ne suffit pas, il faudrait lui dire qu’elle n’est pas obligée d’observer un devoir qui la met dans tous ses états.   Pierre se fait des scrupules au sujet de prières obligatoires, et cela d’une façon telle qu’il n’est content qu’après les avoir récitées plusieurs fois, de peur d’avoir sauté certaines syllabes ou escamoté certains mots, d’avoir bredouillé, d’avoir eu des distractions, de ne pas avoir prié  toujours à genoux , ou toujours sur un prie dieu. Si Pierre ne peut pas apprendre à dire ses prières sans faire ces répétitions dépourvues de sens,  on devrait lui faire comprendre qu’il n’est plus tenu de dire ces prières qui le torturent lui et les autres.


629- Bien entendu, si un tort est causé à quelqu’un par l’observance incomplète d’un devoir, une personne scrupuleuse elle-même ne peut être dispensée des répétitions. Exemple. Si un prêtre n’a pas prononcé une formule sacramentelle correctement, le fait d’être scrupuleux ne le dispense pas de répéter la formule.


630- Les règles concernant les personnes scrupuleuses au sujet des péchés commis ou à commettre. On doit dire à une personne scrupuleuse qu’elle est scrupuleuse; que sa scrupulosité n’est pas une conscience qu’il est obligé de suivre, mais une peur sans fondement qu’il doit combattre en acceptant les directives qu’on lui donne.  On devrait l’encourager à ne pas trop longtemps peser le pour et le contre avant d’agir, mais à faire ce qui lui parait bon du premier coup d’œil;  à  ne pas s’empresser de conclure après chaque action qu’un péché a été commis,  à moins que la chose ne paraisse certaine et évidente.  Puisque les scrupuleux prennent tout à cœur,  la présomption joue en leur faveur. Le moyen pour eux de juger et d’agir prudemment consiste à mettre de côté leurs peurs et leurs doutes. Si, en décidant à l’aveuglette,  il leur arrive parfois de pécher ou de reconnaître un péché dans une action qu’ils ont faite, cela viendra d’une ignorance invincible, et ils n’auront pas à en porter la responsabilité.


631- Comme la meilleure façon de guérir une maladie est de supprimer sa cause, le confesseur, après avoir diagnostiqué un cas de scrupulosité, devrait prescrire des antidotes.  Si l’on découvre que la srupulosité vient de Dieu, on devrait encourager le pénitent à l’envisager comme un moyen de satisfaction pour des négligences passées, et une occasion de vertu et de progrès. On devrait lui conseiller de prier constamment pour recevoir de la lumière et du réconfort, et de suivre les directives du représentant de Dieu.  Si on réalise que la scrupulosité est le résultat d’une obsession diabolique, et qu’un exorcisme semble s’imposer, on ne doit pas le dire à celui qui en souffre.   Si la scrupulosité vient des personnes qu’il fréquente, ou des livres qu’il lit, le scrupuleux devrait fuir ces occasions et sélectionner des amis optimistes ou des lectures encourageantes, qui lui apprendront à regarder d’un œil serein le devoir et le destin.


632- Remèdes pour la scrupulosité dont la cause est d’ordre mental.  Ceux qui souffrent d’idées fixes, de phobie, de dépression, on ne devrait pas les rabrouer, ni leur rabâcher que leurs peurs sont insensées.  On devrait les traiter avec bonté et fermeté.   La meilleure façon de procéder avec ces âmes troublées, c’est de les persuader gentiment qu’elles n’ont rien à craindre; qu’elles feraient bien d’imiter le grand nombre, d’éviter les singularités,  de ne parler de leurs anxiétés qu’avec leur directeur spirituel, et de toujours vaquer à un travail qui saura les distraire.    Ceux dont l’esprit est agité, et pour qui tout est matière à objection et critique, doivent se garder de l’introspection et de l’étude de questions morales hors de leur portée.  Ils doivent s’accorder un temps raisonnable de détente, chercher à porter secours à ceux qui ont besoin d’aide, et éviter la fainéantise.


633- Remèdes pour la scrupulosité dont la cause est d’ordre moral.  Si les scrupules proviennent de l’obstination, on doit faire comprendre au pénitent que le directeur est mieux placé que lui pour juger, et que c’est, pour un scrupuleux,  le comble de l’opiniâtreté et de la présomption  de faire passer ses idées avant celles de son directeur.  Si la mélancolie ou la timidité jouent un rôle dans le développement des scrupules, on doit inculquer la confiance et la jovialité.  On devrait inciter le pénitent à méditer souvent sur la bonté de Dieu, et à se souvenir que Dieu n’est pas un contremaître inexorable, mais un tendre Père.  Ceux qui sont scrupuleux parce qu’ils sont des girouettes qui tournent à tous les vents, doivent s’adonner aux choses sérieuses, s’en tenir fermement à ce qu’ils ont une fois jugé bon,   L’obéissance au directeur leur apportera à eux et aux autres scrupuleux psychiques  un bénéfice plus durable  que des traitements psychiatriques par le biais de l’hypnotisme, de la suggestion mentale, ou de la psychanalyse.  L’observance des règles prescrites est un excellent moyen de former sa volonté, laquelle est soutenue par les motivations, et par tous les secours que la religion peut offrir.


634- Remèdes pour la scrupulosité dont la cause est d’ordre physique.  C’est le médecin qui est la personne chargée de soigner les malades,   En conséquence, un scrupuleux qui souffre de maux de tête, de vertige, d’insomnie, de perte d’appétit, de nervosité, d’hallucinations, etc, doit aller consulter un médecin qui s’y connait en ces matières.  Évacuer les causes du stress, adopter une diète suffisante mais modérée,  prendre le grand air et faire des exercices physiques, s’entourer d’amis compréhensifs et  affectueux, et se tenir occupé, voilà quelles sont les meilleures cures naturelles.   Si le confesseur se rend compte que c’est la maladie qui est la cause de la scrupulosité, il devrait interdire toute pratique spirituelle qui serait de nature à causer ou à aggraver cette maladie.  Exemple.  On ne devrait pas permettre aux scrupuleux le genre de mortification qui les prive d’un sommeil nécessaire, d’une nourriture suffisante, d’exercices physiques obligatoires,  d’air frais, ni de se livrer à des mortifications ascétiques qui ne sont pas faites pour eux.  


635- Les personnes qui sont scrupuleuses et laxistes en même temps ont besoin d’être dirigées pour remporter la victoire sur ces deux maladies spirituelles.   Si elles sont plus scrupuleuses que laxistes, le cas est moins difficile, puisqu’elles penchent plutôt du côté le plus sur. Il suffira d’appliquer les remèdes indiqués plus haut pour la scrupulosité et le laxisme, selon qu’on en sentira le besoin.  Exemple. Pierre, à cause de sa scrupulosité, consacre trop de temps à la prière, et néglige ainsi les exercices physiques et les récréations qui sont nécessaires à sa santé et à son équilibre.   On devrait l’inciter à limiter ses prières, à leur assigner un temps déterminé,  et lui faire comprendre qu’il a le devoir de s’occuper de sa santé.  Si les personnes sont plus laxistes que scrupuleuses,  la chose est plus difficile, parce qu’elles penchent plus du côté du mal que du bien.   S’il s’agit du phasisaïsme, la maladie est incurable, à cause de l’orgueil et de l’aveuglement qui apportent des obstacles insurmontables à toute cure.  On doit traiter ces personnes-là avec sévérité, puisqu’il n’y a rien d’autre qui puisse  faire impression sur elles.  On devrait  leur expliquer de but en blanc leur état, sans prendre de gants blancs, et leur montrer ce qui les attend si elles ne se repentent pas.  Exemple.  Pierre se croit un saint parce qu’il s’en tient à la lettre de la loi quand il juge les autres.  Mais  il ne se soucie pas de son âme.  Il est très indulgent envers lui-même, mais il se comporte comme un tyran envers les autres.  On doit expliquer à Pierre que, loin d’être un saint, il est une mauvaise personne; que loin d’être en sécurité, il est en grand danger. S’ils sont insensibles à tous les reproches, il faudra leur remettre en mémoire les tourments qui attendent ceux qui s’aveuglent volontairement. (Matt. XX111, 13 et suiv.)


636- Conclusion pratique. On dit qu’un instrument est bon quand il produit avec une exactitude suffisante les effets qu’on attend de lui. Il est mauvais s’il ne les produit pas.  Ainsi, une trêve, un compas, un thermomètre sont bons s’ils sont précis et exacts, et mauvais s’ils ne le sont pas.  Il sera dangereux et risqué  de se guider à l’aide d’un instrument déréglé.  D’après tout ce que nous avons dit jusqu’ici, il apparait clairement que la conscience peut être un indicateur trompeur, et que l’on peut améliorer son acuité.  D’où le besoin de corriger une mauvaise conscience, et de cultiver une bonne conscience, de la façon suivante.  637- Les remèdes pour une mauvaise conscience sont dans la volonté.   Quelqu’un juge incorrectement souvent  parce qu’il est mauvais lui-même, mauvais dans ses intentions et ses buts concernant la vie dans sa totalité,  mauvais dans son attitude face à un devoir particulier, mauvais dans son manque de sincérité envers lui-même.  Ce qui pourrait le guérir serait un amour sincère de Dieu et de la vertu, le courage de désirer la vérité, et un examen honnête de ses mobiles et de ses actions. L’homme charnel ne perçoit pas les choses qui sont de l’Esprit de Dieu, mais l’homme spirituel juge toutes choses. (1 Cor. 11, 14, 15)


Les causes immédiates d’une mauvaise conscience sont dans l’intelligence.  Quelqu’un juge mal parce que, au moment du doute, il s’en tient à des principes ou des idées erronés.   Le remède est donc de rechercher avec soin un éclairage par la prière, l’étude, la lecture des vies de saints, de consulter ceux qui sont prudents et consciencieux.  La mauvaise conscience dit à Dieu :  Va t’en,  Nous ne désirons pas la connaissance de tes voies, (Job XX1, 14), mais la bonne dit : Enseigne-moi ta justification. Tes témoignages sont mes délices, et  ta justification mon conseil. (Ps CXV111, 12, 24) 


638- Les signes d’une bonne conscience.  Une sainteté extraordinaire n’est pas requise pour que quelqu’un comprenne ce que c’est qu’une bonne conscience, car il y a des degrés dans la bonté.   Si donc la vie externe d’une personne est conduite d’après les devoirs de son état; et si sa vie interne, en autant qu’elle peut en juger, est affranchie de toute faute grave, est guidée par l’amour de Dieu et la haine du péché, cette personne  peut considérer que sa volonté est bonne.  S’il lui arrive parfois de pécher véniellement, ce n’est pas parce qu’elle n’a pas une bonne conscience, mais c’est parce qu’elle ne la suit pas toujours. 


Un zèle extraordinaire à étudier ses devoirs n’est pas nécessaire pour que quelqu’un considère que sa conscience est bonne, car autrement il faudrait porter un fardeau plus lourd que celui que Dieu veut vraisemblablement nous imposer.  Une personne qui, pour son instruction religieuse, se sert de tous les moyens qu’utilisent les personnes consciencieuses qui sont dans sa condition, peut en toute certitude se regarder comme à l’abri de toute erreur volontaire,  S’il lui arrive parfois de faire un mauvais jugement, la faute sera involontaire;  elle ne sera pas due à une mauvaise conscience.  Bien entendu, quelqu’un dont la conscience n’est pas dans une erreur vincible peut même pécher mortellement, non parce que sa conscience est mauvaise, mais parce qu’il ne la suit pas.


639- Voici des moyens pour maintenir et préserver une bonne conscience.   Nous devrions fréquemment tester nos motifs avec la sévérité avec laquelle nous jugeons les intentions des autres, et en nous plaçant devant Dieu.   Nous devrions mesurer nos actions non d’après les normes du monde, ses maximes et ses exemples,  mais d’après ceux du Christ. 

ARTICLE 3

UNE CONSCIENCE CERTAINE
(somme théologique, IIa IIae  q.57 a. 5, IIa IIae  q.47, a. 9)

640- Comme nous l’avons dit plus haut, la seule conscience qui soit un guide sûr est celle qui est non seulement bonne –qui est, autant que possible,  en accord avec la loi externe,--mais certaine.  Une conscience certaine est celle qui, sans crainte raisonnable de se tromper, juge qu’un acte particulier est obligatoire ou illégal, et conclut qu’il doit donc être accompli ou omis.   


641- Nécessité de la certitude.  Nous devons être surs d’être dans le vrai avant d’agir.  Autrement, nous nous exposons au danger de pécher et donc de commettre le péché (Cf 582)  En conséquence, il est nécessaire d’agir avec une conscience certaine, et il est interdit d’agir avec une conscience incertaine. Si la trompette donne un son incertain, qui se préparera pour la bataille ? (1 Cor. X1V, 8) On peut entendre le mot trompette ici  au sens de conscience.  Dans Rom. X1V, 22, 23, l’Apôtre déclare qu’est béni celui qui agit avec conviction, tandis que celui qui agit dans le doute est condamné.   Exemples.  Marie se demande si c’est un péché de coudre le dimanche. Elle n’en est pas certaine, mais elle a de forts doutes que la couture est un travail servile. Si elle coud quand même, elle sera coupable d’avoir violé la loi, puisqu’en voulant en prendre le risque, elle en a pris aussi la responsabilité.  Jacques offre à Jean un verre sans savoir vraiment s’il est empoisonné ou non.  Il est coupable, car il n’a pas le droit de s’exposer au danger de pécher, ni de mettre son prochain en danger de mort.    642- Les personnes qui agissent avec une conscience douteuse, et qui découvrent après coup  que ce qu’elles craignaient être mauvais ne l’était pas, ou n’est pas aussi mauvais qu’elles le craignaient, doivent se souvenir de ceci.  Que leur conduite passée ne peut pas être jugée d’après leur connaissance nouvellement acquise, mais par celle qu’elles avaient alors.    Exemple. Marie fait un travail le dimanche en se demandant si elle fait un péché grave ou véniel.  Elle découvre plus tard que ce n’était qu’un péché véniel, et se félicite de n’avoir pas commis de péché grave.  Son jugement est incorrect, car elle ne savait pas alors que ce n’était pas un péché grave.  Les personnes dont nous parlons  doivent se guider ensuite dans le futur avec leur connaissance nouvellement acquise.


643- Les sortes de certitude.  Les jugements peuvent être  plus ou moins certains.  Ils sont métaphysiquement certains quand une erreur est absolument impossible, le contraire étant une contradiction dans les termes que le Tout-Puissant lui-même ne pourrait pas rendre vrai. Les jugements déclarant que le même et identique acte ne peut pas être à la fois bon et mauvais,  qu’on doit faire le bien et éviter le mal,  et que Dieu doit être honoré sont métaphysiquement certains, puisqu’ils proviennent directement des concepts eux-mêmes de l’être,  du bien et de Dieu.   Les jugements sont physiquement certains quand, d’après les lois de la nature, une erreur, le contraire de ce que l’esprit soutient, ne peut pas se produire  sans l’intervention d’une autre cause.   Exemple. Les jugements déclarant que celui qui avale du poison se donne la mort,  que celui qui met le feu à une maison la détruit,  sont physiquement certains parce que des agents naturels comme le poison et le feu produisent infailliblement leurs effets, quand ils sont appliqués aux matières convenables et dans les conditions voulues, et continuent d’agir tant qu’ils ne sont pas freinés par une force supérieure.


Les jugements sont certains moralement  quand l’erreur est impossible d’après ce qui se passe habituellement dans l’humanité,  le contraire étant si invraisemblable qu’il serait imprudent de se laisser déterminer par lui.  Exemples.  Quelqu’un est moralement certain que la conclusion à laquelle il est parvenu dans un cas particulier est correcte, s’il peut se rendre le témoignage d’avoir pris tous les moyens pour découvrir la vérité. Des témoignages et des déductions peuvent induire en erreur,  puisqu’ils proviennent d’agents libres et faillibles.  Mais quand ils semblent avoir les qualités qui indiquent la vérité, ils sont la plus part du temps  fiables, et doivent être considérés comme tels dans la vie de tous les jours.

 
644- Quant à la certitude requise dans les jugements de conscience, on doit noter les points suivants.  La certitude métaphysique n’est pas requise, puisque la conscience n’a pas à faire avec les principes premiers, mais avec des déductions qui portent sur des actes particuliers.  Les premiers principes moraux qui sont l’objet de la syndérèse, et au moins certaines conclusions générales, qui sont l’objet de la science morale, sont métaphysiquement certains (Cf 145, 300), puisqu’ils sont basés sur des relations nécessaires.  Mais les conclusions particulières, qui sont l’objet de la conscience, (cf 145, 300), portent sur le contingent et sur l’individu.   La certitude physique n’est pas requise pour le jugement de conscience, puisque la conscience n’a pas trait aux activités des agents naturels, mais aux actes des agents moraux qui se conduisent avec liberté et responsabilité.     En conséquence, la certitude morale est suffisante pour les conclusions que tire la conscience.  Que le plus haut niveau de certitude ne soit  pas nécessaire ne devrait pas nous surprendre outre mesure, car il serait déraisonnable de l’exiger pour des jugements qui portent sur le contingent et le particulier.


645- La certitude morale est de deux sortes. La certitude au sens strict du terme qui exclut non seulement la crainte et l’erreur, mais aussi tous les doutes, qu’ils soient prudents ou imprudents, grands ou petits.   Exemple.  Pierre pense à une façon de faire de l’argent facilement, mais de façon malhonnête.   Sa conscience s’aperçoit tout de suite  que la chose est manifestement mauvaise, et elle décide sans la moindre crainte ou hésitation qu’il ne faut pas mettre le plan à exécution.   La certitude au sens large, exclut toute crainte d’erreur, et tout doute sérieux ou prudent, mais pas un doute léger ou imprudent.   Exemple. Pierre a été baptisé par un prêtre excellent, mais la date du baptême n’a pas été inscrite dans le registre.  Il se demande si quelque chose d’essentiel n’a pas aussi été oublié.  Il en vient même à se demander s’il ne devrait pas se faire rebaptiser. Son doute est déraisonnable.


646- La certitude morale au sens large suffit pour qu’on puisse parler de conscience sure, même dans les matières de grande importance, puisque c’est souvent la seule sorte de certitude qu’on puisse avoir.   Et celui qui voudrait être à l’abri du moindre doute, de la plus légère hésitation, se trouverait bientôt empêtré dans les scrupules et les perplexités.  Exemple.  Si le Pierre ci-haut mentionné cédait à ses doutes et se faisait rebaptiser, un doute semblable au sujet de son nouveau baptême pourrait surgir dans son esprit, et il ne se sentirait pas mieux qu’avant.


647- Du point de vue de son objet, la certitude est de deux sortes. La certitude spéculative se rapporte à un jugement considéré comme une loi générale, abstraction faite des circonstances particulières.   Exemple. Il est spéculativement certain qu’un travail agricole est interdit les jours d’obligation, et que les clercs sont tenus de dire le bréviaire.  La certitude pratique se rapporte à un jugement qui est une application d’une loi générale à un cas particulier, en tenant compte de toutes les circonstances pertinentes.  Exemple.  Il est pratiquement certain que Pierre doit faire les foins un jour d’obligation, si sa moisson est mise en danger. Un clerc est exempt du bréviaire à cause de sa santé, si le médecin lui déconseille de le lire.   648- La certitude spéculative ne suffit pas pour la conscience.  C’et la certitude pratique qui est requise, puisque la conscience ne regarde pas les lois abstraites mais les cas particuliers.  Ce qui est juste  ne suffit pas non plus si on ne considère que l’objet de l’acte.  Il faut y ajouter les mobiles et les circonstances. 


649- Du point de vue des arguments sur lesquels elle est basée, la certitude est de deux sortes : démonstrative ou probable.  La certitude démonstrative est l’assentiment donné à une conclusion logiquement tirée de prémisses qui sont certainement vraies.   Exemple.  Pierre conclut qu’il est obligé d’aller à la messe le dimanche parce que la loi est certaine, et qu’il est certain qu’elle s’applique à lui aussi.    La certitude probable est l’assentiment donné à une conclusion dont les prémisses incertaines semblent être vraies, et qui n’entraînent aucune conclusion contraire ou facilement réfutable. (Cf 703).   Exemple.  Pierre est presque certain qu’il est gravement malade, car il constate un certain nombre de symptômes alarmants.  La possibilité qu’ils soient dus à son imagination est exclue par le fait qu’ils sont nouveaux et récents.   Il conclut donc qu’il est dispensé de l’assistance à la messe le dimanche.


650- La certitude probable est suffisante pour la conscience, parce que dans les matières morales, il est impossible d’avoir, en toutes circonstances, des raisons qui ont valeur de démonstration.  En conséquence, une personne agit prudemment en suivant une décision qui est solidement probable, et qui n’est combattue par aucune probabilité contraire sérieuse.  Ce qu’on appelle ici conscience probable est très différent de l’opinion probable, dont nous parlerons plus loin (662)


651- Du point de vue de la manière dont elle est obtenue de principes qui sont intrinsèques au cas,  en appliquant à la matière la loi qui la concerne.  Exemples.  Un juge qui décide, d’après les arguments et les preuves présentés en cours, qu’un accusé est coupable, et un fils qui conclut d’après le quatrième commandement qu’il est tenu d’aider ses parents en difficulté, ont une certitude directe dans leurs jugements, parce qu’ils se sont basés sur des principes pertinents.


La certitude indirecte est celle qui est obtenue de principes qui sont extrinsèques au cas, en appliquant à la question en cause  des principes réflexes (des règles qui indiquent comment on doit agir dans le doute), ou le principe d’autorité (un argument tiré de ceux qui sont considérés comme compétents pour prendre une décision).  Exemples.   Si un juge n’est pas capable de formuler un jugement sur un accusé à partir de raisons intrinsèques, parce que de forts arguments ont été présentés pour et contre, il doit avoir recours aux principes qui se rapportent à sa situation et qui enseignent qu’en cas de doute, il doit acquitter un accusé.  Si quelqu’un n’est pas capable de décider si le quatrième commandement  l’oblige de garder ses parents ou sa belle-mère chez lui, parce qu’ils sont capables de tenir maison,   et qu’ils seraient une cause de soucis pour la famille, il peut avoir recours au  principe externe d’autorité, en consultant son confesseur. 


652-659 le probabilisme (non traduit)

660- Voici les principes qu’on peut utiliser,  comme des réflexes, pour mettre fin à des doutes négatifs et invincibles sur la loi ou l’obligation.  Si on ne peut trouver aucune raison sérieuse pour prouver ou démentir l’existence d’une loi, ou sa gravité, ou son application à un certain cas, on peut faire usage du principe : une ignorance invincible de la loi excuse du péché.  Exemple.  Pierre consulte toutes les sources disponibles pour savoir si le mercredi des cendres est un jour d’obligation.  Tout ce qu’il apprend se résume à l’existence de certaines vigiles qui sont des jours de jeûne.  Si on ne peut trouver aucune raison pour prouver ou démentir que telle loi a tel sens, on peut recourir à ce principe : une loi n’oblige que dans la mesure où elle est connaissable. On peut interpréter une loi contrairement à un législateur qui aurait pu s’exprimer plus clairement. Les choses qui accablent les sujets d’une loi devraient être interprétées de façon restrictive; celles qui lui sont favorables, au sens large.  Exemple.  Pierre supervise des travailleurs, mais il n’a aucune idée du sens qu’a ce mot dans un indult portant sur le jeûne, à savoir  s’il s’applique seulement aux travailleurs manuels ou aussi aux superviseurs. 

Si on ne peut trouver aucune raison sérieuse pour prouver ou démentir que telle loi a cessé ou a été abrogée, il faut suivre le principe suivant : dans le doute décide en faveur de ce qui semble le plus vrai.  Dans ce cas, la présomption est à l’effet que la loi continue, parce qu’il est certain qu’elle a été faite, et qu’il n’est pas probable qu’elle ait cessé.   Exemple.  Pierre apprend que certains adoucissements ont été faits à la loi du jeûne ecclésiastique, et se demande si la même chose existe au sujet de l’abstinence.  Mais il n’a aucune raison de penser que des changements ont été faits sur ce dernier point.   661- Dans les cas dont nous venons de parler, le doute négatif a été généralement résolu en faveur de la non-obligation, d’après la règle : dans le doute, suivre ce qui est sur.   

On doit résoudre les doutes  négatifs en faveur de l’obligation quand le doute porte sur une matière si importante qu’elle ne permet de prendre aucun risque pour son accomplissement, comme quand il est question des lois qui portent sur les droits suprêmes de l’homme, ou de lois qui déterminent ce qui doit être obligatoirement utilisé dans l’administration des sacrements.  Exemple.  Pierre adopte un enfant nouveau-né abandonné, déposé à sa porte.  Comme rien ne permet de penser que l’enfant a été baptisé, Pierre opte pour le plus sur, et fait baptiser l’enfant.  On peut résoudre un doute négatif en faveur de l’obligation  quand il persiste, du fait qu’aucun principe réflexe n’est trouvé, ou aucun qui se rapporte au cas.  Exemple.  Paul ne voit que des incertitudes au sujet de l’existence d’une loi.  Il ne peut trouver aucune raison pour ou contre, et il ne connait aucun principe ou aucune présomption pour le guider dans sa perplexité.  Il ne sait pas qu’il peut  agir ou penser comme si la loi n’existait pas.  Il doit donc s’informer davantage, ou bien agir comme si la loi existait.

662- L’opinion.  Voici quel est le devoir de quelqu’un dont le jugement  prend  

la forme d’une opinion.  S’il est capable d’éliminer  les  objections contraires à son jugement, ou de diminuer l’importance de celles-ci et de toutes les autres qui restent, son opinion est devenue une certitude morale (Cf 644 et suiv.), et il peut la suivre comme un guide sur.  Exemple. Pierre promet d’épouser Juliette, mais ses parents s’opposent au mariage.  Pierre incline à penser qu’il devrait accomplir sa promesse, mais, pour être certain, il consulte son curé.  Ce dernier lui fait voir que l’opposition au mariage n’est pas raisonnable, et met ainsi fin aux difficultés de Pierre.   Si une personne n’est pas capable d’éliminer une ou plusieurs objections contraires à son jugement, son opinion n’est pas devenue une certitude morale, et elle ne peut pas la suivre comme un guide sur.  Exemple. Si le curé de Pierre  soutient que les parents ont raison et que Pierre a tort,  et si, en voulant toujours accomplir sa promesse il a de sérieuses craintes de faire un faux pas,  le jeune homme ne devrait pas faire à sa tête.

663- Ceux qui agissent quand leur conscience est sous l’emprise  du doute, de la suspicion, ou d’une opinion incertaine, sont coupables de péché, parce qu’ils n’agissent pas de bonne foi. (Rom. X1V, 22, 23) Ils sont imprudents, et aiment le danger. (Eccl. 111, 27)  Ils sont coupables de l’espèce et de la gravité du péché dont ils redoutaient la présence dans leur action. Car ils désirent  ce à quoi  ils s’exposent.   Exemple.  Si Pierre fait un serment  en pensant qu’il commet un parjure, il est coupable de parjure devant Dieu, même si ce qu’il dit est vrai.     664-  Les peurs ou les objections contraires à une opinion sont sans importance si elles n’ont qu’une probabilité légère. (Pierre  estime qu’il n’est pas obligé de dire les deuxièmes leçons parce qu’il sait qu’il a commencé à les lire, et qu’il les a donc terminées.  Mais il se croit obligé de les lire parce qu’il ne se souvient pas des détails des leçons, et ne doit donc pas les avoir lues.) Si elles sont improbables. (Pierre craint d’avoir omis sexte, bien qu’il se souvienne d’être allé régulièrement au chœur pour chanter les heures.)

665- Les peurs contraires à une opinion sont importantes quand elles ne sont pas simplement possibles, mais quand elles  ont une telle ressemblance avec la vérité que même un homme prudent s’y méprendrait.   Les signes intrinsèques de cette solide probabilité sont les bons arguments sur lesquels s’appuient la crainte ou le contraire de l’opinion.  Exemple.  Après un examen sérieux de sa conscience, Pierre décide qu’il n’est pas tenu de mentionner un vol en confession, parce qu’il est arrivé juste avant sa dernière confession.  Il craint pourtant d’être obligé de l’accuser, car il ne se souvient pas d’avoir eu la moindre idée de restitution.   Les signes extrinsèques d’une probabilité solide sont les bonnes autorités qui défendent le contraire de l’opinion.  Exemple. Pierre estime qu’il n’est pas obligé de confesser une calomnie, parce qu’il n’est pas certain de l’avoir déjà confessée. Il croit d’y être obligé,  parce que saint Alphonse de Ligori, dont l’autorité est grande en théologie morale, enseigne qu’on doit confesser un péché mortel à moins qu’on soit certain de l’avoir déjà confessé.  666- Celui qui est troublé par des peurs ou des difficultés de peu d’importance est scrupuleux, mais il ne l’est pas s’il hésite en face d’une difficulté majeure.   Exemples.  Pierre craint d’être coupable de meurtre parce qu’il a laissé seule pendant un instant une personne malade qui mourut sans qu’on puisse s’y attendre, en son absence (conscience scrupuleuse).  Paul craint d’avoir à restituer parce qu’après s’être moqué de Paul il lui a fait perdre ses moyens de survie.

667- Que doit faire quelqu’un qui a une opinion arrêtée sur ce qu’il doit faire maintenant, mais qui craint qu’elle soit mauvaise.  Si une peur sérieuse persiste  après avoir pris les moyens nécessaires pour s’en défaire, il devrait, si possible,  remettre  la chose  à plus tard, ou suivre la voie la plus sure,  Exemple.  Pierre doit aller se confesser maintenant, mais il ne peut pas se souvenir s’il a avoué ou non un vol passé.  Il croit qu’il ne devrait pas en parler,  mais il est loin d’en être certain, et il conserve un doute dont il ne peut pas se défaire.   Il devrait le confesser comme un péché déjà pardonné. 

Si on parvient à enlever la crainte ou à la rendre inopérante par des moyens directs (comme un argument théologique fondé sur des principes moraux) ou par des moyens indirects (comme une consultation), on peut suivre son opinion.  Exemple.  Si le Pierre ci-haut mentionné apprend de son confesseur ou déduit de principes réflexes surs qu’il n’est pas obligé de confesser son vol, il peut agir avec une conscience sure en suivant cet avis.   668- L’autorité qui peut être suivie  en toute sécurité par un laïc qui soutient une opinion tout en craignant que le contraire ne soit vrai, est celle de toute personne qu’il juge pieuse, instruite et prudente.  Quand il lui est impossible et  de trouver une solution et de demeurer dans une incertitude perpétuelle, il doit en ce cas comme en toutes circonstances parvenir à la certitude en consultant ceux qui sont compétents et fiables.  Si la conscience n’émet qu’une opinion, il faut donc consulter une personne versée en la matière pour qu’elle devienne certaine.   Dans le cas d’une conscience qui excuse ou qui accuse, il est au moins souhaitable que le péché douteux soit mentionné en confession, surtout par ceux qui ne sont pas très exigeants envers eux-mêmes, et qui sont portés à juger leurs actes et leurs pensées avec une grande indulgence.

Dans le cas d’une conscience qui interdit ou permet, il est nécessaire de rechercher des informations fiables quant la chose est possible, auprès de ses parents ou des professeurs, d’un curé ou d’un confesseur.  Exemple. Pierre pense qu’il a le droit de boire un verre de rhum de temps en temps pour se montrer sociable,  mais il craint de ne pas avoir le droit de le faire, parce que le rhum l’excite,  provoque chez lui  des remarques déplacées, et l’empêche parfois de retourner chez lui en toute sécurité.   669- Voici l’autorité qu’un confesseur ou tout prêtre peut suivre en toute sécurité  pour résoudre d’importants doutes contraires à un jugement moral.   Si une opinion est considérée comme moralement certaine par tous ou par presque tous les traités de théologie morale, on peut la suivre. Car il n’y aurait certainement pas une telle unanimité si les objections étaient vraiment formidables.  

On peut suivre une opinion qui  est considérée comme moralement certaine par un bon nombre (six ou sept) de ceux qui font autorité en théologie morale,  et qui sont arrivés indépendamment à la même conclusion.  Car le jugement d’un grand nombre est préférable au jugement d’une seule personne. La certitude qu’apportent les autorités devrait donc prévaloir sur le doute d’une personne qui n’a pas le même poids. Si une opinion a le suffrage  d’un seul théologien, on peut la suivre sans tergiverser, s’il est reconnu par l’Église comme une autorité et un guide sur.   C’est ainsi que le Saint-Siège a expressément déclaré que les confesseurs peuvent suivre avec assurance la doctrine morale de saint Alphonse de Liguori.  Et l’approbation qu’elle a donnée à saint Thomas d’Aquin rend sa parole plus convaincante qu’un argument contraire basé sur le raisonnement d’un autre théologien.  Évidemment, cela ne veut pas dire que ces docteurs ou d’autres semblables sont infaillibles dans leurs jugements, ou qu’on ne doit pas prendre ses distances avec un enseignement particulier quand l’Eglise a décidé en sens contraire, ou quand leur erreur saute aux yeux.  Cela signifie seulement qu’ils sont si éminents parmi les moralistes pour la justesse de leur doctrine que celui qui est dans le doute peut les suivre en toute sécurité, à moins qu’il sache ne pas pouvoir le faire.

670- Mais il peut arriver que quelqu’un soit incapable de solutionner un cas en faisant appel à une autorité.  Par exemple, quand le cas à solutionner ne figure pas dans les manuels, ou n’est pas considéré avec ses circonstances propres.  Quand une autorité traite d’une question avec hésitation, et déclare qu’elle est tout au mieux une opinion probable.   Quand les autorités sont divisées en deux parties égales, comme quand un petit nombre de grands noms est en opposition avec un grand nombre de petits noms, ou quand ceux qui sont égaux en savoir diffèrent entre eux de façon à ce qu’une moitié soit d’une opinion et l’autre moitié de l’autre.  Quand on fait le compte des autorités, il n’est pas toujours facile de savoir qui elles sont, car un auteur peut se servir des arguments d’une autorité ou d’une école, et il n’est donc pas un témoin indépendant de l’enseignement qu’il prône.

671- Quand un prêtre ou une personne suffisamment instruite en théologie ne peut pas, en recourant à une autorité, changer une conscience hypothétique ou douteuse en une conscience certaine, elle peut parvenir à  la certitude  directement,  en réexaminant la question soigneusement, avec une impartialité totale, jusqu’à ce qu’elle ait découvert des raisons assez fortes pour trancher une fois pour toutes dans un sens ou dans l’autre. Indirectement, en soumettant la question à l’arbitrage d’un principe réflexe qui lui semble réellement vrai, et en le laissant faire la distinction entre l’opinion et les objections, ou entre les doutes conflictuels.

672-742 non traduits

 DEUXIÈME PARTIE THÉOLOGIE MORALE SPÉCIALE


743- Dans la première partie de ce travail, nous avons parlé d’une manière générale des moyens qui conduisent à la fin dernière de l’homme, des caractères qui sont communs à tous les actes bons : qu’ils soient humains, qu’ils aient une dimension morale, qu’ils soient accomplis en tenant compte de la loi et de la conscience.  Dans la partie présente, nous allons discuter d’une façon particulière des moyens pour parvenir à cette même fin.  Et nous considérerons à tour de rôle les sortes de devoirs que tous doivent accomplir, ainsi que celles qui sont propres aux  états de vie spéciaux.





            QUESTION 1



LES DEVOIRS DE TOUTES LES CLASSES D’HOMME


744- Les habitus bons, tous spécifiquement distincts, peuvent tous se réduire aux sept vertus les plus générales (Cf 150, 151).  En conséquence, en étudiant ces sept vertus, nous étudierons en même temps tous les devoirs qui sont communs à tous les hommes.


745- Les propriétés des sept vertus infuses sont, en gros, au nombre de quatre.  En premier lieu, ces vertus peuvent croître. « Je prie pour que votre charité abonde toujours davantage. » (Phil. 1, 9).  L’accroissement a lieu par l’action elle-même des sacrements (ex opere operato), ou par des actes méritoires (ex opere operantis), c’est-à-dire à chaque fois que la grâce sanctifiante, leur racine, est accrue.   Une deuxième propriété des vertus infuses est qu’on peut les perdre.  « J’ai contre toi que tu as perdu ton premier amour. » (Ap. 11, 4) « Quelques-uns ont fait naufrage dans la foi.. » (1 Tim 1, 19)  La perte est causée par le contraire de la vertu : la foi est perdue par l’infidélité, l’espérance par le désespoir, la charité et les vertus morales sont perdues par le péché mortel, parce qu’elles sont construites sur la grâce sanctifiante, que le péché mortel détruit. 

Une troisième propriété des vertus infuses est qu’elles ne peuvent pas être diminuées directement.   Si nous faisons abstraction des  contraires (qui, comme nous venons de le dire, enlèvent complètement ces vertus) il n’y a  rien d’autre qui puisse agir directement sur elles,  Le simple manque d’utilisation ne peut pas les diminuer, puisqu’elles sont causées par une infusion divine.  Le péché véniel ne peut pas les diminuer, parce qu’il ne diminue pas la grâce de laquelle elles dépendent.   Une quatrième propriété des vertus infuses est qu’elles sont diminuées indirectement.   Le fait de ne pas les exercer ou le péché véniel diminue l’aisance et la ferveur avec lesquelles on pratique ces vertus.   Ainsi, indirectement –en préparant le chemin pour des actes qui sont directement contraires—la négligence ou le péché véniel diminue les habitus eux-mêmes.





               ARTICLE 2


                                      LA VERTU DE FOI 


                   (somme théologique IIa IIae  q.1-9)


746- L’ordre des vertus théologales que nous suivons ici est celui donné par saint Paul (1 Cor X111, 13) : la foi, l’espérance, la charité.    L’ordre de ces vertus est de deux sortes.  Selon la dignité, l’ordre est :  la charité, l’espérance, la foi.  Selon le temps, l’ordre est celui donné aux Corinthiens.  Les habitus de ces trois vertus sont infus en même temps (au moment où la grâce est communiquée), mais leurs actes ne sont pas simultanés, car quelqu’un doit d’abord croire avant d’espérer et d’aimer d’une façon surnaturelle. 


 747- L’excellence de la vertu de foi.   La foi est le commencement de la vie surnaturelle, le fondement et la racine de la justification. Sans elle, il est impossible de plaire à Dieu, et de devenir son ami.   Elle est une anticipation de la fin surnaturelle, car par la foi, nous croyons ce que nous posséderons dans la vision béatifique. Tous ceux-là moururent dans  la foi, sans avoir reçu les promesses, mais en les contemplant de loin, en les saluant et en confessant qu’ils sont des pèlerins et des étrangers sur la terre. » (Hebr. X1, 1, 3) 


748- L’utilité de la foi pour l’individu.  Par la foi, l’intelligence reçoit une nouvelle lumière qui lui dévoile un monde plus élevé,  la sagesse de Dieu dans un mystère  (1 Cor 11, 7) , et qui éclaire même le monde d’en bas avec une lumière céleste, pour que l’homme puisse savoir plus rapidement et plus surement des vérités naturelles qui se rapportent à Dieu et au devoir.    La volonté est fortifiée et rendue capable d’accomplir ses devoirs avec vaillance par les mobiles et les exemples que la foi offre.  Les anciens patriarches ont, par la foi,  conquis des royaumes, pratiqué la justice, obtenu les promesses, recouvré la force, de faibles qu’ils étaient. (Hébr. X1, 33)  Dans l’adversité, la foi offre une stabilité et une consolation.  Car tout ce qui a été écrit l’a été pour nous instruire, pour que, avec la patience et le réconfort que nous apporte l’Écriture, nous puissions avoir l’espérance. »


749- L’utilité de la foi pour la société. Ce qui donne à la société civile la sécurité et le bonheur c’est la foi. C’est elle qui enseigne le caractère sacramentel du mariage, lequel offre aux familles chrétiennes le modèle de la sainte famille, qui  ne cesse jamais de déclarer au nom de Dieu les devoirs des époux et des épouses, des parents et des enfants.  Sans la foi et la religion, la société civile ne peut pas maintenir sa cohésion et sa prospérité.  C’est la foi en Dieu, bien plus que les lois et les armées, qui donne la sécurité à la vie, à la réputation et à la propriété, ainsi que la paix et l’ordre à la maison et à l’extérieur.


750- La signification de la foi.  Dans la Sainte Écriture et dans les livres religieux, le mot foi a plusieurs sens.  Il signifie parfois  une promesse,  ou la fidélité à ses promesses.  Exemples.  Saint Paul condamne les veuves qui se remarient contrairement à leur engagement, parce qu’elles ont annulé leur première promesse. (1 Tim V, 12)   En parlant de l’incrédulité des Juifs, il dit :  Leur incroyance rendra-elle la foi (la fidélité à ses promesses) de Dieu sans effet ? Que Dieu ne le permette pas !  Mais Dieu est vrai. (Rom. 111, 3,4)  Parfois le mot foi a le sens de bonne réputation, ou de confiance en un autre.   Exemples.  Celui qui trahit les secrets d’un ami perd sa foi  (réputation), et ne trouvera jamais un ami véritable. (Eccl. XXV11, 17) Hommes de peu de foi (confiance), pourquoi avez-vous douté ? (Matt. X1V, 31)   La foi a parfois le sens de vérité ou de doctrines offertes à la foi de quelqu’un, pour que l’esprit donne son assentiment au jugement de la conscience, ou à la révélation de Dieu.   Exemples. Tu n’as pas renié ma foi, (les vérités révélées par moi), (Ap. 11, 13)  Tout ce qui ne vient pas de la foi (conviction ferme ou conscience) est un péché. (Rom X1V, 23)  Sans la foi (l’assentiment aveugle à la parole de Dieu) , il est impossible de plaire à Dieu, car celui qui vient vers Dieu doit croire. (Hebr, XV1, 6)  751- C’est seulement la foi au sens du dernier texte que l’on reconnait être la vertu théologique de la foi.  Et c’est d’elle dont nous nous occupons maintenant.


Saint Paul décrit cette foi de la manière suivante.  La foi est la substance des choses que l’on espère, la preuve des choses qu’on ne voit pas. (Hebr. X1, 1) Ce verset a reçu des interprétations diverses.   D’après saint Jean Chrysostome, la signification est la suivante :  La foi est la subsistance ou l’existence  anticipée dans l’âme des bénédictions futures que nous espérons, par la ferme confiance qu’elle donne.  C’est la conviction de la réalité de ce qu’on ne voit pas.  Selon saint Thomas, la signification est la suivante. La foi est la substance ou la fondation sur laquelle est construite l’espérance de la béatitude, ou sur laquelle repose, comme sur son  fondement, toute l’œuvre de la justification. C’est un argument qui procure la certitude de ce qu’on ne voit pas.  Des éléments de l’interprétation de saint Thomas ont été incorporés dans la définition du concile de Vatican un.  La foi chrétienne professe que cette foi qui est le commencement du salut humain est une vertu surnaturelle par laquelle, avec l’aide et l’inspiration de la grâce de Dieu, nous croyons que les choses qu’il a révélées sont vraies, non   parce que la vérité intrinsèque de ces choses a été perçue par la lumière naturelle de la raison, mais à cause de l’autorité elle-même du Dieu révélant, qui ne peut ni tromper ni être trompé. » (Denzinger). 


752- La foi est donc un habitus intellectuel et un acte, mais elle diffère de tous les autres actes ou habitus intellectuels de la façon suivante.  Elle diffère de la science, de la vision, de la compréhension,  car son objet ce sont les choses qui n’apparaissent pas.  Elle diffère de l’opinion, du doute et de la suspicion, parce qu’elle est une substance ferme, une preuve certaine.   Elle diffère de la foi ou de la croyance humaine qui se fonde sur la parole ou la promesse d’un homme, car c’est la promesse, le commencement et la pierre angulaire de la béatitude promise par Dieu lui-même.


753- On considérera maintenant la foi sous deux aspects.  Objectivement, du point de vue des choses que croit le croyant.  Subjectivement, de point de vue de l’habitus ou de l’acte du croyant qui le met en contact avec les vérités du monde invisible. 


754- L’objet de la foi.  Il y a un double objet de la foi, le matériel et le formel.  L’objet matériel de la foi que l’on croit inclut tout ce qui est contenu dans la parole de Dieu, qu’elle soit écrite ou transmise par la tradition.  L’objet matériel principal est Dieu lui-même, en tant que divinité et vérité suprême dans l’Être.  Le deuxième objet matériel embrasse toutes les vérités révélées.

 755- L’objet formel de la foi, ou le mobile qui pousse quelqu’un à donner son assentiment à l’objet matériel, est l’autorité de Dieu, qui est la Vérité suprême  s’exprimant pas la parole ou l’écriture, et qui, en conséquence, ne peut ni être induit en erreur, ni induire en erreur.   L’objet matériel de la foi inclut toutes les vérités révélées par Dieu, mais, comme il appartient à l’Église d’enseigner ces vérités, il faut distinguer parmi les vérités celles qui sont révélées par Dieu mais qui ne sont pas définies par l’Église, et les vérités révélées par Dieu et définies par l’Église comme étant révélées.  Ainsi, la foi divine est la croyance dans une vérité révélée qui n’a pas été définie par l’Église comme étant révélée.  La foi divine et catholique est la croyance dans une vérité révélée qui a été proposée comme telle par l’Église, par son magistère solennel ou ordinaire.   Exemple.  Les dogmes qui sont contenus dans les credo, dans les définitions des papes ou des conciles généraux.  Le concile du Vatican no1 a déterminé l’objet de cette foi.   Il faut croire de foi divine et catholique,  comme étant divinement révélé,  tout ce qui est contenu dans la parole écrite de Dieu et dans la tradition,  et qui est proposé par l’Église, soit dans une déclaration solennelle, ou soit par son magistère universel ordinaire (Denzinger).

 756- L’objet formel de la foi porte sur toutes les vérités qui ont été révélées, et sur celles-là seulement.  Les théologiens discutent sur le statut de certaines vérités en lien avec la révélation, qui bénéficient, elles aussi,  de son privilège d’infaillibilité.  Certaines difficultés surgissent par rapport aux faits dogmatiques, c’est-à-dire des définitions concertant certains faits particuliers étroitement unis aux dogmes (que les ordres anglicans sont invalides, que tel livre contient un sens contraire à la révélation, que ce pontife suprême, légitimement élu, est le successeur de saint Pierre dans sa primauté, et par conséquent infaillible.)  Par rapport également  aux conclusions théologiques, c’est-à-dire aux déductions tirées de la vérité révélée.   Plusieurs théologiens enseignent que les faits dogmatiques et les conclusions théologiques constituent, après avoir été définies par l’Église, un objet spécial de foi, distinct de la foi divine et catholique.  Ils l’appellent une foi ecclésiastique.   Pour ces théologiens, la foi ecclésiastique est un assentiment interne donné aux vérités en lien avec la révélation et définies par l’Église comme vraies.  Le motif de l’assentiment est l’infaillibilité du magistère de l’Église.


D’autres n’admettent pas l’existence de ce type de foi.  Ils soutiennent que les faits dogmatiques sont contenus implicitement dans la doctrine révélée, comme les singuliers dans les universaux, et qu’en conséquence, on croit en eux implicitement par la foi divine avant qu’ils aient été définis, et de foi divine et catholique après leur définition.  Ils soutiennent aussi que les conclusions théologiques qui ont lieu avant la définition se font en vertu d’un assentiment théologique, et après, en vertu de la foi divine et catholique. (Pour un résumé des enseignements divergents sur cette question, voir Reginaldo Maria Schultes O.P. dans introduction à l’histoire des dogmes, pp. 46ff,   et Marin Sola O.P, l’évolution homogène du dogme catholique.)


757- Les révélations privées, même approuvées par l’Église, ne sont pas un objet de la foi divine et catholique, car elles ne constituent pas une partie de la révélation donnée à l’ensemble de la race humaine,  qui s’est terminée à la mort du dernier apôtre, et qui a été remise à l’Église.  En conséquence, si elles sont approuvées négativement par l’Église, cette approbation signifie  que ces révélation ne contiennent rien de contraire à la foi et à la morale, et sont utiles et édifiantes.  Si elles sont approuvées positivement par l’Église (comme dans le cas des révélations de sainte Hildegarde, de sainte Brigitte, et de sainte Catherine de Sienne), cette approbation signifie qu’elles ont l’apparence de vraies révélations, et peuvent être prudemment acceptées comme telles.


758- Voici donc quel est  l’assentiment à donner aux révélations privées. Ces révélations devraient  être crues de foi divine, s’il est certain qu’elles sont authentiques. Ceci s’applique à ceux par qui et pour qui elles ont été données, et probablement aux autres aussi.  Il arrive rarement, toutefois,  que l’authenticité d’une révélation privée soit établie rigoureusement.  Et l’Église n’exige pas que les révélations privées soient acceptées par tous les fidèles.  En conséquence, refuser de reconnaitre comme vraie une révélation privée n’est pas, en règle générale, une offense faite à la foi divine.  Les révélations privées ne peuvent pas recevoir l’assentiment de la foi catholique  puisque, même quand elles sont approuvées par l’Église, elles ne sont pas proposées comme une partie de la révélation commise à sa sollicitude.   Ne pas y croire n’est donc pas un péché contre la foi catholique, à moins qu’en les rejetant quelqu’un se trouverait à rejeter un dogme défini par l’Église. (Lourdes, et l’immaculée conception).   Les révélations privées ne demandent pas l’assentiment de la foi catholique, puisque, en les approuvant, l’Église ne les propose pas comme étant essentiellement liées à l’exercice de son magistère, ou de son infaillibilité. Ne pas y croire n’est donc pas un péché contre la foi ecclésiastique, à moins que d’autres erreurs ne soient présentes.


Les révélations privées sont présentées à l’assentiment de la foi humaine, puisque l’Église les propose aux fidèles, après leur approbation, comme matières d’opinion pieuse, qui sont vraiment probables selon les règles de la prudence,  en faveur desquelles témoigne la tradition, et dont l’authenticité est démontrée par des témoignages  crédibles et des documents historiques valables. (Benoit X1V, de la canonisation des saints).  L’Église permet la foi dans ces révélations mais ne l’exige pas.   Mais ne serait pas sans péché celui qui les rejetterait par orgueil ou mépris, ou sans raison suffisante.   759- Semblablement, bien que l’Église ne présente qu’à la foi humaine certains faits particuliers de l’histoire, celui qui les rejette peut facilement pécher par mépris ou témérité.  Voici quels sont ces faits.  Les apparitions des êtres célestes dans les temps post bibliques, comme l’apparition de saint Michel Archange au mont Gargano en 525, et l’apparition de la bien heureuse vierge Marie à Lourdes en 1858, pour lesquelles l’Église a institué des fêtes.  Les actions rapportées dans les légendes des saints, comme la victoire de sainte Catherine d’Alexandrie sur les philosophes, et le transfert de son corps par les anges sur le mont Sinaï, toutes choses que l’Eglise présente dans les leçons du bréviaire.  L’authenticité des reliques.   En donnant des certificats d’authenticité, l’Église garantit seulement qu’il y a des preuves ou des probabilités historiques suffisantes  pour croire que tels os appartiennent à tels saints.


760- Plusieurs choses auxquelles l’Église tient ne bénéficient pas de la prérogative de l’infaillibilité, comme par exemple, des décrets des papes qui ne sont pas donnés ex cathedra, les décisions des congrégations portant la signature du pape,  les enseignements des évêques à des membres particuliers de l’Église, les doctrines qui sont considérées généralement par les catholiques comme des vérités théologiques ou des conclusions certaines.   Ces décrets ou décisions ne reçoivent pas l’assentiment de la foi catholique, mais ce qu’on appelle un assentiment religieux qui inclut  l’assentiment externe et interne. On devrait donner à ces enseignements un assentiment externe, c’est-à-dire l’hommage d’un silence respectueux du à l’autorité publique.  Cela n’interdit pas la présentation de difficultés à l’autorité du magistère, ou l’examen scientifique d’objections qui semblent fondées.   On devrait donner aussi l’assentiment interne, c’est-à-dire la soumission du jugement individuel au jugement du magistère,  qui détient son autorité du Christ et qui a l’assistance du Saint Esprit.  L’assentiment interne diffère, cependant, de l’assentiment de la foi, dans la mesure où il exclut la crainte ou l’erreur, mais non la possibilité de l’erreur, car il pourrait être suspendu, mis en doute, ou révoqué.  Le pape Pie X dans son motu proprio : la grandeur de la sainte écriture (nov. 18, 1907), a indiqué la force contraignante des décrets de la commission pontificale biblique et de tous les décrets doctrinaux.   Tous sont tenus en conscience à se soumettre aux décisions  passées et futures de la commission biblique, et aux décrets doctrinaux de la sacrée congrégation approuvés par le Pape.  Ils ne pourront pas échapper au stigmate de la désobéissance et de la témérité, ni à une grave faute s’ils combattent ces décision par la parole ou par l’écrit, ni aux  scandales  qu’ils donnent aux fidèles, ni aux péchés dont ils peuvent être la cause devant Dieu , en faisant sur ces sujets des remarques qui sont souvent superficielles  et fausses. (la commission biblique a réaffirmé cela le 27 février, 1934).


761- Les objets  donc qui appartiennent formellement à la vertu de foi sont les suivants.  La foi divine a pour objet toutes les vérités  révélées pas Dieu, et contenues dans les écritures canoniques approuvées par l’Église, et dans l’enseignement des apôtres qu’ils ont reçu du Christ ou du Saint Esprit, et qu’ils ont légué à l’Église en le lui transmettant.  Des révélations particulières, dans des cas exceptionnels,  peuvent être aussi de foi divine.   La foi catholique a pour objet toutes les vérités formellement révélées dans l’Écriture et la tradition,  et définies comme telles par l’Église.   Les définitions de l’Église sont soit solennelles (celles données dans les credo, les définitions ex cathedra des papes, les décisions des conciles œcuméniques), ou ordinaires (celles contenues dans la prédication universelle, dans la pratique ou la croyance de l’Église, dans les lettres encycliques (humani generis no 201).

Semblables aux définitions sont les condamnations des erreurs contraires aux vérités révélées.  Selon certains théologiens, la foi ecclésiastique a pour objet toutes les décisions infaillibles de l’Église au sujet des matières non révélées,  mais étroitement liées aux vérités révélées, ou qui sont nécessaires à l’accomplissement du devoir d’enseignement de l’Église.  En voici quelques unes.  Les définitions, c’est-à-dire les déclarations définitives de conclusions théologiques ou de faits dogmatiques, les lois disciplinaires faites pour toute l’église, les canonisations de saints, l’approbation solennelle des ordres religieux, la reconnaissance expresse ou spéciale des docteurs, la déclaration de la relation de la révélation privée avec la révélation publique;  et les censures, c’est-à-dire la condamnation d’enseignements pour raison de fausseté, comme étant hérétiques, proches de l’hérésie, sentant l’hérésie, erronés, osés etc ;  à cause de leur formulation, comme étant équivoques, ambigus, téméraires, captieux, suspects, mal sonnants, offensifs aux oreilles pieuses;  à cause de leur tendance, comme étant scandaleux, schismatiques, séditieux, tendancieux etc.  Exemples.  Les définitions concernant le sens du livre Augustinus, la convenance des termes consubstantiel, et transsubstantiation, la correspondance de la vulgate avec les écritures originales, la légalité de l’insertion de filioque  (et du Fils)  dans le credo.

L’assentiment religieux a pour objet toutes les déclarations doctrinales de l’Église qui ne sont pas infaillibles, mais qui sont quand même officielles, et qui font autorité.  Exemples.  Les instructions ordinaires ou les condamnations données par les congrégations pontificales et les commissions.  Le syllabus des erreurs modernes présenté par Pie 1X  n’était vraisemblablement pas infaillible ou un document définitif, bien que plusieurs des erreurs qu’il condamne sont contraires aux dogmes, et doivent donc, indépendamment du syllabus, être rejetées.  De plus, plusieurs de ses enseignements  ont été tirés de lettres encycliques, d’allocutions, d’interventions radiophoniques.  Et les parties doctrinales des constitutions apostoliques font partie, par elles-mêmes, de cette classe. 


On doit respecter le jugement de l’Église même dans les matières non doctrinales, même quand elle n’impose aucune obligation, à cause de ce qu’elle représente, et de l’examen  attentif donné à une question. Exemple.  Ce serait manquer de respect de rejeter une croyance pieuse que l’Église a autorisé après mure délibération. 


762- Bien que les vérités à croire soient nombreuses, l’obligation de croire n’impose pas un lourd fardeau au croyant.   Car, il n’est pas nécessaire de croire de façon explicite à toutes les vérités de la foi. Il n’est pas nécessaire que l’on distingue la sorte d’assentiment en cas d’incertitude. Il suffit de donner son assentiment selon l’esprit et l’intention de l’Église.  Exemple. Quand un ensemble de propositions est condamné sous peine de censures diverses, sans aucune indication de la censure propre à chacune en particulier, il suffit de tenir qu’elles sont toutes fausses, et qu’à chacune d’entre elles s’applique une ou plusieurs censures,


763- On divise la foi en explicite et implicite selon que le sens de l’objet cru apparait ou n’apparait pas à l’esprit.  La foi porte explicitement sur une vérité quand l’assentiment est donné à la vérité en tant qu’elle est connue en elle-même,  et exprimée en des mots qui lui sont propres.  Exemple. Il a une foi explicite dans l’eucharistie celui qui a reçu un enseignement sur ce mystère, et qui lui donne son assentiment d’après la connaissance qu’il en a.  On parle de foi implicite quand une vérité n’est pas connue ou acceptée pour elle-même,  mais dans une autre vérité.   Exemple.  Il a une foi implicite dans l’eucharistie celui qui n’a pas reçu d’enseignement particulier sur ce mystère, mais qui accepte tous les enseignements de l’Église, y compris ceux qu’il ne connait pas.


764- La foi est implicite de la façon suivante.  La foi est implicite improprement, si on ne donne pas son assentiment, mais si on est disposé à le donner en cas de nécessité, on si on le désire.  Ces pieuses dispositions ne sont pas l’acte de foi lui-même, mais elles en sont le commencement, ou une préparation qui y conduit.  Elles sont bonnes,  mais insuffisantes.   Exemple. Un païen qui dit qu’il accepterait le credo chrétien s’il pensait qu’il était vrai, ou  qui désire pouvoir y croire.  La foi est implicite proprement si quelqu’un donne son assentiment à une vérité en acceptant une autre vérité dans laquelle elle est contenue, comme le particulier est contenu dans l’universel (celui qui accepte toutes les vérités du christianisme accepte implicitement l’eucharistie, même lorsque, de bonne foi, il pense qu’elle n’a pas été révélée); ou comme un instrument est imbriqué dans la cause principale (celui qui croit explicitement dans la rédemption croit implicitement dans le baptême, lequel est l’instrument par lequel la rédemption est communiquée); ou comme des moyens sont contenus dans la fin (celui qui croit explicitement que la vie éternelle est une récompense croit implicitement que les bonnes œuvres doivent être accomplies comme des moyens pour atteindre cette fin); ou comme la réalité est exprimée dans une figure (les juifs de l’ancien testament qui croyaient explicitement dans l’agneau pascal croyaient implicitement dans le sacrifice du Christ, dont l’agneau pascal était une figure); ou comme l’assentiment du disciple est lié à l’assentiment du professeur (l’enfant qui accepte explicitement comme vraies les doctrines de foi enseignées par son curé croit implicitement  en tout ce qu’elles contiennent.)


765- On peut réduire à quatre les points qui exigent une foi explicite (Cf le catéchisme du concile de trente).   Les voici.  Les choses qu’il faut croire. Prêchez l’évangile à toute créature. Celui qui croira sera sauvé  (Marc XV1, 15).  La doctrine de l’évangile est  résumée dans le symbole des apôtres.   Les choses qu’il faut faire.  Enseignez-leur d’observer toutes les choses que je vous ai commandées. (Matt. XXV111, 20).  Les dix commandements. (Cf le volume 11) sont un abrégé de toute la loi.  Les ordres qu’il faut accomplir. Baptisez-les au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. (Matt. XXV111, 19)  Les sept sacrements sont les  instruments sacrés par lesquels les mérites de la passion du Christ sont appliqués à l’âme.  Les demandes à faire à Dieu.  Vous prierez ainsi : Notre père. (Matt. V1, 9).  La prière donnée par le Christ nous enseigne la manière de prier et les demandes à faire.  

 766- La foi dans la révélation donnée par Dieu est nécessaire au salut (Hbr X1, 6). Mais, dans la providence habituelle de Dieu,  on ne peut avoir ou sauvegarder la foi sans la formulation de ses principales doctrines.  On ne peut recevoir la foi sans ces formules, parce que ses doctrines sont nombreuses et difficiles,  et l’étude de l’écriture et de la patristique est inaccessible à un grand nombre.  On a donc besoin d’une liste de propositions claires et courtes des vérités révélées, pour que la foi soit proposée et acceptée.  On ne peut conserver la foi sans ces formules, parce que,  étant inchangeable en elle-même, et valant pour tous les lieux et tous les temps, ses doctrines seraient facilement corrompues s’il n’y avait pas de formulations officielles qui permettent de reconnaitre aussi bien  les vérités que les erreurs. (1 Cor. 1, 10; 11 Tim 1, 13) 767-  Les formules de l’enseignement chrétien contenues dans le credo devaient être brèves et présentées par ordre.  Elles sont divisées en propositions courtes et agencées, qui portent le nom d’articles, mais qui ont les caractéristiques suivantes. 


Un article du credo porte sur un ou l’autre des deux objets principaux de la foi, à savoir la fin de l’homme, qui est la vie éternelle (Hebr. X1, 1) et le moyen pour y parvenir qui est Jésus-Christ. (Jn XV11, 3)  Il porte aussi sur  d’autres  choses qui sont proposées à notre foi, non à cause d’elles-mêmes, mais seulement à cause de leur relation à ces deux objets principaux ( la marche des israélites dans le désert, les détails des voyages de saint Paul etc.) et qui ne sont pas mentionnées dans le credo.   Un article du credo ne traite que de ces doctrines qui se rapportent à la vie éternelle et au Christ,  qui sont d’une manière toute spéciale invisibles  et difficiles, car la foi est l’évidence des choses qui n’apparaissent pas. (Hebr. X1, 1)  D’autres doctrines qui ne sont pas particulièrement difficiles sont considérées comme implicitement contenues dans celles qui expriment les mystères généraux.  Voilà pourquoi on n’en fait pas mention.  C’est pourquoi on donne des articles distincts aux personnes de la sainte trinité, parce qu’on ne peut pas réduire à un mystère plus général le mystère d’un Dieu trine.  On ne mentionne pas l’eucharistie, car il n’y a en elle aucun mystère qui n’est pas implicitement contenu dans les articles sur la toute puissance divine et sur la sanctification de l’homme par le Christ.


768- Y a-t-il eu une augmentation des articles de foi ?  Si par augmentation ou accroissement on entend  l’ajout, par une nouvelle révélation, de nouvelles croyances non contenues dans la révélation primitive, il n’y a jamais eu d’augmentation des articles de foi.  Car Dieu, dès  le début, a fait connaître son être qui inclut les choses internes de Dieu et la fin ou la béatitude de l’homme, et sa providence;  qui inclut aussi la dispensation temporelle de Dieu, et les moyens pour procurer le salut de l’homme. (Hebr. X1, 6).  Si, par accroissement, on entend l’ajout de nouvelles révélations qui ont formulé plus clairement et plus définitivement les choses contenues dans la révélation première, il y a eu une augmentation dans les articles de foi du début de la révélation jusqu’à la fin de l’âge apostolique. Ainsi, la nature de Dieu et son dessein portant sur la rédemption de l’humanité ont été manifestés plus distinctement dans de nouvelles révélations de l’ancien testament,  et reçurent leur formulation complète et finale par les révélations du  Christ. (Hebr, 1, 1; Eph 111, 5; Hebr. X11, 27, 28; 11 Tim 1, 13)
Si par accroissement ou augmentation on entend une explication plus claire et plus complète de la révélation qui a été communiquée autrefois aux saints, il y a eu et il aura toujours une augmentation des articles de foi.  Ainsi, au concile de Constantinople, des  ajouts ont été faits au concile de Nicée; et de la même façon, le pape peut aujourd’hui et pourra demain ajouter au credo de nouvelles explications ou développements, si de nouvelles hérésies ou des nécessités requièrent que le vrai sens de la révélation déjà donné soit présenté plus clairement ou plus pleinement.

 769- L’Église utilise trois credo principaux.    Le credo des apôtres.  D’après une tradition qui remonte aux origines, il a été composé par les apôtres eux-mêmes avant qu’ils se séparent pour aller prêcher l’évangile. L’église de Rome s’en est servie dès les premiers siècles.  Elle exigeait que les catéchumènes l’apprennent et le récitent par cœur avant de recevoir le baptême. Il est divisé en douze articles.  Le concile de Nicée qui est employé à la messe.  Il  a été rédigé pendant le concile de Nicée pour réfuter le refus arien de la divinité du Christ.  Il a été complété par le concile de Constantinople pour réfuter les macédoniens qui refusaient de reconnaître la divinité du Saint Esprit.  Il y a aussi le credo de saint Athanase, qui est employé dans le bréviaire à prime.  Il est un résumé de l’enseignement de saint Athanase sur la trinité et l’incarnation.  Il a  été composé dans l’ouest quelque temps après le début du cinquième siècle.

 770- Résumé de l’enseignement du premier article du credo Je crois en Dieu, le Père tout puissant, créateur du ciel et de la terre.  Je crois.   Je donne sans hésitation mon assentiment au Dieu qui révèle ses mystérieuses vérités.  En Dieu.  L’être suprême, un dans sa  nature, trois dans les personnes. Le Père.  Notre créateur et notre pourvoyeur, de qui nous recevons aussi l’esprit d’adoption de fils.  Tout puissant. Et donc omniscient, et possédant toutes les perfections au plus haut degré. Créateur. Il a produit le monde librement à partir de rien, sans modèle externe,  et sans effort d’aucune sorte.  Il préserve, régit et dirige toutes les créatures. Du ciel et de la terre.  Du monde des purs esprits, de la matière, de l’homme, en somme, de toutes les choses finies, visibles et invisibles.


771- Résumé du deuxième article.  Et en Jésus-Christ, son Fils, notre Seigneur.  Jésus. Un nom donné sur l’ordre de Dieu, et qui signifie sauveur.  Christ.  L’oint, parce qu’il était roi, prêtre et prophète.  Son fils unique.  Il est né du Père avant les âges, Dieu de Dieu, lumière de la  lumière, vrai Dieu de vrai Dieu, engendré, non fait, consubstantiel au Père, par lequel toutes choses ont été faites.  Notre Seigneur. En tant que Dieu, il participe à toutes les perfections de la nature divine,  En tant qu’homme, il nous a rachetés et a ainsi acquis avec justice le titre de Seigneur des humains.  En tant qu’homme Dieu, il est le Seigneur de toutes les choses créées.  Il faudrait aussi noter qu’il n’y a rien de charnel ou d’imparfait dans la génération du Fils, ou dans la procession du Saint Esprit.  Car Dieu est un pur esprit et la perfection suprême.


772- Résumé du troisième article.  Qui a été conçu du Saint Esprit, né de la vierge Marie.  Qui a été conçu.  Le Fils unique, la deuxième personne de la trinité s’est incarné et s’est fait homme pour nous et pour notre salut.  Ainsi, la même Personne divine est à la fois dans la nature divine et dans la nature humaine; et l’union préserve les propriétés et les actions des deux natures.  Par le Saint Esprit.  Au moment où la Vierge Marie a consenti à l’annonce de saint Gabriel archange, le corps du Christ s’est formé dans le sein de la vierge,  de sa chair à elle.  L’âme a été infusée, et les deux natures humaine et divine furent unies dans la personne du Verbe.  Ainsi, Marie est vraiment mère de Dieu.  La conception a été miraculeuse, accomplie sans l’aide de l’homme, par la seule opération des trois personnes de la sainte trinité.  Étant une œuvre externe de Dieu qui nous manifeste de façon toute spéciale l’amour de Dieu, l’incarnation est attribuée au Saint Esprit, qui, dans la vie interne de la divinité, procède comme l’amour mutuel du Père et du saint Esprit. Né de la vierge Marie.  Vierge avant, durant et après l’enfantement, immaculée et sainte dans son âme, elle est la mère spirituelle, de qui le Christ est né dans la sainteté. 


773- Résumé du quatrième article. Il a souffert sous Ponce Pilate, a été  crucifié et a été enseveli.  L’effet de ce que contient cet article se trouve dans les mots du concile de Nicée.  Pour nous. La passion et la mort de Jésus ont été voulues par Lui, ont accompli notre salut,  comme une satisfaction, un sacrifice et une rédemption.  La façon dont cela s’est réalisé est déclarée dans les mots ci-haut cités.  Dans sa nature humaine, Jésus a souffert l’agonie et les peines du corps. Il a été condamné à mort par le procurateur romain, et crucifié.  Son âme et son corps se sont séparés à sa mort, bien que la divinité ne se soit jamais séparée de l’une ou de l’autre partie. Et son corps mort a été enseveli.


774- Résumé du cinquième article.  Il est descendu aux enfers.  Le troisième jour, il est ressuscité des morts.  Il est descendu.  Après sa mort, l’âme du Christ se rendit dans la demeure des défunts, pour libérer ceux qui s’y trouvaient.  Dans l’enfer.  Le mot enfer est appliqué au sens large à toutes ces demeures secrètes où sont détenues les âmes de tous ceux qui n’ont pas obtenu le bonheur du ciel, c’est-à-dire l’enfer pour les damnés, dans lequel les impénitents subissent la perte éternelle du dam et du sens;  le purgatoire, dans lequel les âmes des justes sont purifiées par des punitions temporaires; les limbes, où les Pères de l’ancien testament attendaient, dans un repos paisible, la venue du Christ.   C’est dans cette demeure-là que l’âme du Christ est entrée.  Le troisième jour.  Le dimanche matin, le troisième jour après son ensevelissement.  Il est ressuscité.  Comme il avait déposé sa vie par son propre pouvoir, il la reprit également par son propre pouvoir.  Des morts.   Jésus n’est pas seulement retourné à la vie, il a aussi conquis la mort.  Il ressuscité pour ne plus jamais mourir.  Il devient ainsi le premier de la résurrection finale.  Selon l’écriture.  Ces mots sont ajoutés dans le crédo de Constantinople pour insister sur le fait que la résurrection est l’attestation de la vérité des témoignages et de la doctrine du Christ. (Cor, XV, 14, 17; Matt. X11, 39, 40).


775- Résumé du sixième article.  Il est monté au ciel, est assis à la droite de Dieu, le Père tout puissant.  Il est monté.  Par le pouvoir propre qu’il possède en tant qu’homme et en tant que Dieu, il est monté au ciel.  Au ciel.  Il n’a jamais abandonné le ciel, la divinité étant omniprésente, mais il monta au ciel en tant qu’homme, en corps et en âme.  Il est monté dans la demeure de la gloire, quarante jours après sa résurrection.  Il est assis à la droite de Dieu, le Père tout puissant.  On dit que le Christ se tient à la droite du Père pour exprimer la possession permanente du pouvoir royal et suprême, et de la gloire. (Éph. 1, 20, 22; Hébr. 1, 13)


776- Résumé du septième article. D’où il viendra juger les vivants et les morts.  Il y a un jugement particulier à la mort.  A la fin du monde, dont le monent est inconnu, il y aura un jugement général, des vivants et des morts.   Le Christ viendra une deuxième fois, et en tant que juge, il portera une sentence de perte éternelle ou de peine, ou de bonheur éternel.   777-  Résumé du huitième article. Je crois dans l’Esprit Saint.  La troisième personne de la trinité est égale au Père et au Fils.  Elle procède des deux, comme de leur amour mutuel.  Il est considéré, par appropriation, comme l’auteur des œuvres de grâce et de sanctification, dans lesquelles la charité de Dieu est particulièrement manifestée.  Le Saint Esprit, le Seigneur et le donneur de vie, qui procède du Père et du Fils, qui, avec le Père et le Fils, est adoré et glorifié, et qui a parlé par les prophètes,  (le concile de Constantinople). 778-  Résumé du neuvième article.  Je crois dans l’Église catholique, la communion des saints.  L’Église fait partie de l’objet matériel, non de l’objet formel, de la foi divine (Cf 754).  Voilà pourquoi il n’est pas dit : Je crois à l’Église catholique,  Ce que nous croyons au sujet de l’Église c’est qu’elle est une société visible constituée par les fidèles dispersés sur toute la terre.  Elle est appelée la maison de Dieu, (1 Tim 111, 15), le troupeau du Christ, l’épouse du Christ (11 Cor X1, 2), le corps du Christ (Éph 1, 23; Col. 1, 24).  En plus de l’église militante sur terre,  composée de bons et de mauvais,  en dehors de laquelle sont les incroyants et les excommuniés, il y a l’Église triomphante dans le ciel, et l’Église souffrante dans le purgatoire.  L’Église a quatre marques qui la font reconnaître.  Elle est une, sainte, catholique et apostolique.   Elle est divine dans son origine, et elle possède des pouvoirs qui lui ont été donnés par Dieu.  La communion des saints.   Les membres de l’Église ont différentes fonctions, mais il y a entre eux une communauté de biens spirituels.  Les sacrements concourent à l’union, et chacun profite, selon sa condition, des bonnes actions faites par les autres.  L’Église souffrante est aidée par nos souffrances; et nous sommes à notre tour, aidés par les intercessions de l’Église triomphante.


779- Résumé du dixième article. Le pardon des péchés.  Dieu pardonne tous les péchés dont on se repent véritablement.  Par le baptême (pour les péchés commis avant le baptême), ou par l’exercice du pouvoir des clefs qui a été donné à l’Église (pour les péchés commis après le baptême).  Le repentir privé peut effacer les péchés véniels.    780- Résumé du onzième article.  La résurrection du corps.   L’âme est immortelle, le corps mortel.   Mais à la fin du monde, les corps de tous les morts, même de ceux qui sont corrompus, seront restaurés et réunis au principe de vie, l’âme à laquelle ils appartiennent.  Le corps ressuscité sera substantiellement semblable au corps mort.  Mais il aura de nouvelles qualités qui correspondront à son nouvel état. 781-   Résumé du douzième article. La vie éternelle.  Ceux qui meurent dans l’amitié de Dieu obtiendront un bonheur sans fin.  Ils seront à l’abri de tout mal,  et jouiront de la vision béatifique et d’autres dons divins.


782- Les actes de foi.  Selon saint Paul, il y a deux actes de foi, l’un externe, l’autre interne. Avec le cœur nous croyons en la justice.  Avec la bouche, une confession est faite en vue de notre salut. (Rom X, 10)    L’acte interne de la foi est le jugement ferme et constant de l’intelligence qui donne son assentiment à la révélation divine  (11, Cor, X, 5), librement, et sur  l’ordre de la volonté, (Matt. XV1, 16), laquelle est mue par la grâce divine (Éph 11, 5). 


L’acte externe de foi est la profession devant le monde par signes, en paroles ou en actions, de l’assentiment interne donné à la révélation. 783-  L’acte interne de foi est unique, mais il entretient une triple relation.  Il croit ce qu’on dit  de Dieu,  si l’on considère l’assentiment que donne l’intelligence à l’objet matériel.  Il croit Dieu si l’on considère l’assentiment que donne l’intelligence à l’objet formel.  Il croit en Dieu, si nous portons notre attention sur la volonté qui incite  l’intelligence à consentir, et à tendre vers Dieu comme sa fin dernière. 


784- Les vérités auxquelles l’intelligence donne son assentiment sont surnaturelles ou naturelles.  Les vérités surnaturelles ou les mystères (la trinité des personnes en Dieu) sont révélées à la foi pour que l’homme connaisse, désire et mérite la destinée surnaturelle à laquelle il a été élevé.  Les vérités naturelles (l’existence d’un seul Dieu) sont présentées à la foi pour que l’humanité puisse obtenir plus rapidement, plus complètement et plus surement la connaissance des choses divines qui sont du ressort de la raison.  Il est impossible, toutefois, qu’un acte de foi et un acte de connaissance coexistent dans le même individu au sujet de la même vérité, car la foi porte sur les choses qui n’apparaissent pas.


785- L’acte de foi est un pré requis nécessaire à tous les autres actes surnaturels, car nous ne pouvons tendre vers le surnaturel sans l’accepter d’abord par la foi.  Voilà pourquoi la foi est nécessaire.  Mais on peut faire aussi l’acte de foi après les autres actes surnaturels, comme ceux d’espérance et de charité. Et il peut ainsi devenir méritoire.   L’acte de foi est nécessaire comme moyen et comme précepte (Cf 360).  Nous allons traiter maintenant de la nécessité de moyen.  La nécessité de précepte sera traitée plus loin, quand nous parlerons du commandement de la foi (Cf 913 et suiv.)  L’acte de foi, avant la justification, est méritoire par convenance et au sens large.   Mais après la justification, il est méritoire de plein droit (Cf 110).  786- Pour tous les adultes, l’acte de foi est nécessaire au salut d’une nécessité de moyen (Cf 360). Car l’apôtre dit : Sans la foi, il est impossible de plaire à Dieu. (Hebr. X1, 6)   Les choses que l’on doit croire de nécessité de moyen sont de deux sortes.   On doit croire avec une foi implicite à toutes les vérités révélées qu’on ne connait pas et qu’on n’est pas tenu de connaître.  Un acte de foi implicite est contenu dans la formule suivante :  O mon Dieu, je crois fermement toutes les vérités que l’Église catholique enseigne, parce que c’est toi qui les a révélées. Quelqu’un doit croire d’une foi explicite toutes les vérités qu’il est tenu de connaître.  Un acte de foi explicite dans toutes les vérités nécessaires de nécessité de moyen est contenu dans le symbole des apôtres.  On parlera plus loin des autres vérités qu’il faut connaître de nécessité de précepte (918, 920).


787- Quelles sont précisément les vérités, dont nous venons de parler, que tous sont tenus de connaître comme des moyens nécessaires ?   Les théologiens s’accordent pour dire qu’il a toujours été nécessaire pour les adultes de connaître et d’accepter deux mystères fondamentaux : l’existence de Dieu, comme la fin surnaturelle ou la béatitude de l’homme, et sa providence en tant qu’elle fournit les moyens nécessaires au salut éternel (768).   Sans cette croyance, l’espérance surnaturelle et la charité, nécessaires en tout temps, sont impossibles.   Une majorité de théologiens soutient, et avec une bien grande probabilité, semble-t-il, que depuis la promulgation de l’évangile, il est nécessaire aux adultes de connaître et d’accepter les deux mystères de base du christianisme :  qu’en Dieu, qui est notre béatitude, il y a trois personnes, et que le chemin qui conduit à notre béatitude est le Christ, notre rédempteur (l’incarnation).  788- Même avant l’évangile, il a toujours été nécessaire, en tant que moyen,  que l’homme croie explicitement en Dieu comme sa béatitude surnaturelle, et son pourvoyeur des moyens nécessaires pour y parvenir.  Ainsi, l’apôtre dit en parlant des anciens patriarches : Celui qui vient à Dieu doit croire qu’il existe, et qu’il récompense ceux qui le cherchent (Hebr. X1, 6).  Celui qui vient à Dieu, (c’est-à-dire, qui est sauvé) doit croire en Dieu comme l’auteur de la gloire et de la grâce.  

Il doit donc croire que Dieu existe, lui qui ne rougit pas de s’appeler notre Dieu, et qui nous prépare une demeure meilleure,  céleste (Hebr. X1, 6).  Que Dieu est un rémunérateur. On doit croire qu’il réalisera ses promesses, et qu’il nous accordera l’aide nécessaire pour parvenir à la récompense, et ce qu’exige la justice.  Dans cette foi, se trouve implicitement la foi dans le Christ.  On peut donc dire que dans l’ancien testament, une foi implicite dans le Messie à venir a toujours été nécessaire. L’homme n’est pas justifié par les œuvres de la loi, mais par la foi dans le Christ Jésus. (Gal. 11, 16).  789- Depuis la promulgation de l’évangile (Cf 342, 354), il est nécessaire, comme moyen, que l’homme croie explicitement  dans les mystères de la trinité et de l’incarnation.  Car ceux qui ne les acceptent pas, n’acceptent pas l’Évangile. C’est Jésus qui le dit :  Allez dans le monde entier, et prêchez l’évangile à toute créature.  Celui qui ne croira pas sera condamné. (Marc XV, 16)

Théoriquement, cette opinion semble beaucoup plus probable que l’opinion contraire.  Mais à cause surtout  de la difficulté que posent les infidèles négatifs, laquelle est discutée dans les traités dogmatiques de la prédestination et de la grâce, plusieurs théologiens ou bien la rejettent  (ceux qui disent que la foi dans les deux grands mystères n’est nécessaire que de précepte, et que suffit la foi implicite) ou la modifient (ceux qui disent que la foi dans ces deux mystères n’est pas nécessaire comme moyen pour la justification, mais seulement pour la glorification; et ceux qui disent que, en règle générale, une telle foi est un moyen nécessaire, mais qu’une exception s’impose à cause de l’ignorance invincible ou d’une promulgation insuffisante de l’évangile dans certains pays.)  Dans la pratique, cette opinion est jugée plus sure.  C’est pourquoi tous les théologiens, même les probabilistes, soutiennent que quelqu’un doit agir comme si c’était vrai et certain, partout où il est possible de donner une instruction sur la trinité et l’incarnation.

790- La connaissance des mystères de la foi est ou bien substantielle (celle par laquelle quelqu’un connait ce qui est essentiel à un mystère) ou scientifique (par laquelle quelqu’un connait aussi les circonstances et les détails, et peut en donner une plus profonde explication).  Ceux qui sont tenus à enseigner la foi doivent posséder  la connaissance scientifique, à cause de  leur fonction, mais la connaissance substantielle suffit pour le salut.  En conséquence, pour qu’un adulte soit sauvé, il suffit qu’il ait la connaissance suivante des quatre grands mystères.   Il y a un Dieu qui nous a parlé, qui nous a promis librement qu’il nous amènerait à lui pour nous récompenser.  Il n’est pas nécessaire que l’on comprenne des concepts théologiques comme l’essence de la déité, la définition du surnaturel, les objets formels et matériels de la béatitude etc. Car beaucoup de personnes sont incapables de comprendre ces choses.  Ce Dieu qui est notre récompense est un, mais  il y a en lui trois personnes divines, le Père, le Fils et le Saint Esprit, distinctes et égales.   Il n’est pas nécessaire que quelqu’un comprenne la distinction entre nature et personne, ni les questions subtiles au sujet des processions et des propriétés.  Dieu pourvoit en nous donnant les aides dont nous avons besoin, et aussi, si nous le servons, la récompense promise.   Il n’est pas nécessaire que quelqu’un comprenne la théologie de la providence, de la grâce et du mérite.  Jésus Christ, qui est le Fils de Dieu, s’est  fait homme,  a souffert, est mort pour nous, nous sauvant ainsi du péché, et regagnant pour nous le droit au ciel.   Il n’est pas nécessaire que quelqu’un comprenne scientifiquement qu’en Dieu il y a deux natures, unies hypostatiquement dans la personne unique du Verbe.

791- Puisque le baptême est infructueux sans la foi qui est due à celui qui le reçoit, il n’est pas permis, en règle générale, de baptiser ceux chez qui fait défaut la connaissance substantielle des quatre mystères ci-haut mentionnés.  En dehors du danger de mort, il n’est jamais permis de baptiser un adulte qui a une ignorance substantielle de l’un ou l’autre des quatre mystères.  On doit d’abord catéchiser cette personne.  En danger de mort, quand on ne peut pas donner d’instruction, on peut baptiser conditionnellement un adulte qui ignore la trinité et l’incarnation, car il est probable qu’une connaissance explicite de ces deux mystères n’est pas une nécessité  de moyen (Cf 789, canon 752).

792- Puisque l’absolution est invalide si la personne à absoudre est incapable de recevoir la grâce, et puisque les actes de foi dans les quatre mystères principaux sont des moyens essentiels pour la justification chez les adultes, une absolution donnée à quelqu’un qui est dans une ignorance substantielle de l’un ou l’autre de ces mystères ci-haut mentionnés est certainement ou probablement invalide.  On n’a jamais le droit de donner une absolution qui est certainement invalide.  Mais une absolution probablement valide peut être considérée comme valide en certains cas avant l’administration, et valide après l’administration.  En conséquence, il faut distinguer les cas suivants.   En dehors du danger de mort, il n’est pas permis d’absoudre quelqu’un qui a une ignorance substantielle de l’un ou l’autre des quatre mystères.  On devrait envoyer cette personne se faire instruire, ou lui donner des explications de temps en temps, ici et là.  En danger de mort, quand on ne peut plus instruire quelqu’un, on peut absoudre sous condition un adulte qui est dans une ignorance substantielle des mystères de la trinité et de l’incarnation, pour la raison donnée dans le cas semblable du baptême.  Après le fait, doit être regardée comme valide l’absolution donnée à quelqu’un qui était dans une ignorance substantielle des mystères de la trinité et de l’incarnation, puisqu’est au moins probable l’opinion à l’effet que la connaissance explicite de ces mystères n’est pas un moyen nécessaire.  En conséquence, selon les principes du probabilisme, un pénitent qui a fait une confession en ignorant ces deux mystères n’est pas obligé de renouveler sa confession, puisqu’il a probablement satisfait à son obligation.

793- Dans les cas suivants (rares, semble-t-il), on ne peut pas administrer le baptême ou l’absolution à des personnes en danger de mort incapables de recevoir une instruction.  Quand il est certain que le moribond est substantiellement ignorant de l’existence de Dieu, de l’auteur de la grâce et de la gloire.   Quand il est certain  que c’est par sa faute que le moribond est substantiellement ignorant de la trinité ou de l’incarnation, et qu’il ne désire pas en entendre parler.





                  LA FOI

794- Voici quelles sont les règles pratiques pour donner les sacrements en cas de doute ou d’urgence, à ceux qui semblent indisposés à cause d’une ignorance substantielle.  En danger de mort, quand il n’est plus question d’instruction, au doit donner au moribond le bénéfice du doute, si le doute porte sur son ignorance.  En danger de mort, quand le mourant ne peut plus recevoir d’instruction,  on devrait lui accorder le bénéfice du doute, si le doute  porte sur la capacité mentale du moribond, et sur l’obligation qu’il a d’avoir la foi explicite.  En danger de mort, ou en cas de nécessité urgente, quand une instruction est nécessaire et possible, on devrait la donner brièvement comme suit.  Disons l’acte de foi.   Je crois en un seul Dieu, le Père, le Fils et le Saint-Esprit.qui a promis d’accueillir dans son ciel après cette vie tous ceux qui l’aiment, et qui punit les méchants. J’espère avoir le bonheur d’être reçu en sa compagnie, avec l’aide de Jésus-Christ, fils de Dieu, qui s’est incarné et qui est mort pour notre salut.  Cette instruction, ou une autre semblable, devrait être donnée par le prêtre ou un laïc présent, quand on baptise un adulte sur le point de mourir.  Quand il n’y a pas de danger immédiat de mort, on devrait avertir la personne baptisée ou absoute d’urgence après un enseignement sommaire, de l’obligation de poursuivre son éducation chrétienne.

795- La foi est le libre exercice du libre assentiment de l’intelligence à ce qu’on ne voit pas, une acceptation d’obligations et de tâches pénibles à la nature humaine.  C’est donc un acte d’hommage à l’autorité de Dieu, et il est méritoire.  C’est par la foi que les anciens patriarches ont obtenu les promesses,  (Hebr. 11, 33).  La liberté et la valeur méritoire de la foi sont-elles diminuées  si quelqu’un cherche d’autres raisons que l’autorité de Dieu pour donner son assentiment à la révélation ?  Le mérite de l’acte de foi n’est pas diminué quand quelqu’un cherche des raisons humaines pour l’assentiment de crédibilité, qui est antérieur à l’assentiment de foi.  Car ce n’est pas seulement la prudence qui demande que quelqu’un s’assure du fait qu’une révélation a eu lieu, avant de donner son assentiment par la foi aux vérités contenues dans cette révélation.  Les preuves de la réalité de la révélation sont des raisonnements humains qui montrent que la révélation est possible et souhaitable, qu’il y a des miracles, des prophéties et d’autres signes qui garantissent la divine mission de ceux qui ont communiqué la révélation.   Le mérite de l’acte de foi n’est pas diminué si quelqu’un cherche des preuves humaines comme préambule à la foi, au sujet de ces vérités divines qui peuvent être établies par la raison humaine (comme l’existence de Dieu, son omniscience, sa véracité).  La personne qui fait la démonstration de ces préalables par des preuves philosophiques a la connaissance de ces choses, mais non la foi en elles.  Mais le mérite de la foi n’est pas perdu si, tout en connaissant ces choses par sa raison, elle est toujours dans la disposition de les accepter sur l’autorité de la révélation.

Le mérite de la foi n’est pas diminué si quelqu’une cherche des raisons pour des mystères de la foi, c’est-à-dire  pour ces vérités de la foi qui transcendent la raison humaine (comme la trinité et l’incarnation), pourvu que ces arguments n’aient pas pour but de démontrer le dogme, mais de le confirmer ou le défendre.  Bien plus, une personne devrait, autant que possible, mettre sa raison au service de la foi.  Agir ainsi n’est pas le signe d’une foi faible, mais d’une foi forte.  Soyez toujours prêts de satisfaire quiconque vous demande raison de l’espérance qui est en vous. (1 Pier. 111, 15)  Et saint Anselme : C’est pour moi un signe d’incurie si, après avoir été confirmés dans la foi, nous ne nous efforçons pas de comprendre ce que nous croyons. Et saint Thomas : Quand quelqu’un veut croire, il aime la vérité, la médite, et prend à cœur de trouver des raisons qui la confirment. La raison humaine n’exclut pas le mérite de la foi; elle est plutôt le signe d’un plus grand mérite.  Le mérite de la foi est diminué si quelqu’un cherche des raisons comme objet formel, c’est-à-dire  comme le motif sur lequel la foi se fonde. Car alors, quelqu’un ne désire pas croire à cause de la seule parole de Dieu.  Il estime qu’il faut d’autres autorités pour la garantir. 

796- En plus de l’acte interne de l’acceptation des vérités révélées, la foi a aussi des actes externes.   Elle commande les actes externes des autres vertus, c’est-à-dire des actes qui portent sur les fins spécifiques de ces vertus.  En conséquence, quelqu’un qui jeûne, exerce un acte externe de la vertu de tempérance, mais c’est la foi dans cette vertu qui commande le jeûne.  La foi élicite son acte externe de profession de foi comme étant  son acte extérieur propre, qui porte sur sa fin spécifique.  J’ai cru. Voilà pourquoi je parle. (Ps. CXV, 10,11; 11 Cor. 1V, 13).  La profession externe de la foi n’est donc pas un acte qui procède de la foi : c’est un acte de foi.   Nous considérerons la nécessité de cet acte plus haut quand nous traiterons des commandements de Dieu.

797- L’habitus de la foi.  La foi n’est pas seulement un acte passager;  elle est aussi une qualité permanente, ou un habitus conféré par Dieu, une des plus grandes et plus parfaites promesses dont l’homme doit faire usage (11 Pie. 11, 3), un charisme qui n’est pas donné pour un temps, mais pour toute la vie, comme l’espérance et la charité (1 Cor. X111, 13). Dieu, qui fait tout avec suavité (Sag. V111, 1), et qui a procuré à ses créatures naturelles des puissances internes par lesquelles elles se portent vers les fins de leurs activités, n’a pas été plus chiche pour ceux qu’il conduit à une fin surnaturelle.  En justifiant le pécheur, il infuse, en même temps que la grâce, les vertus surnaturelles de la foi, de l’espérance et de la charité (conc de trente, session V1, chap. 6)

798- Le concile du Vatican 1définit ainsi la vertu de foi : la foi est une vertu surnaturelle par laquelle, avec l’aide de la grâce de Dieu, nous croyons les vérités révélées par lui, non à cause de l’évidence intrinsèque des vérités elles-mêmes perçues par la raison naturelle, mais à cause de l’autorité de Dieu révélant. 799-  La vertu de foi a donc les propriétés suivantes.   Elle est surnaturelle, non seulement parce que son objet et son motif sont surnaturels, mais parce qu’elle procède d’un principe surnaturel, la grâce. (Jn V1, 29; Eph. 2, 8)  Elle est obscure, parce que le croyant donne son assentiment de foi à ce qui n’a pour lui aucune évidence intrinsèque.  Il ne voit pas les vérités de foi comme les bienheureux voient Dieu. Nous voyons maintenant à travers un miroir, ou d’une manière obscure, mais alors face à face (1Cor, X111, 12).  Il ne connait pas les vérités de foi  comme il connait les propositions évidentes et naturellement démontrées, car la foi porte sur des vérités qui transcendent la raison humaine,  sur des choses qui n’apparaissent pas. Cela ne signifie pas, bien entendu, que la foi n’est pas correctement appelée une nouvelle lumière ajoutée à l’esprit, et que les motifs de foi ne sont pas crédibles.   Elle est libre, car bien que personne ne puisse refuser son assentiment à ce qui est évident intrinsèquement  (que deux et deux font quatre), il est possible de le faire pour ce qui est obscur. Elle n’est pas le déroulement d’un raisonnement, mais un simple acte d’assentiment dans lequel on accepte en même temps l’autorité de celui révèle et la vérité de sa révélation.  Jésus a dit à Marthe : Je suis la Résurrection et la Vie...Est-ce que tu crois ? Oui, je crois que tu es le Christ. (Jn X1, 25, 27).  Elle est ferme et inébranlable, à un degré très supérieur à l’assentiment donné à la connaissance et à la science, puisqu’elle repose sur l’autorité infaillible de Dieu (1 Thes. 11, 13). 

800- Avant la justification, la foi n’existe que comme un acte accompli sous l’influence de la grâce actuelle ou transitoire.  Après l’infusion de la grâce habituelle, la foi est un habitus ou une vertu infuse. Mais il y a deux formes d’existence caractéristiques de ce seul habitus.  D’où la distinction entre la foi vivante et la foi morte. (Gal V, 6; Jacques 11,   26).  La foi vivante est celle qui est informée ou animée par la charité. Cette dernière vertu est appelés l’âme de toutes les autres vertus, dans la mesure où elle les dirige vers leur fin suprême, l’amitié divine, et donne une valeur méritoire à leurs œuvres.  Ont une foi vivante tous ceux qui joignent à leur croyance une vie conforme à  leur foi, c’est-à-dire l’état de grâce, l’amour de Dieu et des bonnes œuvres.   La foi morte est celle qui est séparée de la charité.  C’est une vraie vertu, parce qu’elle dirige l’assentiment de l’intelligence vers sa fin propre.  Mais c’est une vertu imparfaite, parce que ses actes ne sont pas dirigés vers la fin dernière, et ne sont pas méritoires pour la vie éternelle.   Ont une foi morte tous ceux qui croient, mais ne vivent pas en accord avec leur croyance, et qui négligent des devoirs sérieux envers Dieu et les autres.   Exemples. Ceux qui se disent catholiques, mais négligent l’assistance à la messe dominicale et la réception des sacrements.

801- Voici donc ceux qui ont ou qui ont eu la foi. Les anges dans leur état de probation, et nos premiers parents dans le paradis.  Car la foi est nécessaire comme un moyen dans toutes les conditions, sauf dans la vision béatifique, (Cf 785, 158).  Ceux dans cette vie qui sont dans l’amitié de Dieu, ainsi que les croyants qui ne sont pas dans l’amitié de Dieu. Les premiers ont une foi vivante, les autres, une foi morte (Cf 800). Les âmes du purgatoire, les anciens patriarches quand ils étaient dans les limbes.

802- Voici quels sont ceux qui n’ont pas la foi.  Ceux qui ont la vision des vérités de foi, les saints dans le ciel, et Jésus-Christ quand il était sur la terre (1 Cor X111, 10).  Ceux qui rejettent avec obstination une vérité de la foi.  Car si on fait passer le jugement individuel avant l’autorité de Dieu même sur un seul point, l’assentiment donné à la foi ne repose plus sur le motif, l’autorité de Dieu révélant.  Ceux qui sont perdus, qui ont coupé tout lien avec la grâce, ceux-là ne possèdent aucune vertu infusée par Dieu. Les démons croient et tremblent  (Jacques 11, 9)  Leur foi n’est ni surnaturelle, ni libre, mais naturelle et involontaire.


803- Quelques-uns ont une plus grande foi que les autres;  d’autres une plus petite. C’est ainsi que le Seigneur a réprouvé Pierre pour sa petite foi (Matt. XV1, 31), et a loué la grande foi de la cananéenne (Matt. XV, 28).   Mais puisque tous sont tenus d’avoir une confiance totale en Dieu, et d’accepter tous ses enseignements, comment peut-on parler de degrés différents de foi ?  La foi doit être parfaite, selon l’estimation qu’on en fait, c’est-à-dire que tous doivent mettre l’objet formel de la foi au-dessus de tout autre motif d’assentiment.   Cat, quand la Vérité suprême parle, elle exige d’être écoutée cent fois plus que toute autre autorité.  A ce pont de vue, donc,  tout doute étant exclu, tous ont une foi égale.  Mais il n’est pas nécessaire que la foi soit parfaite sous l’aspect de l’intensité, c’est-à-dire qu’il n’est pas nécessaire que l’intelligence ressente l’assentiment de la foi aux vérités révélées avec plus d’intensité  que celui qu’elle apporte  à la vérité naturelle;  ou que la volonté éprouve la plus haute allégresse, la plus grande dévotion et la plus ferme confiance.  Car les vérités, qui sont plus proches de nous, nous  émeuvent plus intensément que ne font les vérités plus élevées et invisibles.   En conséquence, à ce point de vue, la foi de l’un peut être plus ferme ou plus fervente que la foi d’un autre, selon que l’un est plus confiant, plus aimant, plus ardent qu’un autre  dans son acceptation des paroles de Dieu. 


La foi doit être universelle, c’est-à-dire que nous devons accepter dans son entièreté l’objet matériel de la révélation.  Personne ne peut faire un tri, ou choisir selon ses goûts et ses lubies, car tout ce qui est révélé a Dieu pour auteur.   A ce point de vue, la foi de tous est égale.  Sont croyants ceux qui acceptent les douze articles du credo; sont incroyants ceux qui n’en acceptent que onze, ou un, ou neuf.  Mais il n’est pas nécessaire que la foi dans la totalité de la révélation soit explicite.  Ainsi, un croyant non instruit peut ne connaître que les douze articles du credo, tandis qu’un autre croyant mieux instruit pourra connaître les centaines d’autres vérités qui sont contenues dans les articles du credo.  De cette façon, la foi de l’un est plus grande que celle d’un autre, selon l’extension. 


804- La foi peut-elle augmenter et diminuer dans la même personne ?  S’il est question des actes de foi, les derniers actes peuvent être moins assurés et moins fervents que les précédents, selon les explications données au paragraphe précédent.  C’est de cette façon que nous pouvons comprendre la demande des apôtres au Seigneur d’augmenter leur foi, pour qu’ils puissent faire des miracles en son  nom, (Luc XV11, 5).   S’il est question de l’habitus de foi, il est augmenté à toute augmentation de la grâce sanctifiante (Cf 745).  Saint Paul écrit aux Corinthiens (11, Cor X, 15) qu’il a confiance que leur foi augmentera.   De plus,  des actes répétés de foi facilitent l’aisance  et la joie avec lesquelles l’habitus s’exerce, comme c’est le cas des habitus acquis (les habitudes).  Mais l’habitus de foi ne diminue pas directement, comme il a été expliqué au sujet des vertus infuses en général (Cf 745). 


805- Voici quels sont les moyens d’accroitre la foi. La prière au Père des lumières : Seigneur, augmente notre foi ! (Luc V11, 5).  La lecture des saintes Écritures, des vies de saints, et d’autres livres semblables, et la participation aux conférences spirituelles.  De fréquents actes de foi dans le monde que nous ne voyons pas, et les récompenses à venir. Des exercices de foi qui dirigent nos pensées, nos paroles et nos actions selon l’enseignement de la foi plutôt que selon les maximes du monde. Car le juste vit de la foi. (Hebr. X, 38).  Et la foi sans les œuvres est morte. (Jacques, 11, 20). 


806- La cause de la foi en Dieu.  C’est Dieu directement par révélation, ou indirectement, par le moyen de l’Église, des évangélistes, des prédicateurs etc. Il apporte le message devant l’homme (Rom. X, 15).  C’est Dieu qui cause l’assentiment de l’esprit de l’homme à son message. Quelle que soit la persuasion du prédicateur ou la bonne disposition ou les connaissances de l’auditeur, la foi ne viendra que si la lumière de la grâce précède (Eph. 11, 8). 


807- Les effets de la foi sont la crainte de Dieu, et la purification du cœur.  La foi morte porte quelqu’un à redouter les châtiments infligés par la justice divine, c’est-à-dire elle engendre une peur servile (Jacques, 11, 10).  La foi vivante engendre la crainte du péché, c’est-à-dire qu’elle cause une crainte filiale.   En élevant l’homme aux choses spirituelles, la foi purifie son âme de toute souillure provenant de l’attachement aux choses de la terre. (Actes XV, 9).  Si la foi est morte, elle purifie quand même l’intelligence de toute erreur; si elle est vivante, elle purifie la volonté du mal. 


808- Les dons de compréhension  et de connaissance. Comme il a été dit à 159, les dons du Saint Esprit sont voulus comme des moyens qui perfectionnent les vertus théologiques.   Il y a deux dons qui se mettent au service de la vertu de foi, la connaissance et la compréhension.  Comme la foi est un assentiment, elle doit avoir une idée juste de ce que l’on propose à son acceptation.  Mais comme elle est obscure (Cf 799), et comme il existe des choses étrangères à la foi qui peuvent en corrompre la notion, le don de compréhension est accordé, c’est-à-dire, une simple perception, une intuition divine qui procure une notion correcte des mystères de la foi. Comme la foi est le point de départ de toutes les activités surnaturelles,  elle doit être la norme avec laquelle nous jugeons ce que nous devons penser ou faire dans les choses de la vie.  Mais, comme elle est un simple acte d’assentiment (Cf 799), et comme les créatures du monde sont des tentations et des pièges (Sag. X1V, 2), on reçoit le don de la connaissance, qui nous donne un jugement sur,  sur les choses de ce monde.  Ces choses  prennent alors une nouvelle et plus grande signification, à la lumière des enseignements de la foi. 


809- Le don de compréhension n’a rien à voir avec la vision béatifique.  C’est la vision béatifique qui donne une compréhension parfaite des mystères, dans leur essence et dans leurs causes ( le comment et le pourquoi de la trinité).  Cette compréhension-là enlève toute obscurité, et dévoile le mystère.  Elle est donc incompatible avec la foi.   Le don de compréhension procure une pénétration imparfaite de l’enseignement de la foi qui n’enlève pas l’obscurité, qui ne dévoile pas le mystère.  Il peut donc cohabiter avec la foi. 


Voici quels sont les effets de ce don. Il marque la distinction entre les vérités de foi et les fausses doctrines.  Il apporte une vue claire de la crédibilité du mystère de la foi contre les difficultés et les objections.   Il donne une connaissance de la valeur surnaturelle des vérités secondaires de foi, c’est-à-dire des évènements et des faits qui ne sont pas en eux-mêmes surnaturels (Luc XX1V, 32).  Il donne une compréhension de l’aspect pratique d’un mystère.  Par exemple, que les relations entre les personnes divines sont un modèle pour la régulation de la vie chrétienne, en ce qui a trait à la connaissance et à l’amour des choses divines. 


810- Le don de connaissance.  Tous les justes le possèdent, mais on ne doit pas le confondre avec la connaissance sacrée ou la théologie, ni avec les dons extraordinaires ou infus de connaissance, ou le charisme de connaissance.   Le don de connaissance ressemble à la théologie en ce qu’il reproduit objectivement ce que la raison fait quand elle démontre l’existence d’un Créateur invisible  à partir du monde visible.   La théologie est le résultat d’une étude dans laquelle on passe successivement de la prémisse à la conclusion, tandis que  la connaissance est le résultat d’une lumière divine que peut posséder même un illettré.  Elle saisit d’un coup d’oeil tous les méandres d’une argumentation.  Ce don fait en sorte que les merveilles de la nature, les événements historiques,  les arguments des philosophes conduisent quelqu’un fermement et spontanément à la fin dernière, et aux réalités surnaturelles de foi.   La connaissance infuse peut avoir pour objet des choses purement naturelles (comme les vérités de la philosophie, et la capacité de parler des langues étrangères), tandis que le don de connaissance ne porte que sur la foi.  Il décide ce qu’un croyant  doit croire ou faire d’après sa foi. 


Le charisme de connaissance (1 Cor. X11, 8) est une grâce donnée à quelqu’un pour le bénéfice des autres.  Il rend quelqu’un capable de communiquer avec succès aux autres les enseignements de la foi.  Le don de connaissance, au contraire, procède de l’habitus de la grâce sanctifiante,  et n’est accordé que pour le bénéfice  du récipiendaire.  

811- A chacun des dons du Saint Esprit, correspondent des béatitudes et des fruits (Cf 159).  Au don de compréhension correspond la sixième béatitude :  Bénis soient les purs de cœur, car ils verront Dieu. Car la compréhension purifie l’âme des fausses idées relatives à la foi, et voit à ce que Dieu soit placé au-dessus de tout ce que l’intelligence peut comprendre.  Les deux fruits qui procèdent  de la compréhension sont la foi (une certitude inébranlable) et la joie dans l’union avec Dieu par la charité.   Au don de connaissance correspond la troisième béatitude : Bénis soient ceux qui  pleurent, car ils seront consolés.   Car la connaissance permet à quelqu’un de porter un jugement sur,  sur les choses créées, de déplorer le mauvais usage qu’on en fait,  et de se réjouir quand elles sont employées à leur juste fin.







ARTICLE 2




             LES PÉCHÉS CONTRE LA FOI




           (somme théologique IIa IIae  q.10-15)


812- On peut réduire à quatre les péchés contre la foi.  Les péchés de non croyance (Cf 811-896) qui sont opposés à l’acte interne de foi.  Les péchés de blasphème (Cf 887-903) qui sont opposés à l’acte externe de foi.  Les péchés d’ignorance (Cf 904-911) qui sont opposés au don de  connaissance.  Les péchés d’aveuglement et de négligence, qui sont opposés au don de compréhension.


813- Le péché d’incroyance.  L’incroyance, généralement parlant, est un manque de foi.  Elle est de deux sortes : négative et positive.   L’incroyance négative est l’absence de foi  dans une personne qui n’a jamais entendu parler de la révélation,  ou d’une façon insuffisante.  Ainsi, les Amérindiens, avant la venue des missionnaires chrétiens, étaient des incroyants négatifs.   Cette sorte d’incroyance est une punition, puisqu’elle résulte du péché originel.  Mais elle n’est pas un péché en elle-même, et ceux qui meurent dans une incroyance négative et qui se sont perdus, ne le sont pas  à cause d’elle, mais à cause de péchés contre la loi naturelle. (Jn XV, 22; Rom X, X1V). Ce n’est pas de cette incroyance que nous parlons ici.


814- L’incroyance positive est un refus de la foi ou un renoncement à la foi.   L’incroyance ordinaire est un refus de la foi, par quelqu’un qui ne l’avait jamais eue. L’apostasie ou la désertion est l’abandon de la foi par quelqu’un qui l’avait acceptée autrefois.  Ce n’est pas une sorte distincte d’incroyance puisque, comme l’incroyance ordinaire, elle a pour objet le reniement de la vérité révélée.  C’est, cependant, une circonstance aggravante de l’incroyance. (11 Pie. 11, 21).


815- On commet le péché d’incroyance directement ou indirectement.   Il est commis directement quand quelqu’un rejette ce qui appartient à la foi (ses actes, ses objets, son mobile). 816-  On le commet indirectement quand quelqu’un se met volontairement ou met d’autres personnes dans une occasion ou dans un danger d’incroyance.  On parlera des dangers contre la foi après les péchés contre l’incroyance (848-886).    Les actes qui sont opposés à l’acte d’assentiment sont le non assentiment ou la dissidence (817-839).  Ceux qui sont opposés à la certitude ou à la fermeté sont les péchés de doute (Cf 840-846).  Ceux qui sont opposés à l’objet bien réglé de la foi sont les péchés de crédulité.  Le péché opposé au motif de la foi est le rationalisme.


817- Les péchés de non assentiment consistent à ne pas faire un acte foi quand on le devrait. Nous parlerons de cette sorte de péché quand nous traiterons du commandement de la foi dans ses actes internes et externes (Cf. 925 et suiv.).818- Les péchés de dissidence sont des péchés de commission, et sont de deux sortes. L’incroyance privative est le manque de foi chez quelqu’un qui en a suffisamment entendu parler, et qui devrait être en mesure de comprendre qu’il a l’obligation de l’embrasser, mais qui refuse de croire,  sans pourtant soulever aucune objection contre elle.   L’incroyance contraire est le manque de foi chez quelqu’un qui a suffisamment entendu parler de la foi et des motifs de crédibilité pour comprendre qu’il a le devoir de l’embrasser, qui non seulement refuse de croire, mais fait siennes les objections qu’on lui oppose. 


819- Quelle est la gravité des péchés de non assentiment, de doute et de rationalisme ?  De par leur nature, ces péchés sont toujours mortels, car c’est refuser à Dieu l’hommage de l’intelligence et de la volonté qui lui est du; c’est priver l’homme du commencement de la vie spirituelle; et c’est prendre le chemin de la condamnation éternelle. (Marc, XV1, 16).  Et pourtant, en vertu des circonstances, ces péchés et d’autres contre la foi peuvent n’être que véniels (Cf 180-184).  Car si un homme refuse de croire ou accepte l’erreur sans avoir une connaissance suffisante de son caractère obligatoire, ou s’il ne consent pas pleinement au péché, sa faute est vénielle subjectivement et formellement.


820- Les péchés contre la foi sont-ils plus sérieux que les autres péchés ?  De par leur nature, les péchés contre la foi sont pires que les péchés contre les vertus morales.   Car le péché contre la foi porte atteinte directement à Dieu lui-même, ce que ne font pas les péchés contre les vertus morales.  Néanmoins, la haine de Dieu est un plus grand péché que les péchés d’incroyance, comme nous le verrons quand nous traiterons des péchés contre la charité.  Si maintenant nous tenons compte des circonstances, les péchés contre la foi peuvent être moins graves que les péchés contre les vertus morales.   Exemple.  Un péché véniel contre la foi est moins grave qu’un péché grave contre la justice. 621-   En ce qui a trait à l’effet qu’ont sur les bonnes actions les péchés contre la foi, il faudrait noter qu’un incroyant est capable d’accomplir des actions  qui sont bonnes naturellement (Rom. 11, 14). L’Église a condamné l’enseignement contraire de Baïus (Denzinger, enchiridion, no. 10225  Mais un incroyant est incapable  d’accomplir des œuvres qui sont surnaturellement bonnes et méritoires (Cf. 112)


822- L’incroyance contraire (Cf. 818), qui non seulement refuse de croire mais donne son assentiment aux erreurs contraires, comporte trois degrés selon le nombre plus ou moins grand de vérités reniées ou d’erreurs admises dans ces  trois degrés.  Quelques théologiens y voient différentes espèces d’incroyance, tandis que d’autres ne discernent là que des formes accidentelles ou des circonstances d’une seule et même espèce de péché.   Le reniement le plus grand (extensif) de la foi se trouve dans l’infidélité qui rejette à la fois le Christ et sa révélation.  A cette forme d’incroyance appartiennent l’athéisme, l’agnosticisme, le panthéisme, le polythéisme, l’animisme, et les rejets du Christ et du christianisme.  Les religions qui professent ces erreurs aujourd’hui sont le confucianisme, le taoïsme et le shintoïsme (en Chine et au Japon) qui sont polythéistes, et pratiquent l’idolâtrie, et le culte des ancêtres; le brahmanisme (fondé quatorze cents ans avant Jésus-Christ) qui est polythéiste et animiste; le bouddhisme  (fondé au sixième siècle avant Jésus-Christ en Inde ), qui est polythéiste et pratique l’idolâtrie; le zoroastrisme (fondé en Perse au septième siècle avant Jésus-Christ), qui est dualiste; le mahométisme ou l’Islam (fondé au sixième siècle après Jésus-Christ)  qui enseigne que Mahomet est supérieur au Christ et l’Islam supérieur au christianisme;  qui rejette la trinité et l’incarnation.


On trouve un éloignement moins grand de la foi quand le Christ et sa révélation sont acceptés en tant que contenus implicitement dans les figures et les prophéties de l’ancien testament, mais sont rejetés dans leur réalisation parfaite et leur accomplissement complet dans Jésus et le nouveau testament.  Cela, c’est l’erreur du judaïsme qui compte aujourd’hui environ 15 millions d’adeptes. Un degré plus petit du rejet de la foi se trouve quand le Christ  est reconnu comme chef et enseignant, mais sans que soit acceptée la totalité de  son être et de sa mission.   Cette sorte d’erreur s’appelle hérésie, et les groupes qui les professent s’appellent des sectes.  Les hérésies principales des temps passés ont été le gnosticisme, le manichéisme, dans les premiers siècles.  Il y a eu au quatrième siècle l’arianisme, le macédonianisme.  Au cinquième siècle, le nestorianisme, le monophysisme, et le pélagianisme.    Le monothéisme au septième siècle; l’iconoclasme au 8ième siècle, le photinianisme au neuvième siècle,  Les albigeois au onzième siècle; le vificlifisme au quatorzième siècle, le hussisme au quinzième siècle, le protestantisme au seizième siècle, le modernisme au vingtième siècle.  Aujourd’hui les groupes qui sont en dehors de l’Église sont les Orientaux appelés orthodoxes et les protestants. 623-  Puisque l’erreur est inconsistante, on trouve de faux enseignements qui acceptent tous les degrés ci-haut mentionnés d’incroyance, ou leur empruntent à tous impartialement.


L’indifférentisme ou le latitudinarisme soutiennent que toutes les formes de religion sont également vraies, et qu’il importe peu que l’on soit bouddhiste, juif ou chrétien.  Dans une forme modifiée, l’indifférentisme enseigne qu’on peut suivre n’importe laquelle forme de croyance chrétienne, pourvu qu’elle réponde aux aspirations de l’individu concerné.  Il est donc laissé à chacun de jeter son dévolu sur le catholicisme,  l’église orthodoxe ou l’une ou l’autre des nombreuses sectes protestantes.  Un grand nombre de ceux qui adhérent aux différentes sectes sont de croyance indifférentiste.    Le syncrétisme soutient qu’il y a des vérités dans toutes les religions séparées, mais qu’aucune d’entre elles ne possède la vérité totale.  En conséquence, on doit choisir ce qui est bon dans chacune, et rejeter ce qui est mal.  Ainsi, les judaïsants du premier siècle empruntaient des choses au judaïsme; les gnostiques et les manichéens au paganisme.  Aujourd’hui, la franc-maçonnerie, la thésophie, la scientologie et le spiritisme acceptent, avec l’évangile, d’anciennes théories païennes bouddhistes, brahmanistes et manichéennes.  Enfin, les mormons essaient d’unir les deux testaments.   Dans une forme restreinte, le syncrétisme religieux enseigne la doctrine du pan christianisme, c’est-à-dire que la vérité est éparpillée parmi les diverses dénominations chrétiennes; que tous devraient se réunir comme des partenaires égaux, sur la base des plus importantes doctrines que tous acceptent.


824- Quel est l’ordre de gravité dans l’incroyance, comme par exemple entre l’infidélité, le judaïsme et l’hérésie ? On détermine principalement la gravité d’un péché commis contre la foi d’après la résistance subjective faite à la foi, de sorte que plus on a reçu de lumière, plus on pêche.  Le péché d’incroyance de celui qui a reçu l’évangile (hérésie) est plus grand que celui qui n’a accepté que l’ancien testament (judaïsme).  Le péché de quelqu’un qui a accepté l’ancien testament et qui le rejette est plus grave que l’incroyance de celui qui ne l’a pas accepté (infidélité).


On mesure en second lieu la gravité de l’incroyance d’après l’opposition objective qu’apporte l’erreur à la vérité,  de sorte que quelqu’un est d’autant plus éloigné de la foi qu’il  l’est du Christ et de l’évangile.  Ainsi, un bouddhiste rejette les vérités chrétiennes plus radicalement qu’un Juif,  et un Juif plus radicalement qu’un protestant.  En conséquence, parmi les trois apostats, un au protestantisme, un au judaïsme, et un autre au bouddhisme, le deuxième pêche plus gravement que le premier, et le troisième plus gravement que le deuxième.  

825- Si nous mettons de côté la vérité radicale de la divine révélation (l’objet formel de la foi), il est possible qu’un hérétique, en dépit de son acceptation du Christ et des Écritures, soit objectivement plus loin de la foi qu’un infidèle, c’est-à-dire qu’il rejette un plus grand nombre de vérités révélées (les objets matériels de la foi). Exemple.  Les manichéens se disaient des disciples du Christ, mais leur enseignement sur Dieu contient plus d’erreurs que n’en contient la doctrine de plusieurs païens.


826- L’hérésie.   On définit l’hérésie de la façon suivante.  Une erreur manifestement opposée à la foi, et soutenue avec obstination par quelqu’un qui a sincèrement embrassé la foi du Christ.  On l’appelle une erreur, c’est-à-dire un assentiment positif donné à l’erreur, ou un éloignement de la vérité.  En conséquence, ceux qui parlent ou agissent comme s’ils ne croyaient pas, mais qui croient dans leur for intérieur, ne sont pas des hérétiques, bien qu’au for externe, ils peuvent être accusés de présomption d’hérésie.  Semblablement, ceux qui ont des difficultés ou des doutes en matière de foi, mais qui ne leur permettent pas de fausser leur jugement, ne sont pas coupables d’hérésie, parce qu’ils ne donnent aucun assentiment positif à l’erreur (Cf. 842 et suiv.)  Exemples.  Pierre est convaincu de la vérité de l’enseignement du Christ, mais il participe à des cérémonies protestantes.  Il dit qu’il ne croit pas dans la trinité, refuse de faire la profession de foi que demande l’Église, se soustrait à l’obéissance aux autorités de l’Église, et déclare qu’il est indépendant.  Par ses actes externes antérieurs, il se rend coupable de désobéissance, et devient suspect d’hérésie.  Et par son dernier acte, il encourt la faute de schisme.  Mais, comme en son for intérieur il continue à croire, il n’est pas un hérétique.  Paul a des doutes que lui ont fait naître ses conversations et ses lectures, mais il doit donner toute son attention à une affaire très urgente. Il ne donne  ni un assentiment ni un rejet à ses doutes.  Il n’est donc pas coupable d’hérésie, puisqu’il n’a formulé aucun jugement positif erroné.


L’hérésie est le contraire de la foi.  Par foi nous entendons ici la foi divine, et d’une façon particulière, la foi divine et chrétienne (Cf 755).  C’est donc une erreur opposée à ce que quelqu’un considère une authentique révélation privée, à la révélation publique, surtout quand elle est définie par l’église comme un dogme.  Mais n’est pas une hérésie une erreur opposée à la seule foi ecclésiastique, à la foi humaine, ou à la science humaine.  Exemples.  Les saints qui ont reçu des révélations privées spéciales du Christ, avec preuves de leur authenticité,  seraient coupables d’hérésie s’ils refusaient d’y croire.  Jacques refuse de croire certains enseignements bibliques portant sur des choses qui n’appartiennent ni à la foi ni à la morale, et qui n’ont pas été expressément définies par Dieu (des notions d’ordre chronologique, géographique, ou physique).  S’il pense vraiment que ce qu’il n’accepte pas est contenu dans la bible, il est coupable d’hérésie (l’hérésie de Galilée).  Paul admet l’infaillibilité et l’autorité de l’Église, mais il ne croit pas qu’un saint solennellement canonisé est au ciel; qu’une certaine définition non infaillible d’une congrégation romaine est vraie; que certaines deuxièmes leçons du bréviaire ou certaines reliques soient vraies.   Il n’est pas un hérétique, car il ne rejette aucune vérité révélée.  Mais dans la première chose qu’il ne croit pas, il pêche contre la foi ecclésiastique; dans la deuxième, contre le devoir de l’assentiment religieux; dans la troisième, il pèche contre la prudence, s’il n’a pas de raisons solides pour son opinion, ou contre le respect du à l’Église, si son jugement est motivé par le mépris. 


Dans une conversation entre A. B. C. D. et E, les opinions suivantes sont émises. A pense que tout recours aux connaissances naturelles en référence aux matières de foi est mauvais.  B pense qu’un théologien devrait se servir des mathématiques et de sciences physiques, mais éviter le raisonnement et la philosophie.  C. pense que les principes et la méthode de la scolastique ne sont pas adaptés à notre époque et à tous les peuples. D. pense que la psychologie et la cosmologie des scolastiques devraient être refaites complètement. E pense que plusieurs hypothèses d’Aristote dans la physique ont été démontrées fausses.    L’opinion de A contient des hérésies condamnées par le Concile du Vatican no 1, qui se rapportent aux préambules de la foi et aux motifs de crédibilité.   L’opinion de B et de C sont au moins contraires à l’assentiment religieux qui est du à l’autorité de l’Église (Cf Denzinger nn 1562, 1680, 1713; droit canon, canon 1366; Humani generis, 11-14).  L’opinion de D contient un rejet de plusieurs doctrines de foi, comme l’immortalité de la foi et la création du monde. Ce qui fait de lui un hérétique implicite.  L’opinion de E est vraie, et elle est admise par tous.


Par contraire ou opposé à la foi on entend tout jugement qui, selon les règles logiques d’opposition entre des propositions, est irréconciliable avec la vérité  ou la formulation d’un dogme, ou avec une censure d’hérésie.  Exemples.  Le concile de Trente a défini que tous les péchés commis après le baptême peuvent être remis par le sacrement de pénitence.  Ce serait hérétique, donc, de soutenir qu’aucun péché ne peut être remis après le baptême par le sacrement de pénitence (opposition contraire), ou que quelques péchés commis après le baptême ne peuvent pas être pardonnés (opposition contradictoire).   Semblablement, le concile de Trente (session V1, canon 7) a rejeté les propositions voulant que toutes les actions faites avant la justification soient peccamineuses. Ainsi donc, selon la logique, la proposition contradictoire  (certaines actions faites avant la justification ne sont pas des péchés) est de foi, car deux  propositions contradictoires ne peuvent pas être fausses toutes les deux. Le contraire (aucune action avant la justification n’est un péché) n’a toutefois pas été défini, car deux contraires peuvent être faux tous les deux.


Différence entre contraire et contradictoire.   Deux termes sont dits contradictoires lorsque l’affirmation de l’un équivaut à la négation de l’autre, et réciproquement.  Il n’y a pas de troisième position possible. Par exemple.  Tout nombre est pair ou impair (ou exclusif), sans autre position possible (loi du tiers exclu : dire qu’un nombre n’est pas pair, c’est dire qu’il est pair). Cette relation est non gradable : un nombre n’est pas plus ou moins pair.  Les termes ne peuvent être ni vrais ni faux ensemble (d’un nombre on ne peut dire ni qu’il soit pair et impair, ni qu’il soit ni pair ni impair).  Cette relation peut se marquer lexicalement (majeur, mineur) au moyen d’un préfixe (pair impair), d’une particule négative (blanc non-blanc, ce dernier terme pouvant se représenter par une barre de négation au-dessus du terme),


Deux termes sont dits contraires, (par exemple blanc ou noir), lorsque affirmer le premier c’est nier le second, mais nier l’un n’est pas forcément affirmer l’autre.   Dire qu’un objet est blanc signifie qu’il n’est pas noir. Mais dire qu’il n’est pas blanc ne signifie évidemment pas qu’il est noir.  En principe, les contraires ne peuvent pas être vrais ensemble, mais ils peuvent être faux ensemble (un objet peut n’être ni noir ni blanc). Les contraires sont incompatibles dans la signification réalisée, cependant l’un n’est pensable que comme contraire de l’autre (présence d’un acte sémantique ou dénominateur commun qui les rend homogènes : celui de la température pour chaud-froid, de la taille pour petit-grand.  Les termes sont compatibles de ce fait.)   Les contraires ne s’opposent pas comme deux termes d’une alternance exclusive.  Une troisième position est possible (par exemple : gris, qui n’est ni noir ni blanc), ainsi que la gradation : un corps peut être plus ou moins chaud, plus ou moins blanc.


L’hérésie est manifestement opposée à la foi.  Celui qui rejette ce qui n’est probablement qu’une matière de foi  n’est pas coupable d’hérésie.  Exemple. L’instruction d’Eugène 1V sur la matière du sacrement n’est pas considérée par certaines autorités comme une définition, et en conséquence, ceux qui acceptent des théories qui lui sont opposées ne sont pas pour cela hérétiques.


L’hérésie est un assentiment obstiné donné à l’erreur. C’est la note distinctive de l’hérésie.  En conséquence, ceux qui adhèrent à l’erreur par ignorance, vincible ou invincible, ne sont pas des hérétiques, s’ils sont dans la disposition d’esprit d’accepter la vérité quand elle sera connue.   Un hérétique est donc quelqu’un qui, sciemment, refuse d’admettre une vérité proposée par l’Église, que sont motif soit l’orgueil, l’instinct de contradiction,  ou tout autre vice.   L’hérésie est soutenue par quelqu’un qui a sincèrement embrassé l’évangile du Christ.  Ce qui n’inclut que les catéchumènes et les baptisés.  Car les autres qui rejettent les vérités chrétiennes sont des Juifs ou des infidèles, mais non des hérétiques. 


827- Le péché d’hérésie (hérésie devant Dieu), comme on vient de le définir, diffère du crime canonique d’hérésie (hérésie devant l’Église), puisque la notion de ce dernier est plus large. Les deux diffèrent en ce qui a trait à l’intelligence, car l’un est coupable de péché, mais non de crime, même sans erreur, c’est-à-dire si l’un rejette ce qui est réellement faux en croyant que c’est une doctrine révélée.  Ils diffèrent en ce qui a trait au degré d’obstination de la volonté, car quelqu’un est coupable de péché, mais non de crime, si quelqu’un est disposé à renier une vérité non encore définie, qui le sera peut-être un jour.  Ils diffèrent en ce qui a trait aux vérités rejetées, car quelqu’un est coupable de péché mais non de crime si quelqu’un rejette des vérités divinement révélées non définies par l’Église. Ils diffèrent en ce qui a trait à la personne qui renie, car ce n’est pas n’importe lequel baptisé qui peut être accusé de crime d’hérésie, mais seulement ceux qui, après le baptême, ont conservé le titre de chrétiens,  (canon 1325).


828- Différentes sortes d’hérésie.  L’hérésie est positive quand l’erreur est acceptée (la doctrine de la consubstantiation).  Elle est négative quand on rejette la vérité (la vérité de la transsubstantiation).  L’hérésie est interne quand elle n’existe que dans l’esprit, et ne se manifeste  pas à l’extérieur.  Elle est externe quand elle s’exprime à l’extérieur (par des mots, des signes, des actes, des circonstances qui indiquent clairement la présence d’une hérésie), si cela n’est pas fait dans une bonne intention,  comme pour demander avis, mais dans le but de professer l’erreur.   L’hérésie externe est occulte quand elle ne se fait connaître par personne,  ou seulement par quelques-uns.   Elle est publique ou notoire quand elle se fait connaître par un grand nombre, et ne peut plus être cachée.   Exemple.  Quelqu’un qui se déclare catholique, et qui est connu comme tel, mais qui dans un petit groupe d’amis se présente comme un moderniste, est un hérétique occulte.  Celui qui déclare dans des conférences publiques ou dans des articles de revue qu’il est d’accord avec les modernistes, qui se joint ouvertement à une secte hérétique, ou en a toujours fait partie,  est un hérétique public. 


L’hérésie occulte et l’hérésie publique peuvent être formelles ou matérielles, selon que quelqu’un est de bonne ou de mauvaise foi.  L’hérésie est formelle si sa malice est connue et voulue par celui qui est dans l’erreur.  S’il n’en connait pas la malice, son hérésie est matérielle.  829-  L’hérésie n’est formelle que si quelqu’un rejette opiniâtrement la vérité, connaissant son erreur, et y consentant.  Quelqu’un doit savoir que sa croyance est contraire à la révélation divine ou à la foi catholique.   En conséquence, ceux qui sont nés et ont été élevés dans le protestantisme et qui acceptent de bonne foi la doctrine de leur secte, ne sont pas des hérétiques formels, mais des hérétiques matériels.  Même ceux qui ignorent leur erreur à cause d’une faute grave de leur part, et qui y restent fidèles, sont coupables non d’une hérésie formelle, mais d’une ignorance coupable (Cf. 904 et suiv.)


Quelqu’un doit consentir volontairement à l’erreur. Mais pour une hérésie formelle il n’est pas requis qu’une personne donne un assentiment inspiré par la malice, qu’elle persévère longtemps dans son rejet opiniâtre, ou qu’elle refuse d’accueillir les admonestations qu’on lui adresse.  L’opiniâtreté signifie ici un vrai consentement à l’erreur reconnue.  Cela peut provenir de la faiblesse (de la colère ou d’une autre passion).  Il peut être donné en un instant, et ne présuppose pas le mépris des admonitions.   En conséquence, si quelqu’un voit que l’Église catholique est la véritable église, mais craint que sa conversion ne lui cause  de graves soucis, et se détourne, par faiblesse, de l’Église, il consent alors opiniâtrement à l’erreur.


830- Voici des exemples d’hérésie matérielle.  Les catholiques qui rejettent certains dogmes de foi parce qu’ils n’ont par reçu une instruction suffisante, mais sont dans la disposition d’esprit de corriger leur erreur, aussitôt que l’enseignement de l’Église leur sera connu.  Les non catholiques qui n’acceptent pas l’Église catholique et qui n’ont jamais soupçonné d’erreur les dogmes de leur secte.  Ou, quand ils en ont douté, on cherché à trouver la vérité autant qu’ils l’on pu.


831- Voici quelle est la culpabilité de l’hérésie. L’hérésie formelle est un péché mortel, comme cela a été dit au sujet de l’incroyance en général (Cf. 619; Tim 111, 10). L’hérésie matérielle n’est pas du tout un péché, si l’ignorance est invincible. C’est un péché grave ou véniel selon le degré de négligence, si l’ignorance est vincible. 832-    Les circonstances du péché d’hérésie sont de plusieurs sortes.   Les circonstances qui changent l’espèce.  La plupart des théologiens soutiennent que l’article de foi  rejeté, ou la secte à laquelle on adhère,  ne constitue pas une espèce particulière d’hérésie.  En conséquence, il suffit à quelqu’un, au confessionnal, de s’accuser en termes généraux d’hérésie.  Les circonstances qui aggravent le péché.  Le fait que l’hérésie est externe, qu’elle  s’est manifestée à un grand nombre de personnes, qu’elle est accompagnée de l’apostasie et de l’adhésion à une secte hérétique etc,   augmente la malice accidentelle de ce péché.


Les circonstances qui multiplient le nombre des péchés.  Il semble que quand plusieurs articles de foi ou plusieurs vérités définies par l’Église sont rejetés en même temps, il y a autant de péchés distincts que d’articles de foi (Cf. 219).  Exemple.  Pierre dit :  « Je n’accepte pas la résurrection.  Ni celle de Jésus-Christ, ni celle de tous les  morts. »  Il y a un seul acte, mais deux péchés commis.   833- L’hérésie entraîne plusieurs pénalités ou incapacités différentes.  Par exemple l’excommunication qui prend effet immédiatement est réservée au Pape (canon 2314), la perte du pouvoir de suffrage, (canon 167), l’incapacité de parrainer, (canon 765, 795), l’interdiction d’inhumation dans un cimetière catholique (canon 1240).   L’excommunication qu’ont peut être encourue ceux qui désirent se joindre à l’Église est absoute,  selon la formule prescrite par la congrégation du Saint office pour accueillir les convertis le 20 juillet 1859, et qui se trouve dans les rituels.  Les rituels publiés après Mars l942 contiennent la formule de profession de foi et de l’abjuration approuvée par le Saint Office.

834- Si un confesseur rencontrait un cas d’hérésie, il devrait agir de la façon suivante.  Si l’hérésie de quelqu’un n’existe qu’au for interne, si aucune censure ne l’a frappée, tout prêtre a le pouvoir de l’absoudre de son péché, quelle qu’en soit la gravité.  Si l’hérésie est externe, mais la personne  de bonne foi,  même si elle est coupable d’ignorer le péché,  ou si elle en ignore la pénalité sans faute de sa part,  elle n’est sous le coup d’aucune censure, car l’excommunication ne porte que sur une hérésie formelle, et sur l’opiniâtreté (canon 2242).  Si l’hérésie était formelle et externe, mais non notoire (le groupe ne s’est pas joint publiquement à une secte hérétique), il faudrait normalement présenter le cas à l’Évêque pour l’absolution au for externe et au for interne.  Mais dans les cas urgents, tous les confesseurs ont le pouvoir d’absoudre,  comme il est dit au canon 2254. Si l’hérésie était publique et notoire, (si le groupe s’est joint officiellement à une secte hérétique), il faut, selon les règles, donner l’absolution pour le for externe et le for interne.  Il faudrait d’abord présenter le cas à l’Évêque, à moins qu’il y ait urgence, (can. 2254), ou que le confesseur ait reçu de Rome des pouvoirs spéciaux.  L’évêque peut absoudre au for externe.  Après quoi,  l’hérétique peut recevoir, de tout confesseur, l’absolution au for interne (can. 2314).

835- L’apostasie (étymologiquement, désertion).  Elle a plusieurs significations en théologie.   Dans un sens spécial, elle signifie l’abandon de l’état religieux ou clérical.  Mais dans le sens usuel, elle signifie l’abandon de la religion chrétienne.   L’apostasie de la foi, au sens large, inclut un abandon partiel (hérésie) et l’abandon total.  Mais au sens strict, elle ne signifie que l’abandon total du christianisme. Exemple.  Un chrétien qui rejette un seul article du crédo devient un hérétique et un apostat au sens large.  L’apostasie qui va jusqu’à l’infidélité est double elle aussi : devant Dieu, et devant l’Église.  La première sorte est commise par une personne qui avait réellement la foi, même si elle est non baptisée et non catholique.  Exemples.  Un catéchumène qui a accepté le christianise et qui a demandé le baptême devient un apostat devant Dieu s’il abandonne sa croyance et son projet de conversion, et retourne au paganisme.  Semblablement, une personne qui a reçu la formation d’un luthérien devient un apostat devant Dieu s’il cesse de croire à la religion chrétienne.  Mais le cas d’apostasie dont s’occupe l’Église est la désertion du christianisme par un baptisé catholique.

Un catholique apostasie du christianisme privément (en rejetant simplement sa croyance en l’Église) ou contrairement, (en adoptant une forme d’incroyance comme l’indifférentisme ou la libre pensée, ou en se joignant  à une secte infidèle, comme le mahométisme ou le confucianisme).   836- Ce qui a été dit plus haut de l’hérésie par rapport à sa gravité, ses divisions, ses peines et son absolution  vaut aussi pour l’apostasie.  837-  Voici ce qu’on peut noter au sujet de la gravité plus ou moins grande des péchés d’apostasie. L’apostasie n’est pas une espèce de péché distincte de l’hérésie.  Elles sont  essentiellement semblables en malice, étant toutes deux des rejets de l’autorité de la révélation divine.   Mais l’apostasie est une circonstance qui augmente la malice de l’incroyance, puisqu’elle est plus un balayage qu’une hérésie, (Cf. 822, 824). L’apostasie d’une forme d’infidélité n’est pas spécifiquement différente de l’apostasie d’une autre forme d’infidélité. Mais la forme de l’infidélité est une circonstance aggravante ou atténuante.  Exemple.  Le paganisme est plus éloigné de la foi que le mahométisme. L’athéisme est plus éloigné de la foi que le paganisme.


838- Quelqu’un peut-il jamais avoir une bonne raison pour abandonner l’église catholique ou pour demeurer en dehors de sa communion ?  Objectivement parlant, il ne peut jamais y avoir une cause juste pour quitter le catholicisme ou pour refuser de l’embrasser.  Parce que l’église catholique est la seule vraie église, et c’est la volonté du Christ que tous y adhèrent.  Subjectivement, il peut y avoir une cause juste pour quitter l’Église ou pour ne pas y entrer, comme, par exemple,  le fait qu’une personne, ignorante mais de bonne foi, croit que l’Église catholique n’est pas la vraie église.   Car on est obligé de suivre une conscience erronée.  Et si l’erreur est invincible, il n’y a pas de péché.


Exemples. Un protestant qui a appris à croire que les enseignements de l’Église frôlent l’idolâtrie,  sont  absurdes et remplis de superstitions, ne porte pas de responsabilité s’il ne les accepte pas.  Un catholique qui connait à peine son petit catéchisme, et qui s’associe à des non catholiques et à des anticatholiques, peut facilement être persuadé, sans pécher contre sa foi, que c’est son devoir de devenir protestant.  

839- L’apostasie est commise non seulement par ceux qui quittent l’Église et adhèrent à une secte quelconque (comme celle des Mormons), mais aussi par ceux qui, tout en professant d’être catholiques, donnent leur assentiment à des principes non catholiques d’une société qui se dit philanthropique, philosophique, économique ou patriotique. Les plus nombreux de tous les apostats sont ceux  qui deviennent membres de sociétés qui conspirent contre l’Église.  En voici quelques-unes.  Les sociétés qui sont réellement des sectes non-catholiques, parce qu’elles ont un credo hérétique.  Comme la franc-maçonnerie (qui, selon les maçons haut-gradés est une fraternité basée sur des mystères égyptiens, qui prétendent être supérieurs à ceux du christianisme). La théosophie, (qui est un amalgame d’idées abracadabrantes sur la divinité, le Christ et la rédemption.  Le communisme (l’international rouge) qui a pour but la destruction des droits de propriété etc. Les sociétés qui sont des sectes anti catholiques, parce que leur credo consiste dans la haine de l’Église, comme les Orangistes, la société du grand orient, le ku klux clan, l’ordre junior etc.


840- Le péché de doute.  Comme il a été expliqué plus haut, la foi doit être un assentiment ferme qui exclut le doute (752, 799).  D’où la formule : Celui qui doute est un incroyant.  Le mot doute, cependant, a plusieurs significations, et, dans certaines d’entre elles, il n’est pas contraire au ferme assentiment, ou ne possède pas l’acceptation volontaire de l’erreur que l’incroyance de l’infidélité ou de l’hérésie suppose.   Car le doute est méthodique ou réel.  Le doute méthodique en matière de foi est une enquête sur  les motifs de crédibilité de la religion,  et sur les raisons qui appuient les dogmes, enquête  menée par quelqu’un qui n’a pas la moindre crainte que la raison ou la science puisse jamais contredire la foi, mais qui les consulte dans le but de clarifier sa connaissance, et de fortifier sa foi et celle des autres. Cette sorte de doute est utilisée par saint Thomas d’Aquin,  lequel met en question chaque dogme (Dieu est-il bon ?), et examine les objections que les incroyants  leur opposent.  Mais, à la différence de son homonyme, saint Thomas, il ne retire pas son assentiment jusqu’à ce que la raison ait répondu aux objections.  Il répond plutôt à sa question par un acte de foi : En dépit de toutes les difficultés, Dieu est bon, parce que sa parole  dit : le Seigneur est bon pour ceux qui espèrent en lui,  et  pour  l’âme qui le cherche. (Lament. 111, 25)


Le doute réel, au contraire, entretient la crainte que l’enseignement de la révélation ou de l’Église puisse être faux, ou que les doctrines contraires puissent être vraies. 

841-  Les doutes réels en matière de foi sont toujours injustifiables en eux-mêmes, car il n’y a jamais aucune raison valable pour douter de la parole de Dieu.  Mais le doute  n’est pas toujours un péché d’hérésie ou d’infidélité.  Car, il y a deux sortes de doute réel, le doute volontaire et le doute involontaire.  Le doute est involontaire quand il ne correspond pas à l’inclination de la volonté ou quand il ne lui est pas contraire, ou quand il procède d’un manque de savoir (Cf. 40-55).  Exemple.  Des doutes non délibérés, des doutes qui persistent sans qu’on puisse les chasser, l’absence d’inclination de la volonté.  Les doutes qui procèdent d’une ignorance invincible ne font qu’accuser un  manque de connaissance.  Le doute est volontaire quand il correspond à l’inclination de la volonté, et quand le douteur a une connaissance suffisante.  

842- Le doute involontaire en matière de foi n’est ni hérétique ni fautif, car un acte n’est pas  un péché à moins d’être voulu (Cf 99).   Les doutes non délibérés surgissent dans l’esprit avant d’être détectés. Nul ne porte de responsabilité pour leur apparition soudaine.  D’après ce que nous avons dit sur les premiers mouvements de l’âme, (129) il est clair que ces doutes ne sont pas des péchés.   Il y a des doutes qui persistent dans l’esprit après avoir été  détectés.  Et comme la foi est obscure (752,  799), il n’est pas toujours possible d’éliminer tous les doutes conscients, ou même de les empêcher d’apparaître ou de durer longtemps.  D’après ce qui a été dit sur la tentation (Cf. 253 et suiv.) il est clair que si la personne éprouvée par des doutes non désirés oppose une résistance prompte et suffisante, elle ne pèche pas, mais gagne des mérites. Mais si sa résistance n’est pas tout à fait ce qu’elle devrait être, et s’il n’y a pas de danger de succomber à la tentation, elle ne pèche que véniellement.


Il y a des doutes qui surviennent, sans faute de leur part,  chez des personnes qui n’ont pas reçu une instruction religieuse suffisante, et qui, en conséquence, regardent les doctrines de foi comme des matières à opinion, et  ne voient aucune culpabilité dans le doute. D’après ce qui a été dit sur l’ignorance invincible (Cf. 30), il est clair que ces personnes ne pèchent pas à cause de leurs doutes.


843- Le doute volontaire est entretenu ou bien par une ignorance dont quelqu’un est responsable, ou bien en pleine connaissance.  Dans le premier cas, il est indirectement volontaire; dans le second directement volontaire.   Les doutes dont quelqu’un est responsable, parce qu’il n’a pas pris les moyens pour s’instruire dans la foi,  sont un péché d’ignorance volontaire,  proportionnel à la négligence dont il s’est rendu coupable.  Mais s’il a le désir,  quand il sera mieux instruit, d’évacuer ses doutes et d’accepter les enseignements de l’Église, il n’est pas opiniâtre, et n’est donc pas coupable d’hérésie ou d’infidélité.  Les doutes volontaires de quelqu’un qui ne manque pas d’instruction et qui n’ignore pas les mystères de la foi, peuvent être positifs ou négatifs. Aucun de ces genres de doute ne correspond à l’hérésie ou à l’infidélité.


844- Le doute négatif est l’état d’esprit de quelqu’un qui demeure suspendu entre la vérité contenue dans un article de foi et son contraire, sans se prononcer ni dans un sens ni dans l’autre, sans juger si la vérité est certaine ou incertaine.  Si cette suspension de décision provient d’un mauvais motif de la volonté,  qui pousse quelqu’un à donner son assentiment à l’insinuation que l’erreur est possible, parce que, même sans porter de jugement, les difficultés sont si formidables, le douteur est coupable d’hérésie implicite, ou se met lui-même en danger d’hérésie.  Si cette suspension du jugement provient d’un autre mobile de la volonté, (du désir de porter à ce moment toute son attention sur d’autres sujets), il n’y a pas de faute d’hérésie, car aucun jugement positif n’a été formulé. Il ne semble pas non plus qu’aucun péché sérieux en matière de foi n’ait été commis par cette suspension du jugement, à part le danger de consentement à un doute positif, ou à cause de l’obligation d’un précepte positif de foi.  (Cf 925) selon lequel un péché sérieux en matière de foi est commis par une telle suspension de jugement.


Exemple.  Pierre est scandalisé par la conduite fautive de certains catholiques, et se met à  douter de la divinité de l’Église.  Il ne cède pas à la tentation au point de décider que la divinité de l’Église est vraiment douteuse.  Mais il a été si ébranlé qu’il décide de suspendre son jugement pendant un certain temps.  Il semble qu’il y ait ici un jugement implicite (un contenu dans le motif du doute) dans le sens de l’incertitude de la divinité de l’Église.  Paul a la même difficulté que Pierre, et cela l’a empêché d’émettre  des actes de foi en diverses occasions.  Mais la raison en est qu’il doit s’occuper en priorité de  transactions financières importantes, ou qu’il ne désirait pas se fatiguer le cerveau avec de profondes réflexions sur la foi, ou qu’il pense qu’il peut triompher d’une tentation plus facilement en détournant son esprit sur d’autres sujets (Cf 257), ou bien qu’il remet à plus tard la solution de cette difficulté.  Paul pècherait sérieusement si la suspension de son assentiment à la foi le plaçait dans un danger immédiat de doute positif.  Il pècherait véniellement si cette suspension était due à de la négligence ou à de l’insouciance.


845- Le doute positif est un état d’esprit dans lequel quelqu’un décide, à cause d’une difficulté contre la foi, que telle doctrine est douteuse ou incertaine, et qu’aucun assentiment ne peut être donné, ni dans un sens ni dans l’autre.   Il faut noter au sujet de cet état d’esprit les points suivants. Si c’est un catholique qui forme ce jugement, il est hérétique.  Parce que la foi, comme il le sait et admet, est la vraie foi, qui est révélée et proposée comme absolument certaine.  En conséquence, bien qu’il ne renie pas la foi, il juge positivement que ce qui est révélé par Dieu comme certain, et proposé infailliblement par l’Église comme certain, n’est pas certain. Il y a donc dans son intelligence une erreur opiniâtre.   Si ce jugement est formé par un non catholique, il est quand même hérétique,  si la vérité mise en doute appartient à la foi divine ou catholique. Nous considérons maintenant un hérétique formel qui appartient à une secte non catholique contraire à sa foi.  Il n’est pas hérétique si la doctrine mise en doute appartient seulement à ce qui est à tort considéré dans sa secte comme de foi divine, ou à ce qu’on peut appeler la foi protestante (la profession officielle de cette religion), car il ne fait pas profession d’accepter son église comme un interprète infaillible.


846- Les doutes que nous venons de discuter sont des doutes passagers de croyants ou de ceux qui se disent tels.  Il y a aussi des doutes qui sont permanents, ceux des douteurs ou des agnostiques.  Quelques-uns de ces sceptiques nourrissent des doutes sur tous les credo religieux.  Ils soutiennent en général que ce sont les œuvres qui comptent et non les croyances.  D’autres professent le fondamentalisme.  Ils n’acceptent que quelques vérités fondamentales, et considèrent que les autres sont affaire d’opinion; et prétendent qu’au milieu de tant d’opinions divergentes, il est impossible de découvrir la vraie foi.   Cette doctrine est hérétique, puisqu’elle accepte certains mystères de foi et en rejette d’autres.


847- La crédulité et le rationalisme. Sont opposés en quelque façon aux objets matériel formel de la foi la crédulité et les erreurs qui se rapportent à l’existence et à la nature de la révélation.    D’autres péchés contre la foi sont opposés à l’objet matériel (les articles de la croyance) par la soustraction, c’est-à-dire en rejetant tel ou tel article de foi.  La crédulité, au contraire, ajoute à l’objet matériel de foi, en acceptant une doctrine comme révélée, quand il n’y a pas de raison valable pour le faire.  Ce qui est contraire à l’enseignement des Écritures :  « celui qui est trop pressé de croire, est inconstant. » (Eccles X1X, 4).  Ce péché s’oppose à la prudence, parce qu’il incite quelqu’un à négliger l’analyse des raisons sur lesquelles un jugement prudent repose (Cf. Vol 11) Il ne détruit pas la vertu de foi, mais il lui est quand même injurieux puisqu’il fait en sorte  qu’on méprise le christianisme, qu’il détourne un certain nombre des enseignements du Christ, et mène à la superstition, la sœur jumelle de l’incroyance.


Exemples.  Marie est illettrée.  Elle accepte comme vérités de foi toute légende pieuse, tout rapport merveilleux de miracle, quelle qu’en soit la source et quelles que soient les raisons d’en douter.  Pierre tient mordicus à des idées considérées par des gens sérieux comme improbables ou fausses, ou tout au plus comme de simple opinions.  Or, il les présente comme des doctrines de l’Église qu’il faut accepter, ou comme un enseignement révélé et infaillible.  La crédulité de Marie peut se comprendre, compte tenu de son ignorance, si elle n’a pas négligé le recours à l’instruction.  Mais celle de Pierre est blâmable, car il aurait du commencer par s’instruire sérieusement lui-même avant d’entreprendre  d’enseigner quoi que ce soit aux autres.


D’autres sortes d’incroyance sont opposées à l’objet formel de la foi (l’autorité de la révélation comme motif de la croyance).  Car implicitement,  à tout le moins, ils substituent le jugement privé à l’autorité du Dieu révélant.  Les différents systèmes de naturalisme, comme le déisme, vont plus loin et attaquent ouvertement la révélation surnaturelle, en tant que  base de la croyance.  Quelques-uns de ces systèmes rejettent le fait de la révélation (Déisme), d’autres,  son caractère (modernisme, qui fait consister la révélation dans l’expérience interne du croyant);  d’autres, sa nécessité (le rationalisme).  Ces enseignements hétérodoxes se rapportent les uns à l’infidélité (le déisme), et d’autres à l’hérésie (le modernisme).  Le cardinal Newman déclare que la grande majorité des protestants ne peuvent pas prétendre avoir la foi, puisqu’au lieu de croire un enseignant, ils font des déductions à partir de l’Écriture.  Ce qui ressemble à une foi n’est qu’une persuasion héréditaire.


848- Les dangers de la foi.  Quelqu’un devient indirectement coupable d’hérésie, d’infidélité,  de doutes contre la foi en se mettant lui-même en danger de péché contre la foi (Cf. 228).  Les dangers de cette sorte sont partiellement internes, partiellement externes. Voici quels sont les dangers internes.  L’orgueil intellectuel, ou un esprit excessif d’indépendance, qui rend quelqu’un incapable d’accepter une autorité au-dessus de lui; l’amour du plaisir qui détourne quelqu’un des préceptes de foi; le peu de prières et de sentiments religieux, surtout à l’heure de la tentation.   Voici quels sont les dangers externes à la foi.  Les livres opposés à la religion, les écoles où l’on promeut l’incroyance, les mariages mixtes, la participation à des réunions religieuses avec des incroyants, certaines sociétés.   

849- Les lectures dangereuses.   Il y a une triple interdiction de lire des livres dangereux pour la foi.  La loi naturelle interdit à chacun d’écouter ou de lire tout ce qu’il sait être dangereux pour la foi, même si cela ne représente aucun danger pour les autres, et n’est pas mis à l’index par l’Église.  On ne devrait pas non plus garder ces livres en sa possession.   Exemple.  Pierre et Paul lisent les lettres d’un ami sur l’évolution. Pierre ne trouve rien de répréhensible dans ces lettres, et leur lecture ne le trouble pas;  mais elles remplissent l’esprit de Paul de doutes et de perplexités, parce que le sujet le dépasse.   Cette lecture est naturellement dangereuse pour Paul,  mais non pour Pierre.


La loi de l’Église interdit l’usage de certaines sortes d’écrits ou de représentations dangereuses pour la foi (can 1399), ainsi que les écrits qui ont été dénoncés et mis à l’index par le Saint-Siège, ou interdits de lecture par d’autres autorités ecclésiastiques. La loi de l’Église prononce l’excommunication immédiate, c’est-à-dire qui frappe  immédiatement quelqu’un au moment-même  où il se met à lire des livres écrits par des incroyants qui font la promotion de leurs erreurs (can 2318). 

850-  En ce qui a trait à la sorte de péchés commis par ceux qui lisent des livres irréligieux et impies, on doit noter ce qui suit.   Si un écrit est dangereux et interdit selon la loi naturelle, le péché commis est en lui-même grave, si le danger est sérieux et prochain;  il est véniel, quand le danger est faible et éloigné.   Le péché commis ne dépend donc pas du temps employé à la lecture, ni du nombre de pages parcourues, mais du danger lui-même (Cf 260-261).   Aucun péché n’est commis si le danger est faible ou éloigné, et si on a une bonne raison de lire  (la défense de la vérité).


Si la lecture est interdite par la loi ecclésiastique, le péché commis est en lui-même grave, même si, pour tel individu,  le danger n’est ni sérieux ni prochain, car la loi est basée sur la présomption d’un danger grave et commun à tous. (Cf 460).   Le péché n’est pas grave, pourtant, si l’interdiction est vue comme ne liant pas sous peine de péché grave, ou si on se sert peu du livre.   Quelqu’un ne commet aucun péché s’il a obtenu les permissions nécessaires pour lire les livres défendus, et ne s’expose à aucun danger spirituel en se prévalant de cette permission.  

851-  Il y a deux cas où l’usage de livres interdits par l’Église n’est qu’un péché véniel.  Quand un écrit qui, en lui-même, n’est pas dangereux est interdit non à cause de son contenu, mais par manque d’approbation ecclésiastique.  On ne parle pas dans ce cas d’interdiction sous peine de péché mortel (les traductions de l’Écriture qui n’ont pas reçu l’autorisation d’imprimer de l’Église).   Quand un livre a été condamné à cause de son contenu, un lecteur éventuel ne pèche pas mortellement, s’il s’en sert peu. 


852- Ce qui constitue un usage important de choses interdites, la loi ne le détermine pas.  Mais les moralistes modernes, tenant compte du caractère de la loi et de ce qui s’avère dangereux pour la foi du grand nombre, proposent les règles suivantes. La lecture de trois ou quatre pages des parties les plus dangereuses est considérée comme un usage important, ainsi que  la lecture de cinquante ou de soixante pages des parties peu dangereuses.  Pour un journal, l’usage important est son utilisation habituelle, ou la lecture d’un seul article contestataire.  Et pour la rétention de livres interdits, c’est le non respect de la date d’échéance.


853- Il est plus difficile de décider ce qu’est une matière notable quand un livre a été condamné à cause de son orientation générale.   Selon la loi naturelle, bien entendu,  une seule page ou même moins,  constitue une matière notable si elle met quelqu’un en un prochain danger de péché.  Selon la loi positive,  le dixième d’un livre mettrait quelqu’un en danger de péché prochain.  Mais si nous considérons l’orientation générale d’un livre, le contenu du livre peut faire effet sur le lecteur avant qu’il en ait lu un dixième, si le livre est épais.  Un dixième est donc une approximation, non une règle.

854- Voici quelles sont les choses interdites d’impression par l’Église (canon 1399).  La prohibition s’étend aux livres, aux revues aux journaux, à tout ce qui attaque la religion et les images saintes, et qui est opposé  à l’esprit de l’Église.  La prohibition s’étend à toute matière publiée,  dangereuse à la foi, et donc aux suivants.  Les écrits ou les caricatures qui attaquent l’existence de Dieu, les miracles ou d’autres fondements de la loi naturelle ou révélée, le dogme catholique, le culte ou la discipline, la hiérarchie ecclésiastique ou l’état clérical ou religieux; ceux qui défendent l’hérésie,  le schisme, la superstition, les erreurs condamnées, les sociétés subversives,  le suicide, le duel, le divorce; les publications non catholiques de la Bible, les œuvres non catholiques sur la religion, qui ne sont pas dégagées de toute opposition à la foi catholique;  les livres liturgiques qui ne sont pas conformes avec les originaux; les livres qui publient des indulgences apocryphes, des images imprimées de saintes personnes qui seraient une occasion d’erreur (la représentation du Saint Esprit sous forme humaine).


855- La seule présence, dans un écrit,  de matière condamnée ne le range pas automatiquement parmi les  livres interdits.  Certains livres ne sont condamnés que si est connue l’intention de l’auteur d’enseigner l’erreur, ou d’attaquer la vérité.  En conséquence, des livres sur la religion écrits par des non-catholiques qui contiennent des erreurs contre la foi catholique ne sont condamnés que s’ils traitent formellement   de la religion (non pas occasionnellement ou en passant,  mais manifestement dans le but de prêcher).   Il n’est pas nécessaire, toutefois, que la religion soit le thème principal du livre.   Semblablement, on interdit des livres qui attaquent la religion, non quand les attaques sont faite par hasard ou en passant, mais quant elles sont faites à dessein.  Et la même chose vaut pour les livres qui insultent l’état clérical.  On reconnait l’intention d’un auteur par ses propres paroles, par la nature de l’œuvre, par le traitement systématique, la longueur ou la fréquence des formes d’attaque.


Les autres livres ne sont pas interdits à moins que non seulement ils ne favorisent l’erreur, mais qu’ils en prennent la défense.  Sont donc interdits les livres qui prônent l’hérésie, le schisme, le suicide, le duel, le divorce, la franc-maçonnerie etc.  D’autres livres sont interdits non parce qu’ils formulent une erreur, mais parce qu’ils l’approuvent. Tels sont les livres qui attaquent ou couvrent de ridicule les fondements de la religion et des dogmes de foi, ceux qui se moquent du culte, qui s’opposent à la discipline de l’Église, qui défendent des propositions condamnées, ceux qui enseignent et encouragent la superstition etc…


856-  Voici quels sont les livres qui traitent  de la religion, comme sujet principal ou en passant.  Les livres qui sont formellement religieux sont les manuels de théologie, les sermons, les traités exégétiques, les instructions sur les devoirs religieux, les œuvres de piété, les livres d’histoire. Des œuvres profanes peuvent aussi enseigner la religion formellement, mais il n’est pas facile, en règle générale, de déceler, dans ce genre de livres, une intention  d’enseigner la religion.   Les livres qui ne parlent de la religion qu’en passant, sont des livres profanes qui s’intéressent peu à la religion. 857-   Sont interdits les livres  traitant de la religion qui sont écrits par des non-catholiques, s’il contiennent des passages contraires à la foi catholique.  Mais ils ne sont pas interdits s’il est évident qu’ils ne contiennent rien de répréhensible.


858- Comment savoir dans la pratique si tel livre fait partie de ceux qui sont condamnés par le code ?  Si le Saint Siège a prononcé son nom, la question est réglée.  Si le Saint Siège n’en a pas parlé, et si quelqu’un a la compétence voulue  pour juger par lui-même, il peut lire aussi longtemps qu’il le faudra  pour qu’il puisse se rendre compte s’il en fait partie, oui ou non.  Mais s’il n’a pas reçu la formation qui lui permette de juger, il devrait consulter une personne plus experte que lui, comme son curé ou un confesseur.  859-  Est-il permis de lire des journaux, des revues ou des encyclopédies qui contiennent certains articles contraires à la foi, et d’autres qui sont bons ou indifférents, s’ils n’ont jamais été condamnés ?  Si, en raison de l’état d’âme de quelqu’un, leur lecture ou leur consultation causerait de sérieuses tentations, la loi naturelle lui  demande de s’en abstenir.   S’il n’y a pas de danger sérieux de tentation, mais si les revues ou les journaux en question sont antireligieux ou anticatholiques, comme le révèlent l’espace donné aux attaques hostiles et le ton acrimonieux, le droit canon demande d’éviter ce genre de lecture.   Des exemples de ce genre de littérature sont des écrits consacrés à la propagande athée ou communiste, et tous ceux qui sont anticatholiques.  S’ils ne représentent aucun danger pour  personne,  et si l’idéologie de l’éditorial n’est pas hostile, on pourra tirer profit de tout ce qui est bon et utile, et ignorer tout ce qui est contraire à la vérité et à la foi.

860- Les livres que le Saint-Siège condamne nommément sont interdits à tous les catholiques,  Ceux que les évêques ou les conciles locaux condamnent sont interdits à tous ceux qui sont sous leur juridiction (canon 1395).  On doit considérer que les livres que le Saint-Siège condamne sont condamnés partout, dans quelle que langue qu’ils soient traduits (canon 1396).  Si un livre est condamné, on ne peut même pas lire les passages les plus inoffensifs, car le danger existe que si l’on en lit une partie on lise aussi les autres.  Mais si le passage qui a été à l’origine de la condamnation est supprimé,  la lecture du reste n’est plus interdite.  Si toute une collection de livres est condamnée, il n’est pas permis d’en lire un seul si tous les volumes traitent du même sujet.  Mais si chaque volume traite d’un sujet différent, la lecture en est permise.  Si toutes les œuvres d’un auteur sont condamnées, il faut comprendre que la prohibition ne porte que sur  ses œuvres importantes qui parlent de religion, à moins que l’interdiction n’ait précisé le contraire.  Mais elle porte aussi sur les œuvres parues après la condamnation, à moins que le contraire ne soit évident.


861- Voici des livres célèbres qui ont été condamnés.  En anglais.   Decline and fall of the roman empire (Gibbons), Myth, ritual and religion (Andrew Lang), History of England (Goldsmith), The roman popes (Ranke), The life and pontificate of Leo X  (Roscoe),  Constitutional history of England  (Hallam), Political economy  (Mill), Happiness in Hell (Mivart), History of English litterature (Taine), Reign of Charles V  (Robertson), Zoonomia ou the laws of organic life (Darwin).  En français :  Notre-dame de Paris de Hugo, La vie de Jésus et les dix-huit œuvres de Renan,  Toutes les œuvres d’Anatole France. Le contrat social  et les quatre livres de Rousseau.  Presque toutes les œuvres de Voltaire. Les œuvres de Loisy, toutes les œuvres de Jean-Paul Sartre, Le deuxième sexe, et Les mandarins de Simone de Beauvoir.


862- Qu’entend-on par usage des livres interdits ?  Font un usage d’un libre prohibé ceux qui le lisent, c’est-à-dire qui parcourent le livre en entier et en comprennent le contenu. En conséquence, ne viole pas la loi ecclésiastique une personne qui ne fait qu’écouter un autre lire.  Mais quelqu’un pourrait pécher contre la loi naturelle et même contre la loi de l’Église si c’est lui qui a demandé qu’on lui lise un livre.  On ne viole pas non plus la loi ecclésiastique si on ne fait que regarder des lettres sans en comprendre le sens.  Exemples.  Pierre est un professeur de théologie qui a la permission de lire des livres défendus. Il lit même des passages de ces livres à ses élèves pour expliquer et réfuter des erreurs.  Paul examine attentivement la couverture artistique et les pages magnifiquement illustrées d’un livre prohibé, mais il n’en comprend pas un traitre mot,  parce que le livre est rédigé dans une langue étrangère.  Ni les élèves de Pierre ni Paul ne sont coupables d’avoir lu des livres défendus, car il faut donner une interprétation stricte aux lois pénales (Cf. 485). 


Font aussi usage des livres prohibés ceux qui les retiennent, c’est-à-dire qui les gardent précieusement après les avoir achetés ou empruntés, ou qui les confient à un autre pour qu’il les conserve, même s’il ne sait pas lire.  En conséquence, un libraire qui a sur ses étagères des livres condamnés n’enfreint pas la loi, puisque ces livres ne lui appartiennent pas en propre, et qu’il ne les garde pas chez lui.   Un libraire qui reçoit des livres condamnés est exempt de faute pendant tout le temps où les livres sont étalés dans sa boutique, surtout si son client a la permission de lire ces livres.  Exemple.  Jacques a acheté un livre de grand prix, et il découvre ensuite qu’il est à l’index. Est-il obligé de le détruire ?  Non, s’il ne désire pas le détruire.  Il peut, s’il n’attend pas plus qu’un mois avant de le faire, le donner à quelqu’un qui a la permission de le lire, ou demander lui-même la permission.


Fait aussi usage d’un livre défendu celui qui le communique à d’autres.   Par exemples, ceux qui donnent en cadeaux des livres mis à l’index, qui prêtent de tels livres à d’autres, ou les placent là ou d’autres pourront les lire, qui en lisent à d’autres des passages, ou leur en communiquent des extraits.  Il est permis, toutefois, aux professeurs de théologie et de sciences sacrées de lire à leurs élèves des livres prohibés si l’explication et la réfutation qu’ils en donnent excluent tout danger.  Enfreignent la loi, enfin,  ceux qui coopèrent dans la production ou la distribution de littérature prohibée, comme les éditeurs, les propriétaires, les auteurs, les traducteurs, les libraires, les graphistes (Cf 976).   863- La loi ecclésiale sur la littérature interdite s’applique à tous les catholiques qui ne sont pas exemptés par la loi, quels qu’instruits qu’ils puissent être, quelle que soit leur position, et même s’ils se croient immunisés contre tout danger, à moins qu’ils n’obtiennent  du Saint-Siège la permission de lire, de leur évêque ou de leur supérieur religieux (1402)  Ceux que la loi autorise sont certains prélats et étudiants, les cardinaux, les évêques et les supérieurs majeurs d’ordres religieux (canon 198).    Ceux qui poursuivent des études théologiques ou bibliques peuvent utiliser des éditions de bible prohibées, pourvu que la traduction soit fidèle et bonne,  et que leur introduction ou leurs annotations ne comportent aucune attaque à la foi catholique (canon 1400).  Cette permission ne s’étend pas seulement aux séminaristes, mais aux aussi aux étudiants laïcs, non seulement à ceux qui assistent au cours, mais à ceux qui étudient chez eux, comme les professeurs, les écrivains, qui préparent des conférences ou des dissertations.


864- Quand il devient urgent de lire un livre interdit, et qu’il n’est pas possible de demander la permission au Saint-Siège ou à son évêque, et quand c’est le devoir de quelqu’un de prendre connaissance d’un livre interdit, on peut considérer que la loi ne s’applique pas dans ce cas (Cf. 411, 417).   Un professeur, un éditeur ou un critique qui n’a pas encore reçu la permission demandée peut lire un livre interdit  s’il doit en faire la critique avant d’avoir reçu le feu vert.   865- Ceux qui ont reçu l’autorisation de lire des livres dangereux pour la foi peuvent lire aussi des journaux ou des revues du même genre.  Ils peuvent user de cette permission partout où ils se trouvent, puisqu’il s’agit d’un indult personnel (canon 446).  Une permission de lire, quelle que soit la personne qui l’ait donnée, n’autorise pas quelqu’un à lire ce qui est dommageable à sa foi, car cela (849-850) est contraire à la loi naturelle.  De plus, ceux qui ont reçu un indult du Saint-Siège ne peuvent pas lire ou garder des livres condamnés par leur évêque, à moins que l’indult pontifical ne l’autorise expressément.


La permission de conserver des livres défendus  n’autorise pas quelqu’un à les mettre nonchalamment entre les mains de ceux qui n’ont pas le droit de les lire.  La loi naturelle interdit formellement ce genre de chose.  En conséquence, ceux qui ont reçu la permission de lire des livres défendus ne devraient pas les mettre sur des étagères accessibles à tous. Ou ils devraient les étiqueter comme dangereux et défendus (canons 1403, 1405). 

866-  Selon le canon 2013, les censures qui suivent frappent ceux qui font usage de livres interdits. L’excommunication spécialement réservée au Siège apostolique frappe automatiquement ceux qui présentent au public des livres non religieux écrits par des apostats, des schismatiques ou des hérétiques qui font la promotion de l’hérésie ou du schisme. Cette censure s’applique d’abord aux agents principaux de la publication de l’œuvre, --l’auteur, l’éditeur, l’imprimeur, mais pas aux employés,-- à ceux-là seulement qui peuvent se faire une idée du contenu subversif d’un livre.  L’ignorance, si elle n’est pas coupable ou crasse, épargne à quelqu’un cette censure (canon 2229).


La même censure est encourue par ceux qui se portent à la défense des livres prohibés, soit matériellement (en les sauvant de la destruction), soit moralement  (en les défendant, louant et recommandant).  L’ignorance peut servir d’excuse ici aussi, comme pour le cas de la publication.  La même censure est encourue par ceux qui soutiennent des livres de quiconque a été condamné nommément par des lettres apostoliques.  La censure ne vaut donc pas pour la condamnation de livres faite par une congrégation pontificale, ou une lettre du pape, si leur titre n’est pas nommé. L’ignorance excuse ici aussi, comme dans les cas précédents.  La même censure est encourue par ceux qui, sciemment, conservent ou lisent n’importe lequel des livres mentionnés dans ce paragraphe.  On a déjà expliqué plus haut quel sens il faut donner aux mots garder ou lire. (Cf. 862). Excusent aussi de toute censure l’ignorance crasse de la loi ou de la peine et d’autres causes qui diminuent l’imputabilité (canon 2229).


867- Les écoles dangereuses.  En ce qui a trait au danger qu’elles posent à la foi,  les écoles sont de trois sortes.  Les écoles sectaires, dans lesquelles l’hérésie et l’infidélité sont parties intégrantes de l’enseignement donné, et qui requièrent la participation à des rites non catholiques. Exemples.  Des collèges et des universités financés par des protestants, les cours du dimanche sectaires, les cercles bibliques.  Les écoles neutres (les écoles ou tout enseignement religieux est interdit, et où on ne reconnait aucune religion en particulier), dont l’enseignement dans les matières séculaires est antireligieux ou anticatholique.   Exemples.  Des collèges non sectaires ou des universités où l’on enseigne le matérialisme, et dont les professeurs sont des libres penseurs.  Des écoles neutres qui n’offensent en rien la religion ou l’Église.  Exemples.  Des écoles publiques dans lesquelles seules les matières profanes sont enseignées, et qui voient à ce que ni les manuels ni les professeurs n’interfèrent avec les croyances religieuses d’autrui.  On peut faire entrer dans ces catégories les écoles dites mixtes, c’est-à-dire, qui accueillent aussi les non catholiques (canon 1374). 


868- Voici en quoi consiste le danger que posent à la foi ces sortes d’écoles.  Dans les écoles sectaires, il y a le danger d’hérésie ou d’infidélité, puisqu’on oblige les étudiants à entendre la défense des fausses doctrines, et à pratiquer une fausse religion.   Dans les écoles neutres qui ont un esprit antireligieux, le danger est le même, car les élèves doivent assister à des cours qui donnent une interprétation de l’histoire, de la science, de la philosophie, de la littérature défavorable à  la foi.   Dans les écoles neutres où l’esprit n’est pas antireligieux, il y a un danger d’indifférentisme qui provient du système lui-même. Car le seul fait d’attacher peu d’importance à la religion tend à faire naître dans l’esprit des étudiants le sentiment qu’elle est de peu de valeur, et sans relation avec les choses de la vie; et sème le doute et le scepticisme.  Puisque l’exemple enseigne avec plus d’efficacité que la parole écrite ou parlée, le mépris ou le peu d’importance attaché à la religion par les professeurs et les condisciples dans les écoles mixtes est un danger pour la foi.  

869- C’est d’après les principes donnés pour les occasion de péché qu’on doit déterminer la légalité ou l’illégalité qu’il y a à fréquenter et à prôner des écoles qui présentent un danger pour la foi.  (263 et suiiv.)


Si le danger pour la foi relève de la volonté libre,  il n’est pas permis de s’inscrire à ces écoles, car ceux qui le peuvent ont l’obligation de chercher ou de fournir une éducation religieuse à l’élémentaire et au secondaire (canon 137).   Exemple.  Dans telle ville, il y a de bonnes écoles paroissiales catholiques.  Luc pourrait facilement y envoyer ses enfants, mais il pense que des écoles mieux cotées offrent de plus grands avantages scolaires et financiers, et il les choisit.  Sa conduite n’est pas correcte.  Si on est obligé de s’exposer à un danger pour la foi, il est permis de fréquenter de telles écoles, pourvu qu’on prenne à chaque jour les précautions qui s’imposent.   Exemple, dans le district du comté de X. il n’y a que l’école publique, et Jacques envoie ses enfants à cette école.  Sa conduite est permise par la loi, mais il doit s’assurer que ses enfants reçoivent une instruction religieuse en dehors de l’école.  

870- Il est nécessaire de mettre sa foi en danger quand il n’y a aucune école catholique, ou aucune qui réponde vraiment aux besoins des enfants, ou quand les parents sont incapables de les envoyer ailleurs.  Dans ce cas, il est permis de fréquenter une école neutre, mais il faut prendre les moyens pour que le danger immédiat devienne un danger éloigné.  Ces moyens sont ceux qui suivent.  Il faut donner une instruction religieuse en dehors de l’école, dans des cours spéciaux. Les écoles du dimanche, le travail à la maison etc…Il faut porter une attention spéciale sur les points qui sont attaqués ou laissés pour compte dans l’école neutre.   Les parents, les gardiens et d’autres responsables doivent voir à ce que les enfants aient de bons amis scolaires et de lectures bonnes, et à ce qu’ils soient fidèles à leurs devoirs religieux.


871- La fréquentation d’écoles non catholiques est-elle toujours  décommandée, même quand de sérieuses raisons militeraient en sa faveur ?  Cela  n’est pas permis quand les écoles sont sectaires, car aucune raison ne peut justifier qu’on les choisisse. Car, en plus du scandale et de la participation à une fausse liturgie,  il y a présent un danger prochain à la foi, qu’on ne peut pas rendre éloigné.  Les  parents ou les gardiens qui envoient sciemment leurs enfants dans des écoles qui les éduqueront dans une religion non catholique sont suspects d’hérésie, et encourent automatiquement une excommunication réservée à l’évêque (canon 2313).  Pierre envoie sa fille à une académie sectaire, parce qu’elle est plus proche et coute moins cher que l’académie catholique.  Il prétend que sa fille  est assez âgée pour ne pas perdre sa religion, et que l’opposition ne fera que fortifier sa foi.  Ses arguments sont fallacieux, et sa conduite gravement peccamineuse.  La fréquentation d’écoles non catholiques n’est pas permise même si elles sont neutres en théorie,  car elles sont  si dangereuses en pratique qu’il est à peu près certain que les étudiants perdront la foi.  Exemple,  Pierre envoie son fils à une université qui n’est d’aucune dénomination, mais  qui est regardée comme une école d’athéisme, et dont les étudiants finissent tous, à une exception près, à abandonner toutes les religions.


872- Il faudrait refuser l’absolution dans certains cas à ceux qui envoient leurs enfants à des écoles non catholiques, s’ils refusent de changer.  Il faudrait refuser l’absolution pour motif de manque de foi chez les parents eux-mêmes, s’ils envoient leurs enfants à des écoles non catholiques à cause de leurs idées propres qui sont contraires aux enseignements de l’Église.  Exemple.  André refuse d’envoyer ses enfants à l’école paroissiale parce qu’il pense que chacun est bon juge de la religion, et que personne ne doit la recevoir d’un autre.  On devrait refuser l’absolution à cause du tort fait à la foi des enfants quand on les envoie à des écoles sectaires, ou  à des écoles neutres, et qu’on ne fait rien pour combattre la mauvaise influence qu’ils y recevront.   On devrait refuser l’absolution à cause du scandale ou de la coopération dans le mal à des parents qui, bien que solides dans leur foi et attentifs à prévenir tout danger de perversion chez leurs enfants, les envoie à des écoles non catholiques sans raison suffisante, au grand scandale des autres, 


873- On ne devrait pas refuser l’absolution dans les cas suivants. Quand les parents ont une raison suffisante pour  envoyer leurs enfants à des écoles non catholiques (une raison approuvée par l’Évêque est suffisante).  Il ne relève que de l’Évêque de décider dans quelles circonstances et dans quelles conditions il est permis de fréquenter ces écoles (canon 1374). Il est permis de le faire quand les parents n’ont pas de raison suffisante, mais quand il n’y a, pour les enfants, aucun danger de perte de foi ou de perversion, aucun scandale grave ou aucune coopération coupable dans le mal.  

874-  La présence de professeurs catholiques dans des écoles non catholiques est bénéfique, puisqu’elle diminue, en partie, la mauvaise influence de telles écoles,  Mais il y a aussi le risque qu’elle puisse causer du scandale, ou donner l’impression que la fréquentation d’une école catholique n’est pas nécessaire.  Voilà pourquoi l’Église l’a permis dans certains cas, mais seulement quand est absent le danger de scandale ou de mauvaise impression.  Les laïcs peuvent enseigner les sciences séculières dans les écoles non catholiques primaires ou secondaires,  s’il n’y a pas de scandale ou coopération illégale, et pas de danger prochain de perversion.  Les prêtres peuvent enseigner la doctrine chrétienne à des étudiants catholiques des écoles neutres  dans l’école elle-même ou ailleurs (comme dans l’Église), et on doit nommer aumôniers certains prêtres (la sacrée congrégation du saint office aux évêques de Suisse, mars 26, 1866.)


875- Les mariages dangereux.  Voici quels sont les mariages qui posent un danger  à la foi des catholiques. Mariages avec des non catholiques, des non baptisés, des sectaires (mariages mixtes); mariages avec des catholiques apostats (ceux qui ont quitté la religion catholique, mais qui n’en ont pas choisi une autre), ou avec d’autres qui appartiennent à des sociétés interdites par l’Église. 

876-  Le danger qu’encourt la foi dans ces mariages est sérieux et prochain.  En conséquence, ces unions sont interdites par la loi divine aussi longtemps que le danger n’ait pas été enlevé, et rendu lointain par l’emploi de précautions.  Ceux qui sont en danger ce sont les enfants, et le conjoint catholique. Le conjoint catholique est en danger sérieux de perdre la foi (de se joindre à la religion du conjoint, ou de faire siennes ses idées), de douter de la véracité de l’enseignement de l’Église, ou de se réfugier dans l’indifférentisme.   Car si sa vie domestique est paisible, le catholique peut facilement être amené à regarder d’un œil favorable la religion et les idées de son conjoint.  Si elle est tumultueuse, la peur ou l’ennui peuvent le pousser à faire des concessions ou des renoncements en matière de foi.  De toute façon, il s’expose à des tentations qu’il aurait pu s’éviter.    Les enfants nés de ces mariages sont en grand danger d’être privés de la foi (de ne pas être élevés comme des catholiques), ou de voir leur foi diminuée,  en constatant que leurs parents ne s’entendent pas entre eux là-dessus. Si le non catholique ou le catholique apostat intervient dans la question de la religion, il empêchera le baptême, l’éducation religieuse, l’assistance à la messe.  S’il ne s’en mêle pas, les enfants auront, pendant les années les plus malléables de leur vie, le spectacle d’un parent qui n’accepte pas la foi catholique, ou qui fait fi de ses enseignements.   Les statistiques indiquent que les mariages mixtes sont une des principales causes de la perte de foi.


877- Les mariages mixtes sont interdits pas la loi de l’Église.  L’absence de baptême du non catholique cause l’empêchement diriment de disparité de culte (canon 1070).  L’appartenance d’un non catholique à une secte hérétique ou schismatique cause l’empêchement prohibitif de religion mixte (canon 1060).   L’indignité de l’un des deux, provenant d’une apostasie notoire ou d’une affiliation avec des sociétés secrètes,   empêche le curé de présider au mariage sans permission de l’évêque (canon 1065). 878-   Personne ne peut s’engager dans ces mariages dangereux à moins d’avoir acquiescé aux exigences de la loi naturelle et de la loi ecclésiastique.  La loi naturelle demande, sous peine  de péché grave, que soit écarté le danger de perversion; qu’aucune cérémonie non catholique ne soit célébrée;  et que l’épouse (ou l’époux) travaille prudemment à la conversion du conjoint.  La loi ecclésiastique requiert, sous peine de péché grave, que l’on promette d’accomplir ce que demande la loi naturelle (canon 1061); que les raisons qui justifient ce mariage soient sérieuses et graves;  qu’on obtienne la dispense des empêchements, et qu’on demande à l’évêque la permission que leur mariage soit présidé par un prêtre (canons, 1036, 1065).


879- Voici quelles sont les conséquences canoniques d’un mariage dangereux contracté illégalement.  Ceux qui, sciemment, contractent un mariage mixte sans dispense sont exclus par le fait même de tous les actes ecclésiastiques légitimes (être parrain au baptême) et de l’usage des sacrements, tant qu’ils n’auront pas reçu la dispense de l’évêque (canon 2375).  Est invalide le mariage contracté avec l’empêchement de disparité de culte, que les époux agissent par ignorance ou pas (canon 1070).   Encourent l’excommunication automatique réservée à l’Évêque ceux qui se marient devant un ministre non catholique, même s’il est religieux,  ou contractent un mariage avec l’intention explicite ou implicite que quelques-uns de leurs enfants, ou tous, seront éduqués en dehors de l’Église (canon 2013). 

880- Voici quelles sont les garanties prénuptiales requises par la loi de l’Église  pour les mariages mixtes ou dangereux.  Selon le code, on n’accordera aucune dispense de mariages mixtes à moins que le non catholique ne garantisse que serait écarté tout danger de perversion, et que les deux promettent que les enfants seront baptisés et éduqués dans la foi catholique.  Il faut qu’il y ait une certitude morale que la promesse sera tenue;  et, en règle générale, la promesse devrait se faire par écrit (canons 106, 1071).  La permission de se marier avec des catholiques apostats ne sera pas accordée par l’évêque tant qu’il n’aura pas acquis la certitude qu’est écarté tout danger pour les enfants et le conjoint, (canon 1065).  La législation d’avant le code (de 1917) requérait que les deux futurs époux promettent qu’il n’y aurait aucune cérémonie non catholique, et que le ou la catholique s’engagerait à travailler à la conversion de l’autre.  Les canons 1062 et 1063 mentionnent ces obligations, mais n’exigent plus de promesse. 


881- Voici quels sont les remèdes contre les mariages mixtes et dangereux.  On devrait, avant qu’ils ne s’amourachent, inviter et encourager les catholiques à n’épouser que ceux qui sont de la même foi qu’eux.  Les confesseurs feraient bien d’exhorter leurs pénitents  à ne pas entretenir des relations intimes avec des non catholiques;  les parents devraient fournir à leurs enfants des occasions de rencontrer des catholiques pratiquants.  Enfin, les curés devraient parler fréquemment dans leurs entretiens et dans leurs  prédications, aux jeunes autant qu’aux vieux, des dangers des mariages mixtes.   Après qu’un catholique se soit engagé à se marier avec un non catholique, il devrait s’efforcer de convertir le non catholique, tout en s’assurant que cette conversion est bien sincère.  Il faut, de toute façon, avertir le catholique des dangers de ce genre de mariage,  et le curé devrait refuser d’accorder des dispenses,   à moins que les cas ne soient sérieux (canon 1064).


882- Les relations dangereuses.  On inclut tout particulièrement les mariages mixtes parmi les relations  avec les non catholiques, parce que le mariage est une association intime,  à vie. Mais il y a d’autres relations avec les non croyants qui peuvent corrompre la foi, la moins dangereuse de toutes étant une association dans des matières non religieuses, et la plus dangereuse, dans les matières religieuses.  Des relations non religieuses ou civiles avec des non catholiques dans les affaires séculières, comme les affaires, l’éducation, la politique. Des participations religieuses avec des non catholiques dans le sacrifice de la messe ou le culte divin.   Les associations non religieuses sont coupables de la façon qui suit. 

883-   Elles sont un péché  selon la loi  naturelle, quand, dans un cas donné, elles représenteraient un danger de perversion librement choisi, ou un danger involontaire contre lequel on n’emploie pas les précautions suffisantes.  Exemples.  Pierre  choisit des non croyants et des libres penseurs comme amis intimes, sous estimant leur détermination et leur influence.   Pauline, à cause de sa pauvreté, est obligée de travailler à un endroit où tous ses compagnons sont des incroyants qui crachent sur la religion, et tentent tous les moyens pour l’amener à leurs vue.  Mais elle ne voit pas la nécessité de s’armer plus solidement.   Selon la loi ecclésiastique, il est interdit d’entretenir une relation avec ceux qui ont été excommuniés, et qu’on doit éviter de rencontrer (2267).  Comme ceux qui agressent physiquement le  pontife romain (canon 2343), ou qui ont été excommuniés nommément comme personnes devant être évitées, par un décret public ou une sentence du Siège Apostolique (canon 2258).  On fait exception, cependant, pour les femmes, les enfants, les serviteurs, les sujets, et d’autres en cas de nécessité.


884- Les associations religieuses sont peccamineuses dans les cas suivants,  à cause du danger qu’elles comportent.    Si c’est une occasion volontaire et prochaine de péché contre la foi.  Exemples.  Matthieu va dans une église non catholique pour entendre un ministre attaquer la divinité du Christ et d’autres articles du credo.  Il le fait dans l’intention d’en tirer profit en tant qu’orateur, parce qu’il admire l’éloquence du prédicateur protestant.  Mais il sait que sa foi en souffre.   Paul syntonise  un poste de radio où l’on attaque la religion et le christianisme.  Ce qui lui cause de sérieuses tentations contre la foi.   Si c’est une occasion nécessaire de pécher, et si quelqu’un ne s’en prémunit  pas avec les précautions nécessaires, une communication religieuse est un péché.  Titus est un prisonnier.   Il doit écouter de temps en temps un chapelain qui enseigne qu’il y a des erreurs dans la bible, que l’homme descend du singe.  Il se sent ébranlé  par ces enseignements, mais ne fait aucun effort pour fortifier sa foi.


885 Une communication avec des incroyants qui est une occasion éloignée de péché n’est pas un péché, car, autrement, il faudrait sortir de ce monde. (1 Cor V, 9).  Au contraire, des raisons de justice ou de charité rendent souvent nécessaire ou  avantageux  d’entretenir des relations amicales avec  ceux qui sont sans religion ou d’une autre religion.  Raisons de justice.   Il est nécessaire de coopérer avec des citoyens non catholiques dans ce qui fait partie du bien commun du pays, de l’état, de la ville, du voisinage; d’être justes et honnêtes dans nos relations d’affaire avec ceux qui sont en dehors de l’Église.  Raisons de charité.   Les catholiques devraient être avenants et bons envers tous. 
(Hébr. X11, 14), et avoir le désir d’aider temporellement et spirituellement ceux qui sont en dehors de l’Église.   Ainsi, saint Paul, sans enfreindre aucun principe ou aucune doctrine, s’est fait tout à tous, pour les gagner tous (1 Cor. 1X, 19). En effet, la mission de l’Église souffrirait  si, aujourd’hui, les catholiques se tenaient loin de tout ce qui les entoure.  L’Église doit enseigner par l’exemple autant que par la parole.  Elle doit être le sel et la lumière, le levain, un exemple vivant de l’Évangile. Ce ministère serait certainement affaibli si ses enfants se confinaient dans l’isolation complète et l’exclusion.


886- Peuvent être dangereuses pour la foi les sociétés purement civiles ou profanes comme les clubs sociaux, les organisations philanthropiques, les sociétés de tempérance, les syndicats, toutes celles qui ne sont identifiées avec aucune religion, et qui se déclarent neutres. Il peut être dangereux de devenir membre d’une société qui est indifférente au bien.   Exemple.  Il serait dangereux pour la foi de quelqu’un de se joindre à une société dont les membres sont, pour la plus part, des infidèles acharnés, même si le but de cette organisation n’était que la détente ou le divertissement.  Certaines méthodes ou certains principes d’une société peuvent représenter des périls pour la foi.   Exemple.  Un cercle de filles ou de garçons, dont le but est de les entraîner à devenir de bons citoyens, est dangereux pour la foi de ces jeunes, s’il laisse entendre que les vertus purement naturelles sont suffisantes, ou s’il fait comme si  l’éducation morale ne relevait que de lui.


887- Le péché de blasphème.  Jusqu’à présent nous avons parlé des fautes d’incroyance contraires à l’acte interne de foi. Nous en venons maintenant aux actes,  aux péchés contraires à l’acte externe, ou à la profession de foi.  Ces péchés sont de deux sortes.  Le péché le moins sérieux est le rejet habituel de la foi, c’est-à-dire l’assertion qu’un article de foi est faux, ou qu’une erreur contraire à un article de foi est vraie. Nous parlerons de ce péché au paragraphe 913, quand nous traiterons des commandements de foi. Le péché le plus sérieux est le blasphème, c’est-à-dire le refus d’accorder à Dieu ce qui lui appartient; ou l’attribution à Dieu de ce qui ne lui appartient pas.  C’est de ce péché que nous parlons maintenant.   888- Le mot blasphème vient du grec, et signifie un tort fait à une réputation ou à un caractère.  En théologie, le mot ne s’applique qu’aux insultes ou calomnies faites à Dieu.   Il est triple selon les trois états du  péché  décrits en 168.  Le blasphème du cœur est interne; il n’est commis que dans la pensée et dans la volonté.  L’homme méchant dit dans son cœur : il n’y a pas de dieu  (Ps. XV111, 1);  les démons et les âmes des damnés blasphèment Dieu sans paroles, (Apoc. XV1, 9).  Le blasphème de la bouche est externe; il est commis par des paroles, des écrits ou des images.  Le blasphème d’action est externe lui aussi;  il est commis par des actes et des gestes.  Le geste  de Julien l’apostat,   quand il a lancé son sang en direction du ciel, se voulait un signe de mépris envers le Christ.


889- Le blasphème interne ne diffère pas de l’incroyance ou du manque de respect envers Dieu.  Nous ne nous intéressons donc ici qu’au blasphème externe, qui est contraire à la profession externe de foi.  Le blasphème externe est directement opposé à la foi (en reniant ce qui est de foi), et indirectement (en manquant de respect à ce qui est de foi).  Il est ainsi hérétique ou non hérétique.  Le blasphème hérétique affirme au sujet de Dieu des choses fausses, ou rejette des choses vraies.  On fait directement une affirmation fausse quand on attribue à Dieu l’imperfection des créatures;  et indirectement, quand on attribue une perfection divine à la créature.   Exemple. C’est un blasphème hérétique d’affirmer que Dieu est un tyran, ou la cause du péché, ou que l’homme est capable de l’emporter sur Dieu. C’est aussi un blasphème hérétique de nier que Dieu peut faire des miracles, que son témoignage est vrai etc.  Un blasphème non hérétique affirme ou nie quelque chose qui se rapporte à Dieu,  par manière de moquerie ou de blâme.  Ce péché est donc  opposé à la révérence plutôt qu’à la foi, et on en parlera plus loin en traitant des vertus de religion (vol. 11)  Exemple.  Une personne en colère contre Dieu dit d’un ton sarcastique : Dieu est bon !


890- Nous verrons mieux apparaître la nature du blasphème hérétique si nous le comparons à d’autres paroles irrespectueuses.   Il diffère des malédictions ou des maléfices (Que Dieu te détruise !), parce que le blasphème est attentatoire à Dieu, tandis que c’est à une créature que s’adresse une malédiction ou un maléfice.  Il diffère d’un blasphème non hérétique, du parjure ou du non respect d’un vœu, de l’usage abusif du nom de Dieu, parce qu’aucune de ces choses ne procède nécessairement d’un manque de foi, comme le fait le blasphème hérétique.  Le blasphème non hérétique vient de la haine et du mépris de Dieu; le parjure vient de la présomption, le viol d’un vœu vient de la désobéissance, l’usage abusif du nom de Dieu  vient de l’irrévérence. 


Le blasphème hérétique diffère de tenter Dieu. ( « Dieu doit m’aider maintenant, s’il le peut », dit par quelqu’un qui s’est exposé bêtement au danger), car si la tentation implique le doute et est directement un acte d’irrévérence qui cherche à mettre Dieu à l’épreuve,  le blasphème hérétique est directement un déni de la foi. 891-  Le blasphème hérétique calomnie Dieu dans ses attributs et ses perfections,  ou dans les personnes ou les choses qui lui sont le plus proches,  pour raison de consécration ou d’amitié.   C’est ainsi que nous avons un blasphème qui attaque l’Être divin lui-même, comme nous l’avons déjà expliqué, et un blasphème qui attaque ce qui est particulièrement cher à Dieu, comme des actes ou des paroles qui avilissent la sainte Vierge, les saints, les sacrements, le crucifix, la bible etc…


892- A la différence de Dieu,  les créatures sont sujettes aux imperfections morales ou physiques. Ce n’est donc pas toujours une erreur ou un blasphème d’attribuer des imperfections aux saints ou aux choses saintes.   On commet un blasphème quand on parle en mal des personnes ou des choses sacrées, précisément en tant qu’elles sont reliées à Dieu, ou d’une façon telle que le mal qu’on dit d’elles retombe sur Dieu.   Exemple. C’est un blasphème de dire que la Mère de Dieu n’était pas Vierge, que saint Pierre est un réprouvé, que saint Antoine et saint Siméon le stylite étaient des excentriques qui cherchaient à plaire aux hommes, que les sacrements ne signifient rien, que les reliques sont une imposture etc…Si on critique des personnes ou des choses saintes à cause de leurs imperfections humaines ou finies, réelles ou supposées,  on commet un péché d’irrévérence, si c’est la malice ou légèreté qui est à l’origine de la critique.  Il n’y a aucun péché de commis si quelqu’un affirme des faits avec le respect qui est du au caractère de la personne ou des choses dont on parle.   Exemples.  Appeler un docteur de l’Église un ignorant parce qu’une de ses opinions nous met en colère serait un péché grave de manque de respect. Dire d’un saint qu’il est un vagabond crasseux ou un visionnaire paresseux, dans l’intention de l’insulter, est aussi un péché sérieux de manque de respect. Mais si vous disiez en farce que saint Pierre était chauve, et que saint Charles Borromée avec un gros nez,  léger serait le péché d’irrévérence.  Il n’y aurait absolument aucun péché de commis si quelqu’un appelait une peinture chrétienne une abomination, s’il ne fondait son jugement que sur sa valeur artistique.


893- On exprime un blasphème hérétique non seulement par des phrases complètes au mode indicatif, mais aussi par des exclamations, des désirs, des commandements, ou même des signes.  On exprime un blasphème sous la forme d’un désir, d’un ordre ou d’une interrogation.   Exemples : «  Assez de Dieu ! ou Loin de moi Dieu ! »  Cette imprécation est l’équivalent de la déclaration que Dieu n’est pas éternel.  Descends de la croix si tu es le fils de Dieu !  Cette demande est l’équivalent de la déclaration que le Christ n’est pas le Fils de Dieu (Matt. XXV11, 40).  La question posée au psalmiste : Où est ton Dieu,  signifiait dans la bouche des ennemis du psalmiste que Dieu n’existait pas, ou était sans pouvoir.  On peut même exprimer un blasphème par des mots courts ou par un grognement ou un reniflement de mépris.  Exemple.  Prononcer le nom de notre Seigneur d’une façon méprisante signifie qu’on le regarde comme un homme de peu de valeur.  Le mot magie, supercherie est souvent employé  pour se moquer de la messe et des autres sacrements. On exprime le blasphème par des actes qui manifestent une  incroyance ou une intention de déshonorer la foi,  comme cracher ou brandir le poing  vers le ciel, se boucher le nez, s’assombrir le visage au nom de Dieu, fouler aux pieds un crucifix. 


894- Règles pour interpréter les cas d’un blasphème douteux.  La coutume ou l’usage est un meilleur guide que l’étymologie ou la grammaire, pour découvrir le sens blasphématoire contenu dans les expressions usuelles d’un caractère ambigu. L’expression le  nom sacré  de Dieu  est en elle-même dénuée de toute malice; elle pourrait même être une oraison jaculatoire.  Mais selon le sens que prend, en français,  l’expression : le sacré nom de Dieu,  elle peut être blasphématoire.  Littéralement, les expressions  Vous dieux ( o mon Dieu !) en anglais, mille noms de Dieu en français, mille sacrements, en allemand,  sont blasphématoires, mais selon la façon dont les gens les utilisent, elles ne font qu’exprimer la surprise.  Elles sont tout au plus un péché véniel d’irrévérence.  La langue anglaise, dans son ensemble, est étonnamment pauvre d’expressions blasphématoires, comme le langage obscène est absent de la langue classique anglaise.  Les dispositions ou les sentiments sont de meilleurs indices de la présence ou de l’absence de blasphème que les mots eux-mêmes, quand ces derniers sont susceptibles de plusieurs sens. Si le doute persiste au sujet d’une expression ou d’un sens ambigu  qui pourrait être blasphématoire, on peut soutenir qu’il n’y avait aucune intention blasphématoire.  Pierre est un bon homme.  Mais, en essayant de corriger ses enfants, il s’emporte jusqu’à s’écrier : Pourquoi le Seigneur m’a-t-il envoyé de pareilles pestes !  Paul, qui déteste la religion, lui répond :  Qui est à blâmer s’ils sont des pestes ?  Puisque Pierre agit habituellement en homme religieux et Paul en homme irréligieux, la question du premier manifeste de l’irritation, celle du deuxième du blasphème.  Léo est un homme très religieux, mais il est choqué par une succession de calamités qui l’assomment tellement qu’il dit : Je dois être seulement un beau-fils de Dieu. Pour sûr, il s’occupe très peu de moi. Pourquoi m’a-t-il donc créé ?  Le sentiment en est un de souffrance et d’étonnement plutôt que d’insulte à Dieu. Joseph est très dévoué envers sa mère, et il  lui parle souvent en langage hyperbolique.  Il  lui dit qu’il l’adore, qu’elle est la déesse qu’il vénère dans son temple; qu’elle est sa béatitude suprême etc.  Pris littéralement, ces expressions sont blasphématoires, mais dans la bouche de Joseph, elles sont inoffensives. 


895- La « peccaminosité »  du blasphème.  De par sa propre nature, (de par l’importance des droits qu’il attaque, et des biens qu’il injurie), le blasphème est un péché mortel, puisqu’il outrage la majesté de Dieu et détruit les vertus religieuses, l’amour de Dieu,  et souvent la foi. Dans l’Ancien Testament, il était puni de mort. (Lev XX1V, 15); et le canon 2323 du code prescrit que c’est à l’Ordinaire de décider comment punir le blasphème.  Il est aussi un crime dans la loi civile en tant que briseur de paix, nuisance publique,  destructeur des fondements de la  société civile.  Quand il est imprimé, il devient un libelle.


L’incroyance est le plus grand des péchés après la haine de Dieu (Cf 820).  Mais le blasphème est le plus grand des péchés contre la foi puisque, à l’incroyance interne, il ajoute le déni externe et l’insulte.   Le blasphème ne peut pas devenir un péché véniel à cause de la petitesse de la matière. Car même un juron ou un mensonge peut devenir grave s’il a pour objet Dieu lui-même.  Exemples. C’est un blasphème de dire que Notre Seigneur n’était pas au-dessus des péchés véniels ou des imperfections, ou de mépriser un des saints les moins célèbres.    Le blasphème ne peut pas devenir un péché véniel à cause de la non-préméditation, si, au moment où il le profère,  quelqu’un est au courant de sa gravité, tout comme le meurtre ne devient pas un péché véniel parce que le meurtrier a agi sous le coup de la  colère.  Exemple. Quand il conduit ses mules têtues,  Luc a l’habitude de s’écrier : « Créatures du diable ! »  Un prêtre l’entend parler ainsi, et lui fait comprendre qu’il blasphème.  Mais Luc continue d’insulter ainsi ses mules quand elles le mettent en colère, et il ne fait aucun effort pour s’améliorer.  

896- Il y a certains cas où le blasphème n’est qu’un péché véniel ou n’est pas du tout péché, en raison du manque de délibération.  Si le blasphème est prononcé par inadvertance ou avec une attention réduite, il n’est pas un péché mortel, à moins qu’il ne soit volontaire dans sa cause (Cf. 102, 196). Dans le cas précédent, il n’y a pas de péché du tout, parce que l’acte n’est pas humain (Cf. 33). Dans le dernier cas, il ne peut pas y avoir de péché mortel,  parce qu’il n’a pas vraiment réfléchi à ce qu’il faisait.  Exemple.  Pierre se surprend lui-même de temps en temps en train de fredonner des chants blasphématoires qu’il avait entendus autrefois, mais il coupe court toujours, dès qu’il se met à penser à ce qu’il dit.  Encore sous l’effet du chloroforme après une opération, Paul fait des remarques blasphématoires.  Mais il est si étourdi qu’il sait à peine ce qu’il dit.  Jacques se saoule tout en prévoyant qu’il blasphèmera quand il commencera à déparler.  Paul n’a commis aucun péché, mais Jacques est coupable de péché mortel de blasphème.  Si on n’est pas conscient de sa malice, ou si on en est semi conscient, le blasphème n’est pas un péché mortel, quand il  n’est pas volontaire dans sa cause. Car on n’est responsable que de ce que l’on connait et  de ce que  l’on devrait connaitre (Cf 99, 100).  Exemple.  Marc est un étranger qui apprend la langue. On lui a fait répéter certaines phrases blasphématoires dont il ne saisit pas le sens.  Pierre a l’habitude, quand il est fâché, de dire des blasphèmes à ses mules, mais il fait des efforts pour employer un langage plus convenable.  Sans s’en rendre trop compte,  Paul devient pompette. Il sait ce qu’il fait, mais les distinctions morales lui apparaissent confuses. Il lui arrive alors de blasphémer, ce qu’il ne ferait jamais dans son état normal.  Jean est un garçon qui blasphème en pensant qu’il ne fait que dire des gros mots.


897- On doit distinguer diverses sortes de blasphème par rapport au devoir de la confession.  Il y a trois espèces distinctes de blasphème.   Le non-hérétique, qui est opposé à la vertu de religion; l’hérétique, qui est opposé à la religion et à la foi; le diabolique, qui est opposé à la religion, à la foi et au précepte de l’amour de Dieu.  Il faut distinguer ces espèces en confession.   Exemples.  Marie est fâchée parce que son saint patron ne lui a pas obtenu la faveur qu’elle demandait. Elle tourne de bord l’image du saint qui se trouve sur le mur,  en lui disant ironiquement :  « Tu  as une grande influence auprès de Dieu », (blasphème non-hérétique).  Paul, dans une circonstance semblable, a dit : « J’ai perdu toute ma confiance dans les saints ! »  (blasphème hérétique).  Luc dont l’enfant vient juste de mourir, se rebelle contre Dieu, et l’appelle un monstre cruel (blasphème diabolique).  


Les circonstances peuvent aggraver la malice du blasphème.  Le blasphème qui s’adresse  directement à Dieu lui-même est pire que celui qui s’adresse aux saints.  Le blasphème contre la sainte Vierge est pire que le blasphème contre les autres saints.  Le blasphème qui impute le mal à Dieu est plus grave que celui qui lui dénie une perfection.  Le blasphème qui se cherche des excuses ou qui fanfaronne est pire qu’un blasphème plus réservé.  Le blasphème qui a l’intention explicite de déshonorer Dieu est pire que celui qui n’en a qu’une intention implicite.  Quelques auteurs exigent que les circonstances aggravantes soient mentionnées en confession, mais d’autres, non.


898- D’après les causes d’où ils procèdent, les blasphèmes sont de deux sortes.   Le blasphème contre le Père,  que la passion ou la colère adressent avec mépris à Dieu, c’est-à-dire, à chaque fois que quelqu’un éprouve un contretemps.  Le blasphème contre le Fils, que l’ignorance enfante. Exemple.  Saint Paul dit de lui-même qu’il a été un blasphémateur, un persécuteur et un insolent, mais qu’il a obtenu miséricorde parce qu’il avait agi dans l’ignorance, (1 Tim. 1, 12, 13).  Le blasphème contre l’Esprit Saint est celui qui est proféré contre Dieu par pure malice.  C’est le péché des Juifs qui ont attribué les œuvres divines du Christ au prince des démons (Matt. 12, 31).  

 
899- Au Saint Esprit sont attribués les dons surnaturels de Dieu qui préviennent ou enlèvent le péché. Et comme ils peuvent être réduits au nombre de six, il y a aussi six péchés contre le Saint Esprit (six façons de mépriser la vie spirituelle).  L’expression de ce mépris interne est un blasphème.   Ce qui empêche l’homme de péché c’est l’espoir mélangé à la crainte que la pensée d’un Dieu à la foi miséricordieux et juste excite en lui.  En conséquence, le désespoir et la présomption qui enlèvent ce qui prévient le péché, sont des blasphèmes contre l’Esprit Saint.  Empêchent aussi de pécher la lumière que Dieu donne pour connaître la vérité, et la grâce qu’il infuse pour qu’on accomplisse le bien. En conséquence, la résistance à la vérité connue et le déplaisir causé par l’extension du royaume de Dieu sont aussi des péchés contre l’Esprit de vérité et de sainteté.  Empêche aussi de pécher la honte du péché et l’inanité du plaisir passager qu’il apporte.  Car l’une  incite à avoir honte du péché commis ou à s’en repentir, et l’autre  dégoûte du péché et  pousse à y mettre un terme.  En conséquence, la résolution de ne pas  s’attrister de ses péchés et de continuer à les commettre avec obstination est aussi un péché contre l’Esprit Saint.  

900-  Il n’y a aucun péché dont on se repent qui ne puisse être pardonné dans cette vie.  Comment le Seigneur peut-il alors dire que le péché contre l’Esprit Saint ne sera remis ni dans ce monde ni dans l’autre ? (Marr. X11, 31).  Les péchés contre l’Esprit Saint sont impardonnables par nature, comme certaines maladies sont par elles-mêmes incurables.  Car non seulement ils établissent une condition mauvaise, mais ils rejettent d’avance toutes les choses qui pourraient amener à leur guérison.  Ainsi, si quelqu’un désespère, ou, par présomption, résiste au bien, ou choisit de ne pas abandonner l’erreur ou le mal, il ferme la porte au remède du repentir nécessaire au pardon.  Tandis que si quelqu’un pêche par passion ou ignorance, la foi et l’espérance qui demeurent l’aident à parvenir au repentir.  Les péchés contre l’Esprit Saint ne sont pas impardonnables si nous considérons la toute puissance de Dieu.  Comme il peut guérir miraculeusement une maladie humainement incurable, il peut pardonner un péché  d’une nature impardonnable. Car il est, par exemple, capable d’insuffler l’espoir et le repentir dans les âmes des désespérés.  En conséquence, nous le répétons, il n’y a aucun péché dont on se repent qui ne peut pas être pardonné en cette vie.


901- Quelqu’un arrive-t-il soudainement ou graduellement à l’état de péché malicieux ou de blasphème ?  La malice dans le péché (c’est-à-dire le choix volontaire du mal par quelqu’un qui n’est pas affaibli par l’ignorance ou par la passion)  est parfois du à un désordre dans la volonté elle-même, qui a une forte inclination envers ce qui est mauvais, come quand une habitude de longue date a rendu le péché attrayant.   Il est clair que, dans ces cas, quelqu’un ne parvient pas au blasphème tout d’un coup.  Exemple.  Pierre blasphème sans retenue et sans remords.  Cela prouve qu’il n’en est pas à ses débuts, mais qu’il a déjà pris l’habitude du blasphème.  La malice dans le péché est due parfois au fait que la volonté a perdu certaines protections contre le péché.  Voilà pourquoi on en arrive à choisir le péché avec empressement et joyeusement.  C’est ce qui se passe quand on commet un péché contre l’Esprit Saint.  En règle générale, le mépris des dons de Dieu qui est contenu dans les péchés contre l’Esprit Saint, ne vient pas subitement, mais il est le résultat d’une détérioration progressive,  (Prov. XV111, 3).  Mais comme l’homme est libre et que le péché est attirant, il n’est pas impossible que quelqu’un devienne tout d’un coup un blasphémateur, surtout si quelqu’un ne s’est pas gardé outre mesure des autres péchés.  Il est pourtant pratiquement impossible qu’un homme vraiment religieux devienne tout à coup un blasphémateur et un pêcheur malicieux. 


902- Les remèdes contre le blasphème.   On devrait avertir les blasphémateurs malicieux  de l’énormité de leur péché, et de l’absurdité qu’il y a à défier le Tout Puissant (Ps, 11, 1, 4).  Les prières et les oraisons jaculatoires pour rendre grâces à Dieu sont une pénitence qui convient à ces péchés.  On devrait dire à ceux qui blasphèment par habitude, ou poussés par la colère ou la passion, qu’ils sont la cause d’un grave scandale et qu’ils se rendent ridicules. La mortification, l’aumône ou les litanies sont de bons moyens de combattre cette sorte d’habitude.


903- L’absolution des blasphémateurs.  Si le blasphème n’est pas hérétique, la loi générale ne prévoit aucune censure ou réservation, et tout confesseur peut l’absoudre.  Si le blasphème est hérétique, le blasphémateur encourt l’excommunication sous les conditions données à 834, et on peut donner l’absolution, comme cela est expliqué.


904- Péchés d’ignorance, d’aveuglement, de langueur.    Après les péchés contre la foi elle-même, viennent les péchés contre les dons du Saint Esprit qui sont au service de la foi (Cf. 808). Contre le don de connaissance est le péché d’ignorance; contre le don de compréhension, celui d’aveuglement du cœur, et da lenteur à comprendre.   

                                                       Ignorance


905- Comme l’expliquent les canons 28 et 249, l’ignorance est une cause de péché.  De péché matériel si l’ignorance est antécédente, ou de péché véniel si l’ignorance est conséquente. Mais l’ignorance est aussi un péché en elle-même, au sens que nous allons expliquer. On peut considérer l’ignorance en elle-même (en tant qu’absence de connaissance), et, en ce sens, on ne l’appelle pas un péché, parce que, sous cet aspect, elle ne s’oppose pas à une vertu naturelle, mais à la connaissance, la perfection de l’intelligence.  On peut considérer l’ignorance en relation avec la volonté (en tant que défaut volontaire), et en ce sens, c’est un péché, parce que, sous cet aspect, elle s’oppose à la vertu morale de studiosité (la partie de la tempérance qui modère le désir d’apprendre, et qui garde le juste milieu entre la curiosité et la négligence).  Cette partie de l’ignorance fait partie de la négligence, et elle est de deux sortes.  On l’appelle ignorance intentionnelle, si la volonté désire fortement l’absence de connaissance due ; et on l’appelle ignorance insouciante si la volonté désire mollement la connaissance due. L’ignorance intentionnelle est un péché de commission; l’ignorance insouciante un péché d’omission. 


On peut considérer l’ignorance en relation avec des actes obligatoires (en tant qu’elle rend quelqu’un volontairement incapable d’accomplir son devoir).  Dans ce sens, elle a partir prenante avec différentes sortes de péchés, dans la mesure où celui qui est volontairement ignorant de son devoir est responsable des fautes qu’il fait.  Ainsi, celui qui est coupablement ignorant en matière de foi, pêchera contre les préceptes de cette vertu. Celui qui ne sait pas ce que requiert sa profession de juge, d’avocat, de médecin etc. pêchera contre la justice.  Celui qui ne sait pas ce que la charité demande de lui pêchera contre la charité.


906- Voici en quoi consiste la malice du péché d’ignorance en matière de foi.  Est un péché grave l’ignorance de vérités qu’on est obligé de connaître, que l’obligation soit de moyens ou de précepte (Cf 360, 786).  Car la foi dans ces vérités est obligatoire sous peine de perte du salut. (Marc XV1, 15, 16).  Le péché commis n’en est qu’un, indépendamment de la durée temporelle; et il est commis au moment où l’on omet la diligence requise pour acquérir la connaissance, comme c’est le cas pour les autres péchés d’omission.  En conséquence, celui qui demeure dans une ignorance coupable de la doctrine chrétienne, pendant une année, commet un seul péché, mais la longueur du temps est une circonstance aggravante. 


907- Voici en quoi consiste l’ignorance coupable des vérités de foi comme péché distinct.  Il n’est pas distinct de sa cause (la négligence), car l’ignorance n’est pas du tout un péché, à moins qu’elle ne provienne de la négligence.  En conséquence, quelqu’un ne serait pas obligé de s’accuser de péchés d’omission d’instruction dans la doctrine chrétienne, et d’ignorance, car ces choses ne font qu’un seul péché. L’ignorance coupable n’est pas distincte de son effet (d’un péché commis à cause de l’ignorance) si la vérité que quelqu’un ignore doit être connue pour l’accomplissement d’un devoir passager, à un moment précis et en un lieu particulier.  Car, dans ce cas,  la connaissance n’est pas requise pour elle-même, mais pour un devoir à accomplir.  En conséquence, l’ignorance d’un fait ou d’une loi particulière n’est pas un péché distinct du péché qui en résulte.  Exemples.  Pierre sait qu’il ne doit pas prendre de l’argent qui appartient à un autre.  Mais à cause de sou insouciance, il ne sait pas que l’argent qui est devant lui appartient à un autre, et il le prend.  Paul sait que le précepte ecclésial du jeûne est obligatoire, mais à cause de sa tête de linotte,  il ne sait pas qu’aujourd’hui est un jour de jeûne, et il ne jeûne pas. Tous les deux n’ont commis qu’un seul péché.


L’ignorance coupable est distincte de son effet,  si la vérité que l’on ignore doit être connue pour elle-même. Car, dans un tel cas, quelqu’un pêche contre la vertu de studiosité (Cf 905), en ne connaissant pas quelque chose qu’il devrait couramment connaître; et contre d’autres vertus, en violant ses préceptes comme résultat de sa coupable ignorance. Les vérités qu’on doit connaître pour elles-mêmes sont les mystères de la foi, les commandements de Dieu, les préceptes de l’Église, et le devoir d’état de chacun.   Exemples.  Pierre, à cause de son insouciance, ne connaît pas le mystère de l’incarnation, et il blasphème donc  le Christ.  Paul ne sait pas que le vol est un péché, et il vole donc.  Dans les deux cas, deux péchés ont été commis : le péché d’ignorance, et le péché qui résulte de l’ignorance.


908- Voici des cas où l’ignorance en matière de foi n’est pas coupable.  Si quelqu’un a été suffisamment diligent pour acquérir la connaissance, il n’est pas responsable de son ignorance.  Si quelqu’un n’a pas fait l’effort suffisant pour acquérir la connaissance, il n’est pas responsable de son ignorance, s’il n’a commis aucune faute en ne faisant pas l’effort suffisant.  909- L’effort suffisant est un terme pris au sens large, et on doit le comprendre en relation avec la capacité mentale d’une personne, et avec l’importance et la difficulté de la vérité en question.  Ce qui est un effort suffisant pour un illettré, ou pour une matière de peu d’importance, pourrait être insuffisant pour une personne instruite ou pour une matière de grande importance.   On peut quand même donner les règles suivantes.  Un  effort suffisant, en règle générale, ne demande pas d’être extrême (il n’est pas nécessaire que quelqu’un emploie tous les moyens possibles pour acquérir l’instruction), car même les personnes les plus consciencieuses considèrent avoir fait un effort suffisant, quand elles ont pris les moyens usuels pour acquérir l’instruction. Pour être suffisant, l’effort doit être le même que celui que font les gens vertueux dans des circonstances semblables.  Ainsi, font un effort suffisant  l’ignorant qui consulte une personne instruite, ou fréquente des cours offerts pour lui, l’étudiant qui consacre sa vie aux études, et demande conseil pour éclaircir ses doutes. 

910- Celui qui n’a pas fait l’effort suffisant est parfois responsable, et par fois non. Une personne n’est pas responsable pour son ignorance et pour le manque d’un effort suffisant, si elle désire sincèrement avoir l’instruction requise, et ne peut même pas soupçonner que ses études et ses connaissances ne sont pas suffisantes.  Exemple.  Pierre a lu un catéchisme destiné aux enfants, et croit avoir compris suffisamment la doctrine chrétienne, et avoir tout fait ce qu’on attendait de lui.  Mais quant on lui posa des questions un peu plus tard, il découvrit qu’il ignorait plusieurs sujets importants, et en avait mal compris d’autres.  Une personne est responsable de son manque d’effort et de connaissance si elle  ne prend pas à cœur d’apprendre, si son ignorance ou son doute  ne lui inspire aucune crainte.   Exemples.  Pierre a toujours trouvé que la religion est ennuyante.  A l’école du dimanche, il rêvait les yeux ouverts, et pendant les sermons du dimanche, il dormait profondément.  La conséquence en est qu’il a, sans le savoir et sans s’en soucier outre mesure, beaucoup d’idées fausses.  Paul s’est procuré un poste qu’il ne peut pas remplir à cause de son ignorance.   Mais il aime tellement sa position et se soucie si peu de ses responsabilités, qu’il n’a aucune idée de son incompétence, et il  ne fera rien pour changer.


911- Semblable à la négligence des vérités de la foi est la négligence des vérités liées à la foi.  Un incroyant est coupable de négligence quand il va contre sa conscience en refusant de prier pour obtenir la lumière, de s’enquérir des motifs de crédibilité de la religion chrétienne et de l’Église.  Un croyant est coupable de négligence s’il ne cherche par les réponses aux objections faites à la foi, quand il vit habituellement en compagnie d’incroyants.

912- Semblables au péché d’ignorance sont les deux péchés opposés au don de compréhension.  La lenteur à comprendre  est une faiblesse de l’esprit qui se rapporte aux choses spirituelles, et qui rend difficile leur compréhension.   Elle est coupable quand elle procède d’un attachement excessif aux choses charnelles, surtout aux plaisirs de la table.   L’aveuglement de l’esprit est une absence complète de connaissance des choses divines, due au fait que quelqu’un refuse  d’y penser  de peur de se sentir obligé de faire le bien; ou au fait que quelqu’un est si plongé dans les passions qu’il ne voit qu’elles. (Ps. XXV, 4)  L’aveuglement ou la cécité est parfois une punition (Is. V1, 10; Sag. 11, 21).  Il est un péché quand il est volontaire, c’est-à-dire quand les plaisirs charnels, surtout la luxure, dégoutent  ou éloignent quelqu’un des choses de la foi.  L’abstinence et la chasteté sont deux moyens qui aident grandement à acquérir la connaissance spirituelle, comme le montre l’exemple de Daniel et de ses compagnons,



                        ARTICLE 3

                        LES COMMANDEMENTS DE FOI



        (somme théologique IIa IIae  q.16) 

913- A  la différence des commandements de justice, qui sont résumés dans le décalogue, les commandements de foi ne sont donnés à aucun endroit de l’Écriture. Mais on peut les réduire à trois.  Chacun doit acquérir la connaissance et la compréhension de sa foi selon les devoirs et l’état de vie de chacun.  Chacun doit croire au for interne les vérités de foi, et les professer au for externe.

814- Le commandement de connaissance.  Le premier de ces commandements inclut trois choses. On doit enseigner et écouter les doctrines de la foi. Ces mots tu les diras à tes enfants (Deut. V1, 6;  Enseignez toutes les nations (Matt. XXV111, 19); celui qui vous écoute m’écoute, et celui qui vous méprise me méprise (Luc X, 16). On doit s’efforcer de comprendre ce qu’on a entendu.  Tu méditeras sur ces paroles, assis dans ta maison, ou marchant en route, en t’endormant et en te levant. (Deut. V1, 7)  Médite sur ces choses. Tiens-toi-s-y constamment. Veille sur toi-même et sur ta doctrine (1 Tim 1V, 15, 16).  On doit retenir ce qu’on a appris.  Tu attacheras les paroles de la loi comme un signe sur ta main. Ils seront toujours présents à tes yeux.  Tu les écriras à l’entrée et sur les portes de ta maison (Deut. V1, 8,  Ayez dans votre esprit la façon dont vous avez reçu la parole et avez cru (Ap. 111, 3).

915- Voici quels sont les moyens pour communiquer la connaissance de la foi aux incroyants.  Le moyen éloigné est d’obtenir que nous écoutent ceux qui n’ont pas la vraie foi.  Cela suppose que quelqu’un conquière leur sympathie  par un exemple édifiant et la pratique de la charité envers eux.  N’offensez ni les Juifs ni les Gentils ni l’Église de Dieu, comme, moi aussi, je plais à tous en toutes choses, ne recherchant pas mon intérêt personnel, mais celui de tous, pour que tous soient sauvés. (1 Cor X, 32, 33) Faisons du bien à tous les hommes (Gal. V1, 10).  Le moyen prochain de communiquer la connaissance de la foi est la déclaration de la foi aux non catholiques désireux d’écouter, par l’intermédiaire de missionnaires envoyés dans des pays étrangers. La distribution de livres religieux à ceux qui en manifestent le désir, les invitations aux enseignements catéchétiques, les conférences sur la foi, la boite de questions dans les missions etc.  (canons 1350, 1351).  La coopération avec les écoles catholiques, les publications, les missions étrangères et domestiques etc,   rendent quelqu’un participant au travail des apôtres qui portent le fardeau du jour.

916- Voici quels sont les moyens adoptés par l’Église pour communiquer la doctrine de la foi aux catholiques.  Pour les laïcs.  Depuis l’enfance, la formation religieuse et morale devrait tenir la première place dans l’éducation.  Elle  ne devrait pas se limiter à l’école primaire, mais se continuer au secondaire, au collège et à l’université (canons 1372, 1373).  Les pasteurs ont l’obligation de donner des enseignements catéchétiques, et les parents doivent voir à ce que leurs enfants y assistent (canons 1329, 1336).   Pour le clergé.   Les aspirants à la prêtrise doivent suivre les cours prescrits dans les petits et les grands séminaires, ou dans les universités (canons 1352-1371, 587-592).  On n’acceptera personne aux ordres avant de l’avoir examiné sérieusement (canons 996, 997, 389).  Les permissions de confesser et de prêcher présupposent elles aussi un examen (1340, 877); et personne ne sera élevé à la charge de curé sans avoir fait la preuve de sa compétence (canons 459, 149).  On encourage les prêtres à prendre des degrés universitaires (canons 1380. 1378). 917-  Quelqu’un s’efforce suffisamment de comprendre l’enseignement de la foi quand  il voit à ce que, quantitativement et qualitativement, sa connaissance réponde à ce qu’on attend d’elle.  Quantitativement.  La connaissance devrait s’étendre à toutes les vérités qu’on doit connaître,  parce que la foi explicite en elles est nécessaire.  Qualitativement.  La connaissance devrait être plus ou moins parfaite d’après la plus ou moins grande intelligence, le rang ou la responsabilité de chaque personne.

918- Voici quelles sont les vérités que tous doivent connaître.  Tous doivent savoir, de nécessité de moyen, qu’ils ont une destinée surnaturelle, et que le Christ est le chemin qui y mène.  Car quelqu’un ne peut pas arriver à destination s’il ne sait pas où il va, et s’il ne connait pas le chemin qu’il doit suivre.  En conséquence, tous doivent connaître les quatre vérités de base suivantes.  Dieu notre fin dernière, la trinité, l’incarnation, Dieu le rémunérateur.   Tous doivent savoir, de par la volonté du Christ, de nécessité de précepte, les autres vérités qu’il veut qu’ils acceptent expressément, les devoirs, généraux et particuliers, qu’il désire qu’ils remplissent (Marc XV1, 16).  C’est-à-dire qu’ils doivent savoir les doctrines contenues dans le credo, les commandements et les ordres du Christ qui portent sur les sacrements et la prière, et les obligations propres au devoir d’état de chacun.  919- Quant au degré de connaissance que chacun doit posséder intensément (selon sa qualité et sa perfection),  il est clair que la connaissance doit être plus parfaite dans ceux qui sont plus intelligents, ou dont le devoir exige une connaissance supérieure. 

La connaissance des vérités qui doit être connue par tous les fidèles devrait être plus grande chez les adultes. Aucun laïc n’est tenu d’avoir une connaissance scientifique ou théologique de la religion.  Aucun enfant n’est tenu d’avoir une connaissance d’adulte. Aucune personne anormale n’est tenue d’avoir la connaissance d’une personne normale.  Exemples.  Aucune instruction religieuse n’est nécessaire pour un idiot (un adulte qui a le développement mental  d’un enfant de deux ans), puisqu’il ne peut pas se servir de sa raison.  Un enfant de sept ans ou un imbécile  (un adulte dont l’intelligence est semblable à celle d’un enfant de sept ans) peut être admis à la communion, s’il a compris que c’est le Dieu-Homme qu’il reçoit dans l’hostie, et que ce n’est pas un pain ordinaire.  Un enfant entre dix ans et douze ans et un idiot (un adulte qui n’est pas mentalement supérieur à un enfant), est en mesure de comprendre mieux qu’un imbécile, et devrait, en conséquence, recevoir plus d’instruction.

Les prêtres devraient connaître la doctrine sacrée mieux que les laïcs, car, pour les choses religieuses, les prêtres sont les professeurs, les laïcs, les élèves (Matt. 11, 7).   Une connaissance médiocre de la théologie chez un prêtre n’est pas suffisante, surtout à notre époque où les laïcs sont instruits, où les questions théologiques sont débattues sur la place publique, et où des gens à l’intérieur de l’Église et à l’extérieur demandent de la lumière et de l’aide.    Une connaissance profonde de questions académiques  n’est pas requise au même degré chez tous les prêtres, Un évêque doit êtres mieux instruit que ses prêtres; un curé plus que ceux qui n’ont pas charge d’âmes; un professeur ou un écrivain plus que celui qui n’a pas à enseigner aux autres; celui qui est plus instruit plus que celui qui l’est moins. La connaissance ne devrait pas inclure seulement l’étude,  mais aussi la prudence (le bon jugement et le don d’utiliser la connaissance avec tact et à propos). Car le prêtre n’étudie pas pour son seul profit, mais pour le bénéfice  de tous. 

920- La connaissance scientifique ou complète n’est pas requise pour ceux qui ne sont pas des théologiens, comme on l’a dit pour les quatre vérités de base (Cf. 790).  Il suffit aux laïcs qu’ils connaissent, en termes simples, selon leur âge et leur capacité, l’essentiel des vérités à croire.  Ils devraient donc savoir ce qui suit.  Le credo.   Quelqu’un devrait savoir, au sujet de Dieu, qu’il est un en trois personnes :  le Père, le Fils et le Saint-Esprit.  Que Dieu a fait le monde, qu’il récompensera chacun selon ses actions.  Il devrait aussi connaître du Christ qu’il est le Fils de Dieu et qu’il est Dieu lui-même, qu’il est né miraculeusement de la Vierge Marie, qu’il a souffert et est mort pour notre salut, qu’il est ressuscité des morts, qu’il est monté dans la gloire du ciel par sa propre force, et qu’il viendra de nouveau lors de la résurrection générale, pour juger tout le monde. Il devrait savoir de l’Église qu’elle est la seule vraie église fondée par Dieu, où sont communiqués les biens spirituels et le pardon des péchés.  

Le décalogue.  Quelqu’un devrait connaître le sens général des commandements, pour être capable de régler sa conduite par eux. Il n’est pas nécessaire qu’un enfant connaisse toutes les sortes de crimes ou de vices qui sont défendus par les commandements.  Il est même préférable qu’il connaisse peu le mal. Il n’est pas non plus requis qu’un laïc sache comment faire des applications concrètes à des situations particulières,    

Les vertus.  Quelqu’un devrait en savoir assez pour comprendre comment les vertus s’exercent dans les situations de la vie de tous les jours.  Il n’est pas nécessaire qu’un enfant sache ce qu’exige la prudence aussi bien qu’une personne expérimentée; qu’un laïc soit capable de solutionner des cas de conscience aussi bien qu’un prêtre,  Mais tous devraient en savoir assez pour connaitre ce que leur âge et leur condition demandent d’eux.  Les vieux et les jeunes devraient savoir l’essentiel des actes de foi, d’espérance, de charité et de contrition, car tous y sont tenus.  Les enfants devraient savoir les lois de l’Église qui s’appliquent à eux (la loi d’abstinence).  Les adultes doivent connaître la loi du jeûne qu’ils sont tenus d’observer, etc.

Les sacrements. Chacun devrait savoir l’essentiel de la doctrine des sacrements qui sont nécessaires à tous : le baptême, la pénitence, l’eucharistie.  Puisque tous les adultes ont le devoir de baptiser en cas de nécessité, tous devraient savoir comment administrer le baptême validement et fructueusement. Quand vient le temps de recevoir un sacrement, celui qui le reçoit doit le connaître suffisamment pour le recevoir validement, licitement, et dévotement.  Mais on se contente d’une connaissance inférieure chez les enfants et les moribonds (canons 752, 854, 1330, 1331, 1020).


Les devoirs spéciaux.  Chacun devrait  connaître l’essentiel de son devoir d’état et de sa condition sociale, et la juste façon d’accomplir ses devoirs ordinaires.  Les enfants devraient comprendre les obligations qu’ont les pupilles et les sujets; les mariés, les religieux et les prêtres devraient connaître les devoirs de leurs états respectifs; les citoyens, la loyauté au pays; les politiques, les juges, les avocats, les médecins, les enseignants, les services que leur profession requiert.


La prière du Seigneur. Tous devraient connaître l’essentiel de cette forme de prière, à savoir que Dieu doit être glorifié, et que nous devons lui demander avec confiance les biens de l’âme et du corps, et d’être délivrés du malin.  Bien que le Christ soit le seul médiateur nécessaire, il convient grandement que tous sachent  l’essentiel du  je vous salue Marie, à savoir que nous devrions demander l’intercession de celle qui est la mère de Dieu et notre mère (Jean X1X, 27).


921- Est-il coupable de faute celui qui ne connait pas la manière d’agir qui convient à son devoir d’état ?  S’il est coupablement ignorant de la nature de l’état qu’il a choisi, ou des devoirs ordinaires qu’il impose, il est coupable de péché, car il est, en un sens, injuste envers-lui-même en s’engageant à faire ce qu’il ne comprend pas; et envers les autres, en promettant ce qu’il ne peut pas accomplir.  Exemples.  Une jeune personne qui se marie sans comprendre ce que signifie un contrat, ou qui fait profession de vie religieuse sans comprendre le sens du mot vœux, ignore la nature de l’état qu’elle embrasse.  Un prêtre qui est dans le ministère actif et qui ne sait pas comment administrer les sacrements, comment expliquer correctement les évangiles, comment juger différents cas, en confession,  ignore les devoirs ordinaires de sa fonction.  Un chef d’état qui prend habituellement des décisions en outrepassant son  pouvoir, un avocat qui donne régulièrement des mauvais avis, et un professeur qui se trompe par ignorance, tous ces gens-là ignorent leurs devoirs fondamentaux.


Si une personne connait la nature de son état et ses devoirs de chaque jour, mais ignore les notions particulières  qui se rapportent à des cas exceptionnels, elle n’est pas coupable. Car, autrement, personne ne pourrait, avec une conscience sure, entreprendre  les fonctions de curé, de médecin, de juge etc.  Car, même quand une personne a consacré toute sa vie à une mission, elle doit reconnaître qu’elle rencontre parfois des soucis ou des difficultés qu’elle ne peut solutionner d’un revers de main.  Exemple. Le père Pierre a donné une réponse incorrecte à un cas de restitution, parce qu’il devait donner son opinion sur-le-champ.  Il  y avait  tant d’aspects  à considérer, tant de distinctions à faire  qu’il n’y vu que du feu.


922- Voici quels sont les moyens fournis par l’Église pour qu’on retienne la connaissance des choses de foi.  On ne devrait pas discontinuer le cours de doctrine chrétienne qui est donné à l’école paroissiale ou à l’école du dimanche.  Il devrait être continué aux échelons supérieurs (canon 1373).  De plus,  aux adultes on doit donner une instruction catéchétique le dimanche et les jours de fête (canon 1332). Et il faut exhorter les paroissiens à assister aux sermons sur la foi et la morale qui sont donnés aux messes paroissiales (canons 1337-1348).  Pour le clergé.  On encourage les prêtres à ne pas abandonner l’étude après leur ordination (canon 129).  Et la loi requiert que les jeunes prêtres subissent des examens annuels pendant les trois ou cinq années qui suivent leur ordination à la prêtrise (canons 130, 590); et que tous les prêtres participent à des conférences théologales plusieurs fois par année (canon 131).


923- On garde plus facilement en mémoire ce qu’on a appris par cœur.  En conséquence, on recommande la pratique générale de confier le catéchisme à la mémoire.  Quelques-uns pensent qu’il est obligatoire de mémoriser le credo et les autres points mentionnés à 920.  Mais cela s’avère problématique, puisque même la forme du décalogue et de la prière du Seigneur n’est pas semblable  dans les différentes parties de l’Écriture.  Dans les premiers siècles, les catéchumènes devaient, avant le baptême, savoir par cœur le credo et l’oraison dominicale, mais il n’y a aucune loi qui exige cela à l’heure actuelle,  Selon la loi positive, nul n’est obligé de mémoriser les paroles du Credo par ordre, ni celles d’aucune autre prière.  On peut conclure qu’une personne a suffisamment retenu ce qu’elle a appris, si elle est capable de répondre correctement aux questions qu’on lui pose.  Selon la loi naturelle, quelqu’un est obligé d’apprendre par cœur, si possible,  les formules de foi.  Si cela n’est pas fait, il y a le danger de causer un dommage spirituel. Il n’y a presque personne qui soit incapable de mémoriser le notre père et le credo, et les actes de foi, d’espérance, de charité et de pénitence.  Et si aucune de ces choses n’est connue, il est certain que le grave devoir de la prière sera négligé.  Il semble donc qu’il y a une sérieuse obligation de mémoriser au moins le Notre père. Les personnes faibles d’esprit ne sont obligées ni de mémoriser ni de connaître les vérités de la foi, si elles en sont incapables.


924- Les confesseurs devraient examiner les pénitents qui montrent des signes d’ignorance de la religion (d’après leur façon de se confesser), et devraient accorder ou refuser l’absolution selon les cas.  Quand l’ignorance porte sur les vérités qui sont nécessaires comme moyens de justification (Cf 790), on peut absoudre le pénitent s’il est vraiment contrit, et promet de réparer sa négligence en étudiant la religion, en assistant à l’école du dimanche, aux instructions etc.   Si l’ignorance porte sur des vérités qui sont nécessaires parce qu’elles ont été commandées, et s’il n’y a pas de nécessité urgente de donner l’absolution, on peut renvoyer les pénitents sans la leur donner.  Ainsi, on peut aussi renvoyer sans absolution  les enfants qui n’ont pas de péché sérieux à confesser, et qui ne savent pas comment dire l’acte de contrition ou d’autres prières, ou qui sont incapables de répondre aux questions les plus simples sur le  catéchisme, On devrait se contenter de les bénir, et de les encourager à étudier ce qu’ils ignorent, puis à revenir ensuite recevoir l’absolution.


925- Le commandement des actes internes de foi.  Le deuxième commandement de la foi ci-haut mentionné (913), est à la fois négatif et affirmatif.  En tant qu’il est négatif, il interdit à n’importe lequel moment l’incroyance et le doute au sujet de ce que Dieu propose à notre foi.  On a traité cet aspect en discutant des péchés contre la foi (813, 840).  En tant qu’il est affirmatif, il commande qu’à un certain moment, on donne son assentiment aux vérités révélées par Dieu.  C’est cet aspect du commandement que nous étudions maintenant,   926-  Les deux testaments enseignent l’existence du commandement selon lequel on devrait éliciter un acte positif d’assentiment à la vérité révélée.  Dans l’ancien testament, la foi implicite dans toute l’Écriture était requise. Car les législateurs, les prophètes et les écrivains inspirés parlaient comme des porte-paroles de Dieu.  De plus, la foi explicite en Dieu et sa providence était l’objet d’un commandement (Cf 788).  Dans le nouveau testament est requise la foi implicite dans toutes les doctrines révélées par écrit ou par la tradition. (11 Thess 11, 15).  C’est son commandement que nous croyions dans le nom de son Fils Jésus-Christ, et que nous nous aimions les uns les autres, comme il nous l’a commandé. (1 Jn 111, 23).   927- Ce commandement oblige les adultes, sous peine de péché grave, comme, d’ailleurs, toutes les vérités révélées.   Les vérités premières de la révélation, vérités de foi et de morale, auxquelles tous ont l’ordre de donner leur assentiment (de croire implicitement), sont si importantes que ceux qui refusent des les croire méritent la condamnation (Mar XV1, 16)


Les vérités secondaires de la révélation, celles que Dieu nous a fait connaître non pour elles-mêmes, mais à cause de leur relation aux vérités premières, (comme les noms des patriarches, la taille de Saül, la couleur des cheveux de David,  et des milliers d’autres du même genre)  n’ont pas à être connues par tous, car c’es impossible.   Mais tous sont sérieusement obligés de croire tout ce qui est contenu dans la parole de Dieu, et d’être disposés à donner leur assentiment aux  vérités qui ne sont pas connues.  En conséquence,  on doit croire, sous peine de péché grave, à toutes les vérités mineures implicitement, si on ne les connait pas, explicitement, si on les connait. 928-   L’obligation de la foi implicite dans les vérités premières ou les articles de foi n’est pas grave s’il s’agit de chaque détail contenu dans ces vérités.  Certains détails, en raison de leur difficulté, n’obligent à être crus explicitement que sous peine de péché véniel.   Tels sont, dans le credo, la descente dans les limbes, la procession du saint Esprit du Père et du Fils, la forme que prend la communion des saints.  D’autres détails moins importants n’ont pas à être explicitement crus sont peine de péché.  Comme, par exemple, que c’est sous Pilate que Jésus a souffert, que c’est au troisième jour qu’il est ressuscité des morts. 


Un commandement affirmatif oblige toujours, mais pas à tout moment (Cf 371).   D’où la question. Combien de temps ou quand quelqu’un doit-il donner son assentiment aux enseignements de la foi pour accomplir la loi ?  Avant de répondre à la question, faisons la distinction entre trois sortes de lois qui peuvent obliger quelqu’un à faire un acte de foi.   La loi divine prescrit expressément un acte de foi;  la loi divine prescrit l’acte d’une vertu qui présuppose l’acte de foi;  la loi humaine prescrit quelque chose  qui, à tout le moins, présuppose ou inclut un acte de foi.  930-  La loi divine qui prescrit expressément un acte de foi oblige dans les cas suivants.  Au moment où le commandement est présenté à quelqu’un, et où il reconnait son obligation.  Prêchez l’Évangile à toutes les créatures.  Celui qui croira et sera baptisé sera sauvé, celui qui ne croira pas sera condamné (Marc, Xv1, 16).   Elle oblige aussi à d’autres moments durant la vie, car, le juste vit de la foi (Rom. 1, 17).  L’Église a rejeté l’enseignement janséniste selon lequel un seul acte de foi dans toute une vie suffisait (Denzinger).


931- Voici comment le commandement de la croyance au for interne est présenté à quelqu’un pour la première fois ou après avoir perdu la foi.  Elle est présentée à quelqu’un pour la première fois de sa vie quand il entend pour la première fois les vérités de la foi, quand il comprend pour la première fois que c’est son devoir de les accepter.   Exemples.  Un enfant catholique qui vient juste d’avoir l’âge de raison, et qui a entendu dire à l’école du dimanche qu’il doit croire ce qui est formulé  dans le credo, ainsi que d’autres vérités qu’on lui a enseignées.  Un adulte catholique qui entend parler pour la première fois de la transsubstantiation, ou d’un autre dogme qui vient tout juste d’être défini par l’Église.  Un non catholique qui vient de reconnaître la vérité de l’Église catholique.   Le commandement de croyance au for interne est présenté pour la première fois après la perte de la foi, aussitôt que le devoir de retourner à la croyance  affleure  à la pensée.


932- Le commandement requiert-il que, dès que l’obligation de la foi s’impose à quelqu’un, il soit obligé, sans perdre un instant, de faire un acte formel explicite de foi ?  Dans le cas des enfants, en raison de l’imperfection de leur connaissance, il peut facilement arriver qu’ils ne réalisent pas que l’obligation de croire s’applique à eux sur le champ, et cela, sous peine de péché.  Ainsi, avant que l’omission de croire ne devienne un péché, un certain temps peut s’écouler après l’âge de raison, ou après la connaissance du commandement de la foi.  En pratique, chaque enfant qui reçoit une éducation catholique satisfait au commandement quand, après avoir appris les vérités qu’il faut savoir,  il récite dévotement l’acte de foi dans ses propres mots ou d’après la façon dont le catéchisme l’a formulé.   En ce qui a trait aux adultes, l’entrée des convertis dans l’Église permet des délais pour la préparation nécessaire.  On ne devrait pas remettre à plus tard  l’acte de foi, mais on devrait le dire dès qu’on devient certain qu’il faut le dire. 


933-  Au sujet de la fréquence de la récitation de l’acte de foi ou des moments où il faudrait le redire, les opinions divergent.  Mais dans la réalité, la question ne présente aucune difficulté.   Au plan théorique, les théologiens sont donc divisés.  Quelques-uns soutiennent que l’acte de foi devrait être fait au moins une fois par année, d’autres, une fois par mois, et d’autres, tous les dimanches et les jours de fête.   Aucune de ces opinions ne repose sur des arguments décisifs. De toute façon, il semble que la loi divine n’ait rien précisé là-dessus. Dans la pratique, les théologiens s’accordent à enseigner que que celui qui a accompli les devoirs religieux normaux d’un catholique a rempli aussi le devoir de renouveler l’acte de foi.  


934- Ceux qui omettent de faire un acte de foi quand ils sont tentés contre la foi, sont coupables de péché si l’omission provient d’une négligence coupable.  Si l’acte de foi est le seul moyen pour vaincre une tentation contre la foi (chose rare, en dehors du danger de mort) il y a une obligation grave d’éliciter un acte de foi.  Le crime commis par quelqu’un qui omettrait un acte de foi en ces circonstances est vu  comme opposé au commandement négatif, c’est-à dire que quelqu’un ne refuse pas de croire;  par d’autres, comme opposé au commandement affirmatif, c’est-à-dire que quelqu’un donne son assentiment à la foi.  Exemple.  Pierre est fortement tenté de blasphémer, et il découvre que le meilleur remède est un acte de foi dans la majesté de Dieu. 


Si l’acte de foi, en prolongeant ou intensifiant les tentations, était plutôt nuisible (chose qui n’est pas si rare), il est préférable de lutter contre les tentations indirectement, en détournant l’attention vers d’autres choses (257, 844). 935-  Voici les autres cas où on est obligé de faire un acte de foi interne.   Il peut être parfois nécessaire de faire aussi un acte de foi pour obéir à un commandement divin qui porte sur une autre vertu que la foi.   Exemples.  Quand un pécheur se dispose à recevoir l’état de grâce, qui présuppose la foi;  quand quelqu’un est tenté contre l’espérance, la justice etc. et a besoin de raviver sa foi pour vaincre la tentation;  quand quelqu’un est proche de la mort, et doit faire un acte de charité pour se préparer à rencontrer Dieu. Il y a, pour ces cas, des préceptes divins de repentir, d’espérance, de justice, de charité,  qui présupposent tous la foi.  Exemples. Le commandement de jurer sur la bible, ou par certains mystères de la religion, suppose un acte de foi.  Les commandements de recevoir la communion à Pâque (canon 859), de méditer et de faire des retraites spirituelles (canons 125, 126, 595, 1001), d’appliquer l’intention de messe (canons 339, 466), impliquent tous indirectement le commandement d’un acte de foi.  Car ces devoirs ne peuvent pas être remplis sans un acte de foi. 


936- L’acte de foi est formel ou virtuel, en lui-même, ou dans une autre vertu qui la suppose. L’acte de foi est formel quand on accepte mentalement les vérités de la révélation à cause de la divine autorité, même si quelqu’un n’exprime pas sa foi dans des mots, ou dans une formule toute faite.  Cet acte de foi est nécessaire quand on passe de la non croyance à la croyance, car aucun acte antérieur à la foi ne contient un assentiment à la révélation.  En conséquence, le commandement de la foi exige un acte formel de la part des enfants ou des convertis.  L’acte de foi est virtuel quand on élicite l’acte d’une autre vertu surnaturelle sans penser expressément à la foi.  Car la foi est présupposée par toutes les autres vertus surnaturelles, puisque  on ne peut pas désirer ce qu’on ne croit pas.   Ainsi, les actes d’espérance, de charité et de contrition sont virtuellement des actes de foi.   Il semble que les commandements des autres vertus et du renouvellement de la foi n’exigent pas qu’on fasse un acte formel de foi, même si ce serait la meilleure chose à faire. Ainsi, pour remplir le précepte pascal de la confession annuelle et de la communion annuelle, il n’est pas requis qu’on fasse un acte de foi formel avant la confession, puisque la foi est incluse dans l’acte de contrition.  Il n’est donc pas nécessaire que le pénitent dise  Je crois dans le pardon des péchés, car dans son désir de recevoir le pardon, il fait un acte virtuel de foi dans le dixième article du credo et dans le sacrement de pénitence, ainsi que dans les autres mystères de foi.


937- Dans la pratique, les confesseurs ne rencontrent aucune difficulté portant sur la violation du commandement qui exige des actes internes de foi.  Si les catholiques sont instruits et pratiquants, ils ont en un certain moment fait un acte formel de foi, même s’ils ne se souviennent pas du temps, car l’acte de foi précède les actes des autres vertus qu’ils exercent.  (En principe. Car on peut agir extérieurement pour des motifs intérieurs étrangers à la vertu : impératif provenant de l’éducation etc,  tempérament timoré etc. mais c’est là la question des vertus. Cf.  Garrigou Lagrange qui rappelle que  la plupart paient leurs impôts à temps par crainte de l’amende ou par facilité, etc.,  mais pas par exercice de la vertu de justice.)  Cet acte de foi, à la vérité, peut ne pas avoir été fait aussitôt qu’on ait atteint l’âge de raison, ou qu’on ait compris qu’il y avait une obligation à croire, mais l’ignorance invincible excuse ceux qui sont de bonne foi.  La régularité dans la prière et dans les autres devoirs est un signe qu’on renouvelle l’acte de foi de façon à satisfaire au commandement. Il n’y a donc aucune nécessité de questionner  ces pénitents au sujet de l’acte de foi.


Si les pénitents sont des catholiques ignorants (enfants), il est clair qu’ils n’ont pas fait d’acte de foi comme ils le devraient, car personne ne croit ce qu’il ne connait pas.  On devrait donc les avertir que c’est leur devoir d’acquérir plus de connaissance, et de mêler un acte de foi à leurs autres prières.   Au sujet de l’absolution, cf. 924.   Si les pénitents sont instruits mais non pratiquants, en confessant qu’ils ont négligé la prière, la messe et les sacrements, ils avouent en même temps qu’ils ont négligé de faire un acte de foi.  Il n’est donc pas nécessaire que le confesseur les interroge à ce sujet, ou leur donne, là-dessus, une explication particulière.  Et il peut leur donner l’absolution s’ils sont résolus à s’amender. C’est quand même une excellent chose de recommander des actes quotidiens de foi, d’espérance, de charité et de contrition aux catholiques insouciants, surtout à ceux qui ne peuvent pas assister souvent à la messe ou recevoir fréquemment les sacrements.


938- Le commandement de profession externe de foi.   Le troisième commandement de foi donné plus haut (Cf. 913)  est à la fois négatif et affirmatif.  En tant que négatif, il interdit le rejet de la foi ou la profession ou l’erreur opposée à la foi.   En tant qu’affirmatif, il ordonne qu’on fasse une profession de sa foi.  939- L’Écriture enseigne l’existence d’une interdiction du rejet de la foi ou de la profession de l’erreur. Et la gravité de ce péché découle clairement de sa nature.  Celui qui me reniera devant les hommes, je le renierai devant mon Père qui est dans  les cieux. (Matt. X, 33).  Le reniement du Christ est un péché grave parce qu’il a pour conséquence  un reniement par le Christ.  Celui qui renie la foi est un hérétique ou un infidèle, s’il pense ce qu’il dit.  Il n’est qu’un menteur s’il ne pense pas ce qu’il dit.  Et ce mensonge est une grave injure faite à Dieu, dont en remet en question la véracité,  et au prochain, qu’il scandalise.


940- En ce qui a trait à sa dimension volontaire, le reniement de la foi est direct ou  indirect. Il est direct quand on a l’intention de rejeter la foi. Il est indirect quand on n’a par l’intention de renier la foi, mais d’utiliser des paroles, des gestes, des actes qui, en eux-mêmes ou par le sens qu’on leur attribue,  expriment, dans les circonstances, un rejet de la foi. Exemples,  Un converti du paganisme cache un crucifix dans l’idole d’un temple et participe avec les païens aux gestes d’adoration qu’ils adressent à l’idole, mais il n’adore, lui,  que le Christ caché,  et n’a que de la haine pour l’idole. Pierre enlève son chapeau en passant devant une église, par marque de respect pour le bien que fait la religion.  Luc, un converti du nestorianisme, récite les noms de Nestorius et de Dioscorus à la messe, dans le seul but d’honorer les saints patrons de ces hérétiques.  

941- Il y a trois façons de renier la foi.  Par des paroles dites ou écrites, comme quand quelqu’un dit : « Je ne suis pas un catholique ». « Je ne crois pas dans les miracles ».  Par des actions, comme quand on dissuade des gens de bonne foi d’entrer dans l’église catholique, quand on les encourage à la quitter, quand on refuse de s’agenouiller devant le saint sacrement, ou quand on rejette avec indignation les scapulaires, les images ou les symboles religieux.  Par omission, comme quand on manque au devoir de répondre aux calomnies contre la foi, dans le cas où on pourrait le faire avec profit;  ou quand on ne proteste pas quand quelqu’un se targue d’être un non-catholique.  942- Il y a plusieurs façons de professer une erreur contraire à la foi.  Par des paroles, comme quand quelqu’un se vante d’être un libre penseur ou un chrétien scientiste;  par des actes, quand on encense une idole, ou quand on reçoit le souper du Seigneur dans une église luthérienne, ou quand applaudit un discours antireligieux;  par des signes, quand quelqu’un fait usage de la poignée de main maçonnique, porte les robes d’un bonze bouddhiste, prend un nom musulman ou païen, pour être considéré comme un non catholique; par omission, comme quand quelqu’un se tait quand on le présente comme un rationaliste, ou ne proteste en rien quand un de ses compagnons fait devant lui l’éloge de l’indifférentisme. 


943- Les choses qui suivent ne sont pas des reniements de la foi ou une profession de l’erreur.  Des mots qui ne nient pas l’appartenance à la religion mais la désignation calomnieuse qu’en font les ennemis.  Exemple.  Pierre nie qu’il est un papiste, parce qu’il veut inciter son interlocuteur à employer un mot qui ne sonne pas comme une insulte.   Paul pénètre dans un pays païen où le nom chrétien a le sens de  criminel ou d’ennemi, à cause de crimes commis là par des blancs autrefois. Il dit aux membres de la tribu qu’il n’est pas un chrétien, mais un disciple du Christ et un catholique.  Les mots qui voilent le rang que quelqu’un occupe dans l’Église ne sont pas contre la foi,  car quelqu’un peut garder la foi sans occuper tel ou tel rang. C’est pourquoi, le reniement de Pierre qui niait qu’il était un disciple de Jésus, qu’il connaissait Jésus, n’était pas, selon certains auteurs, un reniement de la divinité de Jésus  ou de la vérité de son enseignement.  Exemple.  Un catholique qui cache son statut de prêtre ou de religieux, son appartenance à une famille chrétienne, à une organisation, à une race, ne renie pas nécessairement sa foi,  pour autant.


Des actions qui sont contraires aux pratiques de la religion mais non à la profession de foi ne sont pas des reniements de la foi.  Car quelqu’un peut être très attaché à sa religion, être même prêt à se battre pour elle, mais ne pas vouloir accepter tout ce qu’elle demande.  Exemple.  Luc néglige ses devoirs religieux.  Il manque à la messe le dimanche,  mange de la viande le vendredi, et ne va jamais à la confesse.  Mais il se dit toujours catholique et veut qu’on le considère comme tel.  Des signes qui ont une certaine ressemblance avec des religions non catholiques, mais qui n’en sont pas nécessairement des représentations, (puisqu’ils sont indifférents en eux-mêmes, et sont employés dans des sens différents) ne sont pas des reniements de la foi quand on ne les emploie pas comme des symboles de fausses religions.   Semblablement, l’omission de signes qui sont associés au catholicisme, mais qui sont facultatifs, n’est pas un reniement de la foi. Exemples.  Pierre voyage en Extrême Orient.  Il emploie les mêmes formes de salutation qu’utilisent les peuples qu’il visite. Paul construit une église avec des motifs architecturaux empruntés aux temples païens.  Jacques porte un fez ou un turban dans les pays mahométans où il n’est pas considéré comme une coiffure religieuse.  Luc pratique la circoncision pour des raisons hygiéniques. André ne dit pas les grâces aux repas quand il mange en public;  il ne porte pas de scapulaire quand il se baigne à la plage.  L’omission d’une profession de foi quand elle n’est pas obligatoire n’est pas un reniement de la foi.  Car personne n’est tenu de faire connaitre ses convictions au premier venu. Exemple. Pierre travaille dans un bureau où la plupart des cadres ne sont pas catholiques.  Mais personne ne parle jamais de la religion.  On ne sait donc pas qu’il est catholique.


944- Les dangers de la profession de l’incroyance. Les dangers principaux de faire une profession externe de fausse religion, et même de perdre la foi elle-même, sont les suivants.  L’appartenance à des sociétés défendues, la participation à des services sectaires, la coopération avec des activités dont la tendance ou les principes sont erronés.   945- Les sociétés défendues.  Les sociétés sont interdites d’accès par l’Église quand elles sont intrinsèquement ou extrinsèquement mauvaises.  Une société est intrinsèquement mauvaise quand elle a un but mauvais, ou a recours à des moyens mauvais pour atteindre une fin honnête.  Telles  sont les sociétés qui conspirent contre l’Église ou contre l’état, ou qui cherchent à saper les fondements de la morale et de la doctrine chrétienne,  qui ont donc un but condamnable.  Il y a aussi celles qui demandent le secret absolu ou des serments d’obéissance aveugle à des chefs inconnus; celles qui favorisent la crémation, utilisent un rituel sectaire, font la promotion de la mauvaise littérature; font usage de moyens mauvais, quelle que soit la fin qu’elles poursuivent.    


Une société est extrinsèquement mauvaise quand sa fin et ses moyens sont bons, mais quand les circonstances rendent dangereuse pour la foi et la morale son initiation (à cause du bas niveau moral de ses membres ou de ceux qui la contrôlent). 946-  Le canon 684 mentionne les différentes sociétés qui sont interdites aux catholiques.   Les sociétés secrètes, c’est-à-dire celles qui exigent des membres que les choses que la société considère comme secrètes, ne soient révélées à absolument personne en dehors de la société, ni à certains autres degrés de la société, pas même à ceux qui ont le droit de savoir et de s’enquérir, comme l’évêque ou le chef du gouvernement, les parents, les confesseurs. Ces sociétés secrètes demandent une obéissance aveugle et absolue à des chefs inconnus.  Les sociétés condamnées, c’est-à-dire celles qui ont été censurées par l’Église, ou simplement interdites.  Le canon 2335 décrète l’excommunication automatique réservée au Saint-Siège contre tous ceux qui entrent dans des associations maçonniques ou du même genre,  qui complotent contre l’Église ou l’autorité de la loi civile.  Parmi les sociétés condamnées sans censure se trouvent les diverses sociétés bibliques, celles qui font la promotion de l’incinération, les chevaliers de Pythie,  les Old Fellows, les fils de la tempérance, l’ordre indépendant des bons templiers, les sociétés théosophiques, le Y. M. C. A.  Les sociétés féminines qui leur sont associées sont aussi condamnées, puisqu’elles sont des branches de la même société.  Par exemple, les Rebeccas, l’Eastern star, les sœurs Pythiennes,   Digne d’une considération détaillée sont la condamnation du parti communiste, et les peines attachées à son appartenance, à la propagande en faveur du parti, ou à sa défense.   On a posé les questions suivantes au Saint Office.


Est-il licite de se joindre au parti communiste  ou de le favoriser ?  Réponse. Non. Car le communisme est matérialiste et antichrétien. Et quoiqu’ils professent parfois qu’ils n’attaquent pas la religion, les chefs du parti communiste montrent par leur doctrine et leurs actions qu’ils sont les ennemis de Dieu, de la vraie religion et de l’Église du Christ. Est-il licite de publier, de propager, de lire des livres, des revues, des journaux qui font la promotion de la doctrine et de la praxis du communisme, ou d’y collaborer par des articles ? Réponse.  Non, parce qu’ils sont condamnés par le canon 1399.   Peut-il être admis à la communion celui qui sciemment et  librement  accomplit les actes mentionnés aux canons 1 et 2 ?  Réponse.  Non, d’après les principes ordinaires qui concluent au refus des sacrements pour ceux qui ne sont pas dispositions requises.   Le fidèle qui enseigne la doctrine matérialiste et antichrétienne du communisme et surtout ceux qui la défendent et la propagent encourent-ils automatiquement l’excommunication spécialement réservée au Saint Siège comme les apostats de la foi catholique ?  Réponse.  Oui (décret du saint office juillet 1, 1949).  La sanction de l’excommunication réservée spécialement au Saint Siège frappait d’abord ceux qui enseignaient aux garçons et aux filles dans des écoles communistes, pour les imprégner des principes et de la praxis matérialiste contraires à la morale et à la foi.   Ces écoles sont elles-mêmes sanctionnées par le décret de Juillet 1, 1949.  De plus, les parents ou les gardiens qui envoient leurs enfants à ces écoles, et les enfants eux-mêmes, aussi longtemps qu’ils participent à ces associations, ne peuvent pas être admis à la communion (Monitum du saint office, juillet 28, 1955).


Les sociétés séditieuses, c’est-à-dire, celles qui, même si elles ne sont pas secrètes, visent au renversement de la famille et des droits de propriété.   Les sociétés suspectes, c’est-à-dire celles dont les principes et les méthodes ne paraissent pas sains.  Le 11 janvier, l951, le Saint Office, en répondant à la question  Les catholiques peuvent-ils devenir membres du Rotary club,  a émis le décret suivant : Il n’est pas permis à des clercs de faire partie du Rotary club ou de participer à ses réunions. On devrait exhorter les laïcs à observer le canon 684.  Ce décret semble avoir surpris plusieurs anglophones. Un journal l’a même décrit comme un document déroutant.   La surprise provenait de leur expérience personnelle de ces clubs sociaux philanthropiques, dédiés à l’amélioration de la société. Néanmoins,  le décret allait dans le sens de la tendance générale de la conduite de l’Église envers les sociétés non confessionnelles.   Elles ne sont pas approuvées, mais elles ne sont pas condamnées comme la franc-maçonnerie.  Quelle est leur situation ?  La réponse que les laïcs ont à être encouragés à observer le canon 684 indique l’attitude de l’Église envers ces sociétés.   Le canon les exhorte à se mettre en garde contre les sociétés condamnées, séditieuses, secrètes ou suspectes. Puisque les rotary clubs sont rarement considérés comme des sociétés secrètes, et n’ont jamais été condamnés comme séditieux, l’implication est donc qu’ils sont suspects.  Telle était l’interprétation du décret donné dans l’Osservatore romano du 27 janvier, l951.


En ce qui a trait aux clercs, le décret avait pour effet de rendre illicite ce qui n’était autrefois qu’inconvenant.   Car le saint  consistoire a répondu le 4 février 1929, qu’il ne convenait pas que les Ordinaires permettent aux clercs d’être membres du Rotary club, de participer à leurs réunions.  De plus, comme l’indique l’Osservatore, la prohibition se limite aux réunions des membres, et ne s’étend pas aux réunions auxquelles des non membres seraient présents, pourvu que le but de ces réunions convienne au ministère sacerdotal.   En ce qui a trait aux laïcs, l’exhortation ne fait que réaffirmer l’attitude générale de l’Église envers toutes les associations séculières.  Aussi tôt que le 5 novembre 1920,  le Saint Office mentionne expressément le Y.  M. C. A, et rappelle aux Ordinaires que la note de suspect  porte sur toutes les sociétés séculières. L’effort qu’ils mettent à promouvoir les bonnes œuvres et les bonnes mœurs, indépendamment de toute autorité religieuse, tend à favoriser l’esprit de l’indifférentisme religieux et du naturalisme moral.  La hiérarchie espagnole et la hiérarchie néerlandaise ont toutes deux jugé dans ce sens.   Cependant, le danger de suspicion attaché à chaque Rotary club en particulier est une question de fait à être déterminée par l’Évêque du lieu.  Quand on a de bonnes raisons de nourrir des soupçons, on doit inciter les chrétiens à ne pas se joindre à cette association séculière. Quand on n’a aucun fait qui étaie les soupçons, l’Ordinaire peut garder le silence. 


Les sociétés qui cherchent à éliminer la vigilance légitime  de l’autorité religieuse.  947- Les sociétés suivantes tombent sous les censures qui frappent les sociétés maçonniques.  Toutes les variétés, tous les degrés de maçonnerie, car toutes les sectes maçonniques sont incluses dans le canon.  Le fait que les maçons américains, anglais et irlandais aient d’excellentes personnes dans leurs rangs, et ne possèdent pas le caractère irréligieux et révolutionnaire de la maçonnerie du Continent ou des pays latins,  ne les exempte pas de la censure.  Toutes les organisations semblables à la franc-maçonnerie, c’est-à-dire les sociétés secrètes qui conspirent contre l’autorité légale, comme les sociétés des carbonari, des Féniens, des anarchistes et des nihilistes.  948- Le péché d’appartenance aux sociétés condamnées est grave, puisque le but (la sauvegarde de la foi contre un danger sérieux) que se propose la loi est grave.  Une telle appartenance ne peut s’interpréter que comme la profession d’une fausse religion, puisque c’est se joindre à un corps qui, dans ses branches ou degrés, a un faux credo.  Même si les branches ou les degrés auxquels on appartient ne requièrent pas l’adhésion à cette sorte de credo, l’inscription à l’association  exprime une connivence avec ceux qui l’acceptent.   Semblablement, la participation au rituel des loges est une communion aux cérémonies qui expriment une fausse religion.  Car, même si les dehors peuvent apparaître bons ou chrétiens, la signification interne connue par les adeptes est anticatholique et antichrétienne. 


949- L’absolution de ceux qui appartiennent à des sociétés condamnées.  On ne peut absoudre quelqu’un d’un péché que si on en a le repentir.   En conséquence, on ne peut accorder l’absolution à ceux qui, sans raison suffisante, refusent de remettre leur carte de membre, ou qui refusent de participer à de faux rites.  L’excommunication ne frappe pas ceux qui, par ignorance de la loi ou de la peine,  deviennent membres de sociétés prohibées, si l’ignorance n’est ni crasse ni coupable. Si quelqu’un est sous le coup de l’excommunication, la façon d’obtenir l’absolution dépendra de la nature du cas.  Si le cas est occulte (si on ne sait pas, et s’il n’est pas vraisemblable qu’on le sache,  que telle personne appartient à une société dont la peine est l’excommunication) l’Ordinaire peut absoudre ou accorder les facultés nécessaires pour absoudre (canon 2337).  Si le cas est public, et s’il y a de graves inconvénients à attendre les facultés de Rome, l’absolution peut être donnée sous la condition expresse de recourir à l’autorité suprême avant trente jours (canon 2254).  Plusieurs Ordinaires ont l’indult qui leur permet d’absoudre les membres des sociétés secrètes.


950- On peut permettre, exceptionnellement,  l’inscription à une association de ce genre et la participation aux réunions,  quand il y a des raisons suffisantes.  L’inscription signifie que quelqu’un met son nom dans le registre de la société, et paie régulièrement selon son évaluation,  mais ne rencontre pas les membres, mais ne participe pas aux réunions.   En 1996, le Saint Office a répondu aux évêques américains que cette sorte d’appartenance aux Old Fellows, aux fils de la tempérance, et aux chevaliers de Pythie, pourrait être permise sous certaines conditions, s’il y avait une raison suffisante (si le retrait entraînerait de sérieuses pertes financières).   La participation temporaire aux réunions signifie que, pendant un court las de temps, et pas plus longtemps qu’il est absolument nécessaire, quelqu’un se rend présent aux réunions de la société, mais ne prend aucune part active à son faux culte.


951- Voici les conditions qui ont été présentées pour obtenir la permission d’une inscription nominale aux Old Fellows, aux fils de la tempérance.   Que le pénitent se soit joint à la société de bonne foi, avant de savoir qu’elle était condamnée; qu’il n’y ait pas de danger de scandale; qu’elle puisse être récusée par la déclaration préalable que l’appartenance n’est que nominale, et faite seulement dans le but d’éviter des pertes matérielles; qu’il n’y ait aucun danger de perversion en ce qui le concerne lui et sa famille en cas de maladie ou de mort, et aucun danger d’être privé de funérailles catholiques,

La communication dans les choses saintes. 


952- Voici comment devrait se comporter un confesseur envers un pénitent qui a été excommunié à cause de son appartenance à la franc-maçonnerie ou à une société similaire. Il doit obtenir la permission de l’absoudre; il doit engager le pénitent à faire les promesses suivantes : qu’il se retirera complètement de la secte, et qu’il réparera, autant qu’il le pourra,  le scandale qu’il a causé.  Il doit demander au pénitent de renoncer à la secte de vive voix, devant lui, et de lui remettre les livres, les manuscrits, les insignes, et tous les objets qui proviennent des loges maçonniques.  (Objets que le confesseur remettra le plus tôt possible à l’évêque, ou qu’il brûlera). Il lui donnera une pénitence salutaire, et lui conseillera la confession fréquente. 953- Envers les  pénitents qui appartiennent aux Old fellows ou à d’autres sociétés nominalement condamnées, mais sans censure, il devrait se comporter ainsi. Si le pénitent est repentant  et promet de quitter la société, il peut l’absoudre sans avoir sollicité une permission spéciale.  Si le pénitent est repentant mais veut demeurer nominalement membre de la société, il doit en référer le cas à l’évêque, ou au délégué apostolique.  Si le pénitent veut demeurer membre à part entière, il n’a donc pas le repentir, et on ne peut pas lui donner l’absolution. 

954- Voici comment devrait procéder un confesseur avec un pénitent qui appartient à une société non condamnée nominalement, mais qu’il considère comme mauvaise.  Si le confesseur est certain que cette société est une de celles qui sont implicitement condamnées par l’Église, parce qu’elle exige un secret inviolable et une obéissance aveugle à ses chefs, ou a des traits maçonniques, il devrait la ranger parmi celles qui sont condamnées nominalement.  S’il est certain que la société est condamnée par la loi naturelle (à cause de la perversion des membres, et des dangers que représente leur compagnie), il devrait y voir une nouvelle occasion de péché.  Mais il faut noter qu’aucun prêtre ou qu’aucun évêque n’a l’autorité voulue pour condamner publiquement et nominalement une société non condamnée par l’Église.  Si le confesseur doute, il devrait se conformer aux règles qui ont été données pour une conscience incertaine (Cf. 678, 679, 742), et pour l’administration prudente des sacrements (Vol. 11).


955-Un des principaux remèdes contre les mauvaises sociétés est la formation de sociétés catholiques.  Le code (canon 684) fait l’éloge des fidèles qui s’enrôlent comme membres d’associations fondées et recommandées par l’Église.  Les sociétés catholiques distinctes des ordres religieux ou des congrégations religieuses sont de deux sortes. Les sociétés formellement religieuses sont celles qui ont été instituées dans le but de promouvoir une vie plus chrétienne parmi les membres, ou pour encourager des œuvres de piété et de charité, ou pour rehausser  la solennité des rites catholiques.  Tels sont les tiers ordres séculiers, les confraternités du saint sacrement et de la doctrine chrétienne, et les autres unions pieuses.  Les sociétés qui ne sont pas formellement religieuses mais dont l’appartenance et l’esprit sont catholiques sont de plusieurs sortes.  Tels sont les chevaliers de Colomb, l’ancien ordre des Hibermans, les filles catholiques d’Amérique, l’institut des jeunes hommes.


956- La participation commune (la communication)  dans les choses sacrées La communion avec les non catholiques (Cf 882), est religieuse ou non religieuse.  Il est clair que la communication dans les matières non religieuses n’implique pas une profession d’erreur.  Mais on ne peut pas dire la même chose de la participation  aux cérémonies religieuses, car elles ne sont pas seulement des rites religieux, mais des expressions de foi du credo d’une certaine religion. On peut toutefois faire la distinction entre une communion privée et publique.  La communion est privée quand un catholique et un  non catholique disent ensemble le notre père, ou une prière semblable,  en tant que dévotion privée, non comme un geste officiel de culte.  La dévotion n’est pas l’expression d’un credo particulier.  Si la prière ne contient rien de faux, et s’il n’y a pas de danger de scandale ou de perversion du fait de la prière en commun d’un catholique et d’un non catholique, cette forme de communion n’est pas illégale.  Il va être  question au paragraphe suivant de communion publique.  

La participation est publique quand les rites font partie des cérémonies officielles de l’Église catholique ou d’une secte non catholique (la messe, le souper du Seigneur des luthériens, l’Evensong des Anglicans, la réunion de prière des autres sectes).  Ainsi, les communions publiques ont lieu quand des non catholiques participent aux cérémonies catholiques, ou des catholiques à des cérémonies non catholiques). 

957-  La participation des non catholiques aux cérémonies catholiques se fait par la seule présence ou par l’accomplissement des rites catholiques.  La simple présence consiste dans l’assistance purement matérielle à une cérémonie, comme quand des non catholiques assistent à la messe, s’assoient, se lèvent et s’agenouillent avec l’assistance, ou demeurent assis pendant toute la cérémonie.  Il n’y a aucune objection à ce genre de participation.  Au contraire, on devrait inviter les non catholiques aux sermons et aux offices,  et les accueillir chaleureusement.  Car  y a-t-il une façon meilleure d’obéir au commandement  divin nous intimant de  travailler à leur conversion ?  Il n’y a que les excommuniés qui sont exclus des offices religieux (canon 2269). Il est aussi permis aux évêques et aux prêtres d’accompagner dans l’église un chef politique non croyant, et de lui assigner, à lui et à son escorte, une place convenable.  La participation aux cérémonies catholiques est mauvaise quand des non catholiques reçoivent, sans exercer aucune fonction liturgique, une faveur spirituelle des rites de l’Église, comme quand un non catholique reçoit la bénédiction  d’un prêtre.  L’accomplissement de rites catholiques existe quand un non catholique exerce une fonction liturgique, comme quand un protestant agit comme parrain à un baptême.

958- Voici les cas où les non catholiques sont autorisés par la loi à accomplir des rites catholiques.   La réception des sacramentaux.  Puisque le but de ces rites et des objets est de demander des grâces et des faveurs temporelles, en vue de la conversion et du salut, et puisque notre Seigneur a béni et guéri même les païens, l’Église permet qu’on bénisse et qu’on exorcise des non catholiques (canon 1149, 1152). Semblablement, les cierges bénis, les palmes, les cendres, et d’autres vrais sacramentaux peuvent leur être donnés.  Exemples.  L’Église a permis aux prêtres de visiter les maisons des mahométans pour les bénir et pour prier sur les malades.  Elle  a aussi permis de bénir les maisons des schismatiques, pourvu qu’on les avertisse d’éviter toute communication dans les prières. 

La réception des sacrements.  Puisqu’il est possible que le  salut éternel d’un mourant dépende d’une absolution, les bons moralistes, s’appuyant sur des décisions des congrégations romaines, soutiennent qu’une absolution conditionnelle peut être donnée à un hérétique ou à un schismatique mourant et inconscient, et même  à un moribond conscient, pourvu qu’il soit de bonne foi et repentant, et que tout danger de scandale ait été enlevé.

La réception des fruits de la messe. Puisque le Christ est mort pour tous, il n’y a rien dans la nature des choses qui empêche l’application de la messe à tout être vivant sur la terre,  ou présent dans le purgatoire.  Et le canon 809 nous explique que la messe doit être offerte pour tous les vivants, et pour toutes les personnes décédées, au sujet du salut des quelles on entretient quelque doute.  En conséquence, ni la loi divine ni la loi ecclésiastique n’interdisent l’application du saint sacrifice de la messe aux hérétiques, aux schismatiques, aux infidèles.  L’Église permet aussi que l’on prie privément pour les excommuniés, en prenant soin d’éliminer toute occasion de scandale.  Sous ces mêmes conditions, on peut dire la messe pour les non catholiques, vivants ou morts (canon 2262).

La réception du suffrage de l’Église.  Puisque Dieu veut que tous soient sauvés et que la paix publique soit maintenue (1 Tim 11), et puisque l’Église désire que les évêques et les pasteurs prennent à cœur la conversion des non catholiques, (canon 1350), des prières publiques pour la prospérité des chefs non catholiques.  (comme les sermons, les missions et autres œuvres destinées à la conversion des incroyants)  ne sont pas seulement permises, mais recommandées et exigées. 959-   Les non catholiques n’ont pas le même droit que les catholiques de participer aux cérémonies de l’Eglise.  En conséquence, quand ils y sont admis, il y a des restrictions à observer.   Les restrictions pour les choses sacrées.  Une admission  de non catholiques à des sacramentaux est une faveur, non un droit. On devrait les limiter aux cas que permet l’Église.   Ainsi, il est interdit d’accorder des indulgences, ou de donner la bénédiction nuptiale à des non catholiques.  Et c’est seulement dans des cas exceptionnels,  que certaines cérémonies sont permises aux mariages mixtes (canons 1102, 1109).  Les non catholiques ne peuvent pas recevoir la paix, ne peuvent pas être invités à recevoir les  cendres le mercredi des cendres, les rameaux, le dimanche des rameaux, des cierges, à la chandeleur, ni une sépulture ecclésiastique (le saint office, 8 juin, 1859). On ne peut pas confirmer des enfants que leurs parents envoient à des offices non catholiques.  Un prêtre catholique n’est pas autorisé à remplacer un ministre non catholique, en suivant la tombe d’un non catholique de la maison jusqu’au cimetière, même si le corps n’a pas été apporté dans une église,  même si aucune cloche n’a été sonnée (Saint Office, 26 janvier, 1886).  Il n’est pas permis de prêter une église catholique à des non catholiques pour qu’ils y fassent leurs prières.

Les restrictions qui portent sur les personnes.  Pour éviter toute forme de superstition et d’irrévérence, on ne doit, en aucune façon, administrer ou donner des sacramentaux à des non catholiques dont la bonne foi ou les intentions sont douteuses.   Restrictions au sujet de la façon.  960- L’Église, il va sans dire, désire aider et secourir les non catholiques.  Mais elle doit éviter tout ce qui pourrait scandaliser, et tout ce qui pourrait donner l’impression qu’elle met sur le même pied les croyants et les incroyants. Ainsi,  quand la messe  est dite pour ceux qui ne font pas partie de l’Église, il n’est pas permis d’employer la même pompe  et la même publicité que pour des catholiques. L’Église n’approuve en aucune façon l’observance des rites catholiques par des non catholiques.  Mais elle ne refuse pas de tolérer un cas exceptionnel, c’est-à-dire quand il y a une grave nécessité, et aucun danger de scandale.  Par cas exceptionnel, ou participation éloignée, nous entendons un comportement qui diffère peu de l’assistance passive (agir comme témoin à un mariage) ou qui laisse entendre par lui-même que quelqu’un n’agit pas en tant que représentant de l’Église (remplaçant d’un organiste).  En conséquence, l’Église a permis cette sorte de participation dans des cas particuliers, quand les autorités ont jugé qu’il y avait un urgent besoin et une absence de scandale.  Exemples.  Les moralistes soutiennent que quand on a choisi un hérétique ou schismatique comme parrain de baptême, et quand on ne peut le récuser sans porter une offense grave à la personne, on peut lui permettre d’agir comme témoin.  Le Saint Office a aussi déclaré qu’on ne peut utiliser les hérétiques comme témoins de mariage, mais que l’évêque peut tolérer qu’ils agissent comme tels, s’il y a une raison sérieuse et aucun danger de scandale (18 août, 1891); qu’on peut avoir recours temporairement aux services d’un organiste non catholique, si on ne peut en trouver un qui soit catholique, et si tout danger de scandale est écarté (23 février, 1820); que, dans des circonstances spéciales, on peut permettre à des filles schismatiques de chanter avec la chorale ou la communauté, surtout pour l’exposition du saint sacrement (25 janvier, 1906).

La participation prochaine est l’accomplissement de fonctions reliées à un rite sacré (agir comme servant de messe) ou qui impliquent que celui qui y participe  reconnait cette religion comme vraie (agir à des funérailles en tant que représentant d’une secte, et recevoir les honneurs liturgiques)  L’Église a toujours refusé de tolérer ce genre de participation.  Exemples. Des non catholiques ne peuvent pas agir comme parrains de baptême ou de confirmation, sous peine d’invalidité du parrainage (canons 765, 795), ni chanter les saintes heures (saint office, 8 juin, 1859), ni chanter la musique liturgique (saint office 1 mai, 1850), ni porter des cierges dans les cérémonies de l’Église (le saint office, le 20 novembre, 1850). Semblablement, des non catholiques ne peuvent pas devenir membres  de confraternités catholiques, ni assister aux messes catholiques comme représentants officiels d’une secte, ou d’une société sectaire. 

961- La participation de catholiques à des cérémonies non catholiques peut se produire de plusieurs façons.  Et il est si difficile, à certains moments, de tracer une ligne de démarcation entre le permis et le défendu qu’il est préférable, avant de discuter de ces cas en particulier, d’énoncer les règles générales qui nous serviront de guide.  Il est permis d’accomplir un acte duquel proviennent deux effets, l’un bon et l’autre mauvais, si l’acte en lui-même est bon ou indifférent, s’il y a une raison suffisamment importante pour le faire, si le mauvais effet n’est pas désiré, et si le mauvais effet n’est pas plus grand que le bon (104).  Les circonstances sont différentes dans les différents pays, et les communications dans les choses saintes qui signifieraient une unité de croyance en certains endroits où les catholiques et les non catholiques sont en nombre inégal, pourrait être nuisible aux endroits où la différence numérique n’est pas grande.  On ne devrait pas offenser les non catholiques sans raison.  Dans des cas douteux, les décisions de participer à telle ou telle  sorte de rite sacré appartient à l’évêque (canon 1258).

962- La participation de catholiques à des cérémonies non catholiques est active ou passive.  La participation est active quand quelqu’un prend part ou remplit une fonction officielle dans un acte qui est une expression officielle de la religion et de la croyance d’une secte, même si cela a lieu en dehors d’une église, ou si ce n’est pas ouvert au grand public.  La participation est passive, si quelqu’un assiste comme un simple spectateur, et non comme un croyant, à quelque chose qui appartient à un culte non catholique.

963- Les choses sacrées dans les quelles il est permis de communiquer sont de trois classes.    Les actes principaux du culte divin (sacrifices, sacrements, sacramentaux) les actes secondaires du culte divin (prières, processions, vœux, serments, le bréviaire, le chant des hymnes, la lecture de l’Écriture etc.)   Dans les sectes protestantes, une de ces choses est, en règle générale, la cérémonie centrale ou distinctive. Quelques-unes, cependant, ont des traits qui leur sont propres, comme la réunion silencieuse des Quakers (les trembleurs), la séance des spiritualistes, la marche de l’Armée du salut, le baiser de charité des Dunkards.   Les lieux.  (églises, loges, cimetières), le temps (jours de fête ou de jeûne) et les objets (les images, les badges, les insignes, les bannières, les robes) appartenant au culte divin.


964- Il n’est pas permis, de toute façon, aux catholiques d’assister activement à des cérémonies non catholiques ou d’y prendre part (canon 1258). Une telle assistance est intrinsèquement et gravement mauvaise.  Car si le culte n’est pas catholique dans sa forme (les ablutions mahométanes, le repas pascal juif, la poignée de main de la fraternité, etc.) il exprime une croyance dans le faux credo représentée. Si le culte est catholique dans sa forme, mais est sous les auspices d’un organisme non catholique (le baptême administré par un ministre protestant, ou la messe célébrée par un prêtre schismatique), il exprime la foi dans une secte  ou la rébellion contre la vraie Église. 965-    Il n’est pas permis à un catholique de simuler une  assistance active à une cérémonie non catholique. Car même si on évite de participer à un rite non catholique, toutes les apparences sont à l’effet que le rite a été observé : la profession de foi dans ce rite aurait donc été faite.   En conséquence, il n’est pas permis de faire un acte indifférent devant des gens qui ne pourraient que conclure à un acte de faux culte.  Ainsi, Eléazar n’a pas mangé le mets légal placé devant lui pour pouvoir prétendre qu’il mangeait les mets de sacrifice à la façon des païens (11 Mach. V1). 


Il n’est pas permis d’accepter un faux certificat de participation à un faux culte.  En conséquence, l’Église primitive a condamné comme apostats  les libellatiques (c’est-à-dire, ces chrétiens qui, pour se protéger en temps de persécution, se faisaient donner de faux documents, ou de vrais certificats légaux attestant qu’ils avaient sacrifié aux faux dieux). 966-  Il est interdit aux catholiques d’assister passivement à une cérémonie non catholique, à moins que ne soient présentes les conditions requises pour accomplir un acte qui a deux fins, l’une bonne et l’autre mauvaise (Cf. 104), car l’assistance passive ne se fait souvent pas sans faute.  En conséquence, l’assistance elle-même doit être vraiment indifférente, c’est-à-dire qu’elle doit être une simple assistance passive,  sans participation active à ce qui se déroule là.   Exemples.  Quelqu’un qui se tient debout en arrière d’une maison de réunion de Quakers, comme un spectateur,  assiste passivement au service.  Mais  assiste activement quelqu’un qui est assis calmement au milieu des autres dans la position de quelqu’un qui médite.  Quelqu’un qui s’assoit dans un banc à un congrès du  renouveau charismatique pour voir ce qui se passe, assiste passivement. Mais il se joint au groupe, et participe activement. s’il s’incline, applaudit  et chante.


Le mauvais effet qui peut résulter d’une assistance à un office non catholique (comme le scandale et le danger de perversion) ne doit pas être plus grand que le  bon effet.  Autrement, on ferait le mal pour l’amour du bien.   Exemples.  Pierre n’est pas catholique.  Il assiste à une messe en curieux  avec son ami catholique, Paul. Il demande ensuite à Paul d’assister en spectateur au service de sa secte pour constater par lui-même qu’il est meilleur.  Par simple politesse, Paul accepte. L’intention de Paul était d’être affable,  mais le moyen qu’il utilise est mauvais, parce qu’il donne l’impression qu’il n’est pas convaincu de la supériorité de sa propre religion.   Le mauvais effet (le danger lointain de perversion, un scandale inévitable) ne doit être ni désiré ni approuvé, mais seulement permis.  Exemple.  Jacques  est un membre  catholique du gouvernement. Il doit assister à des funérailles et à des mariages dans les temples protestants, comme marque de respect envers des personnes influentes.  Il sait qu’il y en a quelques-uns qui s’en scandaliseront, mais il ne veut que faire son devoir en tant que représentant du gouvernement,  et n’offenser personne.


La cause de l’assistance doit être proportionnelle à la sorte d’assistance.  En conséquence, il faut une raison plus importante pour assister plusieurs fois plutôt qu’une ; pour assister à un service d’infidèles plutôt qu’à un hérétique; à un acte de rite primaire plutôt que secondaire; avec un prêtre plutôt qu’avec un laïc.  Exemples,  Il faudrait de plus fortes raisons pour justifier l’assistance à des funérailles non catholiques s’il y avait des signes manifestes d’anticatholicisme (des desseins de fleurs ou les insignes d’une secte hostile représentés sur le cercueil.) que si le service ne contenait rien qui blessât la foi catholique. 


967- Voici quels sont les cas de communication dans les faux sacrifices.  Il y a participation active quand on immole et on offre une victime, quand on brûle de l’encens devant une idole, quand on mange des viandes immolées aux idoles. Il n’y a que de la participation passive quand quelqu’un se contente d’observer le rite du sacrifice sans y prendre part d’aucune façon. 968-  Voici quels sont les cas de communication dans le sacrifice de la messe.  Il y a une participation active quand on agit comme un diacre dans une messe schismatique, quand on assiste à une messe schismatique avec l’intention d’y participer vraiment  (de l’offrir avec le prêtre).  Si, le dimanche, quelqu’un se trouve à un endroit où il n’y a qu’une église schismatique, il est dispensé de l’obligation d’entendre la messe, car il  peut ne pas assister à la messe dans cette église (le Saint Office, 5 décembre, 1608, 7 août, 1704).  Il y a participation passive quand quelqu’un n’est présent qu’en tant que spectateur, s’agenouillant devant le saint sacrement, mais ne donnant aucun autre signe de dévotion religieuse.  Cela est permis d’après les conditions mentionnées plus haut (966), s’il n’y a ni scandale ni danger de perversion.


969- Voici quels sont les cas de participation dans les sacrements ou les sacramentaux, réelle ou fictive.  Il y a participation active quand quelqu’un reçoit un sacrement d’un ministre non catholique, ou présente son enfant à un ministre non catholique pour qu’il lui administre un sacrement, ou contracte un mariage en présence d’un tel ministre, ou agit comme parrain dans un baptême ou une confirmation non catholique, ou comme témoin dans un mariage non catholique, ou répond aux prières non catholiques, ou reçoit des cendres bénies  par un schismatique.   Il y a une participation positive quand on ne fait qu’observer l’administration d’un sacrement ou d’un sacramental par un ministre non catholique, sans donner de signes qu’on approuve ce qui se fait.  970- Il y a certains cas qui ressemblent à une participation active à des sacrements avec des non catholiques, et qui sont quand même permis par le code.   En fait, il n’y a pas de communication active dans les cas suivants.   Les canons 886 et 905 permettent aux fidèles de recevoir la communion et l’absolution d’un rite différent du leur.  De sorte que quelqu’un qui appartient au rite romain peut légalement recevoir en communion une hostie consacrée selon le rite grec, ou aller se confesser à un prêtre oriental.   Mais ces canons parlent de rites différents à l’intérieur de l’Église catholique.


Les canons 782 et 882 permettent à ceux qui sont en danger de mort de recevoir le baptême et l’absolution d’un ministre hérétique ou schismatique.  Les théologiens appliquent le même principe à l’extrême onction et au viatique.  Mais, dans ces cas, il n’y a pas de communication à des rites non catholiques.  Les sacrements, en effet, appartiennent à l’Église catholique, et dans l’intérêt des mourants, elle autorise les ministres non catholiques à agir comme ses représentants, pourvu qu’il n’y ait ni scandale ni danger de perversion.  971-  Voici des cas de participation dans des rites non sacramentaux.   Les serments et les vœux.  La participation est active  quand quelqu’un jure en paroles ou par d’autres signes, selon l’usage local, qu’il croit dans le crédo d’une secte.  Elle n’est point active quand la façon de jurer ne manifeste pas l’adhésion  à un faux crédo. Si on demande à quelqu’un de prêter serment en touchant ou en embrassant une bible non catholique, comme signe d’approbation du protestantisme ou de la franc-maçonnerie, il peut refuser.   Mais si le gouvernement présente une bible non catholique sans l’associer au protestantisme, il n’y a pas d’approbation du protestantisme quand on jure sur elle.  Mais si la coutume n’est pas généralisée, il pourrait y avoir un scandale.  Un catholique peut apporter avec lui sa propre bible, ou demander une bible catholique.


Les services.  La participation est active quand quelqu’un marche dans une procession anglicane,  joue de l’orgue ou chante dans les services de la Y.M.C.A, participe aux prières ou aux réponses faites dans un temple protestant (le Saint Office 6 juillet, 1889).  La participation est passive si quelqu’une jette un coup d’œil au cours d’une visite, écoute à la radio les programmes musicaux diffusés par des services protestants; ou si quelqu’un est obligé d’assister habituellement à des services non catholiques, non comme profession de foi, mais par devoir civique ou discipline domestique, comme cela arrive chez les soldats ou les prisonniers.  La participation n’est pas active si quelqu’un adore le Saint Sacrement transporté dans une procession schismatique, qu’il rencontre par hasard, et sans pouvoir l’éviter.   Exemples.  Pierre appartient à la garde d’honneur d’un chef de gouvernement. Il doit accompagner ce dernier, par devoir,  dans des services non catholiques.  Paul est tuteur dans une famille non catholique, et on attend de lui que, le dimanche,  accomplisse son devoir à l’église et à la maison.  Marie est une femme de ménage  dans une famille non catholique, et on l’oblige à porter un enfant  au moment où il est baptisé par un ministre non catholique.   Dans tous ces cas, la présence est purement passive, puisque l’intention du catholique présent est de n’accomplir aucun acte religieux, mais de ne rendre qu’un service domestique ou social (Cf. 1V Rois v. 18).  Mais, d’un autre côté,  les martyrs du temps des règnes d’Elizabeth et de ses successeurs ont refusé de participer aux services anglicans, parce que la loi le requérait comme un signe de conformité à l’Église établie, c’est-à-dire qu’ était prescrite une présence active.


972- Voici des cas de participation dans des endroits religieux, à des temps et à des objets.   Les lieux.  Il y a une participation active quand quelqu’un ordonne que son corps soit inhumé dans un cimetière sectaire; quand quelqu’un entre privément dans une église schismatique ou hérétique pour y visiter le Saint sacrement et y prier;  quand quelqu’un offre des cérémonies catholiques dans un temple non catholique, si les gens voient ces choses comme l’indication d’une identité de doctrine entre catholiques et protestants.  La participation est purement passive si quelqu’un visite des lieux de prière non catholiques, par simple curiosité, pour y admirer des tableaux, écouter la musique, ou prendre part à une conférence ou à un débat.  En cas de nécessité, l’Église permet que des cérémonies catholiques soient tenues dans les mêmes édifices où l’on tient des services non catholiques. Par exemple, l’Église du saint sépulcre à Jérusalem est utilisée pas des dénominations différentes (Saint Office, 12 avril, 1704).


Le temps.  La participation est active quand on tient compte de la nouvelle lune, des sabbats, des jours de jeûne tels qu’ils ont été prescrits par l’ancienne loi.   Les objets.  La participation est active si quelqu’un porte l’uniforme d’une société condamnée, l’anneau ou un autre emblème de la franc-maçonnerie, ou fait usage d’autres insignes dont le seul but est d’indiquer l’affiliation à une secte. A moins qu’il soit évident qu’on s’en serve dans un autre but (pour jouer un rôle dans une pièce de théâtre).    


973- Voici des cas de participation par l’assistance à des sermons non catholiques.  Il y a participation active quand on écoute un prédicateur, un enseignant à l’école du dimanche, et quand on indique son approbation par des amen, des acclamations, ou des applaudissements.  La participation est purement passive si, à l’église ou à la radio, on écoute par simple curiosité, ou pour être en mesure de réfuter les erreurs, ou pour perfectionner son éloquence, ou pour montrer son respect envers une personne dont on fait l’oraison funèbre.  Mais même s’il n’y a pas de participation active, il sera habituellement interdit d’écouter ces discours sectaires, à cause du danger de perversion pour celui qui les écoute et de scandale pour les autres.  Des catholiques qui ont reçu une forte formation théologique, et dont la foi est à toute épreuve, peuvent écouter des discours sectaires pour de bonnes raisons.  Mais la plupart des chrétiens en sortiront troublés et ébranlés. (Voyez les principes donnés plus haut pour les livres mauvais et les écoles dangereuses (854-857, 868).  De plus,  même ceux qui ont le droit d’écouter parler des prédicants doivent se mettre en garde contre le scandale, car certaines personnes pourraient considérer l’intérêt porté à cet enseignement comme une approbation de la doctrine et une participation dans le culte.   Et des catholiques non suffisamment instruits se sentiront  encouragés à les imiter (Cf. 979, 981). 


974- La participation à des assemblées ou à des rencontres non catholiques  qui sont de type mixte (religieuses et non religieuses) est autorisée par l’Église quand on prend toutes les précautions voulues pour éviter le scandale, la perversion ou le reniement de la foi.  Certaines d’entre elles sont strictement  religieuses, mais sont aussi considérées comme solennités familiales ou civiques, comme l’imposition d’un nom à un bébé au baptême, les noces, les funérailles.  En conséquence, il est permis d’assister à la partie religieuse de l’évènement d’une façon passive, par courtoisie, ou pour exercer une fonction que l’on considère appartenir à l’autre partie.  On doit s’assurer que la secte en question ne voie pas l’accomplissement de cette fonction comme une  participation active à l’aspect religieux de la cérémonie.  De la même façon, on peut remplir les fonctions suivantes, à condition d’avoir écarté toute possibilité de scandale ou de perversion. Quelqu’un peut agir comme témoin à l’imposition d’un nom au baptême d’un enfant non catholique qui lui est apparenté.  Mais il  est interdit d’être parrain, même par procuration, à un baptême conféré par un ministre hérétique (Saint Office, décret  10 mai, 1770).  Il peut être permis d’être porteur de cercueil, ordonnateur de pompes funèbres, placeur à un mariage,  demoiselle d’honneur, si le témoin du marié et la demoiselle d’honneur ne sont pas considérés comme faisant partie de l’escorte de l’époux et de l’épouse. Ce genre de participation n’est pas en lui-même illicite, mais est dangereux, car le danger de scandale risque d’être souvent présent,   Il est permis à un curé catholique de prendre part  aux funérailles d’un ami ou d’un parent non catholique, pourvu qu’il ne porte pas son costume clérical, et ne participa en rien à la cérémonie.   Le canon 1258 établit la norme générale qui règle ces cas.  Une présence purement passive ou simplement matérielle peut être tolérée, pour une raison sérieuse comme une marque d’estime ou un geste de solidarité,   à des funérailles, des mariages, ou à d’autres cérémonies semblables, pourvu qu’il n’y ait aucun danger de scandale ou de perversion.  En cas de doute, c’est à l’évêque de se prononcer sur le bien fondé de la démarche.


Il y d’autres rencontres qui ne sont pas de caractère religieux, qui ne le sont qu’en partie, ou qui n’en ont que l’apparence.  Tels sont, par exemple, le couronnement, la naissance, le mariage ou les funérailles d’un roi, le discours d’ouverture d’une école,  les conventions politiques, les réunions patriotiques, un mariage civil devant un magistrat qui est aussi un ministre non catholique.  Quand ces activités sont surtout non religieuses ou entièrement civiles, même si elles sont accomplies dans des églises non catholiques ou par des ministres non catholiques,  l’Église accorde la permission d’y participer  pour des raisons suffisantes.   975- Nous n’incluons par parmi les activités mixtes ci-haut mentionnées celles qui ont un esprit anticatholique ou antireligieux, comme les funérailles ou tout signe religieux est écarté  par la haine de la religion;  ni les divertissements organisés par des sociétés interdites, dont les membres portent les insignes  des Orangistes. 


976- La coopération dans les activités religieuses.  Un troisième danger de faire une profession externe d’une fausse religion est la coopération dans des activités dont l’orientation ou les principes sont erronés (Cf. 944).  La coopération dans une fausse religion est de deux sortes : immédiate et intermédiaire.  Elle est immédiate quand quelqu’un prend part à la fausse religion elle-même (adorer une idole).  On a déjà discuté de cette sorte de coopération, sous les noms de participation ou de communication (Cf. 956-975).  La coopération est intermédiaire quand quelqu’un ne prend part à un acte d’une fausse religion mais à un acte qui en est une sorte de préparation ou de facilitateur.  Voilà quelle est la coopération dont nous parlons maintenant. 


977- Les diverses formes de la coopération intermédiaire.  Elle est prochaine ou éloignée selon que l’aide apporté à la fausse religion est proche ou loin de l’acte religieux.  Ainsi, placer  des cierges, de l’encens et des fleurs devant une idole est une coopération prochaine.  Donner de l’argent à un prêtre idolâtre ou à un bonze est une coopération éloignée.   La coopération intermédiaire est matérielle ou formelle selon que l’intention du coopérateur est de participer à l’erreur ou de donner un aide à ceux qui sont dans l’erreur, tout en désapprouvant leur erreur.   Ainsi, si quelqu’un prépare un temple païen pour le culte ou fournit de l’argent pour son maintien, parce que toutes ses sympathies vont vers l’idolâtrie, sa coopération est formelle.  Si quelqu’un ne fait cela que pour gagner sa vie, ou par amitié, sa coopération n’est que matérielle.   Il est clair que la coopération formelle est un péché grave contre la foi.  Non ne parlerons donc que de la coopération matérielle.  

978- Les principes qui déterminent la légitimité d’une coopération matérielle seront exposés au long et au large plus loin, à la place qui leur revient, parmi les péchés opposés à la charité.   Mais puisque, à cause des conditions mixtes de la société d’aujourd’hui, il y a des cas nombreux de coopération matérielle dans la religion, il sera avantageux d’exprimer d’avance, maintenant, les principes qui se rapportent à la coopération matérielle, et leur application aux cas de religion et de culte. Les principes sont les mêmes que ceux qui ont été donnés pour des actes qui ont un double effet, l’un bon et l’autre mauvais. En conséquence, la coopération matérielle n’est pas permise, excepté quand les conditions qui suivent sont présentes.   L’acte de celui qui coopère doit être bon en lui-même ou au moins indifférent.  Car il est évident que s’il est mauvais il est illégal.   Ainsi, si quelqu’un donnait à un temple païen des objets qu’il a volés à un autre temple, son action serait intrinsèquement peccamineuse,  à cause du vol. Semblablement, si une personne apportait sa contribution à une école qui fait la propagande de l’athéisme avec des dons prélevés sur des sacrifices à être offerts à des idoles, son acte serait intrinsèquement un péché, comme étant une promotion de l’erreur ou de la superstition, même s’il n’était pas un fervent  de l’athéisme ou un adepte de l’idolâtrie. 


L’intention de celui qui coopère doit être bonne.  Car s’il veut aider une fausse religion, il est coupable de coopération formelle.  S’il convoite une autre mauvaise fin, il est coupable d’autres sortes de péché.   Ainsi, si quelqu’un, qui ne croit pas dans l’idolâtrie, lui apporte son écot à cause de sa sympathie pour des mouvements anti chrétiens,  il est coupable d’animosité envers la vérité.  La coopération doit avoir une raison proportionnelle à la gravité du péché qui sera commis par les autres, à la proximité et à la nécessité de la coopération, et à l’obligation que chacun a d’empêcher les péchés des autres.  Exemples.  Il n’est jamais permis de donner de l’argent à une secte qui conspire en secret pour la rune de l’autorité légitime, car aucun bien privé ou public ne peut être une compensation suffisante pour la destruction de l’autorité légitime. Apporter sa contribution à la construction d’une mosquée n’exige pas une raison aussi sérieuse que celle qu’il faudrait  pour construire un temple païen, car les mosquées ne servent pas à l’idolâtrie.  Il faut une raison plus sérieuse pour sonner la cloche ou être placier dans la cérémonie d’un faux culte  que pour justifier le balayage d’un temple la veille d’un office, car dans le premier cas, la coopération est plus proche.   Il faut une plus sérieuse raison pour construire le temple d’un faux culte, quand il n’y en a pas d’autre pour le construire, que quand il y en aurait un grand nombre qui seraient heureux de le faire sur le refus d’autrui.  Car dans le premier cas, la coopération est tellement importante que sans elle, le faux culte ne peut pas avoir lieu.  Mais pas dans l’autre.   Il faudrait une raison plus sérieuse aux parents pour conduire leurs enfants dans un temple de faux culte qu’à un chauffeur public pour y conduire ses passagers.  Car les parents ont un devoir tout spécial de conserver la religion de leurs enfants.


979- Ces principes de coopération intermédiaire sont assez clairs, mais ils sont souvent difficiles d’application à cause de l’incertitude portant sur le fait que l’acte en lui-même est indifférent, ou que  telle raison de coopération est suffisante. Mais les règles qui vont suivre aideront.  Un acte est indifférent ou bon quand il ne tend pas au mal de par sa nature, ou à cause des circonstances, et a des buts qui ne sont pas mauvais. Il est mauvais quand intrinsèquement (de par sa nature) ou extrinsèquement (en raison des circonstances) il tend nécessairement au mal.  Exemples. Une image dérisoire du Christ et le manuel d’un culte obscène sont intrinsèquement mauvais, car ils répandent nécessairement l’erreur ou l’immoralité. Dresser des plans pour un temple d’idolâtres dans un pays chrétien aurait l’apparence de favoriser la propagation de l’idolâtrie.  Travailler à la construction d’un temple d’idolâtres dans un pays païen quand cette action est considérée comme un signe de l’acceptation du paganisme;  aider à construire la maison de réunion d’une secte qui conspire secrètement pour renverser le gouvernement ou la religion,  tous ces actes sont indifférents en eux-mêmes (car on peut aussi faire des plans et construire pour des raisons bonnes ou indifférentes), mais ils deviennent mauvais à causes des circonstances données.


Les raisons pour coopérer peuvent varier de grandes à plus grandes, de plus grandes  à très grandes selon les sortes de biens qui sont en jeu.  Et on peut déterminer si elles sont suffisantes ou insuffisantes en choisissant comme étalon de mesure la sériosité  de la coopération qu’elles demandent.  On peut considérer comme raisons sérieuses la crainte d’une grande souffrance, ou de la colère d’un mari ou d’un supérieur, ou la perte d’une occasion de faire un grand profit.  Les raisons plus grandes sont : le danger de perdre sa position, ou d’un tort notable fait à la réputation ou à la fortune, ou d’un pénible emprisonnement. Parmi les raisons les plus grandes de coopération dans le culte d’une fausse religion, on trouve celles qui suivent : le danger de perdre sa vie ou un membre, d’un emprisonnement à vie, d’un grand déshonneur, de la perte de toutes ses possessions, du trouble de la paix publique.  

980-  Voici les cas de coopération à une fausse religion qui arrivent le plus souvent. Des montants d’argent donnés à leurs écoles, à leurs églises, à leurs institutions; la main d’œuvre donnée pour le culte ou l’instruction. 


981- Les dons aux fausses religions sont illégaux en eux-mêmes,  sans même considérer  le scandale, le danger de perversion, et la mauvaise intention du coopérateur. Quand des circonstances font que des dons apparaissent comme des signes de connivence avec des erreurs religieuses.  Exemples.  Pierre donne de gros montants d’argent à un prêtre schismatique comme offrandes de messe.  Paul, sur demande, apporte libéralement sa contribution à un fonds qui sert à la construction d’une salle destinée à des athées.  Jean, sans même qu’on le lui ait demandé, fait un petit don pour que soit érigé un temple païen.   Jacques envoie sa contribution au trésorier d’une organisation politique dont le but est antireligieux, et promet de voter pour eux.  Les contributions sont illégales, même si elles ne manifestent aucune approbation d’une erreur religieuse, quand il n’y a pas de raison valable pour la coopération, quand la raison est insuffisante.   Exemples.  Pierre  participe au financement de la construction d’un temple païen parce qu’il est incapable de dire non.  Paul fait paraître constamment des messages publicitaires dans un journal antireligieux pour mousser son entreprise. (Cf 1530).


982- Si le commanditaire n’a pas de mauvaise intention, et si tout danger de scandale ou de perversion a été écarté,  les commandites sont permises aux conditions suivantes, à condition que deux d’entre elles soient présentes.  La contribution ne doit pas être une marque de sympathie avec une erreur religieuse. Cette condition pourra se réaliser plus facilement dans les pays de religion mixte, là où les catholiques et les non catholiques cohabitent  depuis longtemps, et là où les dénominations non catholiques ne font rien d’autre que prêcher leurs doctrines, comme, par exemple, la bienfaisance et la philanthropie.  Exemples.  Pierre apporte son soutien financier, à certains moments, à la construction ou à l’entretien d’un orphelinat protestant, à des écoles et des hôpitaux protestants à des endroits  où ces institutions sont ouvertes à tous.  Une aide financière n’est donc pas considérée comme une approbation des fins sectaires. 


Il doit y avoir de sérieuses raisons pour faire une contribution financière, comme le bien commun, ou une grande nécessité privée.  Exemples.  Pierre contribue financièrement à la construction d’une église non catholique, pour que les catholiques puissent avoir l’usage exclusif de leur église, partagée jusqu’alors entre les deux confessions.  Paul achète des billets pour des bazars, des  festivités sur le gazon, des soupers d’huitres, des danses, des piqueniques, et autres divertissements au bénéfice d’églises non catholiques, car, s’il ne le fait pas, son commerce va en souffrir. 983-   La construction d’édifices qui servent à des faux cultes, la production et la vente d’articles utilisés dans les faux cultes sont illégales dans deux cas.  Quand, en raison des circonstances, elles sont une marque d’approbation d’un faux culte.  Exemples.  L’Église interdisait aux chrétiens japonais d’apporter leur coopération  à l’érection d’autels ou de temples d’idoles, même sous menace de mort ou d’exil. Et la raison de l’interdiction semble avoir été, dans chaque cas, que ce travail de construction était considéré et voulu comme une profession de foi dans le paganisme.  Semblablement, la construction d’édifices non catholiques dans un pays catholique, d’un temple païen ou d’une salle pour athées dans un pays chrétien seraient des signes d’approbation d’une erreur. Il est difficile de voir comment celui qui vend des idoles à ceux qui en font la demande pour leur rendre un faux culte ne favorise pas un faux culte.  Il pourrait peut-être être excusé s’il les leur livrait sous la menace de graves sévices, et en protestant qu’il agit sous la contrainte.  Quand il n’y a pas de raison valable ou suffisance pour coopérer à un faux culte.  Exemples.  Pierre apporte son aide à la construction de lieux de culte non catholiques, pour la seule raison qu’on le lui a demandé ou qu’il est bien payé.


984- Il est permis sous certains conditions, et si tout danger de scandale ou de perversion est écarté, de construire des temples sectaires ou de fournir tout ce qui est nécessaire pour le culte.  Le travail ne doit pas être considéré comme un signe d’approbation du faux culte.  Exemples.  L’Église a permis aux chrétiens de participer à la construction de mosquées quand ils étaient obligés de le faire et qu’ils agissaient sous la contrainte.  La sculpture  de statues de Bouddha ou d’autres idoles n’est pas un signe d’approbation de l’idolâtrie, parce que ces objets ont des emplois légitimes : ils peuvent servir comme  ornements de palais ou de garderies d’art.   Semblablement, la production et la distribution d’emblèmes de sectes non catholiques ou de sociétés secrètes sont regardées  comme étant des actes  indifférents, à cause des divers emplois dont ces objets sont susceptibles.  Il faut, toutefois, avoir des raisons suffisamment graves pour faire ce genre de travail.  En conséquence, il faut une raison plus grande pour construire un temple païen que pour construire une mosquée; et une plus grande raison pour construire une mosquée que pour construire un temple hérétique.  Semblablement, une plus grande raison est requise pour coopérer comme architecte que comme entrepreneur ou superviseur de chantiers; une plus grande raison pour coopérer comme superviseur  que comme tailleur de pierre ou briqueteur; il faut de plus grandes raisons pour vendre que pour faire des idoles; de plus grandes raisons pour vendre des corporaux et des hosties  que pour vendre des bancs et des vitraux.  Exemples.  Puisque les lampes, les bancs, les cloches, les tables, les linges ne servent pas directement au culte, le profit qu’on peut en tirer est une raison suffisante pour les vendre à des églises non catholiques.  Mais puisque les vêtements liturgiques et les calices font directement partie du culte,  il faut, pour les vendre, une raison plus sérieuse que le profit. 985-  Faire des préparations pour les services non catholiques est illégal, quand il y a approbation ou raison insuffisante.  Si le travail exprime une approbation des  services religieux,  il est illégal.   Des postes comme sonneur de cloche, sacristain, placier, bedeau, marguiller impliquent une approbation du culte; ou l’adhésion  à une congrégation. Mais le fait de devenir membre de la corporation civile d’une église n’entraîne pas ce genre de conséquence, ni le travail de portier, ou d’avocat.  Exemple.  Thérèse est une anglicane, et elle est malade.  Elle veut que son ministre lui apporte la communion.  Elle demande à sa servante Pauline qui est catholique de téléphoner au ministre anglican pour qu’il lui apporte la communion. Elle demande aussi à Pauline de prépare un petit autel, d’allumer les chandelles et de répondre aux prières du ministre.  Pauline peut refuser, car cette préparation immédiate serait une approbation et une participation aux rites anglicans.  Claude est un catholique. Il est engagé par un pasteur protestant pour prendre soin de sa cour et de son jardin. Le ministre lui demande parfois de faire sonner le carillon, qui se trouve dans le clocher, et qui appelle les gens aux services. La jardinage est un travail indifférent, mais faire sonner le carillon semble bien être à tout le moins une coopération illégale, puisque c’est une invitation à une cérémonie non catholique.


Le travail est illégal s’il n’y a aucune raison qui le justifie.  Exemples.  Marie est une catholique.  Elle fait l’entretien ménager d’une église schismatique  uniquement parce qu’elle est liée d’amitié avec certains membres de l’église.  A certains jours de fête, son mari, qui est catholique lui aussi, conduit des pèlerins en autobus à l’église schismatique, seulement parce qu’il est bien payé.  986- Faire des préparations pour des cérémonies non catholiques, si tout danger de scandale ou de perversion est écarté, quand les deux conditions suivantes sont observées.   Les préparations ne doivent contenir aucun signe d’approbation.  Exemples.  Si la servante mentionnée au paragraphe précédent avait appelé une servante anglicane pour recevoir et accomplir les ordres de sa maîtresse malade, elle aurait montré par là qu’elle n’approuvait pas les rites anglicans, et son action aurait été indifférente en elle-même.  Si elle ne pouvait pas téléphoner sans avoir à faire face à de sérieuses conséquences,  il lui serait permis de lui faire dire que sa maîtresse désirait qu’il l’appelle.  Dans un cas très grave, elle pourrait même préparer  la table, sans toutefois prendre aucune part au rite.  Le fait de dire au ministre que sa maîtresse désirait le voir et de préparer la table ne peut pas, dans les circonstances, être considéré comme une approbation du rite qui va suivre.  Si le jardinier mentionné plus haut remontait l’horloge de l’église ou sonnait la cloche  uniquement pour indiquer l’heure, ses actions seraient indifférentes, puisqu’elles n’ont aucun lien avec le culte.


Il peut exister des raisons suffisamment graves pour accepter un travail de préparation d’un service.  Exemples.  Si celle dont on a parlé plus haut était très pauvre et ne pouvait pas trouver d’autre emploi, elle aurait une raison suffisante pour sa  coopération. De la même façon, si son mari conduisait un autobus qui menait les voyageurs à l’endroit qu’ils voulaient, et s’il ne pouvait pas refuser de les déposer à l’église sans être limogé, ou sans avoir à  subir d’autres inconvénients majeurs,  il aurait une raison suffisante pour sa coopération.


987- Le commandement de la profession externe de foi.  Le troisième commandement de la foi mentionné au 918 a été considéré jusqu’à présent dans ses aspects négatifs, c’est-à-dire comme une interdiction du déni de la foi, ou  de la profession de l’erreur. Il nous reste à le regarder sous son aspect affirmatif, c’est-à-dire comme un précepte de profession de foi  ou un reniement de l’erreur.   988- Il y a plusieurs façons de faire des professions de foi.  Elle est faite implicitement quand on accomplit des actes qui supposent la foi; explicitement, quand on déclare verbalement sa foi intérieure.   Ainsi, un catholique professe sa foi implicitement en observant explicitement les préceptes de l’Église, en récitant devant d’autres personnes son acte de foi ou le crédo.   La déclaration verbale de la foi se fait par les moyens ordinaires quand on la déclare à d’autres;  privément ou publiquement quand on l’enseigne ou on la défend dans un débat; solennellement, si elle prend la forme d’une cérémonie dont les gestes et les mots sont préparés d’avance;   Ainsi, un catholique fait une profession ordinaire de foi s’il répond qu’il est catholique à celui qui le lui demande;  ou qui explique les vérités de la foi à quelqu’un qui recherche la vérité; ou réfute les objections d’un incroyant.    La profession solennelle de la foi se fait habituellement devant un autel sur lequel se trouvent des cierges allumés.  Et celui qui fait profession de foi s’agenouille devant le supérieur qui la reçoit.  Il y a souvent des témoins, et la profession est signée.   La profession solennelle de la foi est souvent une abjuration, c’est-à-dire une déclaration d’adhésion à la foi de l’Église, et une rétractation des erreurs du passé.  Elle est parfois une déclaration assermentée qu’on rejette les erreurs et qu’on accepte la vérité.  Ainsi, avant leur réception dans l’Église, les convertis abjurent les erreurs qu’ils ont soutenues.  Avant d’être investis de l’autorité divine, les supérieurs font une profession de foi dans laquelle ils réprouvent le modernisme, et expriment leur foi dans le credo et dans les enseignements de l’Èglise.


989-On prouve l’existence d’un précepte divin de profession de foi par la révélation et les raisons intrinsèques qui suivent.  Si tu confesses en paroles le Seigneur Jésus, et crois dans ton cœur que le Seigneur l’a ressuscité des morts, tu pourras être sauvé.  Car nous croyons à la justice avec le cœur, mais c’est la bouche qui fait la confession qui procure le salut.  (Rom X, 1X, x).  Le précepte oblige sous peine de péché grave, puisqu’il est nécessaire au salut.   La première raison de la profession externe de la foi  est l’honneur à rendre à Dieu, car c’est une marque de manque de respect envers Dieu d’avoir honte ou peur de s’affirmer comme un croyant dans son Verbe, ou un témoin de sa vérité, à cause de ce que les autres peuvent penser, dire ou faire.  Une deuxième raison pour faire la profession externe de la foi est la recherche de son propre bien. C’est bien connu que la foi est fortifiée par des actes externes,  qu’elle s’affaiblit et dépérit chez les catholiques qui n’ont pas de prêtre ou d’église, ni rien qui leur permette de pratiquer leur foi.  Une troisième raison de professer sa foi est le bien d’autrui.  Car la profession de foi est un encouragement pour ceux qui sont forts dans la foi,  un exemple pour ceux qui sont faibles, et une lumière pour ceux qui n’ont pas la foi.


990- Parce qu’il est affirmatif, le précepte divin de profession de foi n’a pas à être observé à chaque instant. Il n’oblige qu’à ces moments où l’honneur de Dieu, le révélateur de la vérité, ou les besoins de notre voisin, qui est appelé à la vérité,  demandent qu’on déclare extérieurement sa croyance la plus intime.  L’honneur de Dieu demande une profession de foi quand un refus de la donner signifie qu’on n’accepte pas les vérités révélées par Dieu; que la révélation contient des erreurs,  etc.  Les besoins de notre voisin demandent une confession de la foi quand un refus de la donner empêcherait quelqu’un d’embrasser la foi, ou lui ferait perdre sa foi, ou abandonner la pratique religieuse.  991- L’honneur de Dieu ou le bien du prochain exigent une profession externe de la foi dans les occasions suivantes.  Quand une personne rejoint l’Église ou y retourne, car l’Église est une société visible, et c’est visiblement qu’on doit en devenir membres;  quand on interroge un catholique au sujet de sa foi. Car, alors, l’honneur de Dieu et le bien d’autrui requièrent qu’on ne rougisse pas du Christ et de ses paroles (Luc, 1X, 26), et qu’on permette à sa lumière de briller devant les hommes (Matt. V, 16) quand on est en compagnie de gens qui ridiculisent ou calomnient la foi, ou quand on attend de quelqu’un une réplique en raison de son statut ecclésial ou de son savoir.


992- La profession de quelqu’un qui se joint à l’Église doit être externe, mais la même chose n’est pas nécessaire à chaque jour.  La profession secrète de foi  est faite quand la réception du converti n’est connue que de lui-même et du prêtre qui le reçoit dans l’Église.  Ce qui n’est permis qu’en cas de grave nécessité, comme quand le bien spirituel du converti le demande, et quand aucune offense n’est faite à l’honneur de Dieu ou au bien être du voisin.  Exemple.  Pierre est mourant et désire être baptisé. Mais, pour une raison importante, il ne veut pas que soit connue sa conversion.  Le Père Pierre le baptise donc sans témoins.  On fait la profession privée de foi quand l’accueil d’un converti se fait en présence d’un  prêtre et de deux témoins, et quand les circonstances demandent que la conversion ne soit pas connue.   Cela n’est permis qu’un pour court laps de temps et pour des raisons sérieuses. (Cf. 932, 993), car il est très difficile, et dangereux pour le salut d’un individu, de cacher  sa foi pendant longtemps.   Exemple. Pierre est un païen qui désire devenir  catholique. Mais il est retenu de passer à l’acte par les dangers qu’il redoute de la part de ses coreligionnaires, parce qu’il sait qu’ils le considéreront comme un apostat, et qu’ils le persécuteront.  Il demande donc d’être reçu en secret  comme un chrétien, avec la liberté de ne pas professer la religion extérieurement.  On peut permettre cela pour un certain temps, jusqu’à ce que  Pierre aille s’établir ailleurs, mais pas de façon permanente.   La confession publique de foi est faite quand l’accueil d’un converti a lieu devant un prêtre et deux témoins, et quand le converti fait savoir qu’il est un catholique en assistant à la messe, et en revenant les sacrements.   Ce genre de profession de foi est ordinairement requis, mais il n’y a aucune loi qui oblige un converti de proclamer sa conversion sur tous les toits. 


993- Un cas difficile survient quand celui qui désire devenir un converti ne peut faire de profession publique de foi sans souffrir de grands torts, ni de profession privée sans s’empêcher de continuer les pratiques externes de sa religion non catholique.   Un exemple de cela serait une fille non catholique qui est menacée d’être déshéritée ou réduite à la misère  par ses parents si elle devient catholique ouvertement, et qui serait forcée de les accompagner dans leur temple sectaire si elle devenait catholique en secret.  Il y a trois recours dans ces cas.   On pourrait conseiller une profession publique de catholicisme immédiatement si la catéchumène montrait des signes d’un appel divin spécial, ou un héroïsme qui serait à  la hauteur des difficultés escomptées.  On pourrait tolérer pendant un certain temps une profession privée de catholicisme, si la catéchumène avait l’âge et était dans des conditions qui laissent espérer qu’elle pourrait faire face aux difficultés et aux tentations qui l’attendent.  Remettre à plus tard le baptême jusqu’à ce que les choses s’améliorent serait le choix le plus prudent, si la perte des avantages spirituels s’avère au total moins grave que ne le sont les inconvénients d’une profession publique ou privée au catholicisme.


994- L’examen du statut religieux de quelqu’un relève de sa foi ou de quelque chose qui ne lui est pas nécessairement relié.  Quand on s’enquiert de la foi de quelqu’un (s’il est catholique, s’il croit à la transsubstantiation,  ou à l’infaillibilité pontificale), la profession de foi est obligatoire si son omission correspond à un reniement.  Quand on l’interroge sur des choses qui ne sont pas nécessairement reliées à la foi, la dissimulation de la vérité ne serait pas un reniement de la foi.  La dissimulation pourrait même être légale si les questions posées étaient piégées. Elle serait coupable si elle était  accompagnée d’un mensonge, ou si elle était cause de  scandale.  Exemples.  Si, dans l’Angleterre ou l’Irlande du seizième siècle, un missionnaire avait refusé d’admettre qu’il était un prêtre ou un religieux, ou si un laïc avait refusé de confesser qu’il avait hébergé un prêtre dans sa maison ou assisté à une messe, ces dénégations n’auraient pas nécessairement impliqué un reniement de la foi.

995- L’examen de la foi de quelqu’un se fait par une personne privée ou par quelqu’un qui détient l’autorité.  Quand c’est une personne privée qui s’enquiert de la foi de quelqu’un, ce dernier n’est pas tenu, en vertu de la question elle-même, de faire une profession de foi, car une personne privée n’a pas l’autorité voulue pour exiger une réponse.  Mais il est tenu de faire une profession de foi en raison des circonstances, si l’honneur de Dieu ou le bien de son voisin demandent qu’il déclare sa croyance. Exemples. Pierre a la  réputation d’être  curieux et indiscret.  Il met constamment son nez dans les affaires des autres, et pose des questions impertinentes.   Ceux qui le connaissent, ont donc pris l’habitude de ne pas prêter attention à ses questions, ou de lui dire de se mêler de ses oignons, ou de lui clouer le bec.  Un jour, Pierre a demandé à Paul,  qu’il savait très bien être catholique, quelle est ta religion ? Paul lui rétorqua : quelle est la tienne ? et le quitta.  Jean étudie le christianisme dans l’intention de l’embrasser et demande à Luc son opinion sur les miracles.  Craignant d’être ridiculisé par les gens qui l’entourent s’il admet ouvertement l’existence de miracles, il répond qu’il ne sait rien sur ce sujet.  Paul avait le droit de refuser de répondre. Mais Luc aurait du professer sa foi dans les miracles, pour l’honneur de Dieu et l’édification du prochain.

        Quand c’est une autorité publique qui s’enquiert de la foi de quelqu’un, il y a  obligation de professer sa foi, si celui qui s’informe est autorisé par la loi de poser cette question, si la question est posée à une personne en particulier, et si elle n’est pas inspirée par la haine. Car c’est ce cas que visaient les paroles du Christ : Vous serez traînés devant les rois et les gouverneurs à cause de moi, pour leur apporter un témoignage à eux et aux Gentils.  (Matt. X, 18).   Dans les cas qui suivent, quelqu’un n’est pas tenu de confesser sa foi en raison de l’autorité que possède celui qui le demande, mais il peut l’être à cause des circonstances.   Quand, en temps de persécution,  la question n’est pas posée à un individu, mais à toute une communauté, par une loi qui exige qu’on se livre comme chrétiens, il n’y a aucune obligation d’obéir à cette loi parce qu’elle est injuste, et parce que ni l’honneur de Dieu ni le bien du prochain ne le demandent (Cf, 377, 552).  Quand la question est posée à un individu par quelqu’un qui a l’autorité de le faire, mais contrairement à la loi du royaume, il n’y aucune obligation de répondre.  Ainsi, si, d’après le code civil, les juges n’ont pas le droit d’examiner des cas de conscience, mais  le font quand même, la personne questionnée peut  contester le droit de poser des questions et refuser de répondre.  Quand la question posée est selon la loi et n’est pas inspirée par la haine de la foi, il n’y a pas d’obligation non plus  de faire une profession de foi, à moins que ce refus n’apparaisse à ceux qui sont présents comme un reniement de la foi.  Quelqu’un pourrait donc demeurer silencieux, ou dire qu’il ne désire pas répondre, qu’il ne désire pas parler de sa foi.  Dans les circonstances, il semblerait bien qu’il ne renie pas sa foi, mais qu’il préfère tout simplement ne pas en parler, n’en voyant pas la nécessité.

          997- Le troisième cas mentionné plus haut (991) où il y a obligation de professer sa foi publiquement c’est quand la foi est attaquée publiquement.  L’honneur de Dieu et le bien du prochain requièrent alors de parler franchement.  Si l’on blasphème ou l’on ridiculise les doctrines de foi, il faut prendre leur défense, si quelqu’un le peut.  Autrement, il faudrait protester et quitter, si l’on y voit un avantage pour la religion.  Si on profane les choses sacrées, il faudrait intervenir physiquement, si quelqu’un s’en sent capable. 998-   Les débats entre catholiques et protestants ne sont pas mauvais en eux-mêmes, mais, la plupart du temps, ils sont inutiles et inefficaces.  Que ces débats ne soient pas essentiellement mauvais apparait clairement par le fait qu’un défenseur de la foi expérimenté est capable de démonter les fausse représentations des mystères de la foi, et les fallacieuses objections qu’on lui oppose.  C’est une chose honorable à Dieu et profitable au prochain.  Saul réfutait les Juifs de Damase, affirmant que c’est lui le Christ..Il s parlé aussi aux Gentils et a débattu avec les Grecs (Actes 1X, 22, 29).  Que la controverse n’apporte généralement aucun profit l’expérience l’enseigne.  Les débats religieux engendrent souvent l’amertume, et rarement des conversions.  Et il y a le danger toujours présent que l’éloquence, les mensonges,  ou les sophismes d’un adversaire ne lui donnent l’apparence de la victoire au détriment de la vraie foi.  Car même un idiot peut soulever des problèmes que seul un docteur peut solutionner.  999-  En conséquence, la règle qui régit les disputes publiques est à l’effet qu’on devrait les éviter, à moins que l’autorité ecclésiastique ne les juge utiles en certaines circonstances.   Si personne n’a lancé de défi, ou si aucun bien n’a de chance de sortir d’un débat, on devrait l’éviter.  Si l’hérétique jette le gant, et si on pense que l’honneur de Dieu et le bien du prochain demandent un débat, les orateurs compétents et prudents ont la permission de l’Église de croiser le fer, si l’autorisation a été donnée par le Saint-Siège, ou par l’Ordinaire, en cas d’urgence (canon 1325).  Les prescriptions de ce canon ont été réaffirmées récemment par le Saint Office, et s’appliquent surtout aux rencontres œcuméniques organisées pour promouvoir l’unité de l’Église.  Les catholiques, clercs et laïcs  ne peuvent absolument pas être présents à ce genre de rencontre, sans le consentement préalable du Saint Siège (Monitum du saint office, 5 juin 1948).

       1000- Le précepte divin de profession de foi, comme nous l’avons vu jusqu’à présent, oblige en vertu de la foi elle-même, c’est-à-dire à cause de l’honneur externe ou du service du au Verbe de Dieu.  Il y a aussi un précepte divin de profession de foi qui oblige en raison d’autres vertus qui peuvent requérir que soit faite une profession de foi (charité, justice).  L’omission de la profession de foi, dans ces cas, n’est cependant pas un péché contre la foi, mais contre les autres vertus, et devrait être déclarée comme telle en confession.  La justice requiert une profession de foi quand, en vertu de sa charge, une personne a le devoir d’enseigner aux autres les vérités de foi,  Car enseigner la foi c’est témoigner de sa foi.  En conséquence, les évêques et les curés sont obligés de prêcher. Malheur à moi si je ne prêche pas l’évangile.  (1 Cor 1X, 16).  Leur prédication est une profession de foi. Ayant le même esprit de foi, comme il est écrit, j’ai cru, voilà pourquoi j’ai parlé. Nous croyons nous aussi, et nous parlons donc nous aussi. (11 Cor 1V, 13).

     La charité demande une profession de foi  quand celui  qui n’a pas la fonction d’enseignant  a une occasion providentielle d’instruire quelqu’un qui ne sait rien de la religion. Car, comme la charité requiert qu’on accomplisse des œuvres corporelles de miséricorde pour les infirmes et les démunis, elle demande aussi qu’on accomplisse des œuvres spirituelles de miséricorde pour quelqu’un qui est spirituellement indigent, comme d’instruire les ignorants, conseiller les hésitants.  Ainsi, un laïc qui peut prudemment faire ces choses (après avoir bien considéré soigneusement les circonstances de temps, de lieu, de personne etc.), devrait avoir la charité d’instruire dans la foi et la morale les enfants de son entourage dont l’éducation a été négligée.  1001-  On n’est pas tenu des donner des enseignements en matière de foi et de morale quand il en résulterait plus de tort que de bien. On entreprend d’instruire dans le but de remplir la volonté de Dieu et de faire du bien aux autres.  En conséquence, si une instruction n’atteint pas ces buts, il faut la laisser tomber.  La vérité est toujours bonne en elle-même, mais la présentation qu’on en fait peut-être inappropriée pour celui qui l’écoute.  Si l’auditeur  manque de maturité, il pourrait être rebuté par la mauvaise impression que la vérité ferait sur lui; ou s’il est de mauvaise foi, il peut se servir de cette connaissance pour mal faire. On ne doit pas donner aux enfants des mets d’adultes (Hebr. V1, 11-14).  On ne doit pas jeter des perles aux pourceaux (Matt. V11, 6). Exemples.  On devrait expliquer  avec des mots simples les mystères de la foi (la transsubstantiation) à ceux qui sont sans instruction, de peur qu’une lumière trop brillante ne les aveugle, et ne les empêche de comprendre.  Des sujets difficiles, comme la prédestination, ou des sujets dangereux comme les devoirs sexuels, ne doivent pas être traités sans discernement avec toutes sortes de personnes.   Il n’est pas permis d’instruire de leurs devoirs ceux qui en sont ignorants, au cas où la chose n’est pas absolument nécessaire,  si l’on prévoit que cette instruction ne les détournera pas de leurs mauvaises habitudes mais ne fera que les rendre plus coupables.  Il est mauvais de mettre une Bible dans les mains de gens qui vont s’en servir pour des fins perverses.

     Une fausse déclaration ou un mensonge en matière de doctrine est un reniement de la foi.  Elle n’est donc jamais permise.  La règle à suivre dans l’enseignement de la foi est donc de communiquer la même doctrine à tous, mais selon la capacité de l’auditeur. A quelques-uns en abrégé, et à t’autres plus complètement.  C’était la méthode du Christ  qui leur parla  avec plusieurs paraboles, selon qu’ils étaient capables d’entendre (Marc 4, 33).  1002- L’Église a non seulement le devoir de conserver la foi intacte parmi les fidèles, mais de la propager auprès des non catholiques, les protestants, les Juifs, les infidèles, autant que les circonstances le permettent.  Car Dieu veut que tous les hommes soient sauvés et parviennent à la connaissance de la vérité  (i Tim 11, 1V).  Ils font donc un travail deux fois béni ceux qui participent à l’effort missionnaire au pays ou à l’étranger, car c’est une offrande d’action de grâces à Dieu qui rend témoignage de l’appréciation que nous faisons du don de la foi reçu par Lui.   C’est une œuvre de charité envers nous-mêmes, car en aidant les autres à recevoir la foi, nous renforcissons la nôtre.  Et c’est un acte de miséricorde suprême envers ceux qui sont assis dans les ténèbres, et à l’ombre de la mort.

      1003- En plus des préceptes divins, il y a aussi des lois ecclésiastiques qui prescrivent la profession de foi.  On trouve ces différents préceptes au canon 1406,  et dans la Sacrorum anstitutum de Pie X (septembre 1, 1910) et dans les décrets du canon 2403.   Ceux qui refuseront obstinément de faire la profession de foi que demande le canon 1406 perdront leur charge.   Les convertis à la foi qui sont reçus sans un baptême indiscutable font une abjuration (Saint office, 29 Juillet, 1959). Et ceux qui ont encourus la peine d’excommunication pour raisons d’apostasie,  d’hérésie, de schisme,  reçoivent l’absolution au for externe après une abjuration juridique (canon 2314).   Le but de ces lois ecclésiastiques est d’empêcher que des incroyants n’obtiennent des postes d’autorité au gouvernement de l’Église et de la société civile,  le mandat d’enseigner, et le bénéfice de l’appartenance.  Le but poursuivi est donc des plus sérieux, et ces lois sont considérées comme obligeant sous peine de péché grave.    Les personnes qui sont liées par ces lois ecclésiastiques sont autant les laïcs que les ecclésiastiques, et surtout ceux qui sont sur le point d’être reçus dans l’Église, ainsi que ceux qui recevront bientôt quelque dignité, charge ou fonction (comme les candidats au cardinalat, à l’épiscopat, à une cure.  Comme tous ceux qui vont devenir supérieurs religieux, professeurs, prédicateurs, confesseurs, docteurs etc.)

    La forme de la profession de foi est celle du concile de Trente, que le pape Pie 1V a donnée dans sa bulle injunctum nobis du 13 novembre, 1564),  avec des ajouts provenant du concile du Vatican.   Est aussi obligatoire le  serment contre le modernisme,  prescrit dans  Sacrorum antistitum de Pie X,  septembre 1, 1910, On doit faire ces professions de foi quand on est admis dans l’Église ou au début et au renouvellement d’un office.  1004- Les préceptes affirmatifs de profession de foi prescrits par Dieu ou l’Église n’obligent qu’en un temps précis et un lieu particulier.   En d’autres temps et lieux, nul n’est donc obligé de faire une profession de foi. En conséquence, on peut éviter de faire une profession de foi en temps de persécution en refusant de répondre.   Par exemple, se soustraire à un examen de la foi  avec de l’argent ou par la fuite.  Comme ces actes indiquent que quelqu’un ne veut pas renier sa foi, mais a des raisons pour désirer préserver sa vie ou ne pas s’exposer au danger d’apostasie, ils ne sont pas en eux-mêmes illégaux; ils peuvent même être un devoir.  Quelqu’un peut éviter une profession de foi en cachant son appartenance religieuse, quand la prudence conseille le repli plutôt que l’affrontement.

    1006- La fuite en temps de persécution se justifie ou ne se justifie pas d’après les circonstances, puisqu’elle est en elle-même quelque chose d’indifférent, n’étant que le déplacement d’un lieu à un autre. La fuite est blâmable  si les circonstances font en sorte que la justice ou la charité soient blessées.   En conséquence, un pasteur pêcherait contre la justice s’il fuyait en temps de persécution, en abandonnant son troupeau au moment où il a besoin de sa présence.  Le bon pasteur donne sa vie pour ses brebis. Mais quand le mercenaire voit le loup arriver, il se sauve en abandonnant ses brebis.  (Jn X, 11, 12)  Celui-là donc qui n’a aucun souci des brebis, mais dont la présence est nécessaire à une communauté persécutée devrait avoir la charité de préférer le bien spirituel de ses ouailles à sa sécurité physique. Nous devrions donner nos vies pour nos frères (1 Jn 111, 16),   

           La fuite est nécessaire si, en restant, on offense la justice ou la charité.   En conséquence, si la vie d’un pasteur est nécessaire à son troupeau, et si, en son absence, d’autres peuvent faire son travail, la justice demande que, pour le plus grand bien de ses ouailles, il épargne sa vie. Ainsi, pour le bien des âmes, saint Pierre s’est évadé de prison (Act. X11, 17).   Saint Paul s’est sauvé de Damase (Actes 1X, 24, 25).  Notre Seigneur lui-même s’est caché quand les Juifs ont pris des pierres pour le lapider (Jn V111, 59).   Semblablement, si quelqu’un craint que son courage ne lui fasse défaut si on l’amène devant le gouverneur, la charité envers lui-même requiert qu’il prenne la poudre d’escampette   pour échapper au danger d’apostasie.   Il est permis de fuir si aucun devoir  ne nous demande de rester ou de partir. Quand on vous persécutera dans une ville, fuyez dans une autre. (Mattl X, 23).  En conséquence, si, en temps de persécution, la présence de quelqu’un est utile mais non nécessaire,  il  lui est permis de fuir.   Il y a des théologiens qui soutiennent que la fuite des apôtres au moment de la passion n’était pas un péché de fuite. 1006-  Refuser de fuir quand la fuite est permise n’est pas habituellement de bon conseil, car, pour la plupart, c’est courir un danger.  Ce serait à conseiller, cependant, si quelqu’un nourrissait prudemment une grande confiance dans sa victoire, si ses intentions étaient droites, et s’il employait les moyens idoines pour se préparer à la lutte.

           1007- Il est permis de taire sa foi si les conditions requises sont présentes.  Il n’est pas permis de taire sa foi quand la loi divine ou ecclésiastique demandent de le faire (991, 1003). En d’autres temps, c’est permis.   Exemple.  Pierre voyage dans des pays où se trouvent des églises catholiques, et où personne ne l’interroge jamais au sujet de sa religion. Et il ne le dit à personne.  Mais il n’est pas permis de cacher sa foi pour une raison malhonnête.   Exemple. Si Pierre cache sa religion pour ne pas subir de discrimination, son motif est bon.  Mais s’il veut passer pour un non catholique, son motif est mauvais.  Il n’est pas permis de cacher sa foi en commettant un péché.   Exemple.  Si les moyens employés par Pierre  impliquent de la tromperie ou le reniement de la foi (comme mentir au sujet de son origine ou la participation à des offices non catholiques), il est coupable d’un péché de dissimulation.   Mais si les moyens employés sont permis (comme le silence sur lui-même, l’omission des grâces avant et après les repas, manger de la viande le vendredi en vertu d’une dispense,)  sa façon de cacher son identité  n’est pas peccamineuse.

         1008- En règle générale, il n’est pas recommandé de taire sa foi. Les raisons pour ne pas professer sa foi sont souvent plus imaginaires que réelles.  Nous constatons tous les jours qu’inspirent le respect, même chez les sectaires, les catholiques qui n’ont pas honte de leur religion, ou qui n’ont pas peur de faire savoir qu’ils le sont;  et que sont considérés comme des lâches ou des hypocrites ceux qui se cherchent des excuses, ou dont les actes ne correspondent pas à la religion qu’ils professent.  Les moyens employés pour se dissimuler causeront des doutes et des scrupules sans fin, car il est souvent difficile de distinguer le permis de l’interdit.

                                                ARTICLE 4

                                          LA VERTU D’ESPÉRANCE

                                    (la somme théologique IIa IIae  q.17-22)

       1009- Définition.  Le mot espérance est employé différemment selon les contextes. Dans un sens large et impropre, il signifie l’attente de quelque malheur désiré,  ou un désir sans attente.   En conséquence, dans le langage courant, on espère le malheur de quelqu’un, (espoir d’un malheur futur)  ou que quelqu’un a eu du succès ou est en bonne santé (espoir d’un bien passé ou présent), ou qu’on remportera le gros lot (espoir sans attente). Dans son sens strict et propre, l’espérance signifie l’attente d’un bien futur désiré.  Ainsi, quelqu’un espère passer son examen ou recouvrer sa santé. 1010-  L’espérance au sens strict est de plusieurs sortes.  C’est une émotion ou un sentiment selon qu’il va de l’appétit sensitif  à l’appétit rationnel.  L’émotion de l’espérance est une inclination de l’appétit irascible qui le pousse à posséder, par l’intermédiaire des sens,  un objet appréhendé comme bon et atteignable.  On la trouve dans les hommes comme dans les animaux.  Le sentiment d’espérance est une inclination spirituelle qui tend au bien connu par la raison.   L’espérance est naturelle ou surnaturelle, selon qu’elle tend à des biens temporels que l’homme peut acquérir par lui-même, ou à des biens éternels qui sont au-dessus des pouvoirs des créatures laissées à elles-mêmes.  C’est dans ce sens que nous prenons le mot espérance.

            1011- On entend parfois l’espérance surnaturelle au sens large, parfois au sens strict.  Au sens large, le mot est souvent employé objectivement pour désigner l’objet matériel ou formel de l’espérance.  Ainsi, saint Paul parle de l’objet matériel de l’espérance (les choses désirées) quand il dit : L’espérance que l’on voit n’est pas une espérance  (Rom V111, 24).  Attendant la bienheureuse espérance ( Tit. 11, 13). Le Psalmiste, lui, parle de l’objet formel de l’espérance (le motif de l’espérance) quand il dit : Tu as été mon espérance, une tour de force contre la face de l’ennemi (Ps. 1X, 4). Au sens strict, on emploie le mot espérance subjectivement pour désigner l’acte ou l’habitus d’espérance.  On parle de l’acte d’espérance dans les citations qui suivent :  Nous sommes sauvés par l’espérance (Rom V11, 24), nous réjouissant dans l’espérance (Rom V11, 12),  C’est de l’habitus d’espérance qu’il est question dans ces versets de Job et de saint Paul  Cette espérance qui est mienne est placée dans mon sein  (Job X1X, 27) Demeurent la foi, l’espérance, la charité, ces trois-là (1 Cor X111, 13).  Nous prenons maintenant l’espérance dans son sens strict de vertu ou d’habitus d’où proviennent des actes surnaturels.

      1012- On définit ainsi la vertu d’espérance : un habitus infus par lequel nous espérons avec confiance d’obtenir, avec l’aide de Dieu, la récompense de la vie éternelle.   C’est un habitus infus.  Ces mots expriment le genre auquel appartient l’espérance. Ils la séparent de l’émotion et du sentiment d’espérance ou de toute habitude acquise d’espérance  de biens purement naturels.  Une vertu surnaturelle d’espérance qui fortifie la volonté pour l’obtention d’un bonheur naturel n’est pas nécessaire  dans l’état de l’homme tombé ou non, car la volonté ne sent pas le besoin d’une vertu surnaturelle pour les choses qui se situent dans sa sphère d’action.  L’espérance est un habitus par  lequel nous attendons etc. Ces mots expriment les éléments spécifiques subjectifs de l’espérance, c’est-à-dire les pouvoirs de l’âme dans laquelle elle réside, et les sortes d’actes qu’elle accomplit.  Avec l’aide de Dieu.  Ces mots expriment l’objet formel ou le motif de l’espérance.  Les récompenses de la vie éternelle.  Ces mots expriment l’objet matériel de l’espérance, c’est-à-dire la chose qu’on espère.

       1013- Il y a une ressemblance entre la vertu d’espérance et l’espérance naturelle en ce qui a trait à leurs objets et leurs actes.  L’espérance naturelle est le résultat de l’amour d’un bien, et diffère donc de la crainte qui est l’appréhension d’un malheur.  Semblablement, la vertu d’espérance jaillit de l’amour des biens célestes (Rom V111, 24, 25).   L’espérance naturelle porte sur un bien absent. Elle est donc un désir, et non une jouissance.  Semblablement, la vertu d’espérance aspire à des biens qu’elle n’a pas encore atteints. Nous espérons dans ce que nous ne voyons pas, nous l’attendons avec patience (Rom V111, 25).  L’espérance naturelle, à la différence d’un simple désir, poursuit un bien qu’il n’est pas facile d’obtenir, et qu’on n’est pas certain d’obtenir.  Elle présuppose donc du courage.  Semblablement, la vertu d’espérance demande de la force d’âme. Conduisez-vous virilement, et fortifiez vos cœurs vous tous qui espérez dans le Seigneur ! (Pd. XXX, 25).   L’espérance naturelle tend vers un objectif difficile à atteindre mais, à notre portée. On l’attend donc avec confiance, car quand un objet qu’on désire est impossible à atteindre, on ne l’espère plus, mais on désespère.   La vertu d’espérance est confiante, elle aussi. Maintenez courageusement la gloire et la confiance de l’espérance  jusqu’à la fin (Hebr. 111, 6).

       1014- L’espérance chrétienne est supérieure à l’espérance naturelle, parce qu’elle est une vertu surnaturelle.  C’est une vertu puisque ses actes sont commandés par Dieu, et parce que, par elle, la volonté met le cap sur la béatitude, et choisit les plus surs moyens pour réaliser ses aspirations élevées. J’ai disposé mon cœur  à suivre tes justifications pour toujours, pour la récompense (Ps. CXV111, 112) Mets ta confiance dans le Seigneur, et fais le bien  (Ps. XXXV1, 3).   L’espérance chrétienne est une vertu surnaturelle parce que l’homme est sanctifié et sauvé par elle.  Je (la sagesse) suis  la mère de la sainte espérance (Eccl. XX1V, 24) Dieu nous a régénérés dans une espérance vivante (1 Pi 1, 3) Nous sommes sauvés par l’espérance (Rom V111, 24) Tous ceux qui ont en eux cette espérance se sanctifient eux-mêmes (1 Jn 111, 3).  1015- Bien que l’espérance cherche sa propre récompense, il n’est pas, à cause de cela, mercenaire ou égoïste.   L’expérience montre que l’espérance produit de l’idéalisme et un esprit de sacrifice, tandis que l’absence d’espérance conduit à l’enlisement dans les choses temporelles et sensuelles, et dans l’égoïsme. L’espérance du juste n’est donc pas séparée de la charité, et, en conséquence, il aime Dieu avant tout, et son prochain comme lui-même. J’ai rendu mon cœur enclin à tes justifications pour la récompense  (Ps. CXV111, 112).  L’espérance du pécheur est une préparation pour la charité, puisqu’il doit désirer la charité comme un moyen d’obtenir la béatitude qu’il désire.  Celui qui espère dans le Seigneur sera guéri  (Prov. XXV111, 25).

     1016- Comme la foi se divise en foi vivante et foi morte, l’espérance aussi est soit animée ou soit inanimée. L’espérance animée est celle à laquelle sont joints l’état de grâce et la charité,  qui la rendent parfaite et méritoire en tant que vertu.   Cette espérance-là est plus forte parce que nous espérons avec plus de confiance dans ceux qui sont nos amis.  Un acte d’espérance animée est plus parafait quand elle est commandée par la charité, et moins parfaite quand elle ne l’est pas.   C’est-à-dire que quelqu’un qui fait un acte d’espérance inspiré par l’amour de Dieu accomplit un acte meilleur que celui qui espère pour d’autres motifs.  L’espérance inanimée est celle qui ne cohabite pas avec l’état de grâce ou la charité surnaturelle.  Elle est donc une vertu imparfaite qui ne mérite rien.

    1017- Les divisions suivantes de l’espérance faites par les quiétistes ne sont pas admissibles.   Pêche par rigorisme la division de l’espérance entre espérance naturelle (qui cherche son bien propre, et qui est permise au fidèle ordinaire), et l’espérance surnaturelle (qui est complètement désintéressée, et qui est nécessaire pour le parfait).  Car, puisque l’espérance naturelle ne sert en rien à la justification ou au mérite, il s’en suivrait que, sans amour désintéressé de Dieu, quelqu’un ne pourrait pas obtenir le pardon, et aucun acte ne serait méritoire.   La division de l’espérance en deux espèces surnaturelles, l’une désintéressée (qui désire les biens célestes pour la seule gloire de Dieu), et l’autre intéressée (qui désire les biens célestes pour son propre avantage)  est futile, car les actes d’amour désintéressé appartiennent à la charité, non à l’espérance (Deut. 1327, 1349).

   1018- L’objet de l’espérance.  Par l’objet de l’espérance nous entendons trois choses.  Le bien désiré (l’objet matériel, la fin poursuivie), la personne qui désire ce bien (le fin de quelqu’un), le fondement de l’espérance (objet formel). 

1019-   L’objet matériel de l’espérance  est double, à savoir l’objet primaire qui est désiré pour lui-même, et le secondaire, qui est désiré à cause du primaire.   L’objet primaire de l’espérance est Dieu lui-même, le bien infini, considéré comme notre fin dernière et notre béatitude.  (Ps. IXX11, 25)  Impliqués dans cet objet sont  la vision béatifique, et l’acte fini par le moyen duquel la créature obtient la possession de Dieu.  L’objet primaire de notre espérance est la couronne impérissable (1 Cor 1X, 25), la gloire (Col. 1 27), la gloire des enfants de Dieu (Rom V, 2) le salut (1 Thess V, 8), la vie éternelle  (Tit. 1, 2), l’entrée dans le sein des saints  (Hel X, 19-23), l’héritage incorruptible et sans tache qui ne peut pas disparaître, et qui nous est réservé dans le ciel  (1 Pier 1, 4), la vision de Dieu (1 Jn 111, 3)  C’est précisément cet objet qui distingue l’espérance surnaturelle de l’espérance naturelle (1 Cor 1V, 19)   De dieu, dit saint Thomas, nous ne devons attendre rien de moins que Dieu lui-même  (11-11 q. 17, art. 2).

      L’objet secondaire de l’espérance embrasse toutes les choses créées qui aident à l’obtention de la fin dernière.   Nous pouvons espérer recevoir  tout ce que nous demandons dans la prière, comme le remarque saint Augustin. 

1020-  L’objet primaire  de l’espérance inclut la béatitude essentielle, c’est-à-dire la vision béatifique;  la béatitude accessoire, c’est-à-dire les joies qui en résultent, comme la gloire de l’âme et du corps, la compagnie des saints, l’exemption définitive de toute souffrance, et d’autres choses semblables.


1021- L’objet secondaire de l’espérance comprend les biens spirituels. comme les grâces,  les biens temporels comme la santé et les moyens qui nous permettront, au moins indirectement, de travailler pour la vie à venir, acquérir des mérites, et nous délivrer des maux qui pourraient compromettre nos biens spirituels;  tout ce qui aide au salut de quelqu’un, comme les travaux pour Dieu.  1022-  La personne dont on espère la vie éternelle peut être soi-même ou une autre personne.  Absolument parlant, (mise à part la relation d’amitié) quelqu’un ne peut espérer que pour lui-même, car les autres ne peuvent  obtenir leur salut que par eux-mêmes.  En conséquence, si l’on n’est lié par aucun sentiment d’amitié avec quelqu’un, ne peut pas surgir dans l’âme ce sentiment de confiance courageuse qui appartient à l’espérance.   Accidentellement, (dans le cas d’un sentiment d’amitié ou de charité envers les autres) quelqu’un peut espérer pour les autres, car l’amour fait qu’on regarde le bien des autres comme le sien propre.  Ainsi, saint Paul est rempli d’espérance au sujet de la persévérance des Philippiens (Phil 1, 1), et il travaille pour les Corinthiens, pour que l’espérance qu’il a de leur salut demeure ferme (11 Cor. 1, 7).


1023- L’objet formel de l’espérance est double, à savoir l’objet primaire qui est la cause principale de notre salut;  l’objet secondaire, qui est une cause instrumentale ou secondaire de notre salut.  Le motif principal de l’espérance est Dieu lui-même, l’Auteur du salut.  Voilà  pourquoi il a été dit : Maudit celui qui met sa confiance dans l’homme !  (Jer. XV11, 5).  Les motifs secondaires de l’espérance sont les créatures qui apportent leur aide en  procurant les moyens de salut (comme les saints, qui nous aident par leur intercession). Ainsi dans le salve regina,(salut, reine)  on appelle Marie notre espérance.  Les mérites du Christ, ainsi que les nôtres, sont des motifs d’espérance, puisqu’ils sont des instruments utilisés par Dieu. 


1024- Sir quel attribut divin  la vertu d’espérance est-elle fondée ?  Essentiellement, la vertu d’espérance se fonde sur Dieu en tant qu’aide tout puissant, car la note spécifique et différentielle de cette vertu est sa confiance courageuse.  A cause de la hauteur inaccessible des sommets qu’on espère atteindre et la faiblesse des efforts créés, on doit mettre toute sa confiance en Celui qui est capable de nous y mener. Le Seigneur est mon rocher et ma force, Dieu est mon protecteur, je mets ma confiance en lui. (1 Rois XX11, 2,3)  Vous avez espéré dans le Seigneur tout puissant depuis toujours et pour toujours (Is XXV1, 4). Le nom du Seigneur est  une tour fortifiée.  Le juste court vers elle, et sera élevé. (Prov. XV111, 10)  L’espérance secondaire (d’après les actes qu’elle présuppose ou qui sont reliés à elle).  L’espérance nourrit des relations avec d’autres attributs divins.   Ainsi, on n’espère pas,  à moins de croire d’abord que Dieu a promis la béatitude, et qu’il est fidèle à ses promesses.  A moins qu’on ne regarde la béatitude comme quelque chose de désirable.  Et ainsi, celui qui espère s’est rendu dépendant de la loyauté de Dieu envers sa parole, et de la désirabilité de Dieu comme prix de ses efforts. Gardons fermement la confession de notre espérance sans branler dans le manche, car il est fidèle Celui qui a promis. (Hebr. X, 23).  L’espoir de la vie éternelle que Dieu qui ne ment pas a promis auparavant.  (Hebr. X, 23).  Le Seigneur est ma part d’héritage. Je l’attendrai donc. (Lam. 111, 24).  Ne crains pas, je suis ta récompense, excessivement grande. (Gen. XV, 1) Comme la foi présuppose un début de croyance et une pieuse inclination envers elle, l’espérance suppose elle aussi la foi et l’amour de Dieu en tant que notre béatitude.


1025- On peut comprendre de deux façons l’aide divine tout puissante en tant que fondement de notre espérance.  On peut la considérer comme un  être créé, c’est-à-dire comme un don de Dieu possédé par nous (comme la grâce habituelle ou actuelle, les mérites, les vertus).  Ce n’est pas dans ce sens que l’aide divine est appelée le motif de l’espérance, car même un pécheur peut et doit espérer.  Mais les mérites des justes, bien qu’ils  soient des attentes de la béatitude, ne sont pas la cause principale qui mène à la vertu d’espérance.  On peut regarder l’aide divine comme une aide non créée, c’est-à-dire comme l’acte par lequel Dieu nous communique ses dons.  C’est dans ce sens seulement que l’aide divine est le fondement de l’espérance.  Car, si on demande à quelqu’un : pourquoi êtes-vous confiant de pouvoir vous sauver, il ne répondra pas : parce que je suis en état de grâce et fais de bonnes œuvres.  Mais : parce que je sais que Dieu va m’aider.


1026- Voici les divines perfections incluses dans le titre d’aide que l’on donne à Dieu.  Essentiellement, la toute puissance de Dieu.  Car voilà quelle est la raison immédiate et suffisante de l’attente confiante que l’on possédera, à la fin, le même objet de félicité que Dieu lui-même. Plus est élevé le but que quelqu’un se propose, plus grandes doivent être les ressources sur lesquelles il compte pour l’atteindre.   En second lieu, ces perfections incluent la bonté infinie de Dieu.  Car c’est s bonté  qui  pousse Dieu à employer sa toute puissance pour qu’elle vienne en aide aux créatures dans l’obtention de leur fin dernière.   L’homme espère donc atteindre la félicité suprême parce qu’il compte que la toute puissance va l’aider. En conséquence, on le dirige vers la bonté infinie et la miséricorde infinie.  Ainsi dit le Psalmiste : J’ai mis ma confiance dans ta miséricorde (Ps. X11, 6)  Tout comme la foi repose prochainement sur la fiabilité de Dieu, et lointainement, sur la perfection de son être, l’espérance repose prochainement sur la toute puissance de Dieu, et radicalement, sur sa bonté et sur sa perfection.


1027- L’excellence de l’espérance.  L’espérance est une vertu théologale.  Elle est donc supérieure aux vertus morales.   C’est une vertu théologale, dans la mesure même où elle tend immédiatement vers Dieu lui-même.  Comme il a été dit plus haut, (1019, 1023), nous espérons Dieu et nous espérons en Dieu.  En Dieu est mon salut et ma gloire, Il est le Dieu de mon secours, et mon espérance est en Dieu (LX1, 8).  Quelle est mon espérance ? N’est-ce pas Dieu ? (Ps. XXXV111, 8).  En toi, Seigneur, j’ai cru (Ps. XXX 1,).  L’Apôtre range donc l’espérance parmi les vertus théologales (1 Cor. 111, 13). Par la foi, la maison de Dieu a reçu ses fondements, par l’espérance, elle a grandi, et par la charité elle a atteint sa perfection.  (St. Aug. Serm XXV11,1).  Les deux vertus morales qui ressemblent le plus à l’espérance sont l’endurance et la magnanimité, cat l’une est l’attente de biens distants, et l’autre est l’empressement à affronter des difficultés dans la poursuite d’un idéal élevé.   Mais ces deux vertus relèvent du courage plutôt que de l’espérance, car les biens qu’elles recherchent est fini, et les difficultés qu’elle rencontre sont des batailles externes, tandis que le bien que recherche l’espérance  est infini; et la difficulté qu’il y a à l’atteindre réside dans la grandeur véritable de ce bien.


1028- Il y a plusieurs points de vue à partir desquels on peut comparer les vertus les unes avec les autres.  Une vertu l’emporte sur une autre en durée, quand elle la précède dans le temps.  Ainsi, les vertus naturelles que les païens pratiquaient avant leur conversion sont antérieures aux vertus surnaturelles qu’ils ont reçues au baptême.   Une vertu l’emporte sur une autre par la nature, ou dans l’ordre de génération, quand elle est une préparation nécessaire pour une autre qui la présuppose essentiellement.  Ainsi, les vertus intellectuelles sont naturellement antérieures à la justice, car on ne peut pas rendre à chacun ce qui lui est du sans savoir que c’est notre devoir d’agir ainsi.  Une vertu l’emporte sur une autre du point de vue de l’excellence en tant qu’habitus, quand elle a un objet qui est plus élevé et plus compréhensif, et quand elle a tout ce qu’il faut pour être le guide d’une autre vertu. Car les différents points de vue à partir desquels on compare les vertus doivent provenir des objets vers lesquels elles tendent, et de qui ils tirent leur caractère spécifique (Cf. 134).   Ainsi, l’habitude de philosopher est elle-même plus noble que celle d’accumuler des richesses, car la vérité est meilleure que l’argent.


Une vertu est supérieure à une autre sous le rapport du concept général de vertu, quand elle sert plus que d’autres à maintenir la volonté dans la droiture.   Car la comparaison porte, ici, sur l’influence exercée sur les actes de quelqu’un (comme le mot vertu ou puissance le laisse entendre).  La volonté est le moteur qui met en marche les autres facultés.  Ainsi, pour quelqu’un qui a des dettes à payer, il est préférable qu’il consacre son temps  à gagner de l’argent plutôt qu’à meubler son esprit avec des notions scientifiques.  La justice a plus de choses à lui réclamer que n’en a le savoir.


1029- Comparaison entre l’espérance et la foi. Ces vertus ne sont pas semblables.  La foi nous fait adhérer à Dieu en tant que donneur de vérité, et donne son assentiment à ce qui nous parait obscur; l’espérance nous fait tourner vers lui en tant qu’Auteur de la béatitude, et s’efforce d’atteindre ce qui est pour nous difficile.  La foi et l’espérance sont normalement égales en durée,  puisque, en règle générale,  elles sont infusées en même temps (au baptême).   Accidentellement, cependant, la foi peut précéder l’espérance, comme, par exemple, quand quelqu’un conserve sa foi au moment ou il perd l’espérance en désespérant, puis la retrouve plus tard.   Elles sont inégales dans la préséance naturelle, la foi venant avant l’espérance, puisque ce n’est que par la foi que les objets de l’espérance, la gloire et la grâce, peuvent être connus (Hebr, V1, 6).  Elles sont inégales en tant qu’habitus, la foi étant supérieur à l’espérance, et ayant un objet plus abstrait et plus universel.   Elles sont inégales en tant que vertus,  l’espérance étant supérieure à la foi, comme les vertus morales sont supérieures aux intellectuelles (Cf. 156).   Car l’espérance inclut une rectitude de la volonté à l’endroit de  Dieu, qui n’est pas incluse dans le concept de foi, lequel est strictement intellectuel; et c’est la volonté qui incite les autres puissances à l’action.


1030- Comparaison de l’espérance avec la charité.


Ces vertus ne sont pas semblables. La foi et l’espérance  adhèrent à Dieu en tant que principe d’où découlent la foi et l’espérance, la charité adhère à Dieu pour lui-même.  L’espérance tend vers Dieu en tant qu’il est le Bien duquel on doit attendre la béatitude et les moyens pour y parvenir.  Mais la charité nous unit à Dieu de façon à ce que nous vivions pour Dieu plutôt que pour nous-mêmes.  La foi et la charité sont normalement  égales quant à la durée; mais, accidentellement,  l’espérance peut précéder la charité, comme quand quelqu’un commet un péché  mortel, mais conserve l’espoir d’être sauvé. Il n’est question ici que d’habitus, car les actes du pécheur qui mènent à la charité (foi, crainte, espérance, contrition) sont successifs, bien que dans une conversion soudaine l’espérance puisse être virtuellement incluse dans la charité.   Elles sont inégales du point de vue de la préséance naturelle, l’espérance apparaissant avant la charité.  Comme la  peur conduit naturellement à un amour intéressé contenu dans l’espérance, l’amour intéressé prépare quelqu’un à un amour plus élevé, celui qui est désintéressé. La fin du commandement est la charité venant d’un cœur pur (1 Tim 1, 5). Nous parlons ici d’une espérance qui n’est pas animée par la charité, car l’espérance animée et vivante se fie à Dieu comme à un ami.  Elle présuppose donc la charité. 


Elles sont inégales en excellence, car l’espérance procède d’un amour imparfait qui désire Dieu pour le bien de celui qui aime, alors que la charité est  un amour parfait qui désire Dieu pour lui-même.  1031- Comme nous l’avons dit plus haut (1015-1017, l’espérance est bonne et vertueuse même quand elle est séparée de la charité, ou quand elle s’exerce sans le motif de charité. Mais on ne doit pas confondre l’espérance imparfaite ou moins parfaite avec les actes suivants qui n’ont que l’apparence de l’espérance. Les actes qui enlèvent l’objet matériel de l’espérance et font rechercher la béatitude en quelque chose d’autre que Dieu (les joies secondaires du ciel).  Les actes qui injurient les objets de l’espérance, comme sont ceux qui les subordonnent à des biens inférieurs (une espérance qui nous place au-dessus de Dieu, et qui fait passer le plaisir avant la vertu). 1032-   On peut distinguer trois sortes de cette pseudo espérance.  L’espérance égoïste est celle qui met la fin pour laquelle on espère la béatitude au-dessus de la fin qui est la béatitude, ou qui place la béatitude subjective (l’acte de vision) au-dessus de la béatitude objective (Dieu).  L’intelligence est dans l’erreur quand elle méprend les prémisses pour la conclusion.  La volonté est, elle aussi,  désordonnée quand elle prend un moyen pour la fin.  En conséquence. Il n’y a rien de désordonné dans l’espérance d’une nourriture voulue pour être mangée, ou dans la manducation de cette nourriture  faite pour entretenir la santé, puisque c’est la santé qui est le but de la manducation, et la manducation le but de la nourriture.  Mais c’est une chose extrêmement désordonnée d’espérer Dieu pour la vision béatifique dans son propre intérêt.  Car Dieu est la finn de tout,  et la vision béatifique n’est que la condition pour parvenir à cette fin, et le  bienheureux n’est que le sujet à qui sont donnés Dieu et la vision béatifique.  pour qu’il parvienne par eux à sa perfection.


L’espérance épicurienne est celle qui met le plaisir au dessus de tous les autres éléments qui font partie de la béatitude subjective.  Le bonheur subjectif de l’homme consiste essentiellement dans l’acte le plus élevé et le plus proprement humain, dans l’acte de l’intelligence qui est la vision intuitive de Dieu. En conséquence, le plaisir, même le plus pur plaisir spirituel, devrait être considéré comme quelque chose de secondaire et de conséquent.  L’espérance utilitariste est celle qui place la récompense avant la vertu, comme si la vertu n’était qu’un moyen pour parvenir  à la récompense.  Comme quand on dit : S’il ‘y avait pas de ciel, je ne pratiquerais pas la vertu. Il y a trois sortes de biens.  Les biens utiles,  ceux qui ne sont désirés que parce qu’ils sont des moyens pour parvenir à une fin. (une médecine amère, qui n’est pas désirée pour elle-même mais pour la santé).  Les biens moraux, ceux qui sont désirés pour eux-mêmes parce que conformes à la nature raisonnable de l’homme (les vertus).  Les biens agréables, c’est-à-dire le repos ou la satisfaction de la volonté dans la possession de ce qui est désirable pour lui-même.  C’est donc une faute de regarder la vertu comme un simple bien utile, comme quelque chose qui est désagréable en soi, et qui ne peut pas être pratiquée à cause de sa bonté inhérente.  C’est aussi une faute de considérer le ciel comme quelque chose qui est au-dessus de et en marge de la vertu, car la vie éternelle est la floraison parfaite et la fructification de la vie morale, qui a été planté et développée ici sur la terre.  Les choses de ce monde ne sont que des moyens pour pratiquer les vertus, et les vertus atteignent leur zénith dans la vision béatifique.  Les délices du ciel sont les résultats de cette vision, non sa fin.


1033- L’espérance doit donc chercher Dieu comme le bien suprême.  Elle ne doit pas préférer le plus petit au plus grand. Et elle ne doit pas considérer que la vertu est bonne uniquement dans la mesure où elle procure la récompense.  Mais, d’un autre côté, l’espérance cherche Dieu comme son bien propre; et pour être une vertu véritable, il n’est pas nécessaire qu’elle soit unie à la charité.  En conséquence, il n’est pas nécessaire que quelqu’un conserve l’espérance  dans l’hypothèse où Dieu ne récompenserait pas la vertu, où il n’y aurait aucune récompense à attendre, car on n’a pas à envisager tous les cas chimériques.  Il n’est pas nécessaire que l’espérance soit élicitée par un acte de charité (que quelqu’un applique toujours son désir d’être sauvé à la fin que Dieu en soit glorifié), car le motif de l’espérance cesserait d’agir, et la vertu inférieure serait absorbée par la vertu supérieure (la charité).  Il n’est pas nécessaire que l’espérance soit commandée par un acte de charité (que quelqu’un espère le salut comme son bien propre seulement quand un acte de charité antérieur a ordonné  que cela se fasse comme une marque d’amour envers Dieu), car désirer ce que Dieu veut qu’on désire  est en soi bon et louable, et ne requiert aucun autre acte pour justifier cela.


1034- Le découragement et l’acédie arrivent même dans les vies des grands saints.  Et aux moments où l’amour pur de Dieu semble presque impossible, l’espérance vient à sa rescousse en apportant du réconfort, et en poussant à l’action.  D’où l’importance de cette vertu dans la vie spirituelle, car l’espérance est une ancre de l’âme durant les tempêtes, puisqu’elle offre des motifs de patience et d’encouragement (Hébr, V1, 19); Eccl. 111, 9; Rom X11, 12, V111, 25; 1 Thess V, 8).  L’espérance donne des ailes à l’âme quand on est abattu et accablé, puisque les motifs qu’elle présente incitent au courage et aux bonnes œuvres (Is, X1, 31, XX, 13; Ps CXV111, 32; Hebr, X, 11).


1035- Voici ce qui est recommandé pour faire croître l’espérance.  Demander ceci à Dieu : Donne-nous, Seigneur, une augmentation de la foi, de l’espérance et de la charité. (Missel, 13ième dimanche de la Pentecôte).  Méditer sur les récompenses du ciel dans tous nos besoins, rejetant tous nos soucis sur lui. (1 Pi V, 7).  Travailler courageusement pour le salut, et préserver la pureté de conscience (Ps. XXV1, 14; Jn. 111, 21, 22).


1036- Le sujet de l’espérance.   Par le sujet de l’espérance nous entendons la puissance de l’âme à qui appartient cette vertu, et aussi les personnes qui sont capables d’espérance.  La faculté de l’âme dans laquelle l’espérance réside est la volonté, car cette vertu cherche le bien non le vrai.   Les personnes qui peuvent posséder cette vertu sont tous ceux qui n’ont pas encore reçu leur récompense finale ou leur punition finale. 1037-  La vertu d’espérance ne demeure pas dans les bienheureux.  Ils ne peuvent pas espérer dans le principal objet de la béatitude puisqu’ils en jouissent déjà. L’espérance qui est vue n’est pas l’espérance. Car ce quelqu’un voit pourquoi le désirerait-il ? (Rom. V111, 24).  Les bienheureux peuvent désirer des objets secondaires, comme la continuation de leur état, la glorification de leurs corps, le salut de ceux qui sont encore sur la terre etc.   Mais ce désir appartient à la vertu de charité, puisque, chez les élus, il n’y plus l’attente laborieuse du futur qui est contenue dans la vertu d’espérance.  De plus, le désir d’autres objets que Dieu ne constitue par la vertu théologale d’espérance, laquelle tend directement vers Dieu.


1038- Quand aux défunts qui ne sont pas  dans le ciel, nous devons faire la distinction entre ceux qui sont en enfer et ceux qui sont au purgatoire.  Ceux qui sont en enfer, démons ou hommes, ne peuvent plus espérer, car cela fait partie de leur punition de savoir que leur perte est éternelle. (Matt. 25, 4; Prov. X1, 7).  Dante exprime cette vérité quand il dit qu’il est écrit sur les portes de l’enfer :  L’espérance vous abandonne vous qui entrez ici.  Ce n’est que dans un sens impropre qu’on peut dire que les damnés espèrent, dans la mesure qu’ils désirent des maux ou d’autres choses que le ciel.  Les enfants non baptisés ou ne connaissent pas ce qu’ils ont perdu,  ou ne sont pas tourmentés par la pensée que le ciel ne leur est pas accessible.  Ils réalisent, en effet, que sa privation ne provient d’aucune faute de leur part.   Ceux qui sont dans le purgatoire espèrent, car, bien qu’ils soient certains d’être sauvés, il demeure vrai qu’ils ont à traverser de grandes difficultés avant d’arriver à leur récompense.  Voilà pourquoi, à la messe, l’Église prie pour les défunts,  qui dorment dans le repos de la paix, c’est-à-dire qui sont surs de leur salut.  Les pères qui étaient dans les limbes espéraient eux aussi avant leur entrée dans le ciel.  Tous ceux-là étaient morts dans la foi, sans avoir reçu les promesses, mais les saluant de loin et confessant qu’ils étaient des pèlerins et des hôtes de passage sur la terre.  Ils désiraient un pays meilleur, c’est-à-dire céleste. (Hebr. X1, 11-16).


1039- Quand à ceux qui n’ont pas encore fait le passage par la mort, il y en a qui ont l’espérance, d’autres qui ne l’ont pas. Les incroyants n’ont pas d’espérance théologale, puisque la foi est la substance des choses qui doivent être espérées (Hebr, X1, 1).  En conséquence, même si quelqu’un accepte les articles du crédo  j’attends la résurrection des morts et la vie du monde à venir, son espérance n’est pas réelle s’il rejette coupablement d’autres articles.  Ce serait espérer la fin sans posséder les moyens nécessaires qui y conduisent (Hebr, X1, 6).   Les croyants, qui désespèrent du salut, ou qui ne l’attendent pas de Dieu, n’ont pas la vertu d’espérance. Comme la foi est perdue si son objet formel ou son motif n’est pas accepté, l’espérance périt  si son objet n’est pas attendu, on si on ne s’appuie plus sur son motif. 





La crainte du Seigneur


Ceux qui ont l’espérance ce sont les croyants qui ne sont pas coupables d’un péché contre l’espérance.  Les pécheurs ne peuvent pas compter sur le salut, s’ils persévèrent dans le péché. Mais ils peuvent espérer, par la grâce de Dieu, d’être délivrés du péché et de mériter la vie éternelle. Ils sont même tenus de croire que Dieu veut leur salut,  et de l’espérer. 1040-  La certitude de l’espérance n’exclut pas l’incertitude de la crainte. Au contraire, au sujet de son salut, l’homme doit nourrir des sentiments d’espérance et de crainte.  Si l’on jette un coup d’œil sur le motif (la puissance et la miséricorde de Dieu), la foi nous assure que Dieu veut et peut nous aider à atteindre le salut.  C’est ainsi que la foi fait naître dans l’âme une espérance ferme et inébranlable.  Je sais en qui j’ai cru, et je suis certain qu’il est capable de conserver ce que je lui ai confié, contre ce jour. (2, Tim. 1, 12; Hebr. V1, 18; Ps. XX1V, 2; Ps. XXX, 2; Rom. 1V, 4).   Mais si quelqu’un contemple sa propre fragilité, et se rappelle que d’autres aussi ont espéré mais se sont perdus, il ne se sent pas certain de pouvoir coopérer avec Dieu et d’être sauvé.  Il doit donc craindre. (Eccl. 1X, 1; 1 Cor. 1V, 4; 1X, 27).   Le concile de Trente  déclare que personne ne peut se promettre à lui-même de persévérer,  avec une certitude absolue (sess. V1, chap. 13).  C’est pour cela qu’il est écrit : Celui qui pense pouvoir rester debout, qu’il se tienne sur ses gardes afin de ne pas tomber. (1 Cor. X, 12).  Avec crainte et tremblement travaillez à votre salut. (Phil. 11, 12).


1041- Le don de la crainte du Seigneur.  Le don du Saint-Esprit qui parfait la vertu d’espérance est la crainte du Seigneur (Cf. 159 et suiv.)  Car l’espérance est la racine d’où procède le don de la crainte.  L’espérance joint les affections à Dieu, et la crainte agit sur l’âme dans son élan  vers la béatitude.  Nous craignons, en effet, de perdre ce que nous désirons.  La crainte assiste l’espérance, car elle nous fait redouter non la perte de la béatitude ou de l’aide de Dieu, mais le manque de coopération de notre part, en dépit de toute l’aide que Dieu nous apporte. 1042-  Ce ne sont pas toutes les craintes qui correspondent au don appelé crainte de Dieu. En premier lieu, nous devons faire la distinction entre la crainte physique et la crainte morale.  La crainte physique est l’émotion dont nous avons parlé plus haut (Cf. 41, 120).  Elle se manifeste par l’aversion, la gêne, la honte, le désarroi, l’anxiété, l’horreur. Cette sorte de peur, comme les autres passions, est moralement indifférente en elle-même.  La peur morale est la crainte d’un mal imminent qui mène à Dieu, ou qui en éloigne.  C’est dans ce sens que nous prenons maintenant la peur.


L’objet de la crainte est toujours un mal, car le bien ne repousse pas, mais attire.  Le motif de la peur, cependant, est quelque chose de bon, car quelqu’un redoute un mal à cause d’un bien qu’il désire obtenir ou conserver.   Du point de vue du motif, on peut donc diviser la crainte en deux espèces morales, à savoir la peur du monde et la peur de Dieu. La peur du monde est  celle qui redoute plus les créatures que Dieu, car elle attache plus d’importance au temps qu’à l’éternité.   Ainsi, le reniement de Pierre a été causé par la peur du monde.   Quand l’objet de cette peur est la perte de l’estime des hommes, on l’appelle respect humain.   La peur de Dieu est celle qui redoute le Créateur plus que les créatures, parce qu’elle l’estime plus que tout. 1043-   Ainsi, la mort de saint Pierre pour le Christ provenait de sa crainte de Dieu.  La peur du monde est toujours coupable, car elle pousse  à offenser Dieu pour échapper à un malheur temporel.  Elle est interdite par notre Seigneur :  Ne craignez pas ceux qui tuent le corps et ne peuvent pas aller plus loin, Mais craignez celui qui a le pouvoir d’envoyer et le corps et l’âme dans la géhenne. Celui-là, craignez-le ! (Matt. X, 28).  On loue Elie à cause de son absence de toute crainte du monde.  De son vivant, il n’eut pas peur du roi (Eccl  XLV111, 13).  On devrait, pourtant, noter la distinction entre la crainte habituelle, d’un côté, et la crainte actuelle ou virtuelle de l’autre. 


La crainte habituelle du monde est un état, non un acte. C’est-à-dire que c’est  la condition de ceux qui sont en état de péché mortel, et qui ont donc préféré leur moi à Dieu, qui est la fin suprême de la vie.  C’est une question de foi que tous les actes des pécheurs ou des incroyants ne sont pas mauvais, car ils sont capables de rechercher certains biens particuliers ou naturels.  La crainte habituelle du monde est un choix  délibéré d’un péché inspiré par la peur d’un malheur temporel.   La crainte virtuelle est un acte qui procède d’un choix semblable, mais  sans se rendre compte du choix ou de la crainte.  Dans  ces deux sortes de crainte il y a un péché, car la crainte actuelle commande le mal, la virtuelle l’exécute.  Exemples.  Pierre décide dans son cœur de se garder du parjure par peur de l’emprisonnement plutôt que par obéissance à la loi divine (peur actuelle).  Il se met alors à se parjurer conformément à ce qu’il avait dit, mais sans plus penser à sa crainte antérieure (peur virtuelle). 


1045- Voici quelles sont les espèces de péché auxquelles appartient la peur mondaine.  L’espèce théologique de ce péché dépend de la disposition de la personne.   Il pèche mortellement si la crainte le dispose à offenser Dieu sérieusement. Il pèche véniellement si la crainte le dispose à commettre un péché véniel.   Exemples.  Pour échapper à l’emprisonnement ou à l’exil,  Pierre fait un faux serment.  Paul s’est absenté de son travail sans autorisation.  Il dit un petit mensonge pour échapper au reproche que son inconduite mérite.  La peur de Pierre est un péché grave;  celle de Paul un véniel.  L’espèce morale de la crainte mondaine est, en règle générale, la même que l’espèce du péché auquel elle conduit.  Ce qui signifie qu’un seul péché a été commis et a besoin d’être confessé.  La raison en est que, normalement, l’objet de la crainte est quelque chose qui doit être redouté, et que l’aversion qu’on en a n’est mauvaise qu’au cas où elle va jusqu’à se servir du péché comme d’un moyen d’échappatoire.   Exemple.  Pierre est  accusé à tort d’avoir volé. Pour sauver sa réputation, il fait un faux serment relativement à une circonstance incriminante.  Sa peur de perdre son bon renom n’est pas une faute en elle-même.  Il n’est donc coupable que du péché de parjure.


1046- Il y a des cas exceptionnels où la crainte est un péché distinct du péché auquel elle conduit. Si la peur de perdre un bien temporel est si grande que quelqu’un est prêt à commettre n’importe lequel péché pour l’éviter, et si, demeurant sous le coup de cette crainte, quelqu’un fait, un peu plus tard, un faux serment, deux actes ont été commis.  Un contre la charité, parce qu’un bien temporel a été préféré à Dieu, et un autre contre la religion, parce qu’on a fait appel à Dieu pour qu’il soit le témoin de la fausseté. Si la peur est de nature à rendre quelqu’un incapable de commettre tel crime, mais à l’inciter à en commettre un autre, il est évident que deux péchés ont été commis. Exemple.  Pierre désire calomnier Paul, mais il est incapable de le faire lui-même. Craignant que Paul n’échappe à sa vengeance, il vole de l’argent et l’offre à Luc pour l’induire à calomnier Paul.  Deux péchés ont été commis : la calomnie et le vol. 1047-  Ce ne sont pas toutes les craintes mondaines ou temporelles qui entrent dans la catégorie de peur mondaine et coupable. Craindre et respecter quelqu’un en tant qu’il représente l’autorité de Dieu est un devoir. Rendez à tous les hommes ce qui leur est du. Crainte à qui est due la crainte, honneur à qui est du l’honneur. (Rom. X111, 7).  Redouter des maux temporels (la perte de la vie, de la réputation, de la liberté, de la propriété), d’une façon modérée et raisonnable est une bonne chose.   Voilà pourquoi notre Seigneur nous demande de prier pour être délivré du malin.


1048- La crainte de Dieu est de deux sortes distinctes, selon qu’on redoute l’offense faite à Dieu ou la punition infligée par Dieu.   La crainte servile, celle d’un esclave pour son maître, redoute le péché à cause de la punition qu’il entraîne.   La crainte filiale, celle d’un fils envers son père, redoute le péché à cause de l’offense qu’il fait à Dieu. 1049-   On peut considérer la crainte servile dans sa substance ou dans ses accidents.  La substance ou l’essence de la crainte servile provient de son objet, c’est-à-dire du mal ou de la punition que le mal provoque.  Les accidents de la crainte servile sont les circonstances (Cf. 72), comme le statut de la personne qui a peur, la manière dont il craint.  La peur servile en elle-même est bonne et surnaturelle.   Que la crainte servile soit bonne est un dogme de foi défini au concile de Trente (sess. V1, canon 8; sess. XX1V, canon 5).  Notre Seigneur recommande cette crainte quand il dit : Je vais vous montrer celui que vous devez craindre.  Craignez celui qui, après avoir tué, a le pouvoir de jeter quelqu’un  dans l’enfer. Oui, je vous le dis, craignez-le celui-là. (Luc X11, 5).  L’objet de cette crainte est la punition, un mal, donc,  qui doit être redouté.


1050-- La crainte servile est bonne en elle-même et surnaturelle.  Que la crainte soit surnaturelle c’est quelque chose qui découle du fait que ses actes sont surnaturels.  Cela vient de Dieu que l’homme se prépare pour la grâce.  La crainte est le commencement de la sagesse.  (Ps. CX 10), parce que c’est par elle que la sagesse de la foi commence par servir efficacement de règle pour  l’action.   Elle pousse ainsi l’homme à s’éloigner du péché à la vue de la justice de Dieu.  La peur servile est donc très supérieure à la peur naturelle de la peine et de la souffrance, que tous possèdent. 1051-   Même si la crainte servile est bonne et utile et digne de louange,  elle n’est pas parfaite.   Elle est inférieure à la crainte filiale.  La  peur servile considère Dieu comme un maître puissant qu’on ne peut offenser avec impunité, tandis que la crainte filiale le regarde comme un Père qu’on ne désire pas offenser.  En conséquence, la loi ancienne donnée au milieu du tonnerre du Sinaï, et avec plusieurs menaces contre ceux qui la transgresseraient, est moins parfaite que la loi nouvelle qui insiste plus sur l’amour que sur la crainte (Rom. V111, 15; Hebr. X11, 18-25; Gal. 1V, 22 suiv).   Même si quelques théologiens regardent la crainte servile comme une vertu infuse, elle n’est pas un don du Saint Esprit, car elle peut cohabiter avec le péché mortel.  Il semblerait qu’elle n’est même pas une vertu, car elle détourne l’homme non d’un mal moral mais d’un mal physique.  Mais un grand nombre de moralistes la considèrent comme un acte secondaire de la vertu d’espérance.   


1052- Des circonstances peuvent rendre mauvaise la crainte servile.  La circonstance de l’état de la personne qui éprouve une crainte servile est bonne  quand elle est une amie de Dieu; elle est mauvaise, quand elle est une ennemie de Dieu.  Bonne est la circonstance de la façon avec laquelle est élicitée la crainte servile,  si la punition n’est pas considérée comme le plus grand des maux.  Elle est mauvaise si la punition est vue comme le plus grand des maux.  Car, par cette façon de penser, quelqu’un s’établit comme la fin principale de la vie, et montre qu’il serait prêt à pécher sans retenue s’il n’y avait pas de punition. 1053-  Voici l’effet des circonstances mauvaises sur la crainte servile.   La crainte servile n’est pas rendue mauvaise à cause de l’état mauvais de la personne qui craint.  Comme une personne qui dit habituellement des sottises peut parfois dire une parole de sagesse, de la même façon une personne qui commet habituellement des mauvaises actions peut parfois faire des actes vertueux.   Le péché mortel n’est pas plus, chez un pécheur, un défaut de la crainte servile  que la foi sans les œuvres n’est un défaut de la foi ou de l’espérance.  Car ce n’est ni la foi, ni l’espérance ni la crainte qui sont â blâmer pour l’état de péché mortel, mais la personne qui a ces dons de Dieu,  c’est elle qui est en faute. Il est vrai que le pécheur, en raison de son manque d’amour envers Dieu, ne met pas la crainte du péché au-dessus de la crainte de la punition.  Mais il ne s’ensuit pas qu’il mette la peur de la punition au-dessus de la peur du péché, car il peut redouter la punition tout simplement (sans faire de comparaison).  La peur qui ne fait pas de comparaison avec une autre peur est bonne, ou autrement, il faudrait dire qu’il n’y a que la peur filiale qui a de la valeur, ce qui n’est pas  vrai, comme nous l’avons dit plus haut.


La peur servile peut devenir mauvaise à cause de sa manière d’être, quand quelqu’un compare le péché avec la punition, n’a de répulsion que pour la punition, et n’évite le péché que pour ne pas être puni.  Cette sorte de peur est celle d’un esclave, car elle fait faire involontairement à quelqu’un quelque chose de bon ,  comme un esclave qui est forcé de travailler contre sa volonté.  Mais le seul service qui plait à Dieu est celui d’une volonté libre. (1 Par XXV111, 9). 1054-  Nous devons donc distinguer les cas suivants de crainte filiale.  La peur de la punition est purement servile quand quelqu’un renonce au péché à cause d’elle,  mais n’abandonne pas, à cause d’elle,  son amour de Dieu .  La peur de la punition n’est pas purement servile quand quelqu'un ne renonce pas seulement au péché à cause d’elle, mais se libère de son attache au péché.  Cette crainte est distincte de la charité, mais y prépare.  La crainte du Seigneur expulse le péché. (Eccl. 1, 27).  La peur de la punition est encore moins servile quand elle incite un homme juste qui déteste déjà le péché comme offense à Dieu, à le détester comme une punition de Dieu.  Cette crainte existe avec la charité, car l’amour de Dieu et le juste amour de soi ne s’excluent pas l’un l’autre.  Mais, plus la charité croitra, plus devra diminuer la crainte servile;  plus quelqu’un aime Dieu, moins il s’intéresse à son bien propre.  Plus grande est la confiance avec laquelle il espère en Dieu, et plus faible la peur de la punition.


1055- On doit distinguer deux degrés de la crainte filiale.   La crainte initiale est celle de ceux qui font leurs premiers pas dans la charité.  A cause des péchés passés, ils redoutent la punition de Dieu; et l’amour qu’ils commencent à éprouver leur fait craindre d’être séparés de Dieu.   La deuxième peur est plus forte chez eux, et elle commande que la première  soit attisée pour fortifier la volonté contre tout ce qui pourrait séparer de Dieu.  De cette crainte, il a été dit : La crainte de Dieu est le commencement de son amour (Eccl. XXV, 16).  La crainte  parfaite est celle  de ceux qui sont établis dans la charité.  Plus l’amour de Dieu emplit le cœur, plus tout autre amour (même de soi) est subjugué par l’amour de Dieu.   Même dans cette vie présente, l’amour de Dieu est si grand chez certaines âmes  que la crainte servile disparait.  Je suis sûr que ni la mort ni la vie ne peut me séparer de l’amour de Dieu (Rom. V111, 38, 39). La charité parfaite rejette la crainte, parce que la crainte comporte des peines, et celui qui craint n’est pas parfait dans la charité  (1 Jn, 1V, 18).  1056-  La peur parfaite de Dieu a deux actes.   Dans la vie présente, il est possible d’offenser Dieu et de perdre son amitié. Quelqu’un craint donc d’offenser Dieu et de perdre son amitié.  Nous devrions toujours avoir cette crainte. Conserve sa crainte, et progresse à partit de là (Eccl. 11, 6).  Avec la croissance de la charité, il y a une croissance correspondante de la crainte de la séparation de Dieu, car plus quelqu’un aime Dieu ardemment, plus il  comprend la grandeur de la perte qu’apporte le péché.   Dans la vie éternelle,  où le péché et la séparation d’avec Dieu ne peuvent plus se produire, le bienheureux ne redoute pas ces maux.  Celui qui m’écoutera reposera sans terreur, et jouira de l’abondance sans la crainte des maux (Prov. 1, 33).  Mais en présence de la majesté divine, les anges et les saints sont remplis d’émerveillement et de respect.  J’ai vu ceux qui ont vaincu la bête, chanter : Qui ne te craindra pas, o Seigneur, et ne magnifiera pas ton nom ? (Ap. XV, 3, 4). Les piliers du ciel tremblent et redoutent sa face (Job, XXV1, 2). C’est par lui que les anges louent ta majesté, que les principautés t’adorent, que les puissances te glorifient (préface de la messe).  La sainte crainte ne finira jamais, à cause de  son incompréhensibilité et à cause de l’infinie distance qu’il y a et qu’il y aura toujours entre Dieu et ses créatures.  La crainte du Seigneur est sainte, et durera pour toujours et toujours (Ps. Xv111, 10).


1056- La foi parfaite de Dieu a deux actes.  Dans la vie présente, où il est possible qu’on offense Dieu et qu’on perde son amitié, on a peur effectivement d’offenser Dieu et de perdre son amitié.  Cette crainte devrait toujours être nôtre. Garde sa crainte  et progresse par elle (Eccl. 116).  Avec la croissance de la charité il y a une croissance correspondante de la crainte de la séparation d’avec Dieu, car plus quelqu’un aime Dieu avec ardeur,  plus il réalise la grandeur de la perte qu’occasionne le péché.  Dans la vie éternelle où le péché et la séparation d’avec Dieu ne sont plus possibles, les bienheureux ne redoutent pas ces maux. Celui qui m’écoutera reposera sans terreur, et il jouira de l’abondance sans la peur des maux.  (Prov. 1, 33).  Mais en présence de la divine majesté les anges et les saints sont remplis d’admiration et de révérence. J’ai vu ceux qui ont vaincu la bête.  Ils chantaient : qui ne te craindra pas, o Seigneur, et qui ne magnifiera pas ton nom ?  (Ap. V1, 3, 4). Les piliers tremblent et redoutent son aspect  (Job XXV1, 1).  Par qui les anges louent ta majesté, les dominations t’adorent, les puissances s’émerveillent (préface de la messe).   La sainte crainte ne finira jamais, à cause de la distance infinie qui existe entre Dieu et ses créatures, et à cause de son incompréhensibilité.  La crainte du Seigneur est sainte.  Elle dure éternellement. (Ps, XV111, 10).


1057- La crainte filiale de Dieu est identique au don de crainte du Seigneur, dont parle l’Écriture : Il sera rempli de l’esprit de la crainte du Seigneur  (Is. X1, 3).  Le rôle des dons est de rendre l’âme docile aux inspirations du Saint Esprit, d’aider et de servir les habitus des vertus.  Ces deux bénéfices sont conférés par la crainte filiale. La crainte prépare  l’âme à suivre les inspirations de Dieu.  Grâce à elle, nous nous soumettons à Dieu comme à notre Père;  nous révérons sa merveilleuse majesté, et nous redoutons de nous éloigner de lui. En définitive, c’est le premier des dons, car la prise de conscience de notre néant devant Dieu est le point de départ de la promptitude à recevoir ses enseignements et ses directives.   La crainte filiale est le principe d’où procèdent les actes de toutes les vertus morales.  Car le respect que nous avons pour sa majesté inégalable, pour sa toute puissance et sa justice nous porte à mettre de côté l’orgueil, l’intempérance et tous les autres vices, et à pratiquer les œuvres bonnes qui lui plaisent. La racine de la sagesse est la crainte de Dieu, et ses branches ont une longue vie. (Eccl. 1, 27).  La crainte filiale est principalement et spécialement reliée à la vertu d’espérance.  Ces deux là se complètent l’une l’autre, comme le font les émotions d’espérance et de crainte. L’espérance aspire à conquérir les hauteurs du ciel, et sent que Dieu est de son côté; la crainte nous rappelle la grandeur de Dieu et le danger de l’excès de confiance.  Chacune a donc besoin de l’autre pour trouver son juste équilibre. Le Seigneur prend plaisir en ceux qui le craignent, et en ceux qui espèrent en sa miséricorde (Ps. CXLV1, 

2)


1058- Le don de crainte correspond à la première béatitude, et aux fruits de modestie, de continence et de chasteté.  La crainte filiale fait comprendre qu’à côté de Dieu tout n’est rien; et, qu’en conséquence, la vraie grandeur ne se trouve pas dans l’estime orgueilleuse de soi, ni dans la pompe externe des richesses et des honneurs, mais en Dieu seul.   Quelques-uns mettent leur confiance dans les chariots, d’autres dans les chevaux, mais nous, nous  invoquerons le nom du Seigneur notre Dieu.  (Ps. X1X, 8). Voilà quelle est la disposition de l’âme à laquelle est promise la première béatitude. Bénis les pauvres en esprit, car le royaume des cieux est à eux. (Matt. V, 3).  Dans l’ordre de préparation, au premier des dons correspond la première des béatitudes.   La crainte filiale fait trembler quelqu’un à la pensée de la séparation d’avec Dieu;  elle  amène donc les chrétiens à user avec modération des choses de la terre, et à s’en passer même entièrement.  A elle appartiennent les fruits de l’Esprit que nomme saint Paul :  la modestie, la continence et la chasteté (Gal, V, 23).


1059- Les péchés contre l’espérance.  Il y a deux péchés contraires à l’espérance : le désespoir qui est le contraire de l’espérance par défaut, et la présomption, qui en est le contraire par excès.  1060- Comme l’espérance a plusieurs éléments qui la composent, le désespoir (la perte de l’espérance) peut arriver de diverses façons.   L’espoir est l’élan  de l’âme vers la béatitude; on peut donc appeler désespoir l’absence de l’acte d’espoir. L’espérance regarde la béatitude comme son bien; on peut donc appeler désespoir l’aversion pour les choses divines. L’espérance poursuit un bien difficile à obtenir; on peut donc dire qu’il  désespère celui qui est rebuté par la difficulté.  L’espérance croit fermement qu’elle peut atteindre son but; il désespère donc celui qui doute de la possibilité de succès dans sa quête du ciel.  L’espérance s’attend à entrer un jour dans la vie éternelle; il désespère donc celui qui reconnait que d’autres pourront se sauver, mais que cela ne peut lui arriver.


1061- La définition du désespoir.  Laissons de côté le désespoir négatif, et celui qui en porte improprement le nom.  On peut définir ainsi le péché dont nous traitons maintenant.  Le désespoir est un acte de la volonté par lequel quelqu’un se détourne de la béatitude à laquelle tous aspirent, non parce qu’il la juge mauvaise en soi,  mais parce qu’il considère qu’il est trop difficile ou impossible de l’atteindre, et qu’elle est donc mauvaise sous cet aspect.  Le désespoir est un acte de la volonté, et diffère par là même du péché intellectuel d’incroyance.   Les Novatiens qui rejetaient le pardon des péchés, et un hérétique qui dénie la vie future sont coupables de péché contre la foi. Mais, bien entendu, quelqu’un qui ne croit plus doit aussi désespérer de son salut.


Le désespoir détourne vraiment quelqu’un de la béatitude.  Il diffère donc de la simple omission de l’acte d’espérance, ou d’un acte de foi faible, ainsi que des péchés contre les vertus morales, qui consistent à tourner quelqu’un vers les biens créés.  Le désespoir détourne de Dieu, et diffère ainsi de la dépendance envers les autres biens.  Le désespoir détourne de Dieu considéré bomme bon, et comme celui qui est désiré en tant que béatitude de l’homme.  Car personne ne désespère d’obtenir ce qui est mauvais ou indésirable.  Le désespoir diffère donc des aversions et des craintes,  comme la haine de Dieu (qui le regarde comme mauvais), ou la peur de Dieu (qui le voit non comme quelqu’un qui récompense, mais qui punit).  Le désespoir, cependant, ne rejette pas Dieu parce qu’il est bon et désirable, mais parce qu’il est vu comme une béatitude trop difficile ou impossible à obtenir.   Car une personne ne se détourne pas de l’objet de son bonheur,  à moins qu’elle ne considère qu’il y ait de grands inconvénients à le rechercher.


1062- Le découragement dans la quête des biens autres que Dieu est-il un péché ?  C’est un péché de pusillanimité  quand le découragement  fait perdre espoir dans l’obtention d’un bien qu’on peut atteindre, et qu’on doit poursuivre.  Comme quand des étudiants, à cause de l’effort requis, ne croient plus être  capables d’apprendre une matière qui leur a été assignée.  Nous traiterons de ce péché dans la section portant sur la force.  Il n’y a pas de péché si quelqu’un cesse d’attendre ce qu’il n’a aucune raison d’espérer pouvoir obtenir, ou si rien ne l’oblige de l’espérer.   Exemples. Pierre abandonne l’idée d’aller étudier à l’université parce qu’il ne peur pas payer les frais de scolarité.  Paul cesse de prier pour recouvrer sa santé, parce qu’il pense que ce n’est pas la volonté de Dieu qu’il guérisse. Luc cesse de désirer vivre longtemps, et il lui arrive même de désirer mourir.  

1063- Le désir de la mort peut est être lié au désespoir du salut ou à d’autres péchés.  Si ce désir signifie que quelqu’un n’a plus aucun désir de vivre, il est clair que ce n’est pas la vie éternelle qui est souhaitée. C’est donc du désespoir.  On doit noter, cependant, que des expressions comme  plût à Dieu que je ne fusse jamais né,  ou que je fusse demeuré dans le néant,   ne signifient généralement rien de plus que la difficulté de vivre, ou le dégout des conditions de la vie présente.  Si le désir ne porte pas sur l’anéantissement, mais sur le fait que Dieu envoie la mort, ce n’est pas un péché de désespoir.  Mais si le désir est désordonné, c’est une autre espèce de péché qui est commis.  Exemple. Si la personne qui veut mourir n’est pas résignée ou soumise à la volonté de Dieu, elle est coupable de rébellion contre la providence, et son péché est grave, si elle a suffisamment de réflexion et de consentement.   Si le désir ne porte que sur la mort et s’il n’est pas désordonné, il peut être un acte de vertu, comme quand, à cause d’un désir nostalgique du ciel, quelqu’un souhaite en toute lucidité être retiré de ce monde, si cela est conforme au bon plaisir de Dieu.  Ainsi, saint Paul a dit qu’il désirait être dissout pour être avec le Christ. (Philip. 1, 23).


1064- On ne doit pas prendre pour  du désespoir certains  actes de crainte ou de tristesse, des actes qui sont louables comme la crainte servile et la crainte filiale, dont nous avons parlé plus haut (Cf. 1048 et suiv.),( la peine d’avoir péché ; les épreuves et les tentations, les désolations spirituelles dans les personnes saintes, les scrupules, les anxiétés portant sur la prédestination ou sur la persévérance ou sur le jugement dernier;  les actes coupables comme la peur du monde, la peur purement servile de Dieu, la timidité, la peur excessive de la mort ou des malheurs). Sont coupables de pusillanimité ceux qui craignent que, à cause de leur fragilité, ils ne pourront jamais acquérir une bonne habitude, ni surmonter un mal,  Ceux qui négligent la prière à cause de leur tristesse sont coupables de paresse spirituelle.   1065- Il y a deux espèces de désespoir, le désespoir de l’incroyance, et le désespoir que l’on rencontre même chez les croyants.   Le désespoir de l’incroyance procède d’un jugement contraire à la foi, comme quand quelqu’un soutient en principe que le salut est impossible, que Dieu ne pardonne pas aux pécheurs, que certains péchés ne peuvent pas être pardonnés.   C’est dans ce sens que saint Paul voit les païens qui n’acceptent pas la résurrection finale. comme des gens qui n’ont pas  d’espérance (1 Thess. 1V, 12).  Le désespoir des incroyants provient d’un jugement formé par eux qui n’est pas  directement opposé à la foi, mais qui est erroné,  et qui est induit par quelque passion ou mauvaise habitude.   Exemple.  Pierre vit en dévergondé. Il  se croit prédestiné à l’enfer, et se considère trop faible pour se repentir ou pour persévérer dans le bien.  Puisque sa prédestination et sa persévérance ne sont pas des matières qui relèvent de la foi,  le jugement qu’il porte sur elles ne le rend pas coupable d’incroyance.  Mais le jugement lui-même est mauvais. C’est un jugement qu’il n’a pas le droit de former, et qu’il ne peut pas utiliser pour sa conduite.  


1066- Voici les signes qui indiquent qu’une personne dépressive  n’est pas coupable du péché de désespoir.  Si elle conserve la foi, si elle n’a pas abandonné ses pratiques usuelles de religion et de piété; si elle a conservé la foi et  a laissé tomber quelques unes de ses pratiques par découragement ou faiblesse, mais a l’intention de se repentir.  Son péché en est un de paresse, ou de lâcheté, ou d’attachement à un vice. 1067-   En conséquence, le jugement erroné qui précède le désespoir est semblable à celui qui précède tout acte de péché, c’est-à-dire qu’il est pratiquement toujours erroné, mais pas toujours spéculativement tel.  Le jugement est spéculativement erroné en regard du devoir quand on décide généralement que ce qui est illégal est légal; ou vice versa, comme quand on pense que mentir est agréable à Dieu.  Il est clair que cette sorte d’erreur n’a pas à précéder le péché, ou autrement, tous les pécheurs erreraient  par rapport à la foi.   Le jugement qui porte sur le devoir est pratiquement erroné  quand on décide que dans la circonstance présente on devrait faire quelque chose qu’en réalité on ne devrait pas faire.  Comme quand on sait très bien que le mensonge est un péché, et qu’on juge, après avoir tout bien considéré, qu’il faut mentir.   Il est clair que cette sorte d’erreur précède tous les péchés, car personne ne veut quelque chose avant que son jugement ne lui ait dit qu’il devrait le vouloir.  Le pécheur juge d’abord, dans chaque cas particulier, qu’il devrait préférer le bien du plaisir ou de l’utile au bien de la vertu;  ou il néglige de considérer de la manière qu’il faut comment il devrait agir.  Ils se trompent ceux qui accomplissent le mal  (Prov. X1V, 22).


1068- La malice du désespoir. Le désespoir est un péché, car la Sainte Écriture déclare malheureux le pusillanime qui n’a pas confiance en Dieu,  et qui perd patience. (Eccl. 11, 15, 16).  Et elle considère répréhensible le désespoir de Caïn et de Juda.  La malice du désespoir apparaît en ceci qu’il est basé sur le jugement pervers qu’on ne devrait pas travailler pour son salut dans une attente confiance, en dépit de la promesse de Dieu et du commandement de ne pas perdre espoir.  C’est un péché mortel de par sa nature propre, car il détruit la vertu théologale d’espérance, détourne l’homme de Dieu, sa fin dernière, et mène à une perte irréparable.


1069- Le désespoir n’est pas un péché mortel, pas même un péché véniel, dans les cas suivants.  Quand il n’y a pas une réflexion suffisante, le désespoir n’est pas un péché mortel.  Exemples.  Ne pèchent par gravement ceux qui ignorent que le désespoir est un péché,  ceux qui à cause du découragement ou de la peur ne sont pas vraiment conscients de leur état.  Le désespoir est souvent enfanté par la folie.  Quand il n’y a pas un plein consentement de la volonté,  le désespoir n’est pas un péché grave.  Exemples. Ne sont pas coupables de péché ceux qui, à cause de leur tempérament mélancolique, d’une tendance au pessimisme, ou à cause de péchés passés, abandonnent l’espoir du salut,  pourvu qu’ils luttent contre ces suggestions de l’esprit ou de l’imagination.


1070- Voici quelle est la gravité du désespoir, comparée à celle d’autres péchés.  Le désespoir  offense les vertus morales.  Il est un plus grand péché car le trait principal du désespoir est son aversion pour Dieu, tandis que le trait principal des autres péchés est la conversion vers les créatures.  Ainsi, quand on boit avec excès, on ne cherche pas d’abord et avant tout à offenser Dieu, mais à se faire plaisir et à échapper à ses soucis.  En lui-même, le péché de désespoir est moins grave que le péché d’incroyance et de haine de Dieu. Car, comme le désespoir est opposé à Dieu en tant qu’il est notre bien, les deux autres péchés sont opposés à la vérité et à la bonté en tant qu’appartenant en propre à Dieu. Le désespoir est plus sérieux que l’incroyance et la haine de Dieu,  du pont de vue du danger qu’il représente pour le pécheur.  Car il paralyse l’effort, et résiste aux remèdes.  Pourquoi ma souffrance est-elle devenue perpétuelle, et pourquoi  ma plaie désespérée  refuse-t-elle d’être soignée ? (Jer. XV, 18).  Si vous perdez l’espoir, si vous vous découragez au jour de la détresse, votre  force diminuera. (Prov. XX1V, 10).  Le désespoir est donc un péché envers le Saint Esprit, une sorte de tentative de suicide spirituel. Mais (Cf. 900) il est pardonnable, et il peut être surmonté par la grâce divine.


1071- Il est important de connaître les causes du désespoir, car cette connaissance nous rend capables de le distinguer de l’état mystique connu sous le nom de nuit de l’esprit, et de prescrire des remèdes appropriés. Le désespoir vient de la faute de quelqu’un, tandis qu’une purification divine est une préparation à un état plus élevé de divine union.  On peut réduire à deux les causes du désespoir : la luxure et la paresse.  La caractéristique secondaire d’une poursuite confiante du ciel est le courage ou  l’audace qui fait fi du confort et de l’aisance pour s’adonner à la poursuite des choses les plus hautes, en foulant aux pieds le danger et la difficulté.  En conséquence, le vice de la luxure, comme tous les autres péchés opposés à la vie spirituelle (Gal. V, 17)  est une cause de désespoir,  puisqu’il fait aimer les plaisirs corporels et mésestimer ou mépriser les spirituels. Le trait principal et distinctif de l’espérance est sa confiance joyeuse dans le succès.  En conséquence, le vice de paresse est la principale cause de désespoir parce qu’il est une tristesse qui pèse sur l’âme et la rend non désireuse de penser droitement ou d’agir (Prov. XV11, 22).1072-  On peut donc distinguer du péché de désespoir le désespoir apparent qui est une épreuve subie par les saints de la façon suivante.  Bien qu’ils soient désolés spirituellement et qu’ils ne trouvent aucune joie dans les exercices religieux, ces personnes ne se tournent pas, pour se consoler,  vers des plaisirs défendus, mais conservent leur répulsion pour les plaisirs charnels.   Même si elles se sentent terrassées par la pensée de leur propre imperfection et de la sainteté de Dieu, elles ne se découragent pas pour autant, et n’abandonnent pas leurs exercices de piété (Saint Jean de la Croix, nuit de l’esprit, l, 9).


1073- Les auteurs spirituels font les recommandations suivantes pour les cas de désolation spirituelle. Les personnes affligées devraient comprendre que la privation des consolations sensibles est un signe de l’amour de Dieu, et a été maintes fois expérimentée par les saints. Elles devraient donc garder la paix intérieure, remettant à Dieu le temps et la manière de sa sainte visite.  Elles ne devraient pas se charger de nouvelles et plus dures mortifications, de peur d’être accablées par  la tristesse.  Elles devraient continuer à pratiquer leurs bonnes œuvres, et comprendre que tout amères qu’elles soient ces actions  sont plus agréables à Dieu. (Ibid. c. 10).


1074- Quelques remèdes au péché de désespoir.   Si la cause du désespoir  est la luxure, il faudrait apprendre que les joies spirituelles sont plus nobles et plus durables que les plaisirs de la chair; et prendre les moyens de sacrifier les plus basses au profit des plus hautes.  Si la cause de désespoir est la paresse spirituelle, il faudrait méditer sur la grandeur du pouvoir de Dieu, de sa miséricorde et de son amour, et éviter tout ce qui cause une tristesse indue. De peur qu’il ne soit englouti par une trop grande tristesse. (11, Cor. 11, 7).  Ainsi, ceux qui sont tourmentés à la pensée de leurs péchés passés  ou de futures tentations, doivent soumettre leurs scrupules à un directeur spirituel, et se rappeler la miséricorde montrée au bon larron, à Marie Madeleine, et à d’autres pénitents. Ceux qui ont perdu courage après avoir lu des livres spirituels rigoristes ou terrifiants, ou après avoir été lancés dans une voie qui n’était pas la leur, devraient rechercher un directeur plus prudent.  Ceux qui sont naturellement nerveux ou mélancoliques (neurasthéniques) devraient avoir recours à des traitements thérapeutiques, dans la mesure où ces derniers  s’avèreraient nécessaires ou utiles.  Tous devraient suivre les incitations de saint Pierre à travailler davantage, pour que, par les bonnes œuvres, ils rendent certains leur appel et leur élection (11 Pi. 1, 10).


1075-- La présomption est le nom donné à certains actes de l’intelligence.  Elle signifie parfois une estime de soi arrogante, comme quand un ignorant se croit capable de donner la réplique à un docteur.  Elle est parfois un jugement au sujet des affaires d’autrui  fait sans réflexion ou causé par la peur.  Une conscience troublée suppose toujours les pires choses (Sag. XV11, 10).  Elle est parfois une conclusion basée sur un argument probable, appelé violent par les juristes, une présomption forte ou faible de ce qui est vraiment arrivé (Cf. 658). 1076-   La présomption est aussi un nom donné à des actes variés de la volonté. On l’emploie dans un bon sens pour signifier une confiance excellente ou l’espérance, qui semble non fondée selon les catégories humaines, puisqu’elle repose sur l’immensité de la bonté divine. Voilà pourquoi Judith a-t-elle prié ainsi :  O Dieu des cieux, créateur des eaux et Seigneur de toute la création, entends-moi une pauvre misérable qui te supplie et qui présume de ta bonté. (Jud. 1X, 17).  Abraham a espéré, lui, aussi, contre l’espérance (Rom. 1V, 18).  

 En règle générale, cependant, le mot présomption s’applique, dans un mauvais sens,  aux actes de la volonté, et indique l’intention de faire ce qui dépasse les forces de quelqu’un.

1077-   Ici, nous ne traitons de la présomption qu’en tant qu’elle est un acte de la volonté ordonnant de faire ce qui dépasse les forces  ou le pouvoir d’un agent.  On peut entendre le mot pouvoir de trois façons, et il y a ainsi trois sortes de péchés qui portent le nom de présomption.  Si une personne choisit de dépasser son pouvoir moral (son droit d’agir), elle est coupable du péché générique de présomption.  Ce n’est pas une catégorie spéciale de péché,  mais une circonstance commune à n’importe laquelle sorte de péché qui fait agir  avec pleine connaissance  et sans subir aucune pression ou peur.  Voilà pourquoi le Droit Canon nous dit à différents endroits : Si quelqu’un présume de transgresser (c’est-à-dire si quelqu’un transgressait de sang froid.)  Si quelqu’un désire accomplir par ses propres efforts une chose qui est si grande et si difficile qu’elle transcende ses forces physiques, il est coupable de la sorte de péché de présomption qui s’oppose à la vertu morale de magnanimité ou de grandeur d’âme, lesquelles tendent vers de grandes choses qui sont à leur portée.   Il est donc présomptueux celui qui entreprend une profession sans avoir aucune connaissance suffisante de ses devoirs (Luc X1V, 28 et suiv.)  On peut l’appeler le péché moral de présomption.   Si quelqu’un désire obtenir par l’aide de Dieu quelque chose qui surpasse même le pouvoir divin, il est coupable du péché de présomption qui s’oppose à la vertu théologale de l’espérance, laquelle n’attend de Dieu que les choses qui sont dignes de lui, et qui correspondent aux promesses qu’il a faites.  Celui qui pense pouvoir obtenir un billet d’entrée gratuit dans le ciel, sans se repentir, et sans faire la volonté de Dieu, injurie le caractère de Dieu et la vertu d’espérance.  C’est ce péché spécial de présomption que nous allons maintenant  considérer.  On peut l’appeler le péché théologique de présomption.


1078- Définition de la présomption.  On peut définir ainsi  le péché théologique de présomption.  Un acte de la volonté par lequel quelqu’un espère  témérairement obtenir le bonheur éternel et les moyens pour y parvenir.  C’est un acte de la volonté. Elle est donc distincte des actes de l’intelligence, comme le refus de croire dans la justice de Dieu ou dans la nécessité de se repentir.  C’est un acte d’expectation agréable;  et elle diffère donc de la crainte, qui est un acte d’expectation redoutable.  C’est une attente sans rien qui la justifie.  Elle est donc spécifiquement opposée à l’espérance, laquelle est une attente bien fondée. 

1079-   Les objets de la présomption sont matériel et formel.  L’objet matériel est le bonheur éternel et les moyens pour l’atteindre, comme le pardon des péchés, l’observance des commandements.  Cet objet inclurait aussi par extension les dons surnaturels, comme l’union hypostatique, l’égalité dans la gloire avec la mère de Dieu, etc.  Car ce serait faire preuve de témérité que d’attendre de Dieu ce qui est un privilège réservé à une seule personne.  L’objet formel ou le motif de la présomption est la miséricorde divine non unie à la justice, ou la puissance divine non réglée par la sagesse.  Exemple. Quelqu’un qui espère aller au ciel parce qu’il pense que Dieu est trop miséricordieux pour juger sévèrement les pécheurs.   Par extension, le motif  inclurait aussi la capacité de la nature humaine de procurer par elle-même le salut.  Exemple.  Quelqu’un se sent si sur de sa vertu et de sa résistance à la tentation qu’il croit pouvoir se  sauver en se passant  de la prière et des autres canaux de la grâce.   Semblablement, quelqu’un pèche par présomption s’il pense que, parce qu’il a reçu le baptême et les autres sacrements, il  est absolument impossible qu’il se damne.

 1080-  La présomption est donc téméraire pour les raisons suivantes. Parce qu’elle conduit quelqu’un à attendre ce qui est impossible selon le pouvoir absolu ou ordinaire de Dieu : participer à un attribut divin, s’asseoir à la droite du Christ dans la gloire.  Parce qu’elle fait en sorte que quelqu’un espère posséder des biens surnaturels par des moyens autres que ceux que Dieu a préparés : obtenir le pardon sans se repentir, obtenir la gloire sans posséder de mérites, ou sans être en état de grâce.  


1081- Voici en quoi consiste la nature de la présomption comparée avec la tentation de Dieu (le fait de tenter Dieu)  et l’espérance blasphématoire.   Elles sont semblables dans la mesure où elles attendent incorrectement toutes trois quelque chose de Dieu.  Mais elles sont différentes, car la présomption tend vers le salut et le bonheur éternel, tandis que celui qui tente Dieu demande témérairement à Dieu des signes comme preuves de sa sagesse, de sa bonté, de sa puissance. Et l’espérance blasphématoire espère recevoir l’aide de Dieu pour se venger ou commettre d’autres crimes.


1082- La malice de la présomption.  C’est un péché, parce que c’est un acte de la volonté qui se complait dans de faux jugements intellectuels.   Comme, par exemple, que Dieu pardonne à celui qui ne se repent pas de ses péchés, ou qu’il accorde la vie éternelle à ceux qui n’ont rien fait pour la mériter.   C’est un péché mortel car elle injurie gravement les attributs divins.  Nous ne pouvons pas espérer trop en Dieu; nous pouvons même espérer ce qu’un Dieu parfait ne peut pas accorder. Mais l’offense de la présomption consiste dans le mépris de la majesté et de la justice divine.  C’est un péché contre l’Esprit Saint,  parce qu’elle pousse quelqu’un à faire peu de cas de la grâce de Dieu et du repentir, comme si c’étaient des choses non nécessaires.


1083- Voici quelle est la gravité de la présomption si on la compare avec les autres péchés. Elle est plus grave que ne le sont les péchés contre les vertus morales, parce qu’elle vise Dieu directement.  Ainsi, la présomption théologale, en tant qu’elle est attentatoire  au pouvoir de Dieu, est une offense plus grande que la présomption morale, qui n’est qu’une exagération du pouvoir de l’homme.   Elle est moins grave que le désespoir, car, bien que la présomption soit un rejet de la justice punitive de Dieu, le désespoir est un refus de la miséricorde.  La vindicte divine  est due aux péchés de l’homme, et la miséricorde,  à sa bonté.   La présomption est donc moins grave que l’incroyance et la haine de Dieu, lesquelles sont, comme il a été dit plus haut, plus mauvaises que le désespoir (Cf. 1070).


1084- La présomption et l’incroyance.  La présomption se joint à l’incroyance à toutes les fois qu’elle procède d’un faux jugement spéculatif dans des matières de foi.   Mais les personnes qui sont dans l’erreur (les pélagiens, les luthériens, les calvinistes) peuvent être de bonne foi, et donc non coupables du péché de présomption.  Exemples.  Pierre s’attend à être égal en gloire avec les plus grands saints, et à être sauvé par les mérites du Christ sans se repentir ou sans observer les commandements de Dieu (présomption luthérienne). Paul place l’espérance de son salut dans le port des scapulaires, dans la pratique de certaines dévotions et dans l’aumône, tout en ignorant ses devoirs ecclésiastiques et des commandements importants (présomption pharisaïque).  Jean pense que tous les membres de sa secte sont prédestinés. Il ne se soucie donc que très peu des commandements, persuadé que tout  tourne au bien pour les élus (présomption calviniste).  Le péché de présomption n’est pas associé à l’incroyance quand il procède d’un jugement pratique selon lequel on doit agir comme si on pouvait atteindre le salut sans mérites et sans repentir; ou comme si les efforts naturels suffisaient par eux-mêmes, même si spéculativement on n’accepte pas ces erreurs (Cf. 1067).   La même chose est vraie quand la présomption surgit du fait de ne pas avoir pris en considération  la justice divine  ou les moyens établis pour obtenir le salut. 


1085- La présomption et la perte de la vertu d’espérance. La présomption proprement dite  (espérer l’impossible) prive de la vertu d’espérance, parce qu’elle enlève le motif ou le caractère raisonnable de la vertu.  Car, l’essence de la vraie espérance est une attente raisonnable,  comme l’essence de la foi est un assentiment à l’autorité divine.  Il n’espère donc pas mais est présomptueux celui qui attend un bonheur futur de façon déraisonnable, par le moyen de ses seuls efforts, ou par une bonté de Dieu chimérique.  La présomption improprement dite (espérer l’incertain) n’évacue pas la vertu d’espérance, puisqu’elle n’enlève pas le motif de l’espérance.   Ainsi, quelqu’un qui commet un péché et qui s’engage à se confesser et à restituer, après avoir joui des bénéfices procurés par sa malversation, est présomptueux au sens qu’il se met en état de péché mortel, car il n’a pas la certitude que le temps de se repentir lui sera octroyé.  Cependant, s’il met sa confiance dans la miséricorde de Dieu,  qui n’abandonne jamais l’homme durant sa vie, et non dans ses propres efforts, ou en un pardon donné gratuitement, il  est coupable d’un manque de charité envers lui-même, et d’injustice envers son prochain,  plutôt que d’un manque d’espérance. 

  
1086- La présomption proprement dite est un péché rarement commis par un catholique, car la présomption d’incroyance est exclue par leur foi dans la justice de Dieu, dans la nécessité du repentir et des bonnes œuvres.  Est aussi inhabituelle la présomption qui n’est pas une conséquence de doctrines erronées, car ceux qui continuent à pécher tout en espérant pouvoir être sauvés à la fin, conservent le désir de se repentir un jour,  et de faire pénitence pour leurs péchés. 1087-  Ce péché est pire que d’autres parce qu’il est commis dans l’espoir de pouvoir être pardonné. Si au moment du péché quelqu’un a l’intention de continuer à pécher, il est coupable de présomption et son péché a empiré.  S’il a l’intention de pécher, met espère dans le pardon, et est résolu de se repentir plus tard pour mériter le pardon, il n’est pas coupable de présomption.  L’intention de ne pas continuer diminue son péché, car cela montre qu’il n’est pas fortement attaché au péché. 

1088-  L’intention de pécher maintenant et de se repentir plus tard varie en malice selon les circonstances.   Si l’espoir de recevoir le pardon est concomitant avec le péché, c’est-à-dire si quelqu’un pèche avec l’espoir mais non à cause de l’espoir de pardon,  la culpabilité est moindre.    Exemple.  Pendant un voyage, Pierre se permet de boire excessivement, parce que l’occasion lui en a été donnée et qu’il n’est connu de personne. Mais il a l’intention de se repentir à son retour à la maison.   Si l’espoir d’obtenir le pardon est antérieur au péché, c’est-à-dire si quelqu’un pèche parce qu’il espère être pardonné, il pèche plus gravement.  Exemple.  Paul  se tient loin de l’église la plupart des dimanches, parce qu’il se dit que Dieu est bon et qu’il lui sera facile d’obtenir le pardon.  Quand on l’incite à se repentir, Jean a l’habitude de répondre que ce sera une affaire de rien de tourner la page à l’heure de la mort.  Luc pèche jour après jour, parce qu’il se persuade qu’il est aussi facile  d’être pardonné à la dernière minute que tout de suite; qu’il est aussi facile de se repentir de cent péchés que de dix.


1089- La présomption n’est pas un péché grave dans les cas suivants.  Il n’y a pas de péché mortel commis s’il n’y a pas de réflexion suffisante.  Exemple. Une personne qui est invinciblement ignorante de la gravité du péché de présomption, ou qui, à cause de son immaturité, a exagéré la conception qu’elle a de sa propre force, ne pèche pas gravement si elle compte sur la miséricorde ou la puissance de Dieu.  Il n’y a pas de péché mortel s’il n‘y a pas de plein consentement de la volonté.   Exemple. Pierre est un autodidacte.  Il est donc parfois porté à croire qu’il peut opérer son salut sans l’aide de personne, mais il rejette cette idée présomptueuse aussitôt qu’il en prend conscience.


1090- Y a-t-il des cas où la présomption et le désespoir se transforment en péché véniel, non à cause de la connaissance imparfaite ou du faible consentement de quelqu’un, mais en raison de la légèreté de la matière impliquée ?  S’il est question de la présomption et du désespoir au sens strict, ils ne constituent jamais un péché véniel en raison de la légèreté de la matière. La matière, en effet, qui est la destinée éternelle de l’homme, doit toujours être une matière de la plus haute importance.   Si on prend les mots présomption et désespoir au sens large,  leurs péchés peuvent être véniels en raison de la légèreté de la matière, car ils peuvent se rapporter à d’autres choses qu’au salut éternel.  Exemples. Pierre désespère de jamais pouvoir surmonter la mauvaise habitude qu’il a prise d’arriver en retard aux repas, ou de parler trop.  Paul met étourdiment sa confiance dans ses propres efforts pour pouvoir se lever tôt le matin, ou pour chasser telle ou telle distraction dans la prière.  


1091- Voici quelles sont les causes de la présomption.  La présomption qui dépend trop du pouvoir de quelqu’un naît de la vaine gloire, car plus quelqu’un désire la gloire, plus il est porté à convoiter ce qui le dépasse, surtout ce qui est nouveau et attirera des éloges.  La présomption qui dépend témérairement de l’assistance divine semble bien provenir de l’orgueil, car une personne qui désire et espère obtenir le pardon sans se repentir, ou le ciel sans mérites, peut avoir un sentiment démesuré de son importance.


1092- Les commandements de l’espérance et de la crainte.  Puisque l’espérance est une préparation nécessaire pour la justification, et puisque l’homme devrait tendre à la béatitude suprême que Dieu lui a préparée, nous ne pouvons pas être surpris que, en plusieurs endroits, l’Écriture enseigne le devoir de l’espérance.  Dans la première législation donnée dans le décalogue, aucun commandement ne prescrit distinctement la foi et l’espérance.  Car, à moins que l’homme n’ait déjà cru et espéré en Dieu, il aurait été inutile de lui donner des commandements de la part de Dieu.  En conséquence, dans le décalogue, la foi et l’espérance sont présupposées.  La foi n’est commandée que quand on l’enseigne, comme quand la loi commence par les mots : Je suis le Seigneur ton Dieu (Ex. XX, 2). L’espérance n’est prescrite que quand sont ajoutées des promesses aux préceptes, comme dans le premier et le quatrième commandements.   Dans les lois qui vinrent plus tard, des commandements distincts d’espérer ont été donnés, pour rappeler à l’homme qu’il ne doit pas seulement observer la loi, mais aussi ce que la loi présuppose.   Ainsi, nous lisons : Espérez en lui, vous tous les peuples rassemblés (LX1, 9). Impose au riche de ce monde de ne pas être  arrogant, de ne pas mettre son espérance dans l’incertitude des richesses, mais dans le Dieu vivant) 1 Tim V1, 17). 


1093- Puisque, en cette vie,  les actes d’espérance sont obligatoires pour tous les adultes, les quiétistes avaient tort de promouvoir l’amour désintéressé et la sainte indifférence absolue. (Denz. 1221 ff. 1327-1349).  En conséquence, l’homme peut faire de temps en temps des actes de pur amour, sans penser à son moi,  ou même de renoncement à la béatitude,  à la condition que cela soit possible ou nécessaire, mais on ne peut accepter l’état habituel de pur amour dans lequel on perd de vue complètement son intérêt propre. (Philip. 111, 14;  11 Tim. 1V, 8).   Bonne est l’indifférence aux évènements de la vie, le péché exclu.  Mais il n’est pas permis d’être indifférent par rapport à son propre salut, ou au moyens nécessaires pour l’obtenir.  L’indifférence envers son salut n’est pas sainte, mais tout le contraire. 


1094- Est-il permis de désirer renoncer à sa béatitude pour le bien spirituel d’un autre ?  Si l’on parle de la béatitude elle-même, cela n’est pas permis.  La prière de Moïse qui demandait qu’il soit rayé du livre de vie (Ex. XXV111, 31),  et de saint Paul qui se disait prêt à perdre les biens messianiques (Rom. 1X, 3) n’étaient que des velléités ou des expressions hyperboliques du grand amour qu’ils avaient pour leur race.   S’il est question non de la béatitude elle-même, mais de quelque chose qui s’y rapporte, (comme le moment de recevoir la récompense, la certitude présente au sujet de sa possession), quelqu’un peut avoir l’intention de sacrifier ce bien pour le bénéfice d’autrui.   Ainsi, saint Martin de Tours a désiré  que son entrée au ciel soit retardée   pour le bien de son troupeau.  (Cf. Philpp. 1, 22 suiv.)  Et sains Ignace de Loyola aurait préféré demeurer dans l’incertitude de son salut et travailler pour les âmes, plutôt que d’être sur de son salut, et de mourir immédiatement. 


1095-A combien d’actes le commandement d’espérance oblige-t-il ?  Sous son aspect négatif ou prohibitif ce commandement oblige en tout temps (cf. 371)  En conséquence, il n’est jamais permis de désespérer, même dans les plus grandes ténèbres, ni de présumer, même quand tout va comme sur des roulettes.   Sous son aspect affirmatif ou prescriptif ce commandement oblige toujours, mais pas en tout temps.  En conséquence, la loi d’espérance demeure toujours en vigueur, mais quelqu’un n’est pas obligé de faire des actes d’espérance à chaque instant.


1096- En vertu de l’espérance elle-même (à cause de la réponse que quelqu’un doit donner aux promesses de vie éternelle faites par Dieu),  un acte d’espérance est obligatoire dans les conditions suivantes.  Au commencement de la vie morale, c’est-à-dire au moment où quelqu’un réalise pour la première fois que, pour trouver son bonheur, il a à choisir entre Dieu et les créatures.  Ce moment arrive pour tous à l’âge de raison. Et nous pouvons lui appliquer les paroles du Christ :  Cherchez d’abord le royaume de Dieu et sa justice  (Matt. V1, 33).  Pour ceux qui sont en état de péché mortel,  ce moment arrive quand ils réalisent la nécessité qu’il y a de se détourner des créatures et de se tourner vers Dieu. Ne retarde  pas  ta conversion au Seigneur, et ne la remets pas à plus tard  (Eccl. V, 8).   Pendant le cours de la vie morale, chacun a l’obligation de renouveler l’acte d’espérance. La grâce de Dieu notre Sauveur est apparue à tous les hommes, nous instruisant à vitre sobrement,  saintement et divinement dans ce monde, attendant l’espérance bénie  (Tit. 11, 11, 12). Servant Dieu, nous réjouissant dans l’espérance (Rom X11, 11,12)  Celui qui laboure doit labourer dans l’espérance (1 Cor. 1X, 10).  Même ceux qui sont les plus parfaits doivent porter le casque de l’espérance  (1 Thess. V, 8).  Car, par l’espérance tous sont sauvés (Rom. V111, 25).  Il semble qu’à la fin de la vie, chacun est particulièrement tenu d’éliciter un acte d’espérance, car c’est de ce moment que toute l’éternité dépend (Hébr. 111, 6).  Mais si quelqu’un a reçu les derniers sacrements, ou s’il est bien préparé à la mort, et n’est pas troublé par des tentations de désespoir, il n’y a aucun besoin manifeste de faire explicitement un acte de foi (Cf. 390).


1097- Avec quelle fréquence doit-on faire des actes d’espérance au cours de la vie ?  Au sujet de la question théorique, il y a la même diversité d’opinions que pour l’ace de foi (Cf. 933).  Mais, en pratique, les théologiens s’accordent sur la constatation que le commandement est rempli par tous ceux qui font un acte d’espérance quand il est nécessaire de préserver la vertu contre le danger de présomption ou de désespoir; et par tous ceux qui accomplissent les devoirs de la vie chrétienne, comme l’assistance à la messe et la réception des autres sacrements.


1098- Comment devrait-on faire l’acte d’espérance ? On le fait de façon explicite quand on exprime son attente confiante, les objets qu’on attend et la raison pour laquelle on les attend, comme quand quelqu’un récite la prière de l’Église.  O mon Dieu, me confiant dans ton aide toute puissante et dans tes promesses miséricordieuses, j’espère fermement obtenir le pardon de mes péchés, l’obéissance à tes commandements et la vie éternelle.  On recommande cette forme de  prière d’espérance parce qu’elle exprime les éléments essentiels de la vertu.  On fait de façon implicite l’acte d’espérance quand on demande des choses à Dieu de la façon qui convient, car la confiance qui accompagne toute bonne prière en fait une formulation de  confiance en Dieu.  Ainsi, les mots  que ton règne arrive expriment l’attente de l’âme de la béatitude, et son abandon entre les mains de Dieu.  L’acte implicite d’espérance satisfait au commandement.  Et, en conséquence, ceux qui remplissent le devoir de la prière remplissent aussi le devoir de l’espérance.


1099- La présence d’une autre vertu que l’espérance peut engendrer l’obligation de faire un acte d’espérance.   Si une vertu risque de se perdre ou de subir des dommages sans l’assistance de l’espérance, on est obligé de faire un acte de foi.    Exemples.  Pierre est tellement découragé par la difficulté de ses devoirs qu’il ne les accomplira pas à moins qu’il ne fouette sa volonté en pensant à la récompense.   Paul trouve la prière si rebutante à cause de son aridité qu’il la laisserait tomber s’il ne pensait pas à la récompense céleste promise.   Si un autre commandement présuppose un acte d’espérance, on est tenu d’en faire un, même s’il pourrait être fait virtuellement ou implicitement, en tant qu’il est contenu dans une autre vertu.  Exemple.  Luc est en état de péché mortel.  Il est donc obligé de se repentir.  Puisque le repentir suppose l’espoir du pardon comme moyen de salut,  il ne doit pas seulement pleurer ses péchés mais avoir confiance dans la miséricorde divine. 


1100- Pèchent-elles contre l’espérance par omission les personnes qui souhaitent continuer toujours  à jouir des plaisirs de la vie présente ?   Si elles sont dans la disposition d’esprit de faire passer la terre avant le ciel, elles sont coupables d’avoir négligé le précepte d’espérance (1 Tit. V1, 17).  La vertu surnaturelle d’espérance requiert que Dieu soit l’objet premier de nos désirs;  mais ces personnes attribuent la première place aux créatures (Cf. 1019, 1031).  Si ces personnes n’ont pas l’intention de renoncer au ciel, et si leur désir de toujours demeurer sur la terre ne fait qu’exprimer un amour excessif de la vie ou une peur instinctive de la mort, elles n’ont pas évacué la vertu d’espérance, mais elles sont coupables d’un amour des créatures plus ou moins désordonné, selon les cas.  Si elles ne veulent exprimer que le grand attachement qu’elles ont à quelque chose, et le désir de le conserver aussi longtemps que Dieu le permettra, il n’y a pas de péché commis.  Des époux heureux ou des amis affectueux expriment parfois le désir de vivre toujours ainsi. Mais tout ce qu’ils veulent dire c’est que l’idée de séparation leur déplait  énormément.

1101- Jusqu’à présent, nous avons parlé de la nécessité de précepte de l’acte d’espérance.  Mais il y a aussi une nécessité de moyen, comme nous l’avons dit au sujet de la foi (Cf. 785, 918), en parlant et de l’acte et de l’habitus.   L’acte d’espérance est une condition indispensable du salut de tous les adultes.  L’homme non encore justifié ne peut pas se disposer  à recevoir le pardon, à moins de croire dans la miséricorde de Dieu; il ne peut pas se résoudre à amender sa vie à moins de mettre sa confiance dans l’aide de Dieu. Celui qui a été justifié doit gagner le ciel par ses œuvres, et doit invoquer Dieu dans ses besoins, chose qui serait impossible sans la ferme confiance de l’espérance (Rom. V1, 23).  L’habitus de l’espérance est une condition indispensable de salut pour tous, enfants inclus.   Car c’est par la justification --qui sanctifie l’âme et ses diverses puissances-- qu’on est élevé à la sphère surnaturelle, et préparé pour la vision béatifique.


1102- Un péché contre l’espérance ne fait pas perdre l’habitus de l’espérance.   Il n’est pas perdu par des péchés d’omission,  car il dépend d’une infusion divine, non des actes humains (Cf. 745).  Il n’est pas perdu non plus  par des péchés en acte qui n’enlèvent pas son objet formel ou son motif, comme des péchés contre la charité et les vertus morales.   Car il est possible à quelqu’un d’espérer posséder la béatitude éternelle et, au même moment, de ne pas aimer Dieu pour lui-même, ou de ne pas conformer sa vie à la fin espérée.  Comme il est possible à quelqu’un de croire et de ne pas agir conformément à sa croyance (Cf. 1016, 10130).   On perd l’espérance par des péchés d’action qui enlèvent son fondement ou son objet formel.   En conséquence, les péchés d’incroyance (puisqu’ils enlèvent le fondement de la foi) et les péchés de non espérance et de désespoir (puisqu’ils enlèvent l’objet formel de l’espérance)  détruisent cette vertu.   Il faudrait cependant noter que les péchés de présomption et de désespoir,  pris au sens large. n’enlèvent pas l’objet formel de la vertu, et ne détruisent donc pas l’espérance.   Exemples.  Pierre ne croit pas en une vie future, et ne l’espère donc pas.  Paul croit dans une vie future, mais il est si lâche dans sa lutte contre le péché, qu’il a perdu toute attente de récompense céleste.  Jean vit de propriétés volées, et il a l’intention de continuer à agir ainsi. Mais il espère quand même  que, à la fin,  tout tournera à son avantage.  Luc est l’associé de Jean. Il a l’intention de se repentir sur son lit de mort et de faire restitution.   Les péchés des trois premiers mènent à la ruine de l’espérance,  parce que, par eux-mêmes, ils ne laissent aucun espoir de salut,  ou seulement une attente qui n’est pas basée sur la puissance divine.   Le péché du dernier est la présomption, puisqu’il prend imprudemment un très grand risque.   Mais ce n’est pas de la présomption théologique puisqu’il attend le pardon de la puissance divine d’une façon qui n’excède pas le pouvoir de Dieu. Il n’est pas contraire à l’espérance, mais au-delà de.


1103- Le commandement divin de la crainte. La crainte servile n’était pas l’objet d’un commandement dans le décalogue sous forme d’aucun précepte particulier, car la peur de la punition est supposée en ceux qui ont accepté la loi.  Elle était commandée implicitement dans la mesure où des punitions  étaient liées aux transgressions.   Plus tard, afin d’implanter plus profondément  la loi, des instructions ou des commandements sur la nécessité de la crainte ont été donnés.  Job :  J’ai accompli toutes mes actions dans la crainte, sachant que tu n’épargnais pas le transgresseur (Job 1X, 28).  Et le psalmiste : Perce ma chair avec ta crainte,  car je redoute tes jugements (Ps. CXV111, 120). Et le Seigneur : Craignez celui qui a le pouvoir de jeter le corps et l’âme dans les enfers (Matt. X, 28).


La crainte filiale, au contraire (l’amour révérenciel de Dieu), a été inculquée au temps de la première loi,  puisqu’elle est le principe d’où procèdent les actes externes de respect et d’hommage prescrits dans le décalogue.  Qu’est-ce que le Seigneur demande de toi, sinon que tu craignes le Seigneur ton Dieu et que tu marches dans ses sentiers, que tu l’aimes et le serves ? (Deut. X, 12). 1104- Quand aux moments et au nombre de fois où s’impose l’obligation, on peut appliquer à la crainte les principes et les conclusions donnés plus haut pour l’espérance. 



                               ARTICLE 5


                                       LA CHARITÉ



           (sommes théologique 11-11 qq. 23-27)


1105- Définition.  Le mot charité (ce qui est cher, hautement estimé) s’emploie dans un sens général et dans un sens particulier.  Dans son sens le plus général, il s’applique aux actes ou aux sentiments d’une bonne nature envers les autres, avec ou sans considération de Dieu.  Ainsi, on l’applique aux bons jugements portés sur les autres, à une disposition bienveillante envers le bien être d’autrui, au soulagement gratuit des nécessiteux et des malades, aux offrandes faites pour des nécessités publiques, et pour d’autres choses du même genre.  Dans l’Écriture, le mot est parfois pris au sens d’amitié  Il est préférable d’être invité à manger de la salade par charité, qu’un veau gras par la haine  (Prov. XV, 17).  Dans un sens particulier, la charité renvoie à l’amour divin, c’est-à-dire à l’amour de Dieu pour l’homme, et de l’homme pour Dieu.  Nous envisageons ici la charité comme la vertu par laquelle l’homme aime Dieu pour lui-même, et les autres à cause de Dieu.


1106- L’amour, en général, est une attirance vers un bien qui convient, ou vers ce qui est considéré comme le bien de quelqu’un.  Il  est la racine de tous les appétits de l’esprit.  D’où l’importance que l’objet de l’amour soit un vrai bien.  Toute attirance est basée  sur une certaine convenance ave le bien qui attire, donc sur l’amour.  Exemple.  L’amour peut provenir du désir comme quand le désir de l’argent engendre l’amour de celui qui a de l’argent.  Mais, en dernière analyse, on découvrira que le désir lui-même vient d’un amour antérieur, car on n’aimerait pas l’argent si on n’aimait pas les choses que l’argent procure.   Toute répulsion est basée sur la constatation que telle chose est opposée à ce qui convient à telle personne.  Elle provient donc, elle aussi, de l’amour.   Exemple.  L’amour est parfois  un effet de la haine, comme quand quelqu’un aime Pierre parce qu’il déteste ses ennemis.  Néanmoins, la haine est fondamentalement toujours le résultat d’un amour, car on ne hait que ce qui dérobe ou détruit ce qu’on aime.  Toute satisfaction est due à la possession ou à la présence de quelque chose d’utile ou d’agréable.  Elle présuppose donc l’amour.  Une satisfaction particulière peut causer l’amour, comme quand on aime quelqu’un parce que sa compagnie est divertissante.  Mais la satisfaction est due à l’amour qu’on a d’être diverti.


1107- Les effets de l’amour sont au nombre de deux.  L’union d’affection car l’aimant regarde l’aimé comme un autre lui-même, et il désire sa présence. Il se réjouit en y pensant, et désire ce qu’il désire.  La séparation des autres choses.  Car les pensées de l’amoureux vont vers l’objet de son amour, et il ressent de la jalousie envers tout ce qui pourrait le contrarier. 


1108- On peut distinguer plusieurs degrés d’amour.  L’amour naturel est la tendance des choses vers leurs fins qui résultent non de la connaissance, mais de la nature, et que l’on trouve aussi bien dans les êtres irrationnels et inanimés que dans les plus hautes formes d’être.  Ainsi, on peut dire que le feu aime brûler; que tout être aime sa propre existence. L’amour sensuel  est l’attirance qui suit la connaissance que nous procurent les sens.  Il existe autant chez les animaux que chez les êtres humains.  Ainsi, un chien aime les os, et un chat du poisson.  L’attraction sexuelle est une espèce d’amour sensuel. 1109-- L’amour rationnel survient des réflexions de l’esprit, et est un choix fondé sur le jugement porté sur la valeur de l’objet aimé.  Il est de deux sortes.  L’amour de désir (de concupiscence) est l’affection ressentie pour un objet qu’on désire pour soi ou pour un autre, de façon telle que le bien n’est pas désiré pour l’objet, mais la bonté de l’objet est désirée pour quelque chose d’autre.  (Ainsi, on aime la nourriture ou l’argent de  l’amour du désir, car on ne leur désire pas du bien, mais on désire en retirer du bien). 1110-  L’amour de bienveillance porte le nom d’amitié quand les conditions suivantes se rencontrent.   Quand l’amour est réciproque, car si l’un ne partage pas l’affection de l’autre, ils ne sont pas amis.  Quand l’amour se fonde sur une ressemblance qui est le lien de l’union, car l’amitié suppose que les amis aient des intérêts communs, qu’ils trouvent du plaisir à se tenir ensemble, ce qui est impossible sans une similitude de goûts, de pensées et d’intérêts (Eccl. X111, 19).  Les parents ont donc de l’amitié envers les parents, les citoyens envers les citoyens, les soldats envers les soldats,  les gens cultivés envers les gens cultivés.


Il est vrai que ceux qui appartiennent au même état de vie sont souvent des ennemis.  Mais cela est dû non à leur similarité, mais à une certaine dissemblance, comme quand l’un réussit et l’autre ne réussit pas,  l’un est riche et l’autre ne l’est pas.  Aristote dit que les potiers ne s’entendent jamais entre eux; et les Proverbes (X111, 10) affirment qu’entre les orgueilleux, il y a toujours de l’hostilité.  Car chaque potier voyait dans l’autre potier quelqu’un qui lui dérobait ses profits; et chaque orgueilleux voit dans un autre orgueilleux un obstacle à l’obtention de la gloire.  Des sentiments d’inimitié ou de rivalité peuvent donc exister entre ceux qui sont semblables, mais l’amitié est impossible quand on n’a rien en commun. 


1111- Il faut distinguer les sortes d’amitié.  L’amitié d’utilité ou de plaisir est celle qui désire le bien d’un ami non pour le plus grand bien de celui-ci,  mais pour son avantage propre. Ainsi, cette sorte d’amitié comprend un certain amour de bienveillance, mais elle origine de l’amour du désir. En raison de cet amalgame d’égoïsme et de bienveillance, elle est loin de pouvoir porter le nom d’amitié dans son véritable sens.   Exemples.  Pierre cultive l’amitié de Paul parce qu’il est riche et qu’il pourra patronner son entreprise.  Paul y trouve son profit, parce qu’il trouve que les prix de l’entreprise de son ami sont plus bas qu’ailleurs (amitié de convenance ou d’utilité).   Jean et Jacques s’associent l’un l’autre, et sont heureux de s’apporter une aide mutuelle.  Mais la seule chose qui les réunit  est le plaisir qu’ils éprouvent quand ils sont ensemble (une amitié de plaisir).  L’amitié de vertu est celle qui désire le bien d’un autre, et dont la cause de l’attirance réciproque est la vertu.  Voilà quelle est la véritable amitié.  Parce qu’elle est désintéressée, et a le plus haut motif.  Elle est durable par nature, puisqu’elle se fonde sur la bonté morale, le vrai bien d’un être intelligent (Eccl. V1, 14-16).  Exemple. David et Jérémie sont devenus amis parce que chacun apprécie les vertus de l’autre.    


1112- La charité est une vraie amitié entre Dieu et sa créature intellectuelle. En effet,  l’Écriture appelle les justes les amis de Dieu. (Jn. XV, 15; Jac. 11, 23; Ps. CXXXV111, 17). Et les conditions de la vraie amitié proviennent de leur relation à Dieu.   Il y a un amour mutuel de bienveillance entre Dieu et le juste. J’aime ceux qui m’aiment (Prov. V111, 20). Celui qui  m’aime mon Père l’aimera, et je l’aimerai (Jn X1V, 21).  Il y a un lien qui leur est commun. Car, bien que, selon la nature, Dieu et l’homme sont infiniment distants l’un de l’autre, selon la grâce,  l’homme est  fils adoptif de Dieu et héritier d’une gloire qui lui fera participer au bonheur même de Dieu.


1113- La charité est de deux sortes, à savoir incréée, et créée.  La charité incréée est Dieu lui-même, comme il est aussi la Vérité, la Lumière, la Vie.  Dieu est charité, et celui qui demeure dans la charité demeure en Dieu (1 Jn 1V, 8).  L’Esprit Saint est appelé charité d’une façon spéciale, parce qu’il procède, dans la trinité, comme Amour. C’est pourquoi, dans le veni creator (viens créateur) on s’adresse à lui sous les noms de : source de vie, feu, charité, et onction spirituelle.   La charité créée est un habitus surnaturel ajouté à la volonté.  Elle l’incite à aimer Dieu, et la rend capable d’agir avec promptitude, empressement et joie. La charité de Dieu est répandue dans nos cœurs par le Saint Esprit qui nous est donné (Rom V, 5). Nous ne nous intéressons ici qu’à la charité créée.


1114- On définit ainsi la charité créée.   Une vertu surnaturelle infusée par Dieu, par laquelle nous aimons Dieu d’un amour d’amitié, l’auteur de notre béatitude, à cause de sa bonté à lui;   et notre prochain, pour Dieu.   On reçoit la charité avec la grâce sanctifiante. Mais les deux diffèrent en ceci que la grâce est un principe d’être qui sanctifie l’homme, tandis que la charité est un principe d’action qui fait des actes saints.


1115- L’excellence de la charité. L’amitié humaine de la plus basse espèce n’est pas une vertu. Et celle qui est plus noble est une extension ou un résultat de la vertu plutôt qu’une vertu proprement dite. L’amitié divine, cependant, constitue la vertu théologique de charité.  La charité est donc une vertu puisque c’est elle qui régule nos actes en leur donnant  toute la perfection qu’ils peuvent atteindre; et qui unit nos affections à la bonté divine. Bien qu’elle informe les autres vertus, la charité est pourtant distincte d’elles, car elle a son objet propre, la bonté divine, laquelle est parfaite en elle-même. Ces trois, la foi, l’espérance et la charité (1 Cor. X111, 13). Et bien qu’elle inclue notre prochain comme objet d’amour, la charité est une seule et même vertu, puisqu’elle n’a qu’une seule fin (la bonté de Dieu) et qu’elle est fondée sur une seule amitié (la vision béatifique donnée par Dieu).  1116-  La charité est moins parfaite que l’acte de l’intelligence par lequel on voit Dieu intuitivement dans la vision béatifique, mais est supérieure aux autres vertus de la vie présente.  Elle est donc supérieure aux vertus morales, car celles-ci dirigent les actions  avec la règle inférieure de la raison, tandis que la charité les dirige avec la règle suprême, qui est Dieu lui-même.


Elle est supérieure aux autres vertus théologales puisqu’elle tend vers Dieu lui-même, tandis que la foi et l’espérance tendent vers Dieu en tant que principe d’où dérivent la vérité et le bonheur.  La plus grande des trois est la charité (1 Cor. X111, 13).   1117- Les autres vertus ont besoin de la charité pour atteindre leur perfection.  Sans la charité, les autres vertus sont de fausse vertus, ou de vraies vertus imparfaites. Car elles ne seraient pas alors centrées sur la fin universelle dernière, mais sur un bien particulier et prochain.  Elles ne sont pas méritoires non plus sans la charité.  Car si je distribuais tous mes biens pour nourrir le pauvre, et si je livrais mon corps aux  flammes sans avoir la charité, cela ne m’est d’aucun profit  (1 Cor, X111m 3).   Avec la charité,  les autres vertus deviennent vraies et parfaites.   Exemples.  Pierre fais des aumônes aux pauvres pour les entraîner à l’infidélité (fausse charité).  Paul se tient loin de l’ivrognerie, non parce qu’il aime la sobriété, mais parce que, étant avare, il déteste dépenser de l’argent (fausse tempérance).  Luc est sans religion, mais il est très fidèle aux devoirs de la famille (justice imparfaite).  Jean accomplit ses devoirs envers sa famille et son prochain à cause de l’amour qu’il porte à Dieu (justice parfaite). 


1118- On peut exprimer de différentes façons l’influence que la charité a sur les autres vertus.  On appelle  charité le principe qui informe les autres vertus.  Cela ne veut pas dire que la charité est le patron à partir duquel les autres vertus sont modelées, ou le caractère interne qui les fait être ce qu’elles sont. Autrement, toutes les vertus seraient absorbées par la vertu de charité.  Ce que cela signifie c’est que toutes les vertus tirent de la charité leur caractéristique de vertu parfaite.  Car c’est elles qui les axent sur la fin dernière.  On appelle la charité le fondement ou la racine de toutes les autres vertus (Eph. 111, 17), non au sens où elle est une partie matérielle d’elles, mais au sens où elle les supporte et les nourrit.   On parle aussi d’elle en tant que fin et mère des autres vertus, parce qu’elle dirige les autres vertus vers la fin dernière, et produit leurs actes en commandant qu’elles se mettent se mettent en branle.  La fin du commandement est la charité (1 Tim, 1, 5).

 
1119-   La charité est la cause des autres vertus, négativement, en interdisant le mal, positivement, en commandant le bien (1 Cor. X111, 4-7).   Elle interdit de faire du mal au prochain, en désir ou en action.  La charité n’envie pas, ne se conduit pas d’une façon perverse.  Elle interdit les passions mauvaises par lesquelles on se fait du tort à soi-même, comme l’orgueil, l’ambition, la convoitise, la colère.   La charité ne s’enfle pas, elle n’est pas ambitieuse, elle n’est pas intéressée, elle ne se laisse pas emporter par la colère.  Elle empêche que l’on fasse du mal à l’ âme par de mauvaises pensées et de mauvais désirs. La charité ne pense pas à mal, elle ne se réjouit pas du malheur d’autrui. Elle ordonne de faire du bien au prochain, elle supporte ses défauts, se réjouit de son bonheur, et lui accorde toutes sortes de bonnes choses.  La charité est patiente, bonne, se réjouit de la vérité et supporte tout. Elle ordonne de faire du bien à Dieu par la pratique des vertus théologales de foi et d’espérance, et par la persévérance dans ces vertus.  La charité croit tout, espère tout, endure tout.  


1120- La charité dirige les autres vertus pour les rendre parfaites et méritoires. Pour le mérite de la foi, de l’espérance et des autres vertus,  n’est pas requise la direction actuelle  -----c’est-à-dire l’intention de croire et d’espérer à un moment précis du temps qui provient de l’amour de Dieu--- même si elle est plus parfaite.  Autrement, le mérite deviendrait très difficile d’obtention,  et très rare.  La direction habituelle, c’est-à-dire le simple fait de posséder l’habitus de charité, ne suffit pas, puisqu’elle n’a aucun effet sur l’acte de foi ou d’espérance. Autrement, il s’ensuivrait qu’est méritoire un acte de foi récité par une personne en état de grâce, mais inconsciente. Ce qui rendrait le mérite trop facile à acquérir.  Est à tout le moins nécessaire la  direction virtuelle, c’est-à-dire, l’influence de l’intention, qu’on a eue et qu’on n’a jamais rétractée, de toujours agir par amour de Dieu, et qui continue sans qu’on  y pense explicitement pendant qu’on croit et qu’on espère.  Autrement quelqu’un croirait mériter la fin dernière sans l’avoir jamais désirée.  Car les autres vertus ne tendent pas à la fin dernière pour elle-même.  Mais, en pratique, il n’y a personne parmi ceux qui sont en état de grâce qui n’accomplisse pas tous ses actes qui sont humains et vertueux sous la direction de la charité, actuelle ou virtuelle.


1121- La production de la charité. La vertu de charité appartient à la partie appétitive de l’âme, mais suppose un jugement qui règle son exercice.  Ainsi, la puissance de l’âme dans laquelle réside la charité est la volonté, parce que son objet est le bien appréhendé par l’intelligence.  Mais le jugement qui la régule n’est pas la raison humaine, comme c’est le cas pour les vertus morales, mais la sagesse divine (Éph. 111, 19). 

1122- L’origine de la charité.   La charité n’est pas causée par la nature; ellen’est pas acquise non plus par les forces  de la nature. L’amour naturel de Dieu est possible, il est vrai, sans la grâce. Mais la charité est une amitié surnaturelle, basée sur un compagnonnage dans la béatitude divine.  Elle est  introduite ou engendrée par d’autres vertus qui préparent quelqu’un à la recevoir de Dieu (1 Tim. 1, 5). 1123-   La cause de la charité est donc Dieu.  C’est lui qui l’infuse dans l’âme. La charité de Dieu est répandue dans nos cœurs par le Saint Esprit, qui nous est donné  (Rom. V, 5).  La mesure avec laquelle Dieu répand le don de  charité dépend de sa volonté et de sa bonté.   Les anges reçoivent la charité à leur création, selon leur rang naturel, de façon à ce que ceux qui sont plus haut placés l’emportent sur ceux qui sont placés plus bas, en nature aussi bien qu’en grâce.  Les enfants qui reçoivent la charité à  leur baptême la reçoivent selon la mesure du don du Christ (Eph. 1V, 7; Jn. 111, V111; Cor. X11, 2).  Ceux qui reçoivent la charité en se repentant l’ont chacun selon sa propre capacité  (Matt. XXV, 15), c’est-à-dire d’après la façon avec laquelle chacun s’est préparé (Col. 1, 12).


1124- La charité peut croître.  Je prie pour que votre charité abonde de plus en plus (Phil. 1, 1X).   Il faut quand même noter que l’augmentation ou la croissance de la charité ne se fait pas dans le motif de la charité, car la bonté de Dieu est suprême et incapable de croissance.  Elle ne se fait pas non plus dans les objets de la charité, car même le plus bas degré de cette vertu d’étend à toutes les choses qu’on doit aimer à cause de Dieu.  La croissance est donc dans la manière avec laquelle  la charité existe dans l’âme; en ce qu’elle devient plus profondément enracinée, et prend plus puissamment possession de la volonté, rendant, en conséquence,  ses actes plus intenses et plus fervents.   Comme la connaissance croit en devenant plus claire et plus certaine, la charité atteint les plus hauts degrés en existant plus fermement dans son  sujet. 


1125- Au sujet de l’augmentation de la charité, les actes d’amour sont de deux sortes.  Les moins fervents sont ceux qui ne dépassent pas le degré de charité déjà atteint; les plus fervents sont ceux qui dépassent le degré de charité que quelqu’un possède déjà.  Exemple. Si quelqu’un a dix degrés de charité habituelle, un acte de cinq degrés est moins fervent, un acte de quinze degrés est plus fervent.  1126- Chaque acte de charité, même le moins fervent, contribue à l’augmentation de la charité qu’on possède déjà.  Cela est vrai quand l’acte est élicité par la charité (acte d’amour de Dieu) ou commandé par la charité (l’acte d’une vertu accompli par amour de Dieu).  Chaque acte de charité mérite de recevoir de Dieu une augmentation de l’habitus de charité (conc de trente, sess. V1, can. 32). Même un verre d’eau froide donné au nom d’un disciple du Christ  ne restera pas sans récompense (Matt. X, 42).


1127- En ce qui a trait à la manière et au temps de l’augmentation, il y a diverses opinions. Mais voici ce qui semble le plus probable.  L’augmentation de l’habitus de charité par un acte plus fervent se fait au moment même, car Dieu accorde ses dons quand quelqu’un est disposé à les recevoir.  Exemple.  Pierre, qui a habituellement dix degrés de charité, fait un acte de charité estimé à quinze degrés. Cet acte lui mérite donc une augmentation de charité qu’il reçoit immédiatement.  L’augmentation de la charité méritée par des actes moins fervents n’est pas accordée avant le moment ou l’on entre au ciel ou au purgatoire, car il n’existe pas de moment durant la vie sur terre  où quelqu’un ait une disposition égale à la quantité ajoutée contenue dans des actes moins fervents.  Car, comme nous avons dit, les actes plus fervents sont récompensés sur-le-champ par une augmentation correspondante de la charité, tandis que les actes moins fervents ne disposent pas quelqu’un à une augmentation instantanée. 1128-  L’augmentation de  la charité prendra fin dans la vie future, quand chacun aura atteint  le degré de perfection auquel il a été prédestiné par Dieu (Phil, 111, 12).  Mais tant qu’on vit ici-bas, on peut continuellement croître en charité, car chaque augmentation rend capable de recevoir, de la puissance infinie de Dieu,  une participation  supplémentaire dans la charité infinie, qui est l’Esprit Saint (11 Cor. V1, 11). 


1129- La charité est absolument parfaite quand elle aime Dieu au degré même où il est aimable, c’est-à-dire, infiniment.  Mais il est évident qu’une si grande charité n’est possible qu’à Dieu.  La charité est relativement parfaite quand on aime Dieu autant qu’on le peut (Matt. V, 48; 1Jn 11, 5; 1V, 12, 17).  Mais elle a trois degrés. La charité parfaite du ciel, qui n’est pas possible en cette vie, consiste en ceci qu’on est continuellement occupé à penser à Dieu, et à l’aimer.   La charité parfaite sur la terre, qui est particulière à certains saints, consiste en ceci qu’on donne tout son temps aux choses divines, en autant que le permettent les nécessités de l’existence mortelle. La charité parfaite sur la terre qui est commune à tous les saints consiste en ceci qu’on donne tout son cœur à Dieu, sans permettre aucune pensée ou désir opposé à l’amour divin.  


1130-   On divise en trois classes ceux qui croissent en charité.  Les commençants, ou ceux dont le souci principal est la libération du péché et la résistance à tout ce qui est opposé à l’amour de Dieu.  Les progressants, ou ceux qui ont encore à lutter contre les tentations, mais dont le souci principal est de progresser dans le chemin de la vertu.  Les parfaits ou ceux qui ont encore des progrès à faire dans la sainteté, mais dont le désir principal est d’atteindre la fin du voyage terrestre, et d’être avec l’objet de leur désir (Phil. 1, 13).


1131- Le déclin de la charité. La charité actuelle peut décroître dans le sens où certains actes peuvent être moins fervents que ceux qui ont précédé (Ap. 11, 4)  La charité habituelle ne peut pas décroitre en elle-même.  Les causes qu’on pourrait assigner à un déclin de la charité habituelle sont l’omission des actes de charité, et la commission de péchés véniels.   Mais la première ne peut pas diminuer la charité, puisqu’elle est un  habitus infus qui ne dépend pas des actes humains. L’autre, qui est  un désordre dans les moyens menant à la fin, ne contrecarre pas la charité, laquelle est le juste ordre de l’homme relativement à la fin dernière elle-même.  La charité diffère donc de l’amitié humaine qui peut se refroidir par la négligence ou des malattendus.  La charité habituelle peut être diminuée d’abord par les dispositions qui assurent sa préservation et sa croissance (comme quand on commet un grand nombre de péchés véniels dangereux).  En second lieu, par elle-même (comme quand, après un péché, on a moins de charité qu’avant)  Mais dans aucun des cas trouve-t-on une décroissance du même habitus numérique. 


1132- La perte de la charité.  La charité des bienheureux ne peut pas être perdue parce qu’ils voient Dieu comme il est, et sont toujours occupés à l’aimer.   Mais la charité sur la terre peut être rejetée par la libre volonté de l’homme, parce qu’elle procède d’une connaissance moins parfaite, et n’est pas toujours en acte (conc. De trente sess. V1, chap. 12, 13, 14. Can. 23). On perd l’habitus de charité non seulement par n’importe lequel péché contraire à  l’amour de Dieu, mais par n’importe lequel péché mortel opposé aux autres vertus (conc. trente sess. V1, chap. 15).  Chaque péché mortel détourne quelqu’un de la fin dernière.  Il est donc incompatible avec la charité qui nous tourne vers Dieu, notre fin dernière. Celui qui garde mes commandements et les observe, voilà celui qui m’aime (Jn X1V, 21).   Le péché véniel diminue la ferveur de la charité, mais ne la fait pas disparaitre. 


1133- L’objet de la charité. L’objet de la charité est triple.  L’objet formel, c’est-à-dire la raison pour laquelle on aime. C’est l’amabilité infinie de Dieu lui-même en tant qu’il est connu par l’illumination surnaturelle de la foi.  L’objet matériel primaire c’est-à-dire la chose que la charité aime avant tout, Dieu Tu aimeras le Seigneur ton Dieu. Voilà quel est le plus grand et le premier commandement  (Matt. XX11, 37, 38).  L’objet matériel secondaire, c’est-à-dire la chose aimée à cause de Dieu, soi-même et le voisin. Et le deuxième lui est semblable. Tu aimeras ton prochain comme toi-même (ibid. 39).   1134- L’amour des créatures n’est pas toujours un acte de la vertu de charité.  L’amour coupable des créatures, par lequel on les aime plus que Dieu ou d’une façon désordonnée, détruit la charité ou la fait dévier.   Saint Jean a dit :  N’aimez pas le monde ni les choses qui sont du monde (1 Jn. 11, 15). Ne porte pas le nom de charité l’amour naturel des créatures—même s’il est bon--- qui nous les fait  chérir pour d’autres raisons que l’amour de Dieu (comme les bienfaits qu’on reçoit d’elles, ou leurs excellentes qualités).   Ainsi en est-il de la gratitude qui ne voit en quelqu’un qu’un bienfaiteur, de l’amitié qui ne voit en l’autre que la compatibilité des goûts et des caractères, ou de la philanthropie qui ne voit en l’autre qu’un autre homme.  Ces choses sont différentes de la charité, même si elles sont bonnes en elles-mêmes.


L’amour surnaturel des créatures, qui les fait aimer à cause du divin qui est en eux, en tant qu’ils sont des amis de Dieu ou créés pour la gloire du divin Ami, ne diffère pas spécifiquement de l’amour de Dieu, car le même motif se trouve dans les deux amours (l’amabilité de Dieu lui-même). 1135-   Puisque la charité est une amitié, elle n’inclut pas parmi ces objets ces choses qu’on aime d’un amour de désir, (Cf. 1109) c’est-à-dire ces choses qu’on désire pour autre chose.   En conséquence, la charité elle-même n’est pas un objet de la charité, car elle est aimée non comme un ami, mais comme un bien qu’on désire pour ses amis.   La même chose s’applique aux autres vertus et aux béatitudes.    Les créatures irrationnelles ne sont pas objets de charité, car un lien d’amitié avec elles est impossible, spécialement dans la vision béatifique.   Nous pouvons quand même les aimer d’un amour de charité dans la mesure où nous désirons leur préservation pour le bien de ceux que nous aimons charitablement (désirer qu’elles soient préservées pour la gloire de Dieu et les besoins de l’homme). 


1136- L’amour de soi-même est de plusieurs sortes selon sa nature basse et corrompue, mais non selon sa nature élevée et rationnelle; ou selon que l’on s’aime soi-même égoïstement au détriment des autres.  Il est dit de ceux qui s’abandonnent à leurs passions :  Dans les derniers jours viendront de dangereux temps. Les hommes seront amoureux d’eux-mêmes (11 Tim. 111, 1,2).  Il a été dit de ceux qui s’aiment égoïstement : Tous cherchent leur intérêt, non ce qui appartient à Jésus-Christ  (Phip. 11, 21). Mais la charité ne cherche pas son bien à l’exclusion des autres, elle  désire ce qui est avantageux à tous  (1 Cor X, 33). 


L’amour de soi est le désir naturel que chacun a pour son propre bien, son bonheur, son existence etc. (11, Cor. V, 4), ou n’importe lequel désir raisonnable de s’améliorer  qui ne provient pas de l’amour surnaturel de Dieu.  Cet amour est plus fort que l’amour qu’on éprouve envers un autre, car il n’implique pas seulement l’union, mais l’unité.  Ce n’est pas de l’amitié,  mais la racine de l’amitié. Car on agit amicalement envers quelqu’un quand on le considère comme un autre soi-même.   L’amour de soi surnaturel est cet amour que l’on a pour Dieu, et,  par voie de conséquence, pour soi-même en tant qu’ami de Dieu.  1137-  Si par soi-même on entend la nature et la substance de l’homme, comme un tout composé de corps et d’âme, il faut dire alors que le mal aussi bien que le bien entrent dans la définition de soi-même,  et désirent sa préservation.  Mais si par soi-même on entend principalement l’homme intérieur, et secondairement l’homme extérieur (11 Cor. 1V, 16), il n’y a que le bien qui corresponde à la définition du soi, et a un amour véritable pour lui.   Car les méchants haïssent leurs âmes (Ps. X, 1X).  En effet,  les cinq marques de la vraie amitié, c’est le bon qui les montre à l’homme intérieur.  C’est le pécheur qui les montre à l’homme extérieur.  Les bons se soucient de la vie de l’âme, la mauvais, de celle du corps.  Les bons désirent les trésors spirituels pour l’âme, les mauvais des plaisirs charnels pour le corps.   Les bons trouvent leur joie dans  leur conversation avec l’âme. Ils y trouvent des pensées qui portent sur le passé, le présent et le futur, des choses bonnes présentes et futures qui les réjouissent.   Les méchants cherchent à se distraire des pensées sombres en s’étourdissant dans le plaisirs. Les bons sont en paix avec leur conscience; les méchants sont tourmentés par leur conscience.


1138- L’amour surnaturel de soi-même qui appartient à la charité s’étend non seulement à l’âme, mais aussi au corps.  Car, de par sa nature, le corps est bon, puisqu’il a été créé par Dieu, et peut être utilisé pour son service (Rom V1, 13).  Il peut donc être aimé d’un amour de charité avec l’amour de désir,  à cause de l’honneur qu’il peut rendre à Dieu, et les services qu’il peut rendre dans les bonnes œuvres.   Par  la grâce, le corps est capable de participer à la béatitude secondaire, en étant glorifié avec l’âme.  On peut donc l’aimer d’un amour de charité, avec un amour de bienveillance dans la mesure où nous désirons pour lui une participation à la béatitude. Nous ne serons plus dévêtus mais revêtus, pour que ce qui est mortel soit avalé par la vie  (11 Cor. V, 4).  En raison des suites du péché qui sont en lui, le corps est un poids, un obstacle  pour l’âme.  On ne devrait donc pas aimer mais désirer l’élimination de ses imperfections.  Voilà pourquoi saint Paul désirait être affranchi du corps (Rom V11, 24; Phil. 1, 23).  Et les saints ont montré leur haine de la corruption du corps par les mortifications qu’ils lui ont fait subir (Jn X11, 25).


1139- L’amour du prochain est de trois sortes.  L’amour peccamineux.  Tout amour qui est excessif, désordonné,  ou qui est centré sur ce qui est mauvais dans les autres.  L’amour naturel. Tout amour qui est attiré par l’excellence d’une chose humaine ou créée, comme la connaissance ou la compétence.  L’amour surnaturel.  C’est l’amour par lequel on est attiré vers autrui à cause du divin qui se trouve en lui, comme les dons qui viennent de la  grâce ou de sa vocation.  1140-  En conséquence, il semble que n’existe pas cette chose qui serait la vertu spéciale et distincte  d’une amitié humaine.   Il est évident que l’amitié de plaisir ou d’utilité n’est pas une vertu, parce qu’elle ne nait pas de l’attirance qu’exerce le bien moral.  Les amitiés vertueuses sont des conséquences des vertus plutôt que des vertus elles-mêmes.   Car l’attraction qu’éprouve un ami pour son ami vient de l’attirance qu’exerce la vertu sur lui.  Parce qu’elle n’est pas esclave de la passion, l’amitié est donc un exercice de la vertu de tempérance.  Les amitiés surnaturelles ne sont pas distinctes de la vertu de charité, car les dons et les grâces qui les font naître sont des participations de la bonté de Dieu, qui est l’objet de la charité.


1141- Le prochain que nous avons à aimer d’un amour de charité ce sont tous ceux qui peuvent avoir avec nous la relation d’amitié surnaturelle, c’est-à-dire, toutes les créatures raisonnables.   Les anges sont donc les objets de cet amour, et les hommes les auront comme compagnons de gloire dans le ciel (Hebr. X11, 22).   Nos compagnons humains sont aussi les objets de cet amour, parce qu’ils sont eux aussi appelés au compagnonnage céleste.


1142- La charité pour les pécheurs. Devons-nous aimer d’un amour de charité les pécheurs et les ennemis de Dieu ?  Si nous considérons les pécheurs comme des ennemis de Dieu, nous ne pouvons pas les aimer, parce que le péché est un mal, une offense à Dieu, et un tort qu’ils se causent à eux-mêmes.   Nous devrions plutôt détester, même chez ceux qui nous sont le plus proches, tout ce qui est contraire à l’amour de Dieu (Luc X1V, 26).   Mais si nous regardons les pécheurs comme des créatures de Dieu, même si nous ne pouvons pas les aimer d’un amour de charité ou comme des amis, s’ils sont des démons ou des âmes damnées, nous pouvons quand même aimer leur nature par charité envers Dieu, et désirer qu’il les préserve  pour sa plus grande gloire.   Si nous considérons les pécheurs comme des créatures de Dieu, nous pouvons les aimer avec charité, ou comme des amis, s’ils sont encore dans la vie présente, car nous devrions désirer que Dieu soit glorifié par leur salut et leur conversion.  Le commandement d’amour du prochain n’est pas limité aux justes. 1143-    Si nous considérons les pécheurs en tant qu’ennemis de Dieu, est-il permis  de les haït et de leur désirer du mal ?  Il est permis de détester le mal qui est dans les pécheurs, mais non leurs personnes.   Celui qui déteste leurs péchés aime leurs personnes, car leurs péchés travaillent contre eux.  C’est dans ce sens que le psaume a haï les pécheurs (Ps CXV111, 113; XXXXV111, 32).  Il est permis de désirer que les pécheurs soient châtiés, quand on est mu non par un esprit de malveillance, mais d’amour de la justice (LV11, 11; Sag. 1, 13; Ps. X, V111).   Il est aussi permis de désirer que le péché qui est en eux soit détruit, pour qu’ils puissent être sauvés.  C’est dans ce sens qu’on peut entendre certaines imprécations que l’on rencontre dans l’Écriture sainte (Px. C111, 35).   Ainsi, un juge condamne  un criminel non parce qu’il le hait, mais parce qu’il désire le réformer, ou protéger la société, ou faire un acte de justice.  1144- Les maux que sont la punition ou la destruction du péché ne sont pas vraiment des maux, mais des biens.   Mais on ne peut pas désirer les punitions suivantes.  Qu’un vivant perde son âme et soit condamné à l’enfer.  Car la charité requiert que nous désirions la conversion des pécheurs.  Qu’un pécheur soit puni par l’aveuglement du cœur, et qu’il aille toujours en empirant.  Celui qui désire le péché accepte d’offenser Dieu.  Mais il ne semble pas interdit de désirer que Dieu permette que quelqu’un tombe dans le péché, pour que le péché lui serve de moyen d’un réveil spirituel. 


1145- L’association avec les pécheurs.  Il n’est jamais permis de s’associer avec les pécheurs au moment où ils commettent leurs péchés. Car, autrement, on participe à leurs péchés. C’est pourquoi saint Paul dit :  Sortez du milieu d’eux, et séparez-vous d’eux (11 Cor. V1, 17).  Ce n’est pas permis de s’associer avec des pécheurs, même en matière indifférente ou bonne, quand on est faible et influençable (Cf. 258 suiv.)   Il est permis de s’associer avec des pécheurs dans des choses non défendues, s’il n’y a pas de danger, et si l’on cherche à les ramener sur le droit chemin.  Voilà pourquoi notre Seigneur a mangé avec les pécheurs : il venait les appeler au repentir (Matt. 1X, 10-13). 


1146- - La familiarité (amitié) avec les pécheurs. Si cela signifie que nous aimons ce qu’aiment les pécheurs et détestons ce qu’ils détestent, c’est une mauvaise amitié, et il faudrait y mettre fin.  Si cela signifie que nous cherchons à amener les pécheurs à aimer ce que nous aimons et à détester ce que nous détestons, l’amitié appartient à la charité (Jér, XV, 19). 1147-  Devait-on continuer à manifester de la sympathie et même de l’amitié envers quelqu’un qui a choisi le chemin du péché ? S’il est mauvais d’abandonner quelqu’un parce qu’il meurt de faim, ce serait encore plus condamnable d’abandonner quelqu’un parce qu’il est en train de mourir moralement.   Mais si tout espoir d’amélioration est disparu, on devrait laisser tomber une amitié qui n’est profitable pour personne, et qui peut même être nuisible.


1148- La charité envers les ennemis.  On peut donner deux sens à ce mot. On peut les regarder comme ennemis, ou comme êtres humains destinés à la béatitude.   Si nous les considérons comme des ennemis, on ne peut pas les aimer d’un amour de charité.  C’est-à-dire que devrait nous déplaire le fait qu’ils sont ennemis et opposés à nous, car ce serait contraire à la charité d’aimer en quelqu’un ce qui est mauvais en lui
Si on considère les ennemis comme des êtres humains,  on devrait les aimer d’un amour de charité, c’est-à-dire que devrait nous plaire leur nature créée par Dieu et capable de recevoir la grâce et la gloire.  Car l’amour de Dieu devrait nous faire aimer tout ce qui relève de lui, même ceux qui ne sont pas bien disposés à son endroit.  1149-  Le précepte de l’amour des ennemis n’a pas reçu son origine de la loi du Christ.  Il appartient à la loi naturelle, car il découle du principe naturel : faites aux autres ce que vous aimeriez qu’on vous fasse. Et la raison naturelle l’a connue (Platon et Cicéron l’ont connu). L’ancienne loi a commandé l’amour des ennemis, qui constitue le second grand commandement de cette loi (Matt. XX11, 39). Différents livres de l’ancien testament l’ont enseigné (Lév. X1X, 17, 18; Exod. XX111, 4, 5; Prov. XX1, 21, 22).


Le Christ l’a renouvelé et a corrigé la fausse interprétation du Lev. X1X, 18  donnée par les Scribes et les Pharisiens qui enseignaient : tu aimeras ton ami et haïra ton ennemi. Dans le discours sur la montagne, Jésus a déclaré : Aimez vos ennemis, faites du bien  à ceux qui vous haïssent, pour que vous puissiez être les enfants de votre Père du ciel  (Matt. V, v. 44, 45).  1150- Voici des exemples de pardon des ennemis que nous trouvons dans l’ancien testament. Joseph a pardonné à ses frères qui l’avaient vendu en Égypte.  David a épargné la vie de son persécuteur Saül, et pleura sur l’ingratitude de son fils Absalon.  Moïse a prié pour le peuple qui s’était révolté contre lui.  Dans le nouveau testament, Jésus pleure sur Jérusalem qui l’a rejeté; et, sur la croix, il a prié pour ses ennemis. (Saint Etienne a prié, lui aussi, pour ses ennemis au moment où ils le tuaient, et l’historien Joseph rapporte que saint Jacques le mineur fit la même chose.)


1151- Quelle sorte d’amour devons-nous nourrir pour nos ennemis ?   L’amour général des ennemis est celui qui s’étend sur  tous,  pour l’amour de Dieu, sans en excepter aucun.  Cette sorte d’amour est requise.  Exemples.  Pierre fait un acte d’amour pour son prochain sans mentionner aucun nom en particulier.  Paul fait cet acte d’amour : « Je les aime tous, sauf Jacques ».  L’acte d’amour fait par  Pierre est suffisant; celui fait par Paul ne l’est pas.   Un amour spécial des ennemis en est un qui s’étend à tous en particulier, non en tant qu’ils sont inclus dans la race humaine ou dans une communauté particulière,  mais en tant qu’individus.   Comme quand quelqu’un mentionne formellement le nom d’un ennemi dans son acte d’amour.  Cette sorte d’amour des ennemis n’est pas requise en tout temps.


1152- Y a-t-il une obligation d’un amour spécial des ennemis ?  En cas de nécessité (quand l’omission d’un amour spécial déboucherait sur la haine), on est tenu d’avoir un amour spécial.   En dehors des cas de nécessité, on n’est tenu qu’à avoir  la volonté d’aimer un ennemi en particulier, au cas où la nécessité s’en présenterait.   En dehors de la nécessité, nul n’est obligé d’aimer un ennemi en particulier, car il est impossible de les avoir tous  présents à la pensée,  même ceux qui ne sont pas nos ennemis.  Mais c’est un signe de charité parfaite de donner à un ennemi plus d’amour qu’on est obligé de faire. 


1153- Les principes qui portent sur l’amour interne des ennemis que nous venons tout juste de donner valent aussi pour l’amour externe, ou aux signes par lesquels on manifeste l’amour interne.   Car saint Jean a dit : N’aimons pas avec des mots, ni avec la langue, mais avec des actions, en vérité (1 Jn 111, 18). En conséquence, il n’est pas permis de refuser de montrer aux ennemis les signes communs de la charité (les bienfaits qui sont accordés à tous les membres d’un groupe, ou d’une classe),  car cela signifierait un désir de vengeance (Lev. 1X, 18).  En conséquence, celui qui exclut ses ennemis des prières faites pour le prochain pêche contre la charité.   En cas de nécessité, comme quand un ennemi a un grand besoin d’aide, quand sa vie, sa réputation, sa fortune ou sa santé sont en jeu, on est tenu de donner des signes spéciaux de charité, comme la salutation, la conversation, l’aide etc.  C’est ce qu’on nous avait dit autrefois : Si ton ennemi est affamé, donne-lui à manger; s’il a soif, donne-lui à boire (Prov. XXV. 21).  En dehors des cas de nécessité, on doit toujours être dans la disposition d’esprit d’aider un ennemi, en cas de besoin.  En dehors des cas de nécessité, on n’est pas obligé de manifester à tout moment un amour particulier pour un ennemi, en lui parlant, en faisant des affaires avec lui, en le visitant etc… Voilà pourquoi on lit que David, qui avait pardonné à Absalon, ne voulut pas le rencontrer (11 Rois X1V, 24). Faire des faveurs spéciales à un ennemi quand cela n’est pas obligatoire tient du conseil de perfection.   Faites du bien à ceux qui vous haïssent  (Matt. V, 24).  C’est entasser des charbons de feu sur la tête de quelqu’un, le guérir par la peine salutaire du repentir, et vaincre le mal par le bien (Rom. X11, 2021).


1154- Les signes communs de charité ne se limitent pas à ceux que l’on montre à toute l’humanité, mais incluent aussi ceux qu’un chrétien montre à un autre chrétien, un citoyen à un autre citoyen, un parent à un parent etc.  Ainsi, un simple appel téléphonique qui pourrait n’être qu’un acte banal de charité pour un parent,  serait un signe d’une attention spéciale dans le cas d’un étranger. En conséquence, c’est contre la charité de refuser à un ennemi des signes de charité qu’on montre indifféremment à tous.   Exemple. Pierre déteste Paul. Il refuse donc de lui vendre des choses, il ne retourne pas son salut,  parle à tous sauf à lui, et ne lui répond pas s’il s’adresse à lui.  C’est contre la charité de refuser à un ennemi des signes d’amour qu’on montre généralement à tous ceux qui nous sont apparentés.  Exemples.  Claudia téléphone souvent  à ses enfants et leur fait des cadeaux, mais elle garde ses distances avec une de ses filles qui demeure tout près,  même quand elle est malade et pauvre.  Jacques invite ordinairement pour des fêtes familiales toute sa parenté à l’exception de son frère.  C’est contre la charité de refuser à un ennemi un bienfait qu’on ne rend pas ordinairement, mais qu’on a accordé libéralement à tous les membres du groupe dont il fait partie.  Dans ce cas, un signe spécial de charité devient un signe commun.  Jean prépare un banquet pour une institution voisine, et n’envoie aucune invitation à deux membres qu’il n’aime pas.


1155- La règle voulant qu’on montre les signes communs de charité ne s’applique pas si un devoir supérieur ou plus urgent commande de les omettre.  Mais la charité interne doit continuer à exister. Ainsi, pour des raisons de charité qu’on se doit à soi-même, ou dans le meilleur intérêt de l’offenseur, on devrait parfois omettre les signes communs de charité.  Exemples.  Pierre évite Paul avec lequel il vient de se quereller, parce qu’il sait très bien que Paul ne cherche qu’un prétexte pour se venger.   Jean est toujours bourru quand il  parle à sa mère.  Pour le corriger, sa mère ne lui répond que quand il parle poliment.  Pour des raisons de justice, on pourrait, à titre de punition, refuser des signes de charité.   Exemples. Marie punit ses enfants quand ils sont désobéissants.   Elle leur refuse alors pendant un certain temps des privilèges qu’elle accorde à d’autres enfants.  Pour la même raison, elle refuse d’appeler au téléphone une de ses filles qui s’est enfuie de la maison pour épouser un vaurien.  Pour des raisons de justice, on devrait refuser les signes de charité quand la sauvegarde de nos propres droits l’exige.  Pierre calomnie Jacques et sa famille, mais se montre des plus affables quand il le rencontre. Jacques, toutefois, n’est pas dupe;  il ne lui montre que de la froideur pour lui faire comprendre qu’il ne prend pas à la légère les torts qu’il lui cause.


1156- Voici les règles qui permettent de juger si (à part du scandale) le péché a été commis à cause du refus des signes de charité.  Si intérieurement il y a de la haine (mépris du prochain, jugé indigne de la charité qui s’adresse  à tous) ou du mauvais vouloir (une manifestation de dépit), on est alors coupable de manquement grave à la charité, à moins que la petitesse de la matière n’en fasse un péché véniel.  Si extérieurement le refus de charité est tel, qu’au jugement d’un homme prudent,  il indique une vraie haine, et si la partie lésée  le perçoit ainsi, en est scandalisée ou blessée, un péché contre la charité est commis, même sans haine interne.   La gravité dépend du scandale ou de l’offense causée à autrui.  Exemple.  Pierre et Paul étaient de grands amis, mais ils ont eu un différend.  Quand Pierre voit Paul s’avancer vers lui sur le trottoir, il traverse la rue pour l’éviter, non parce qu’il veut montrer de la haine, mais pour éviter une rencontre.  Si Paul ne sait rien de tout cela, ou ne s’en soucie pas, il n’a pas de péché, ou tout au plus un péché véniel.  Mais s’il est profondément blessé ou scandalisé par ce comportement, Pierre pèche sérieusement contre la charité.


1157- Le refus de saluer.   Refuser un échange de salutations (comme bonjour), indique un manque de charité, quand on s’y attend à cause de l’usage.  Évidemment pas quand la coutume ne le demande pas.   Exemple. Dans l’entreprise où travaille Louisa, les employées se saluent habituellement à l’arrivée et au départ.  Mais Louisa ne salue  jamais Pierrette.  Elle la considère donc comme son ennemie.   Sur la rue de Georges, les voisins sont de différentes ethnies, et n’ont donc pas l’habitude de parler à tout le monde.  Le fait que Pierre ne salue pas certains voisins qu’il déteste n’est donc pas perçu comme  un manque de charité de sa part.  Refuser de saluer d’abord quelqu’un quand la coutume le demande est un signe de manque de charité, à moins de posséder une excuse suffisante.   Paul garde rancune à Sylvain, un homme âgé et respectable, et  proclame qu’il ne le saluera jamais comme le font les autres.   Léo refuse de saluer son copain  Emmanuel à chaque fois qu’ils se rencontrent, parce qu’autrefois Emmanuel s’est moqué de sa salutation, montrant ainsi qu’il n’avait aucun désir de noter sa présence.  Refuser de retourner une salutation faite sincèrement indique un manque de charité.


1158- L’ordre de la charité.  La charité demande non seulement que nous aimions Dieu, nous-mêmes et le prochain, mais elle nous oblige aussi à aimer ces objets dans un certain ordre, les uns étant préférables à d’autres.   On doit aimer Dieu plus que tout, même plus que soi-même (Matt. XV1, 24), plus que le père et la mère (Matt. X, 37; Luc V1V, 26), parce qu’il est le bien commun de tous, et la source de tout bien. Toutes choses étant gales par ailleurs, on devrait s’aimer soi-même plus qu’on aime le prochain, car l’amour de soi est le modèle de l’amour d’autrui (Matt. XX11, 39).  La nature elle-même va dans cette direction selon l’adage : la charité bien ordonnée commence par soi-même.  On devra aimer davantage ceux qui le méritent davantage, parce qu’ils sont plus près de Dieu ou de nous.


1159- L’amour peut augmenter de deux façons.  Objectivement, quand on découvre que la personne aimée est plus vertueuse, plus aimable qu’on pensait,  et qu’elle a tous les droits d’être aimée durablement.  Subjectivement, quand la personne qui aime se sent de plus en plus éprise, même si la personne aimée ne devient pas plus aimable en elle-même.


1160- Le caractère de notre amour pour Dieu.  Il doit être objectivement suprême, puisque Dieu est la perfection infinie, et a le plus grand des droits à être aimé de nous.  On devrait donc être prêt à souffrir n’importe laquelle perte plutôt que d’abandonner Dieu.  Il doit être suprême subjectivement dans notre désir.  C’est-à-dire que, réalisant que Dieu est le bien suprême, nous devrions au moins désirer lui donner le meilleur de notre ferveur et de notre ardeur.  Il n’est pas nécessaire qu’il soit subjectivement suprême en acte, parce que nous ne sommes pas toujours maîtres de nos sentiments, et parce que les choses qui sont près de nous nous affectent plus que celles qui sont plus importantes, mais plus loin de nos sens.   Ce n’est donc pas contre la charité que quelqu’un soit ému davantage à la pensée d’un ami chéri qu’à celle de Dieu, pourvu que la volonté mette Dieu au-dessus de tout.


1161- L’amour de Dieu en vue de la récompense. S’il est question de la récompense éternelle, on peut aimer et servir Dieu pour la récompense, pourvu que l’on fasse de la récompense la fin  de son travail pour Dieu, et non  la fin de Dieu.  Car le salut est vraiment la fin de notre foi (1 Pierre 1, 9).  Mais Dieu est la fin de tous, et il doit être préféré à tous.  Cet amour de Dieu en vue de la récompense coexiste avec la charité, car on peut aimer un ami pour lui-même, et bénéficier en même temps de son amitié, pourvu que l’amour de bienveillance prenne  le dessus.   S’il est question d’une récompense temporelle, on peut aimer et servir Dieu pour la récompense, non au sens où les choses spirituelles seraient des moyens et les choses temporelles leurs fins, mais au sens où l’on pense que le travail qu’on fait pour Dieu sera béni au point de nous procurer la santé, la force et le travail,  et de nous permettre de continuer à progresser dans son service. 

1162-    Au sujet de l’amour de soi-même (de l’homme intérieur, ou de notre nature spirituelle), nous devrions noter ceci.  Objectivement, on estime que ceux qui sont plus élevés en sainteté que soi (la sainte Vierge) sont plus dignes d’être aimés.  Mais quelqu’un peut désirer pour lui-même, selon la charité, de faire des progrès dans la vertu qui lui permettront de dépasser ceux qui sont actuellement meilleurs que lui.  Car la vertu de charité nous est donnée pour que nous fassions des progrès en elle.  Subjectivement, quelqu’un considère qu’il est plus près que d’autres, et s’aime donc avec une plus grande intensité.


1163- Est-il permis de sacrifier son propre bien spirituel pour le profit d’autrui ?  On ne peut pas sacrifier les biens spirituels nécessaires pour le bien d’un autre, même pas pour le monde entier.  Car, en agissant ainsi, on s’inflige une plaie dans l’âme, et on préfère le bien des autres à son propre salut spirituel.   Ce n’est donc pas permis de désirer d’être damné à la place d’un autre, de commettre un péché, mortel ou véniel, pour assurer le progrès d’un autre.   On peut, toutefois, sacrifier des biens spirituels non nécessaires ou moins nécessaires pour le bénéfice spirituel ou temporel du prochain.   Car, en faisant cela, on fait un choix approuvé par Dieu, et, au lieu de diminuer ses mérites, on les augmente.  Ainsi, un prêtre devrait interrompre la lecture de son bréviaire pour entendre la confession d’un pénitent; une fille devrait renoncer à entrer en religion aussi longtemps que ses parents ont besoin d’elle; une fidèle devrait s’absenter de la messe le dimanche si elle doit prendre soin d’un invalide, ou s’il faut baptiser une personne mourante.  Il est louable de faire l’héroïque acte de charité par lequel on transfère aux âmes du purgatoire la valeur expiatrice ses bonnes œuvres,  Quelqu’un peut même s’exposer à un danger éloigné de péché pour rendre à quelqu’un un grand service de charité, comme s’exposer à la tentation de la colère en veillant un malade irritable.  On peut désirer que notre entrée au ciel soit retardée pour pouvoir travailler plus longtemps pour les âmes (Philp. 1, 23, 24). 


1164-  L’amour du corps.  On devrait préférer le bien-être spirituel de son prochain à son bien-être corporel, parce que le prochain est appelé à participer avec nous à la vision béatifique, tandis que le corps n’aura part qu’à la gloire accidentelle.   Toutes choses étant égales, on devrait préférer son bien être corporel à celui d’un autre, cat il a plus de titres à revendiquer. 1165- Il y a trois sortes de nécessité spirituelle dans laquelle peut se trouver le prochain, et qui peut demander qu’on sacrifie son bien être corporel pour le bien d’un autre (Cf. 1236).  Ainsi, il y un besoin spirituel extrême quand quelqu’un est dans la situation de périr éternellement s’il n’est pas aidé par un autre, comme quand quelqu’un est sur le point de mourir sans baptême.  Il y a un besoin spirituel grave quand quelqu’un court le grave danger de perdre son âme,  à moins de recevoir du secours, comme quand une personne mourante, en état de péché mortel,  demande un confesseur, parce qu’elle est à peine capable de faire un acte de contrition.  Il y a un besoin spirituel ordinaire quand quelqu’un est dans un danger éloigné de damnation, ou dans un danger prochain de péché, mais peut facilement s’aider lui-même, comme c’est le cas de ceux qui, par choix, vivent dans une occasion de péché.


1166- Pour quelqu’un qui est dans un danger spirituel extrême, on devrait risquer la mort (1 Jn 111, XV1), ou des maux moindres,  si les conditions qui suivent sont présentes. S’il y a un bon espoir de réussite en aidant un malheureux  (une mère n’est pas obligée de se soumettre à une opération dangereuse pour sa vie,  pour s’assurer que son enfant soit baptisé, si on n’est pas sur que le baptême puisse être administré);  s’il n’y a personne d’autre qui puisse et qui veuille apporter l’aide désirée; si aucune raison se rapportant au bien commun ne  s’y oppose.  Ainsi, si en aidant une personne, qui est aux abois, on perd sa vie, et on prive ainsi un grand nombre de personnes qui ont un très grand besoin d’aide, on devrait préférer d’aider le grand nombre plutôt qu’une seule personne. 1167--  Pour une personne qui est dans une nécessité spirituelle grave, la même chose n’est pas exigée de tous.  Le risque de la mort est requis des pasteurs d’âmes (Jn X, 11), puisqu’ils s’y sont engagés.  Ainsi un curé qui refuserait de se rendre au chevet d’un de ses paroissiens qui meurt  de la peste, et qui a besoin d’absolution et d’extrême onction, pêcherait contre la justice. Et un prêtre  étranger qui irait voir ce pestiféré pratiquerait la charité en perfection, car un moribond peut s’aider lui-même par un acte de contrition parfaite, et un prêtre étranger n’est pas obligé, par sa charge,  de prendre soin de quelqu’un qui appartient à une autre paroisse. 


Le risque d’un grand malheur corporel (comme une maladie ou une atteinte à sa santé) devrait être pris même par ceux qui ne sont pas les pasteurs de la personne en besoin, s’il n’y en a pas d’autre.  Ainsi, si le curé était malade, un autre prêtre devrait aller visiter une personne mourante, même au risque d’attraper une sévère grippe. 1168-   Pour quelqu’un qui est dans une nécessité spirituelle ordinaire, la charité requiert qu’on fasse quelque chose (Eccl. XV11, 12). Mais il n’est pas requis que l’on risque sa vie ou  qu’on s’expose à s’estropier, car la personne en danger peut facilement, et mieux que les autres,  s’aider elle-même.  Ainsi, il n’est pas nécessaire d’aller dans les antres des criminels et de mettre sa vie en danger pour y retirer quelqu’un qui choisit ce genre d’endroits.  Mais il est requis qu’on soit prêt à subir de légers inconvénients corporels.   Ainsi, un mal de tête ordinaire ou la perte d’un repas ne devrait pas empêcher quelqu’un de conseiller à un autre de se tenir loin des mauvais amis. 

 1169-  Si on ne fait que mettre en comparaison un bien corporel (la vie, la santé, la liberté etc.) avec un bien corporel du même genre, on devrait alors, comme nous l’avons déjà dit, préférer son bien à celui d’un autre.   Ainsi, ce n’est pas permis de s’offrir pour être puni à la place d’un criminel condamné, ou de ruiner financièrement sa famille pour sauver de la banqueroute une autre famille.  Mais si le bien corporel du prochain est supérieur au nôtre, ou s’il est relié à des biens plus élevés, quelqu’un devra alors sacrifier son propre intérêt pour le bien d’autrui.  Quelqu’un peut donc préférer au sien le bien corporel d’un autre, parce qu’il est plus grand.   Exemples.  On peut affaiblir sa santé pour sauver la vie d’un autre.  On peut donner une transfusion de son sang à quelqu’un qui est en danger de mort.  On peut préférer au sien le bien corporel d’un autre, même s’ils ont tous les deux la même valeur, si le bien commun le réclame.   Car le bien de tous est préférable au bien d’un individu.

Ainsi,  on peut s’exposer à un danger de mort pour protéger un homme public dont la vie compte énormément pour la nation.  Les policiers et les pompiers, les soldats et les marins  mettent à chaque jour leur vie en danger pour le salut public.  Quelqu’un peut préférer au sien le bien corporel d’un autre, même au cas où ils  sont d’égale importance, si son intention est de pratiquer la vertu, d’assister une personne dans le besoin, ou d’édifier le prochain.  Il est à tout le moins probable que cela est permis, car le bien de la  vertu est plus élevé que le bien du corps, et les Pères de l’église ont fait la louange des saints qui se sont vendus comme esclaves, ou qui se sont livrés aux barbares en otages pour la libération des captifs.  Et ils ont proposé à notre admiration Damon et Pythie qui étaient prêts à mourir l’un pour l’autre.  Ce n’est donc pas  contraire à la charité qu’on se doit à soi-même  de plonger dans une rivière, et de prendre le risque de mettre fin à ses jours pour sauver une personne en train de se noyer. Car la charité héroïque nous ennoblit plus que la simple charité.  Semblablement, si deux explorateurs, marchant dans le désert, n’ont assez de nourriture que pour un seul,  pour pouvoir rejoindre la civilisation, il est permis à l’un de renoncer à  sa ration, pour que les deux ne périssent pas.  


1170- Il y a deux exceptions aux règles que nous venons d’énoncer.  On ne peut pas risquer sa vie pour sauver la vie d’un autre si on compromet par là son propre salut (si quelqu’un est en état de péché mortel et ne peut pas se réconcilier avec Dieu).  Mais c’est un cas purement théorique, car tous admettent que celui qui fait le sacrifice suprême de donner sa vie, avec une intention vertueuse,  possède non seulement la charité, mais la possède en perfection (Jn XV, 13). Cette charité va surement le purifier de la multitude des péchés.  On ne devrait pas risquer sa vie pour la vie d’un autre si une tierce personne a plus de droits  de l’exiger de nous. Ainsi un homme marié, qui a à sa charge une femme et des enfants,  ne peut pas sacrifier sa vie pour un ami.


1171- Voici quel est l’ordre de la charité envers le prochain.  En général, (l’obtention du salut), nous devrions aimer tout le monde d’un amour égal, parce que nous devrions désirer le salut de tous.  En particulier, (le degré de béatitude), nous devrions en aimer quelques-uns plus que d’autres.  Nous devrions ainsi désirer un plus haut degré de gloire pour la sainte Vierge que pour les autres saints. 1172-   On peut ramener à deux les raisons qui nous poussent à en aimer un plus qu’un autre. Quelqu’un peut être plus près de Dieu qu’un autre, et mériter, pour cette raison, plus d’amour qu’un autre. Par exemple, une simple connaissance qui est dévote peut être plus près de Dieu qu’un parent pécheur.  Quelqu’un peut être plus près de nous par le sang, l’alliance, l’amitié, les relations de travail. Ainsi, un cousin est plus proche, par la nature,  de son cousin qu’il ne l’est d’un pur étranger. 


1173- Voici quel est l’ordre de charité entre ceux qui sont plus près de Dieu et plus près de soi.  Objectivement, nous devrions estimer davantage ceux qui sont meilleurs, et désirer pour eux ce haut degré de faveur divine qui correspond à leurs mérites.  Mais nous pouvons désirer pour ceux qui sont plus près de nous qu’ils finissent pas surpasser en sainteté ceux qui sont maintenant meilleurs qu’eux, et obtenir ainsi une plus grande béatitude.  De plus, tout en préférant à un point de vue (celui de la sainteté) un saint qui est un pur étranger, nous préférons pour beaucoup d’autres raisons (la parenté, l’amitié, la reconnaissance) quelqu’un qui est moins saint. Subjectivement, l’amour pour ceux qui sont plus près de nous est plus grand, plus intense, plus vivement ressenti. Loin d’êtes mauvaises ou d’être l’expression d’un amour purement naturel, les préférences que nous accordons à ceux qui sont plus près de nous sont l’expression de la charité elle-même. Car c’est la volonté de Dieu que nous montrions plus d’amour à ceux qui sont le plus près de nous. Si quelqu’un ne prend pas soin de ce qui est à lui, surtout de ceux de sa maison, il a rejeté la foi et est pire qu’un infidèle (1 Tim V, 8).  La charité nous porte donc à avoir plus d’amour pour les nôtres.  Elle sur naturalise la piété filiale, le patriotisme et l’amitié.


1174- L’ordre à suivre dans la manifestation de la charité correspond à l’ordre de la charité elle-même.  A ceux à qui un plus grand amour objectif est du en raison de leur sainteté, on devrait montrer plus de respect pour leur excellence.   A ceux à qui un plus grand retour d’amour est du à cause des bienfaits qu’ils nous ont donnés (parents, amis), on devrait donner une plus grande aide spirituelle et temporelle.  C’est-à-dire que si on avait le choix entre aider un parent ou un étranger plus vertueux que le parent, il faudrait choisir le parent.  A ceux à qui un plus grand amour subjectif est du, on doit donner plus de signes d’affection (comme des visites).


1175- Voici des exceptions au cas précédent, c’est-à-dire des cas où on devrait donner la préférence à la meilleure personne. Si le bien commun requiert une telle préférence. Exemples.  L’intérêt public demande, qu’en faisant des nominations, ou en votant pour des candidats, on ne soit pas guidé par des affections familiales ou des amitiés personnelles, mais par le seul bien commun. Chacun doit donc choisir le meilleur homme.   Si une personne qui est très près de nous a perdu ses droits à être préférée aux autres. Exemple. Un fils qui a insulté son père et qui est un panier-percé, peut être privé de sa part des biens familiaux en faveur d’étrangers qui sont désintéressés ou qui oeuvrent pour une sainte cause.


1176- Voici quel est l’ordre de charité entre différentes sortes de relations naturelles.  Les relations qui naissent de la consanguinité sont prioritaires et plus stables, puisqu’elles viennent de la nature elle-même et ne peuvent pas être altérées.   La relation d’amitié,  qui naît d’un choix, peut être plus agréable, et peut-être même préférée à la parenté, quand il est question de vie sociale, ou de compagnon de vie (Prov. XV111, 24).  1177- En pratique, toutes choses étant égales, on devrait manifester plus d’amour à un parent en tout ce qui relève des relations humaines.  A ceux qui sont reliés par le sang, on doit  accorder une aide corporelle et temporelle plus grande.  Si on a à choisir entre aider un parent indigent ou un ami indigent, on doit choisir le parent. 

 A ceux qui sont reliés spirituellement (pasteur et paroissien, directeur et pénitent, parrain et filleul) est due une plus grande assistance spirituelle, sous forme d’instruction, d’avis et de prière.  Ainsi, un curé est censé être plus soucieux d’instruire ses propres paroissiens que ses parents qui relèvent d’une autre paroisse. A ceux qui sont unis par un lien spécial, politique, militaire ou religieux, on doit donner plus qu’aux autres en matière politique, militaire et religieuse.  Ainsi,  un soldat doit obéissance à son supérieur et non à son père, dans les choses qui se rapportent à la vie militaire.   Dans les choses ecclésiastiques, un prêtre  doit plus de respect envers  son supérieur ecclésiastique qu’envers son propre père.1178-  La parenté, en tant que relation plus ancienne et plus fondamentale, devrait être secourue de préférence à toute autre sorte de relation privée, en cas de conflit et de nécessité extrême.  Ainsi, au sujet des matières spirituelles (demander à un prêtre de donner l’absolution), si un parent et un père spirituel étaient tous les deux dans une nécessité extrême,  le premier devoir de quelqu’un serait envers son parent. En ce qui a trait aux  matières temporelles, si on a à choisir entre aider ses parents dans le besoin ou demeurer dans la même relation qui empêche de les aider, on devrait laisser tomber la relation, si la chose est possible. Exemple.  On autorise un religieux à retourner dans le monde si ses parents requièrent son aide. 


1179- L’ordre de charité entre les parents donne la préférence, bien entendu, à ceux qui sont de plus près apparentés : les parents, les enfants, la femme.   Entre ceux qui nous sont le plus apparentés, il y a aussi un ordre de préférence. Objectivement (en relation au plus ou moins grand droit au respect ou à l’honneur), l’ordre est le suivant : père, mère, femme, enfants.  Subjectivement (selon la plus ou moins grande intensité d’affection), l’ordre est inverse : enfants, épouse, parents. 1180-  Il faut noter ce qui suit au sujet de l’ordre de préférence entre les membres de sa famille.  La base de la préférence qui est donnée n’est que la parenté.  En conséquence, d’autres considérations pourraient changer l’ordre donné (une pieuse mère, plus respectée et honorée par ses enfants qu’un père indigne).  On ne commet pas d’excès notable en préférant un membre de la famille à un autre.  Ceux qui ne suivent pas l’ordre de préférence donné ne sont pas coupables d’un péché sérieux.


1181- Voici quel est l’ordre à mettre dans les droits qu’ont les parents de réclamer de l’aide quand plusieurs ont des besoins égaux.  Dans les cas de besoin ordinaire, l’ordre est le suivant : la femme d’abord,  car un homme quitte ses parents pour sa femme (Gen. 11, 24); les enfants, ensuite, car c’est généralement aux parents à pourvoir aux besoins des enfants, et non aux enfants à pourvoir aux besoins des parents (11 Cor. X11, 14); en troisième lieu, les parents.   Après eux, viennent dans l’ordre : les frères, les sœurs, les autres parents, les amis, les concitoyens de la même ville ou du même pays, et tous les autres.   En cas de besoin extrême, cependant, il faut préférer ses parents à tous les autres, même à sa femme, à ses enfants, à ses créanciers, puisque c’est d’eux qu’on reçoit la vie.


1182- L’ordre de charité est observé dans le ciel.  Là, Dieu est aimé au-dessus de tout, pas seulement objectivement, mais aussi subjectivement.  Ceux qui sont plus élevés en gloire sont aimés objectivement plus que ceux qui le sont moins.  Car l’état des bienheureux est fixe, et chacun d’eux désire ce que Dieu veut.   Mais, subjectivement, chacun s’aime soi-même d’un amour plus intense, puisque la charité elle-même demande que chacun se dirige lui-même vers Dieu, et désire la même chose pour les autres.  Pour tous les autres, puisque l’amour qu’on aura pour eux sera entièrement divin, la raison des préférences terrestres (comme la dépendance de l’un envers l’autre)  ayant pris fin, ceux qui sont plus parfaits en sainteté seront aimés avec une affection plus profonde et plus éclairée  que ceux qui nous sont plus proches par la parenté ou l’amitié.


1183- Les actes de charité.  Le principal acte de la vertu de charité est l’amour. On lui donne souvent le nom de bienveillance, mais, en fait, l’amour de charité est plus  que la seule bienveillance.  Voici pourquoi. La bienveillance désire du bien à quelqu’un conformément à la droite raison. C’est de cette façon qu’elle participe à la charité qui se réjouit des perfections de Dieu, et qui désire que l’homme soit heureux. Mais l’amour est une union d’affection avec un autre, qui fait qu’on regarde l’autre comme un autre soi-même, et c’est ainsi qu’il appartient à la charité qui est, comme nous l’avons dit plus haut, une amitié surnaturelle. Quelqu’un peut être bienveillant envers un étranger pendant quelques minutes, mais l’amour est à l’intérieur de soi et est constant par nature.   


1184- Exercice de l’acte d’amour. De la bienveillance on passe à la joie qu’on trouve dans les perfections de Dieu (1 Pi 1, 8), au zèle pour sa gloire externe, à la douleur que provoque la commission des péchés (Ps. LXX11, 3), à l’obéissance à ses commandements (Jn X1V, 15, 21, 23).   De l’union d’affection procède une intense attirance pour les choses de Dieu, et un intérêt personnel pour elles.  De sorte qu’on se réjouit des perfections divines, non seulement parce qu’on sait qu’on doit le faire, mais parce qu’on aime d’un amour d’amitié tout ce qui appartient à  Dieu.


1185- La charité aime Dieu pour lui-même, immédiatement, entièrement et sans mesure. 1186-  Nous aimons Dieu pour lui-même, au sens où il n’y a rien, en dehors de Dieu, qui nous pousse à l’aimer. Il n’y a donc pas de fin plus ultime que Lui pour laquelle on l’aimerait, parce qu’il est la fin dernière de tout et de tous.   Il y a pas de perfection différente de sa nature qui le rendrait aimable, puisqu’il est la perfection même. Il n’y a pas de source de sa bonté qui le ferait aimer, puisqu’il est la première de toutes les sources.  1187-  Nous pouvons aimer Dieu pour la récompense (Cf 1161), pour les bienfaits, par peur des punitions, de la façon suivante.  La récompense éternelle est la fin prochaine de notre amour de Dieu. Recevant la fin de votre foi, à savoir le salut de vos âmes (1 Pi, 1, 9).  Les récompenses temporelles, les bienfaits reçus et le désir d’éviter les châtiments sont des dispositions qui mènent à l’amour de Dieu ou au progrès dans son amour.  Mais elles ne sont pas la fin de l’acte d’amour. 1188-   La charité aime Dieu immédiatement, et diffère ainsi de l’amour naturel de Dieu.   Ainsi, l’amour naturel de Dieu, de l’amour du prochain que nous voyons, s’élève à l’amour de Dieu que nous ne voyons pas, tout comme la connaissance naturelle qui part de la créature pour monter jusqu’au Créateur.  

La charité, au contraire, tend à Dieu en tout premier lieu, et nous fait aimer la créature à cause de lui et en lui. 1189-  La charité aime Dieu entièrement.   Mais cela ne veut pas dire que l’amour de la créature est du même degré de perfection que l’amabilité de Dieu.  Car Dieu étant infini, l’amour de la plus parfaite créature ne peut qu’être fini. Mais cela veut dire que, du point de vue de l’objet de l’amour,  la charité aime tout ce qui appartient à Dieu, chacune des trois Personnes, toutes ses divines perfections.   Cela signifie aussi, du point de vue de la personne qui aime, qu’elle aime Dieu autant qu’elle le peut, en subordonnant tout à Dieu, et en préférant son amour à tous les autres.  Sur la terre, la charité donne à Dieu le plus grand amour objectif.  Au ciel, elle lui donne aussi le plus amour subjectif (Cf 1129) Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur (Deut. V1, 5).  

1190-  La charité aime Dieu sans mesure, comme le dit saint Bernard (de diligendo Deo, ch. 1)  Dieu a fixé un degré de perfection dans la charité au-delà duquel  il est impossible à une âme de progresser.  Mais personne ne doit s’imposer une limite à lui-même, parce que l’amour se rapporte à Dieu qui n’est pas mesuré, mais qui est la mesure de toutes choses.   En conséquence, dans l’acte interne d’amour, il n’y a aucune possibilité d’excès, puisque l’objet de l’amour est infiniment aimable, et est la fin de toutes choses.  Plus grande est la charité, meilleure, donc, elle est. Dans les actes externes qui procèdent de la charité, il y a, cependant, une possibilité d’excès, parce que les actes sont des moyens pour atteindre une fin, et doivent être mesurés par la charité et la raison.  Ainsi, ce serait un excès de donner plus à des étrangers qu’à ses parents nécessiteux, car cet acte ne serait pas conforme à la règle qui mesure la charité.  Ce serait aussi un excès d’accomplir des actes de charité quand il faudrait faire le ménage et préparer les repas.  Car la raison demande que chaque chose soit faite au lieu et au temps appropriés.

1191- L’amour d’un ennemi peut être un meilleur acte que l’amour d’un ami, quand il y a dans l’amour du premier une excellence qui ne se trouve pas dans l’amour du second.  Ainsi, si, après avoir tout bien considéré, l’ennemi s’avère être une meilleure personne que l’ami, et si c’est pour cette raison qu’il est préféré à l’autre, c’est agir comme on devait le faire (Cf 1173).   Si les deux sont d’un mérite égal, un acte d’amour envers un ennemi motivé par la charité surnaturelle est meilleur que l’amour d’un ami fondé sur une affection naturelle.  Si vous aimez ceux qui vous aiment, quelle récompense recevrez-vous ? Les publicains ne font-ils pas cela ? (Matt. V, 46). 1192-  Si toutes les choses sont égales, l’amour d’un ami est essentiellement meilleur, tandis que l’amour d’un ennemi est meilleur à certains points de vue mineurs.  Ainsi, l’amour d’un ami a un meilleur objet, car l’ami qui nous aime est meilleur que l’ennemi qui nous hait. Étant plus près de nous, il a aussi un objet qui donne de plus grands droits à la charité.   En conséquence, c’est un acte essentiellement meilleur et plus méritoire.  L’amour de l’ennemi est plus difficile, et peut donc être un signe plus convainquant que quelqu’un aime vraiment Dieu.   Mais le fait qu’un acte est plus difficile ne suffit pas à le rendre plus méritoire.  Autrement, nous devrions dire que l’amour du prochain est plus méritoire que l’amour de Dieu.


                       ARTICLE 6

                  LES EFFETS DE LA CHARITÉ
                (somme théologique IIa IIae  q.28-33)

1193- Les effets internes de la charité.  Il y a trois actes de l’âme qui résultent de l’amour : la joie, la paix, la miséricorde. La joie de la charité est un repos ou une délectation de l’âme dans les perfections de Dieu, et dans l’union de soi-même et du prochain avec Lui.  Le fruit de l’esprit est la charité, la joie (Gal. V, 22).  La paix de la charité est l’harmonie existant entre Dieu et l’homme, entre soi-même et le prochain.  Il y a beaucoup de paix pour ceux qui aiment ta loi  (PS. CXV111, 165). La miséricorde est une inclination  de la volonté  à soulager la misère des autres.  Elle découle de la charité, car l’amour des frères pleure  avec ceux qui pleurent (Rom. X11, X, XV)

1194- La joie.  Le précepte de charité inclut un précepte de joie. Voilà pourquoi l’Apôtre dit : Réjouissez-vous toujours dans le Seigneur. Je le répète : réjouissez-vous. (Phil. 1V. 4, 5)   La joie de la charité a les propriétés suivantes.  Elle porte sur le bien et non sur l’iniquité, et elle n’est pas sans retenue. Elle se réjouit dans le Seigneur. Elle ne devrait pas être discontinuée ou interrompue par le péché.  Elle devrait se réjouir toujours.  Elle peut, toutefois, être mélangée avec  la peine d’avoir commis un péché, ou d’avoir à attendre très longtemps l’entrée dans le ciel (Rom X11, 15; Ps. CX1X, 5), car ce n’est que dans le ciel que la joie sera complète.  St Paul a dit, en parlant de lui, qu’il était triste mais toujours joyeux (11 Cor. V1, 10).

1195- La paix. Le précepte de charité inclut aussi un précepte de paix.  Notre Seigneur a donné le commandement suivant :  Gardez  la paix entre vous (Marc 1X, 49).    La paix, comme la joie, a deux propriétés.  Elle devrait être véritable (ce devrait être une alliance basée sur le droit).  Car il y a une paix qui est fausse, dont le Christ a parlé en disant : Je ne suis pas venu apporter la paix (Matt. X, 34).  Cette paix fausse  repose sur un bien qui n’est qu’apparent, et qui n’exclut pas les pires maux et l’anxiété (Sag. X1V, 22).  La paix est durable, car, aussi longtemps que la charité demeure, il y a des relations d’amitié entre Dieu et l’homme, et de l’ordre dans l’intérieur de l’âme.  La tranquillité parfaite, il est vrai, ne se trouve que dans le ciel.   Sur la terre, des turbulences  peuvent surgir  dans la plus basse partie de l’âme, ou provenir de l’extérieur, mais la volonté  continue à jouir de la paix de Dieu (11 Cor. 1, 4).

1196- La réconciliation d’un pécheur avec Dieu s’effectue par un acte de charité parfaite.  Celui qui m’aime sera aimé par mon Père, et je l’aimerai  (Jn X1V, 21).  Ainsi, le péché est lavé, même avant le baptême ou l’absolution, quand le pécheur fait un acte d’amour de Dieu uni au désir, au moins implicite, de recevoir le sacrement de baptême ou de pénitence. L’acte d’amour n’est pas la cause mais la disposition finale qui introduit la justification.  La peine du péché est pardonnée, quand quelqu’un fait un acte d’amour, ou accomplit une bonne action par amour de Dieu.  Mais le degré de la remise de la peine dépend de la ferveur de la charité.

1197- Le précepte de paix demande-t-il l’unanimité des jugements ?   Dans les questions de grande importance, il devrait y avoir une similitude dans les jugements.  Autrement, il n’y aurait pas cette harmonie des volontés qui aiment et qui détestent les mêmes choses. Or, c’est elle qui constitue la paix.   Dans les choses nécessaires, il devrait donc y avoir unité de jugements.  Je vous supplie, frères, au nom de notre Seigneur Jésus Christ, de dire tous la même chose, et qu’il n’y ait pas de schisme parmi vous, mais que vous soyez parfaits dans la même pensée et le même jugement. (1 Cor. 1, 10).    Dans les choses de peu d’importance, la différence des opinions n’enlève pas l’amitié.  Car chacun pense que son jugement  servira mieux le bien recherché par tous.  Nous savons que de grands saints ont différé d’opinion.  Comme, par exemple, Paul et Barnabé, sur le fait de savoir si Marc les accompagnerait pendant le  deuxième voyage apostolique. Comme saint Jérôme et saint Augustin, sur le statut des observances mosaïques après la mort du Christ. Les disputes peuvent porter atteinte à la charité si elles s’attaquent à la personne, ou si elles sont trop enflammées, comme cela arrive parfois même à des théologiens et à des auteurs spirituels. 

1198-  La réconciliation avec les ennemis est nécessaire pour maintenir la paix. Cela suppose, à l’interne, le rejet de pensées et de sentiments contraires à la concorde; à l’externe, des signes de charité renouvelée, s’il y a eu une rupture publique. 1199-   Le devoir de la réconciliation ne nécessite pas l’oubli de toutes les  sortes de torts causés par l’ennemi.  C’est-à-dire qu’il n’oblige pas toujours à pardonner les conséquences des actes de l’ennemi.
Il y a trois sortes de torts. Les offenses qui sont des épreuves souffertes par la volonté d’un autre,  mais qui ne bafouent  aucun droit strict   ou qui ne causent aucun dommage.  Pierre est dans un grand désarroi. Il demande à son ami Paul de lui procurer un emploi.  Paul pourrait facilement lui accorder cette faveur, mais il refuse.  Les injures qui sont des violations du droit strict de quelqu’un, mais qui ne causent   aucun dommage. Exemple. Marie parle à Diane en termes irrespectueux quand personne ne les entend.  Les dommages, qui consistent à enlever à quelqu’un ce qui lui appartient, ou à lui faire un tort qui affecte son âme, sa vie, sa réputation, sa fortune.  Exemples : le vol, le scandale, l’agression et la calomnie.


1200- Que l’offenseur demande ou ne demande pas pardon, on est obligé de pardonner l’offense, c’est-à-dire de rejeter toute aversion, indignation et haine.  Pardonnez-nous nos offenses comme nous pardonnons à ceux qui nous ont offensés (Matt. V1, 12). Désirer le salut éternel de celui qui nous offense, comme nous désirons le salut des autres, c’est montrer les signes normaux de la charité. Cela ne peut pas venir de la haine. 


Les choses qui suivent ne sont pas obligatoires. Ne pas tenir compte d’une injure au point de ne pas demander de satisfaction.  (En conséquence, sans manquer à  la charité, Diane peut demander à Marie de s’excuser pour ses paroles inconvenantes.) Renoncer à recevoir des restitutions ou des réparations pour dommage causé.  Personne n’est obligé de donner à un autre ce qui lui appartient.  Et s’il n’y pas d’autre moyen de recouvrer ses biens, on peut poursuivre quelqu’un en cours.  Si le résultat de la poursuite devant les tribunaux risque d’être la punition de l’offenseur plutôt que la restitution des biens (comme dans les cas de libelle diffamatoire ou de calomnie), ce n’est pas un manque de charité que de poursuivre quelqu’un en justice, si le motif en est que la justice soit rendue, que soient prévenus d’autres torts semblables, ou que soit préservé l’honneur de sa famille (Lev. X1X, 17).1201-  Il y a des cas, toutefois, où la charité demande à quelqu’un d’oublier la dette de satisfaction ou de restitution, quand cela imposerait un fardeau trop lourd à l’offenseur, si on le compare au bénéfice qu’on pourrait en tirer.   On ne devrait donc pas insister sur la restitution quand l’offenseur se repent, et ne peut pas se permettre de payer la dette, et quand celui qui a été offensé n’a nul besoin de restitution.  On ne devrait pas insister sur la punition si le tort fait à l’offenseur ou à sa famille serait incomparablement plus grand que le peu de bien qui pourrait en résulter.  On ne devrait pas porter devant les tribunaux un différend, si on peut s’entendre à l’amiable (1 Cor V1, 1).


1202- Qui devrait prendre l’initiative d’une réconciliation après la rupture de relations charitables ?  Si une seule personne est cause de la rupture, c’est à elle à faire les premiers pas. C’est un conseil évangélique,  non un commandement que celui qui n’a rien à se reprocher  demande la réconciliation.  Mais il peut arriver que les circonstances l’invitent à le faire, comme quand il est beaucoup plus facile pour l’offensé de faire les avances, ou si un grand scandale se déclencherait, ou quand l’offenseur s’enfoncerait davantage dans la haine ou risquerait de perdre son âme, si l’offensé n’entreprenait rien pour ramener la paix.   Si les deux personnes sont responsables de la rupture, celui qui a causé une plus grande offense devrait être le premier à faire une démarche de réconciliation.  Si les deux portent une responsabilité égale, celui qui a été le premier à troubler la paix devrait être le premier à travailler à sa restauration.  Si l’un  n’est pas plus à blâmer que l’autre, les deux ont une obligation semblable à ramener la paix.

 
 1203- Voici quelle est la manière de chercher la réconciliation.   On peut la rechercher en personne, ou par personne interposée, i.e. par quelqu’un qui est ami de l’un et de l’autre.  On peut la rechercher explicitement (en exprimant le regret et en demandant pardon), ou implicitement (par une conversation amicale ou par des cadeaux).  En règle générale, c’est à l’inférieur (un enfant)  à demander explicitement une réconciliation à un supérieur (père ou mère), mais il suffira à un supérieur de demander pardon à un inférieur implicitement.  1204- Le temps pour rechercher la réconciliation  est le plus tôt possible  Si tu offres ton présent à l’autel et si tu te souviens que ton frère a quelque chose contre toi, laisse là ton offrande devant l’autel, va te réconcilier avec ton frère, et au retour, tu pourras offrir ton présent (Matt. V, 23, 24).  Ainsi, on ne devrait pas retarder la réconciliation interne (le repentir de la part de l’offenseur, et l’oubli de la part de l’offensé).  Elle devrait même précéder toute action religieuse, comme l’offrande d’un don à Dieu,  afin qu’elle soit acceptable et méritoire.


La réconciliation externe (la demande du pardon, et la satisfaction) et la manifestation du pardon devraient avoir lieu à toutes les fois que les circonstances de lieu et de place le permettent.  La décision de se réconcilier extérieurement est incluse dans la réconciliation interne.  Mais la prudence voit à ce qu’on attende l’occasion favorable, de peur que la précipitation n’empire les choses. 


1205- La miséricorde.  La miséricorde provient de la charité. Car celui qui aime son prochain comme un ami en Dieu s’attriste de ses souffrances, comme si c’étaient les siennes.  Notre Seigneur ordonne : Soyez miséricordieux comme votre Père céleste est miséricordieux (Luc V1, 36). Mais toute compassion n’est pas une miséricorde véritable ou surnaturelle.  Ainsi,  au sujet de l’objet qui cause la souffrance, la vraie miséricorde s’attriste des maux qui frappent quelqu’un contre sa volonté, comme la maladie, un échec ou la faillite, ou un malheur non mérité.  Mais le mal volontaire, comme le péché, ne provoque aucune miséricorde, mais plutôt de l’indignation. On peut quand même s’apitoyer sur les pécheurs à cause des maux que les péchés leur procurent (Matt. 1X, 36).   En ce qui a trait à la cause interne de la souffrance ou de la sympathie, la miséricorde surnaturelle nait de l’amour de charité pour celui qui souffre. La miséricorde naturelle vient de la peur qu’on a  de subir un sort semblable, ou du fait que le malheur de quelqu’un nous occasionne une perte sensible.  En ce qui a trait à l’acte de miséricorde, il est à noter qu’il provient de la volonté, qu’il règle les émotions et est lui-même réglé par la raison.  La miséricorde diffère de la tristesse sensible qu’éprouve une personne civilisée  à la vue de la souffrance.  Bien que bonne en elle-même, elle ne conduira  jamais au désir de soulager l’infortune.  Elle diffère aussi de la sympathie désordonnée qui répand l’aide et le pardon sans distinction, sans penser aux plus grands maux qui pourraient en résulter.   Elle diffère de la sentimentalité qui fait déborder sans contrôle ses pleurs et ses sentiments.  La vertu de miséricorde se soucie des intérêts de la justice.   Mais la pitié à elle seule, comme les préjugés, aveugle l’esprit et l’empêche de voir ce qui est vrai et juste.


1206- Les  causes d’un esprit non miséricordieux. Le manque de charité envers quelqu’un qui est dans la misère. L’orgueil ou une trop grande prospérité qui font croire à quelqu’un que les autres souffrent justement, ou que quelqu’un est d’une condition supérieure (Prov. XXV111, 4).  Un grand malheur ou des craintes qui ont durci le cœur de quelqu’un, ou qui l’ont centré sur lui-même.


1207- La miséricorde comparée aux autres vertus morales.  Si on prend la miséricorde au sens d’une émotion ou d’une sympathie réglée par la raison, elle est inférieure à la prudence et à la justice, qui sont des perfections des  puissances supérieures de l’âme (l’intelligence et la volonté). Si on la considère comme un acte de la volonté détestant la misère d’un autre et poussant quelqu’un à l’enlever, elle surpasse les autres vertus morales.  On peut même dire que c’est quelque chose de divin, et donc plus  qu’une vertu.  C’est certainement la plus grande des vertus parmi celle  qui ont quelque chose à voir  avec le prochain, car, par sa nature-même, elle implique l’absence d’un défaut, et le soulagement de ce défaut chez les autres.  Ce qui n’est pas le cas des autres vertus.  Ainsi, pendant que la prudence dirige des actes, et pendant que la justice rend aux autres ce qui leur est du, elles n’enlèvent pas par elles-mêmes l’ignorance ou un manque chez quelqu’un.


1208- La miséricorde comparée à la charité. En elle-même, (si on considère en elle ses notes essentielles qui sont l’affranchissement de la misère et le soulagement donné au misérable), la miséricorde est la plus grande de toutes les vertus.  Car, quand elle atteint son plus haut degré, l’affranchissement des défauts signifie la perfection infinie, tandis que le soulagement des défauts dans les autres signifie que, à cause de l’amour infini du Bien suprême, le soulagement est répandu par Dieu sur ses créatures.  Ainsi, en Dieu, la miséricorde est une extension de l’amour que Dieu a pour sa propre bonté, pour le bénéfice de ses créatures.  Elle est donc plus grande que la charité. La miséricorde Dieu est au-dessus de toutes ses œuvres (Ps. CLX1V, 9).  Dans son sujet, (considérée précisément en tant que perfection apportée à son possesseur), la miséricorde, dans les créatures, est inférieure à la charité.  Car il est préférable d’être uni par l’amour au Dieu suprême que d’enlever le mal dans une créature. Au-dessus de toutes ces choses, ayez la charité (Col 111, 14).  La miséricorde est la somme  de la religion chrétienne, en autant que les actes externes sont concernés, mais la charité est la somme du christianisme  relativement aux actes internes. 


1209- L’obligation de la miséricorde.  La loi naturelle elle-même inculque la miséricorde. Mais ceux qui n’ont pas subi l’influence de la divine révélation ne l’ont pas eu en grande estime, et ils ne l’ont pas pratiquée.  Ainsi, Platon désirait qu’on puisse envoyer tous les pauvres en exil.  Virgile pensait que l’affranchissement de la pitié était un signe de sagesse. Sénèque et Cicéron appelaient la pitié un vice de l’âme. Nietzsche enseignait que la compassion n’avait pas de place dans la moralité du surhomme.  La loi divine commande la miséricorde, surtout le nouveau testament. Partout on insiste sur l’aide à apporter aux pauvres, aux veuves, aux orphelins, aux malades, aux captifs, aux esclaves, et aux autres malheureux.  Je vais te montrer ce que le Seigneur demande de toi : de faire vraiment la justice, d’aimer la miséricorde, et de marcher en te souciant de ton Dieu (Mich. V1, 8). 


1210- Les effets externes de la charité.  Nous allons maintenant considérer les effets externes de la charité : la bienfaisance, l’aumône, la correction fraternelle. Ce ne sont pas là des vertus distinctes, mais des actes séparés qui appartiennent à la vertu de charité, et qui procèdent, comme l’amour, la joie et la paix,  du même motif d’amour de Dieu. Ainsi, la bienveillance résulte naturellement de la charité, puisqu’un des actes de l’amitié est de faire du bien à son ami. L’aumône est une des différentes manières d’exercer la bienveillance.  La correction fraternelle est une espèce de l’aumône spirituelle. 


1211- La bienveillance. Ce ne sont pas tous les actes d’entraide qui sont vertueux. Ce ne sont pas non plus tous les secours vertueux qu’on appelle bienveillance.   Ainsi, aider quelqu’un à faire le mal est de la malveillance. Ce n’est pas non plus vertueux d’aider quelqu’un,  avec une mauvaise intention.   Exemples.  Donner de l’argent à des criminels pour les aider à violer la loi est une participation au crime. Donner de l’argent pour recevoir des faveurs en retour est de la cupidité (Luc X1V, 12).  Aider les autres ou leur faire des dons par compassion pour la misère d’autrui est de la miséricorde. C’est de la justice de le faire parce qu’on s’y sent obligé.  C’est de la bienveillance de le faire par amour de Dieu.   1212- La bienveillance est un devoir.  Elle devrait être universelle comme la charité Pendant que nous le pouvons encore, faisons du bien à tous (Gal V1. 10). Mais cela ne veut pas dire qu’il faut la pratiquer sans discernement, ou que nous soyons tenus à l’impossible.


Ce ne sont pas toutes les activités dans lesquelles les hommes sont engagés qui méritent notre assistance.  Et il n’est pas possible de faire disparaitre  toutes les sortes de souffrances qui affligent les humains.   Exemples.  On ne doit pas aider les criminels ou les ennemis de l’état dans leurs mauvaises entreprises. Mais on peut tenter de les ramener sur le droit chemin.  On ne peut pas aider à s’évader de prison un criminel qui a été justement condamné. Mais on peur lui rendre visite, le consoler et lui apporter un soutien religieux.   On ne peut pas aider tous et chacun.  Même les bienfaiteurs les plus riches et les plus généreux ne peuvent rejoindre qu’un faible pourcentage des nécessiteux.  Mais la charité requiert que quelqu’un soit dans la disposition d’esprit d’aider tous les êtres humains, si la chose était possible, et d’aider effectivement tout le monde en priant pour les catholiques et les non catholiques. 


1213- Comme il est impossible d’aimer tous les êtres humains individuellement, la bienveillance devrait être réglée par l’ordre de charité (1174 et suiv.) Et on devrait être spécialement bienveillant envers ceux qui nous sont de plus près associés.  D’où les règles suivantes.  Pour les bienfaits qui appartiennent à une sorte particulière de relation, on devrait donner la préférence, toutes choses étant égales, à ceux avec lesquels nous avons cette relation. Exemples. Faire un banquet pour quelqu’un est un bienfait qui relève de l’amitié. On devrait donc l’accorder à un ami plutôt qu’à un copin de travail qui n’est pas un intime.  Secourir quelqu’un est un bienfait qui appartient à la parenté. Un parent devrait donc passer avant un étranger.   Pour les bienfaits donnés à ceux avec lesquels on a le même type de relation, on devrait donner la préférence, toutes choses étant égales, à ceux qui nous sont de plus près reliés.  On devrait faire l’aumône aux membres de sa famille plutôt qu’aux petits cousins.1214-   Si toutes les choses ne sont pas égales, il faut parfois inverser ces règles.   Quand le bien commun est en jeu, on devrait donner la préférence à ceux qui le représentent, même si d’autres sont plus près de nous par rapport au bien privé.    En conséquence, un citoyen doit apporter son soutien à son pays d’adoption plutôt qu’à son pays d’origine.  Dans une guerre civile, quelqu’un devrait aider ses camarades plutôt que les membres de sa parenté qui sont du côté opposé.  Quand le bien suprême d’une personne privée est en jeu, on devrait l’aider,   même si elle  est un étranger,  de préférence à un ami ou à un ami qui n’est pas dans cette situation extrême.  Exemple.  On devrait donner un pain à quelqu’un qui est en train de mourir de faim plutôt qu’à son père qui  a faim,  mais qui n’est pas menacé de mort.


Quand les moyens avec lesquels ont peut accorder un bienfait appartiennent à un autre,  on doit préférer redonner ce qui appartient à cet  autre, même s’il est étranger, plutôt que l’utiliser pour le bien d’un ami  ou d’un parent.   Ainsi, si un homme  a volé de l’argent à un étranger, il  doit le lui rapporter plutôt que de s’en servir pour offrir un cadeau à sa femme. Il faudrait faire une exception à cette règle dans le cas d’une épouse réduite à la misère, quand le possesseur légitime de l’argent est dans l’abondance.  Mais l’obligation de restituer demeure toujours, et n’est que remise à plus tard.  1215- Il n’y a pas de règle générale qui puisse s’appliquer à tous les cas dans lesquels l’un est plus près de soi et l’autre plus en besoin. La décision, dans beaucoup de ces cas, ne peut être prise que par un jugement prudent qui tient compte de toutes les circonstances.   Il faut noter que bien que les enfants et la femme soient plus près de quelqu’un que son père et sa mère, ces derniers ont plus de droits à la charité quand les uns et les autres sont également dans une extrême nécessité, à cause du bienfait suprême de la vie qu’ils ont reçu d’eux.  Mais, dans la plupart des cas, chacun n’a qu’à pourvoir aux besoins de ses enfants (11 Cor. X11, 14).


1216- L’aumône. On définit l’aumône comme suit.  Une aide à quelqu’un qui est en besoin, et qui est inspirée par la compassion, et faite pour l’amour de Dieu.  Cet acte appartient donc à plusieurs vertus.  Il est élicité par la vertu de miséricorde.  Cela signifie donc que la compassion pour la misère d’autrui  est le principe immédiat qui produit l’aumône.  Elle est commandée par la vertu de charité,  ce qui signifie que l’amour de Dieu est le principe éloigné ou la fin des aumônes.  Car, comme il a été dit plus haut (Cf. 1205), la miséricorde elle-même est un effet de la charité (1 Jn 111, 17).  En second lieu, elle peut aussi être commandée par d’autres vertus. Ainsi, si quelqu’un donne une aumône comme satisfaction  pour ses péchés, il accomplit un acte de justice.  S’il la donne dans le but d’honorer Dieu, il accomplit un acte de religion.  S’il donne sans éprouver de regret pour ce qu’il perd en donnant, il pratique la libéralité.


1217- Les qualités qui sont recommandées pour l’aumône. On ne devrait pas faire l’aumône avec ostentation (Matt. V1, 2 et suiv.), même si le fait qu’elle soit connue se trouve être  une source d’édification.  Elle doit être donnée joyeusement (11 Cor. 1X, 7). 1218-  Les formes de l’aumône.  Au sens strict, une aumône est un don fait sans obligation de retour ou de paiement.   Au sens large, l’aumône peut aussi signifier vendre à crédit à un pauvre consommateur pour lui faire une faveur, un prêt accordé à un bas taux d’intérêt ou sans intérêt, un coup de main pour procurer à quelqu’un un emploi.  Ainsi, si un pauvre reçoit suffisamment d’aide de l’une ou des autres de ces façons, on n’a pas a lui en faire un présent. 


1219- Il faut distinguer aussi l’aumône du simple don. Ainsi,  est coupable l’assistance accordée à un pauvre pour un mauvais motif, comme pour le détourner de sa religion, ou pour l’inciter à  commettre un crime.  L’assistance donnée à un pauvre pour un motif purement naturel (la pitié pour ses souffrances) est de la philanthropie, non de la charité (1 Cor. X11, 111).   Elle  peut coexister avec la haine de Dieu.   1220- Les aumônes corporelles, sous la forme de biens corporels  donnés librement en nature  ou en argent, sont d’autant de sortes qu’il y a de besoins corporels.   En conséquence, les besoins ordinaires comme la nourriture, le breuvage  le vêtement et le logement devraient être donnés comme aumône à ceux qui en manquent.  Les besoins spéciaux internes (comme la maladie) ou externes (comme la persécution ou l’emprisonnement) devraient être assouvis ou soulagés par des remèdes, des visites, de la protection ou par le soulagement. 


Les besoins du corps après la mort consistent à lui accorder le soin que mérite l’honneur de sa mémoire. Voilà pourquoi on compte l’ensevelissement des morts parmi les aumônes corporelles.  1221- C’est ainsi qu’il y a sept œuvres corporelles de miséricorde.  Celles qui appartiennent aux besoins du corps pendant sa vie sont mentionnées par notre Seigneur en Matt. XXV, 35, 36.   L’Écriture fait l’éloge de l’ensevelissement des morts qu’elle considère comme une bonne œuvre, comme nous le voyons très bien dans la vie de Tobie (1, 11, X11), et chez ceux qui ont enseveli notre Seigneur (Matt. XXV1, 12; XXV11, 57 et suiv.)


1222- Les aumônes spirituelles, consistant dans l’aide accordée à ceux qui souffrent mentalement ou spirituellement, sont des prières,  par lesquelles est demandée un secours divin, ou différents actes qui procurent de l’aide.   Ces actes sont aussi de deux sortes, et forment sept aides spirituelles de miséricorde.  Les défauts qui font souffrir une âme, et qui ne sont pas moraux, supposent de l’ignorance dans l’intelligence, le doute dans le jugement pratique, et la tristesse dans les affections. En conséquence, les actes d’aumônes dans ces cas-là sont l’instruction, le conseil et le réconfort. Les défauts de l’âme qui sont moraux  sont la culpabilité  du péché et ses conséquences.  C’est-à-dire l’offense donnée, et les fardeaux à porter pour le pécheur et les autres.  Les aumônes spirituelles qui lui correspondent sont l’admonition, le pardon des offenses, la patience à supporter les comportements des autres, surtout s’ils proviennent des infimités, et la volonté de les aider à supporter les suites de leurs erreurs (Rom. XV, 1) 

Il y a trois sortes de torts. Les offenses qui sont des épreuves souffertes par la volonté d’un autre,  mais qui ne bafouent  aucun droit strict, ou qui ne causent aucun dommage.  Pierre est dans un grand désarroi. Il demande à son ami Paul de lui procurer un emploi.  Paul pourrait facilement lui accorder cette faveur, mais il refuse.  Les injures qui sont des violations du droit strict de quelqu’un, mais qui ne causent   aucun dommage. Exemple. Marie parle à Diane en termes irrespectueux quand personne ne les entend.  Les dommages, qui consistent à enlever à quelqu’un ce qui lui appartient, ou à lui faire un tort qui affecte son âme, sa vie, sa réputation, sa fortune.  Exemples : le vol, le scandale, l’agression et la calomnie.


1200- Que l’offenseur demande ou ne demande pas pardon, on est obligé de pardonner l’offense, c’est-à-dire de rejeter toute aversion, indignation et haine.  Pardonnez-nous nos offenses comme nous pardonnons à ceux qui nous ont offensés (Matt. V1, 12). Désirer le salut éternel de celui qui nous offense, comme nous désirons le salut des autres, c’est montrer les signes normaux de la charité. Cela ne peut pas venir de la haine. 


Les choses qui suivent ne sont pas obligatoires. Ne pas tenir compte d’une injure au point de ne pas demander de satisfaction.  (En conséquence, sans manquer à  la charité, Diane peut demander à Marie de s’excuser pour ses paroles inconvenantes.) Renoncer à recevoir des restitutions ou des réparations pour dommage causé.  Personne n’est obligé de donner à un autre ce qui lui appartient.  Et s’il n’y pas d’autre moyen de recouvrer ses biens, on peut poursuivre quelqu’un en cours.  Si le résultat de la poursuite devant les tribunaux risque d’être la punition de l’offenseur plutôt que la restitution des biens (comme dans les cas de libelle diffamatoire ou de calomnie), ce n’est pas un manque de charité que de poursuivre quelqu’un en justice, si le motif en est que la justice soit rendue, que soient prévenus d’autres torts semblables, ou que soit préservé l’honneur d’une famille (Lev. X1X, 17).1201-  Il y a des cas, toutefois, où la charité demande à quelqu’un d’oublier la dette de satisfaction ou de restitution, quand cela imposerait un fardeau trop lourd à l’offenseur, en comparaison du bénéfice qu’on pourrait en tirer.   On ne devrait donc pas insister sur la restitution quand l’offenseur se repent, et ne peut pas se permettre de payer la dette; et quand celui qui a été offensé n’a nul besoin de restitution.  On ne devrait pas insister sur la punition si le tort fait à l’offenseur ou à sa famille serait incomparablement plus grand que le peu de bien qui pourrait en résulter.  On ne devrait pas porter devant les tribunaux un différend, si on peut s’entendre à l’amiable (1 Cor V1, 1).


1202- Qui devrait prendre l’initiative d’une réconciliation après la rupture de relations charitables ?  Si une seule personne est cause de la rupture, c’est à elle à faire les premiers pas. C’est un conseil évangélique,  non un commandement que celui qui n’a rien à se reprocher  demande la réconciliation.  Mais il peut arriver que les circonstances l’invitent à le faire, comme quand il est beaucoup plus facile pour l’offensé de faire des avances, ou si un grand scandale se déclencherait, ou quand l’offenseur s’enfoncerait davantage dans la haine ou risquerait de perdre son âme, si l’offensé n’entreprenait rien pour ramener la paix.   Si les deux personnes sont responsables de la rupture, celui qui a causé une plus grande offense devrait être le premier à faire une démarche de réconciliation.  Si les deux portent une responsabilité égale, celui qui a été le premier à troubler la paix devrait être le premier à travailler à sa restauration.  Si l’un  n’est pas plus à blâmer que l’autre, les deux ont une obligation semblable à ramener la paix.

 
 1203- Voici quelle est la manière de chercher la réconciliation.   On peut la rechercher en personne, ou par personne interposée, i.e. par quelqu’un qui est ami de l’un et de l’autre.  On peut la rechercher explicitement (en exprimant le regret et en demandant pardon), ou implicitement (par une conversation amicale ou par des cadeaux).  En règle générale, c’est à l’inférieur (un enfant)  à demander explicitement une réconciliation à un supérieur (père ou mère), mais il suffira à un supérieur de demander pardon à un inférieur implicitement.  1204- Le temps pour rechercher la réconciliation  est le plus tôt possible  Si tu offres ton présent à l’autel et si tu te souviens que ton frère a quelque chose contre toi, laisse là ton offrande devant l’autel, va te réconcilier avec ton frère, et au retour, tu pourras offrir ton présent (Matt. V, 23, 24).  Ainsi, on ne devrait pas retarder la réconciliation interne (le repentir de la part de l’offenseur, et l’oubli de la part de l’offensé).  Elle devrait même précéder toute action religieuse, comme l’offrande d’un don à Dieu,  afin qu’elle soit acceptable et méritoire.


La réconciliation externe (la demande du pardon, et la satisfaction) et la manifestation du pardon devraient avoir lieu à toutes les fois que les circonstances de lieu et de place le permettent.  La décision de se réconcilier extérieurement est incluse dans la réconciliation interne.  Mais la prudence voit à ce qu’on attende l’occasion favorable, de peur que la précipitation n’empire les choses. 


1205- La miséricorde.  La miséricorde provient de la charité. Car celui qui aime son prochain comme un ami en Dieu s’attriste de ses souffrances, comme si c’étaient les siennes.  Notre Seigneur ordonne : Soyez miséricordieux comme votre Père céleste est miséricordieux (Luc V1, 36). Mais toute compassion n’est pas une miséricorde véritable ou surnaturelle.  Ainsi,  au sujet de l’objet qui cause la souffrance, la vraie miséricorde s’attriste des maux qui frappent quelqu’un contre sa volonté, comme la maladie, un échec ou la faillite, ou un malheur non mérité.  Mais le mal volontaire, comme le péché, ne provoque aucune miséricorde, mais plutôt de l’indignation. On peut quand même s’apitoyer sur les pécheurs à cause des maux que les péchés leur procurent (Matt. 1X, 36).   En ce qui a trait à la cause interne de la souffrance ou de la sympathie, la miséricorde surnaturelle nait de l’amour de charité pour celui qui souffre. La miséricorde naturelle vient de la peur qu’on a  de subir un sort semblable, ou du fait que le malheur de quelqu’un nous occasionne une perte sensible.  En ce qui a trait à l’acte de miséricorde, il est à noter qu’il provient de la volonté, qu’il règle les émotions et est lui-même réglé par la raison.  La miséricorde diffère de la tristesse sensible qu’éprouve une personne norale  à la vue de la souffrance.  Bien que bonne en elle-même, elle ne conduira  jamais au désir de soulager l’infortune.  Elle diffère aussi de la sympathie désordonnée qui répand l’aide et le pardon sans distinction, sans penser aux plus grands maux qui pourraient en résulter.   Elle diffère de la sentimentalité qui fait déborder sans contrôle ses pleurs et ses sentiments.  La vertu de miséricorde se soucie des intérêts de la justice.   Mais la pitié à elle seule, comme les préjugés, aveugle l’esprit et l’empêche de voir ce qui est vrai et juste.


1206- Les  causes d’un esprit non miséricordieux. Le manque de charité envers quelqu’un qui est dans la misère. L’orgueil ou une trop grande prospérité qui font croire à quelqu’un que les autres souffrent justement, ou que quelqu’un est d’une condition supérieure (Prov. XXV111, 4).  Un grand malheur ou des craintes qui ont endurci le cœur de quelqu’un, ou qui l’ont centré sur lui-même.


1207- La miséricorde comparée aux autres vertus morales.  Si on prend la miséricorde au sens d’une émotion ou d’une sympathie réglée par la raison, elle est inférieure à la prudence et à la justice, qui sont des perfections des  puissances supérieures de l’âme (l’intelligence et la volonté). Si on la considère comme un acte de la volonté détestant la misère d’un autre et poussant quelqu’un à l’enlever, elle surpasse les autres vertus morales.  On peut même dire que c’est quelque chose de divin, et donc plus  qu’une vertu.  C’est certainement la plus grande des vertus parmi celle  qui ont quelque chose à voir  avec le prochain, car, par sa nature-même, elle implique l’absence d’un défaut, et le soulagement de ce défaut chez les autres.  Ce qui n’est pas le cas des autres vertus.  Ainsi,  la prudence dirige des actes, et la justice rend aux autres ce qui leur est du, mais  elles n’enlèvent pas par elles-mêmes l’ignorance ou un manque chez quelqu’un.


1208- La miséricorde comparée à la charité. En elle-même, (si on considère en elle ses notes essentielles qui sont l’affranchissement de la misère et le soulagement donné au misérable), la miséricorde est la plus grande de toutes les vertus.  Car, quand elle atteint son degré le plus élevé, l’affranchissement des défauts signifie la perfection infinie, tandis que le soulagement des défauts dans les autres signifie que, à cause de l’amour infini du Bien suprême, le soulagement est répandu par Dieu sur ses créatures.  Ainsi, en Dieu, la miséricorde est une extension de l’amour que Dieu a pour sa propre bonté, pour le bénéfice de ses créatures.  Elle est donc plus grande que la charité. La miséricorde Dieu est au-dessus de toutes ses œuvres (Ps. CLX1V, 9).  Dans son sujet, (considérée précisément en tant que perfection apportée à son possesseur), la miséricorde, dans les créatures, est inférieure à la charité.  Car il est préférable d’être uni par l’amour au Dieu suprême que d’enlever le mal dans une créature. Au-dessus de toutes ces choses, ayez la charité (Col 111, 14).  La miséricorde est la somme  de la religion chrétienne, en tant que les actes externes sont concernés, mais la charité est la somme du christianisme  relativement aux actes internes. 


1209- L’obligation de la miséricorde.  La loi naturelle elle-même inculque la miséricorde. Mais ceux qui n’ont pas subi l’influence de la divine révélation ne l’ont pas eu en grande estime, et ils ne l’ont pas pratiquée.  Ainsi, Platon désirait qu’on puisse envoyer tous les pauvres en exil.  Virgile pensait que l’affranchissement de la pitié était un signe de sagesse. Sénèque et Cicéron appelaient la pitié un vice de l’âme. Nietzsche enseignait que la compassion n’avait pas de place dans la moralité du surhomme.  La loi divine commande la miséricorde, surtout le nouveau testament. Partout on insiste sur l’aide à apporter aux pauvres, aux veuves, aux orphelins, aux malades, aux captifs, aux esclaves, et aux autres malheureux.  Je vais te montrer ce que le Seigneur demande de toi : de faire vraiment la justice, d’aimer la miséricorde, et de marcher en te souciant de ton Dieu (Mich. V1, 8). 


1210- Les effets externes de la charité.  Nous allons maintenant considérer les effets externes de la charité : la bienfaisance, l’aumône, la correction fraternelle. Ce ne sont pas là des vertus distinctes, mais des actes séparés qui appartiennent à la vertu de charité, et qui procèdent, comme l’amour, la joie et la paix,  du même motif d’amour de Dieu. Ainsi, la bienveillance résulte naturellement de la charité, puisqu’un des actes de l’amitié est de faire du bien à son ami. L’aumône est une des différentes manières d’exercer la bienveillance.  La correction fraternelle est une espèce de l’aumône spirituelle. 


1211- La bienveillance. Ce ne sont pas tous les actes d’entraide qui sont vertueux. Ce ne sont pas non plus tous les secours vertueux qu’on appelle bienveillance.   Ainsi, aider quelqu’un à faire le mal est de la malveillance. Ce n’est pas non plus vertueux d’aider quelqu’un,  avec une mauvaise intention.   Exemples.  Donner de l’argent à des criminels pour les aider à violer la loi est une participation au crime. Donner de l’argent pour recevoir des faveurs en retour est de la cupidité (Luc X1V, 12).  Aider les autres ou leur faire des dons par compassion pour la misère d’autrui est de la miséricorde. C’est de la justice de le faire parce qu’on s’y sent obligé.  C’est de la bienveillance de le faire par amour de Dieu.   1212- La bienveillance est un devoir.  Elle devrait être universelle comme la charité  Pendant que nous le pouvons encore, faisons du bien à tous (Gal V1. 10). Mais cela ne veut pas dire qu’il faut la pratiquer sans discernement, ou que nous soyons tenus à l’impossible.


Ce ne sont pas toutes les activités dans lesquelles les hommes sont engagés qui méritent notre assistance.  Et il n’est pas possible de faire disparaitre  toutes les sortes de souffrances qui affligent les humains.   Exemples.  On ne doit pas aider les criminels ou les ennemis de l’état dans leurs mauvaises entreprises. Mais on peut tenter de les ramener sur le droit chemin.  On ne peut pas aider à s’évader de prison un criminel qui a été justement condamné. Mais on peut lui rendre visite, le consoler et lui apporter un soutien religieux.   On ne peut pas aider tous et chacun.  Même les bienfaiteurs les plus riches et les plus généreux ne peuvent rejoindre qu’un faible pourcentage des nécessiteux.  Mais la charité requiert que quelqu’un soit dans la disposition d’esprit d’aider tous les êtres humains, si la chose était possible, et d’aider effectivement tout le monde. en priant pour les catholiques et les non catholiques. 


1213- Comme il est impossible d’aimer tous les êtres humains individuellement, la bienveillance devrait être réglée par l’ordre de charité (1174 et suiv.) Et on devrait être spécialement bienveillant envers ceux qui nous sont de plus près associés.  D’où les règles suivantes.  Pour les bienfaits qui appartiennent à une sorte particulière de relation, on devrait donner la préférence, toutes choses étant égales, à ceux avec lesquels nous avons cette relation. Exemples. Faire un banquet pour quelqu’un est un bienfait qui relève de l’amitié. On devrait donc l’accorder à un ami plutôt qu’à un copin de travail qui n’est pas un intime.  Secourir quelqu’un est un bienfait qui appartient à la parenté. Un parent devrait donc passer avant un étranger.   Pour les bienfaits donnés à ceux avec lesquels on a le même type de relation, on devrait donner la préférence, toutes choses étant égales, à ceux qui nous sont de plus près reliés.  On devrait faire l’aumône aux membres de sa famille plutôt qu’aux petits cousins.1214-   Si toutes les choses ne sont pas égales, il faut parfois inverser ces règles.   Quand le bien commun est en jeu, on devrait donner la préférence à ceux qui le représentent, même si d’autres sont plus près de nous par rapport au bien privé.    En conséquence, un citoyen doit apporter son soutien à son pays d’adoption plutôt qu’à son pays d’origine.  Dans une guerre civile, quelqu’un devrait aider ses camarades plutôt que les membres de sa parenté qui sont du côté opposé.  Quand le bien suprême d’une personne privée est en jeu, on devrait l’aider,   même si elle  est un étranger,  de préférence à un ami ou à un ami qui n’est pas dans cette situation extrême.  Exemple.  On devrait donner un pain à quelqu’un qui est en train de mourir de faim plutôt qu’à son père qui  a faim,  mais qui n’est pas menacé de mort.


Quand les moyens avec lesquels ont peut accorder un bienfait appartiennent à un autre,  on doit préférer redonner ce qui appartient à cet  autre, même s’il est étranger, plutôt que l’utiliser pour le bien d’un ami  ou d’un parent.   Ainsi, si un homme  a volé de l’argent à un étranger, il  doit le lui rapporter plutôt que de s’en servir pour offrir un cadeau à sa femme. Il faudrait faire une exception à cette règle dans le cas d’une épouse réduite à la misère, quand le possesseur légitime de l’argent est dans l’abondance.  Mais l’obligation de restituer demeure toujours, et n’est que remise à plus tard.  

1215- Il n’y a pas de règle générale qui puisse s’appliquer à tous les cas dans lesquels l’un est plus près de soi et l’autre plus en besoin. La décision, dans beaucoup de ces cas, ne peut être prise que par un jugement prudent, qui tient compte de toutes les circonstances.   Il faut noter que bien que les enfants et la femme soient plus près de quelqu’un que son père et sa mère, ces derniers ont plus de droits à la charité quand les uns et les autres sont également dans une extrême nécessité, à cause du bienfait suprême de la vie qu’ils ont reçue d’eux.  Mais, dans la plupart des cas, chacun n’a qu’à pourvoir aux besoins de ses enfants (11 Cor. X11, 14).


1216- L’aumône. On définit l’aumône comme suit.  Une aide à quelqu’un qui est en besoin, et qui est inspirée par la compassion, et faite pour l’amour de Dieu.  Cet acte appartient donc à plusieurs vertus.  Il est élicité par la vertu de miséricorde.  Cela signifie donc que la compassion pour la misère d’autrui  est le principe immédiat qui produit l’aumône.  Elle est commandée par la vertu de charité,  ce qui signifie que l’amour de Dieu est le principe éloigné ou la fin des aumônes.  Car, comme il a été dit plus haut (Cf. 1205), la miséricorde elle-même est un effet de la charité (1 Jn 111, 17).  En second lieu, elle peut aussi être commandée par d’autres vertus. Ainsi, si quelqu’un donne une aumône comme satisfaction  pour ses péchés, il accomplit un acte de justice.  S’il la donne dans le but d’honorer Dieu, il accomplit un acte de religion.  S’il donne sans éprouver de regret pour ce qu’il perd en donnant, il pratique la libéralité.


1217- Les qualités qui sont recommandées pour l’aumône. On ne devrait pas faire l’aumône avec ostentation (Matt. V1, 2 et suiv.), même si le fait qu’elle soit connue se trouve être  une source d’édification.  Elle doit être donnée joyeusement (11 Cor. 1X, 7). 1218-  Les formes que prennent l’aumône.  Au sens strict, une aumône est un don fait sans obligation de retour ou de paiement.   Au sens large, l’aumône peut aussi signifier vendre à crédit à un pauvre consommateur pour lui faire une faveur, un prêt accordé à un bas taux d’intérêt ou sans intérêt, un coup de main pour procurer à quelqu’un un emploi.  Ainsi, si un pauvre reçoit suffisamment d’aide de l’une ou des autres de ces façons, on n’a pas à lui en faire un présent. 


1219- Il faut distinguer aussi l’aumône du simple don. Ainsi,  est coupable l’assistance accordée à un pauvre pour un mauvais motif, comme pour le détourner de sa religion, ou pour l’inciter à  commettre un crime.  L’assistance donnée à un pauvre pour un motif purement naturel (la pitié pour ses souffrances) est de la philanthropie, non de la charité (1 Cor. X11, 111).   Elle  peut coexister avec la haine de Dieu.   1220- Les aumônes corporelles, sous la forme de biens corporels  donnés librement en nature  ou en argent, sont d’autant de sortes qu’il y a de besoins corporels.   En conséquence, les besoins ordinaires comme la nourriture, le breuvage  le vêtement et le logement devraient être donnés comme aumône à ceux qui en manquent.  Les besoins spéciaux internes (comme la maladie) ou externes (comme la persécution ou l’emprisonnement) devraient être assouvis ou soulagés par des remèdes, des visites, de la protection ou par le soulagement. 


Les besoins du corps après la mort consistent à lui accorder le soin que mérite l’honneur de sa mémoire. Voilà pourquoi on compte l’ensevelissement des morts parmi les aumônes corporelles.  1221- C’est ainsi qu’il y a sept œuvres corporelles de miséricorde.  Celles qui appartiennent aux besoins du corps pendant notre vie sont mentionnées par notre Seigneur en Matt. XXV, 35, 36.   L’Écriture fait l’éloge de l’ensevelissement des morts qu’elle considère comme une bonne œuvre, comme nous le voyons très bien dans la vie de Tobie (1, 11, X11), et chez ceux qui ont enseveli notre Seigneur (Matt. XXV1, 12; XXV11, 57 et suiv.)


1222- Les aumônes spirituelles, consistant dans l’aide accordée à ceux qui souffrent mentalement ou spirituellement, sont des prières,  par lesquelles est demandée un secours divin, ou différents actes qui procurent de l’aide.   Ces actes sont aussi de deux sortes, et forment sept aides spirituelles de miséricorde.  Les défauts qui font souffrir une âme, et qui ne sont pas moraux, supposent de l’ignorance dans l’intelligence, le doute dans le jugement pratique, et la tristesse dans les affections. En conséquence, les actes d’aumônes dans ces cas-là sont l’instruction, le conseil et le réconfort. Les défauts de l’âme qui sont moraux  sont la culpabilité  du péché et ses conséquences.  C’est-à-dire l’offense donnée, et les fardeaux à porter pour le pécheur et les autres.  Les aumônes spirituelles qui lui correspondent sont l’admonition, le pardon des offenses, la patience à supporter les comportements déplaisants des autres, surtout s’ils proviennent des infimités, et la volonté de les aider à supporter les suites de leurs erreurs (Rom. XV, 1)


1223- Le don de l’aumône spirituelle peut supposer une autorité ou une supériorité du donneur sur le receveur, ou une certaine façon de procéder.   En conséquence, dans l’administration de bienfaits spirituels, il faut respecter les notions de temps, de lieu et de personnes.  Ainsi, quand on instruit un ignorant, il faut savoir   que ce n’est pas n’importe laquelle sorte d’ignorance qui constitue  un défaut, mais seulement celle des choses qu’on doit connaître.  Et ce n’est pas à n’importe qui de donner l’instruction nécessaire.  Dans la correction des pécheurs, on ne doit pas faire n’importe laquelle réprimande. Mais, autant que possible, il faut privilégier la gentillesse et une remontrance secrète (Prov. XXV11, 6). 


1224- La comparaison entre les aumônes corporelles et spirituelles.  Les aumônes spirituelles sont meilleures que les corporelles, parce que leur nature est plus haute, et elles procurent un plus grand bénéfice au récipiendaire.  Même si ce dernier les apprécie moins.  Ainsi, il est préférable de jouir de la paix de l’âme, plutôt que de banqueter somptueusement.  Mais, dans certains cas,  les aumônes corporelles sont souvent plus nécessaires. On devrait alors leur donner la priorité.  Ainsi, pour quelqu’un qui est affamé, la nourriture est plus nécessaire que des mots de réconfort (Jacq. 11, 15, 16).  1225- Bien que les aumônes corporelles n’accordent pas une aide spirituelle, elles sont spirituelles dans leurs effets.  Ainsi, elles bénissent le récipiendaire corporellement, en soulageant  sa faim ou d’autres besoins.  Car Dieu va récompenser sa charité (Eccl. XX1V, 13, 14); et la personne aidée priera pour son bienfaiteur (ibid. 15).


1226- Le devoir de l’aumône.  La loi naturelle demande que nous fassions  à autrui ce que nous aimerions qu’on nous fasse.  Et il n’y a personne qui ne désire pas être aidé, en cas de besoin.  De plus, le bien commun demande que le riche aide le pauvre, pour éviter le désordre et le mécontentement.  En conséquence, les incroyants eux-mêmes ne sont pas exempts de l’obligation de faire l’aumône.  Tant dans l’ancien testament que dans le nouveau, la loi divine fait de l’aumône une obligation.  Fais l’aumône avec tes biens, et ne détourne pas ta face du pauvre (Tob 1V, 7). Éloignez-vous de moi, vous maudits, dans le feu éternel, car j’avais faim, et vous ne m’avez pas donné à manger (Matt. XXV, 41, 42). Aimons, non en parole, non avec la langue, mais avec des actes et réellement  (1 Jn 111, 18). Tobie, Dorcas, Corneille et Zachée ont été loués pour leurs dons inspirés par la charité.


1227- L’obligation de faire l’aumône est un commandement positif.  Elle ne s’impose donc pas à chaque instant, mais seulement quand la droite raison le demande, compte tenu de la condition du donneur et du rédipiendaire.  La condition du donneur requiert de lui qu’il ne donne que de son superflu.  Car personne n’est obligé de se priver du nécessaire (Cf. 1164, 1169). Saint Jean baptiste a dit au peuple :  Que celui qui a deux manteaux en donne un à celui qui n’en a pas. Qu’il fasse la même chose celui qui a de la nourriture (Luc 111, 11). Donne en aumône ce qui reste, a dit notre Seigneur (Luc X1, 45).  L’état du récipiendaire  lui donne un droit à la charité quand il est en besoin,  et est incapable de s’aider lui-même.  Les biens temporels, de par la volonté de Dieu, existent pour le bénéfice de toute la race humaine.  Et bien que la propriété de certains biens soient soit assignée à son possesseur légitime, il ne doit pas  les mettre à son usage exclusif,  et en frustrer le pauvre, quand il possède plus que ce dont il a besoin pour vivre.  Pour faire l’aumône, il n’est pas nécessaire non plus qu’on le demande. On est obligé de faire l’aumône dès qu’on s’aperçoit que le prochain est en détresse.  Même s’il est incapable de demander de l’aide, ou trop gêné pour le faire. 


1228- Qu’on ait à donner dans d’autres cas, ce n’est pas une obligation, mais seulement un conseil.  Peut donner à un autre quelqu’un qui est autant dans le besoin qu’un autre et qui n’a pas de superflu. On peut donner aussi par charité à quelqu’un qui le mérite, s’il n’est pas dans le besoin, et s’il est capable de s’aider lui-même.


1229- Le superflu est ce qui reste en plus de ce qui est nécessaire pour vivre, ou du maintien d’un statut de vie justement acquis ou socialement utile.  Les nécessités de la vie sont les biens qu’on doit avoir pour se procurer la nourriture, le vêtement, le logement pour soi-même et  pour sa famille. Parmi les choses nécessaires à la vie il faut aussi compter ce qu’on doit mettre de côté pour la vieillesse, la maladie, l’accroissement de la famille, et la prise en charge future de nouveaux dépendants. (11 Cor. X11, 14).  Mais on ne devrait pas y faire entrer des cas imaginaires, ou tous les cas possibles de besoin personnel qui pourraient se présenter dans le futur.  Autrement on serait coupable d’une sollicitude exagérée pour le lendemain.  Ce que le Seigneur interdit (Matt. V11, 34).   Les choses nécessaires à un état de vie ce sont les biens qu’on doit conserver pour maintenir sa position, et celle de sa famille, selon le niveau de vie de sa classe.   Cela inclut les ressources nécessaires pour assurer l’éducation des enfants, pour pourvoir à l’hospitalité, à l’entretien de la maison, et au développement de son entreprise.  Mais cela n’inclut pas l’accumulation de  fortes sommes d’argent pour des plaisirs excessifs ou pour le luxe ou pour des occasions hypothétiques d’améliorer sa condition dans le futur.   Autrement même un multimilliardaire pourrait prétendre que tout son argent est engagé,  et qu’il n’a pas de superflu.


1230- Qu’est-ce qui est nécessaire à chaque état de vie pour qu’on y vive avec décence ?  Ça ne peut consister en aucun montant d’argent fixe, car un homme riche peut conserver le même rang social en ajoutant ou en perdant quelques millions. Ça consiste donc dans la quantité suffisante d’argent pour maintenir ce qui, selon l’opinion des gens prudents,  convient à sa classe. Ainsi, la position de quelqu’un peut requérir qu’il procure des divertissements, ou mène un train de vie dispendieux.  Elle peut, au contraire, demander qu’il dépense modérément. 


1231- Le don en aumône des biens dont le donateur a besoin est régi par les règles suivantes. Il faudrait donner à un autre les choses nécessaires à la vie, comme matière de précepte, si le bien commun  dépend de la vie de cet autre, mais non de la nôtre.  On peut les donner à un autre, comme matière de conseil, quand le bien commun le ne requiert pas, mais quand le bien le plus élevé de la vertu invite quelqu’un à sacrifier sa vie pour son prochain, (opinion probable).  Exemples. Quelqu’un devrait donner le dernier pain qui lui reste pour sauver la vie d’un chef de qui dépend le salut de son peuple.   Quelqu’un peut faire le même sacrifice, s’il est célibataire et n’a personne à sa charge, pour quelqu’un  qui est marié et qui a à prendre soin d’une famille. Mais il n’est pas permis de donner ce qui est nécessaire à la vie d’une famille (1 Tim. V, 8). 


Les besoins qui viennent du statut social, devraient, au moins en partie, être sacrifiés à un autre, comme matière de précepte, si le bien commun ou la vie d’un individu sont en jeu; on si l’on peut facilement recouvrer  ce que l’on donne, ou si on peut prévenir une grave calamité.  On peut les sacrifier, comme matière de conseil, si le bien plus grand bien de la vertu nous invite à embrasser la pauvreté volontaire. Si tu veux être parfait, va, vends tous ce que tu as, et donne-le aux pauvres (Matt. X1X, 21).  Exemples.  On devrait offrir sa fortune personnelle  pour supporter son propre gouvernement, si la nation en crise ne peut pas être sauvée autrement.  On peut renoncer aux richesses et devenir pauvre pour suivre Jésus dans la vie religieuse.


1232- Le surplus d’un état de vie ce sont les biens à partir desquels le précepte de l’aumône requiert qu’on prête ordinairement assistance à quelqu’un.   Mais le seul fait d’avoir un superflu n’oblige pas en lui-même à faire l’aumône. Comme dans toute autre action vertueuse, il ne doit pas y avoir, dans l’aumône,  seulement un objet qui est conforme à la raison, mais aussi des circonstances qui y sont conformes.  En conséquence, celui qui a du superflu est tenu à donner seulement quand sont présentes les conditions convenables de temps, de lieu, de personne.  A sujet du temps, on n’est pas obligé de faire l’aumône pendant le temps qui est consacré à l’accomplissement d’autres devoirs.  Au sujet des personnes, on n’est pas obligé de donner l’aumône si on ne connait aucune personne qui soit dans le besoin.


1233-  En ce qui a trait au besoin,  on peut distinguer trois classes de personne.  Ceux qui sont dans un besoin apparent, ce sont ceux qui feignent d’être pauvres, malades ou infortunés pour attirer la sympathie et recevoir une aide financière (les quêteurs professionnels).  On ne devrait évidemment pas donner des aumônes à ces sortes de personnes, parce  qu’ils prennent ce qui devrait être donné aux vrais pauvres et nécessiteux. On devrait plutôt les dénoncer et les punir.  Ceux qui sont dans le besoin par choix ne devraient pas être aidés, s’ils se sont mis à quémander parce qu’ils sont trop fainéants pour travailler, ou qu’ils trouvent avantageux de vivre au crochet des autres. Car ils n’ont pas le droit de mendier, étant capables de s’aider eux-mêmes,  et ce serait une vilaine chose de les encourager dans leur paresse et dans leur extorsion des biens des autres (11 Thess, 3).    Mais ceux qui se sont faits volontairement pauvres pour l’amour du Christ, qu’ils soient religieux ou pas, sont dignes de respect, et il est méritoire de les aider.  On devrait aider ceux  qui sont vraiment miséreux, contre leur volonté.  Car, s’ils sont devenus démunis par leur propre faute, ils sont devenus incapables de s’aider eux-mêmes.  

1234-  Voici les règles à employer concertant l’argent qui a été obtenu sous de faux prétextes, et le devoir de restitution. Si une personne a reçu d’importantes aumônes en prétendant être aveugle, impotente, ou en grand besoin etc. sans l’être réellement, elle doit rendre l’argent aux donateurs, ou, si la chose est impossible, aux pauvres, puisque la volonté des donateurs était d’aider les pauvres et non d’encourager des paresseux.  Si quelqu’un ne reçoit qu’un petit montant d’argent sous un faux prétexte de pauvreté, il n’est pas obligé de restituer, selon certains moralistes, puisqu’on peut présumer que le donateur est disposé à donner pour rien  quelques euros.  De la même façon, si un mendiant est vraiment pauvre, mais exagère ses besoins, il ne semble pas qu’il soit obligé de restituer, car ceux qui font l’aumône s’attendent à quelque exagération de la part des va-nu-pieds ou des mendiants professionnels. 
1235-  Quel est notre devoir dans les  cas de besoins douteux ?  Des enquêtes instantanées ne sont pas possibles. Parce que ceux qui sont vraiment généreux ne veulent pas rendre public leur refus de faire l’aumône en dehors des cas où ils sont certains qu’il y a besoin.  Ce n’est pas une bonne règle générale à suivre, car c’est une chose moins mauvaise d’aider une personne indigne que de refuser d’aider une personne qui le mérite.
1236- Il y a trois degrés de besoins temporels.  On dit qu’une personne est dans un extrême besoin quand elle est dans un danger manifeste de perdre sa vie, si elle ne reçoit pas tout de suite de l’aide.  Cela ne veut pas dire que quelqu’un n’est pas dans un besoin extrême tant qu’il n’a pas râlé son dernier râlement.  Car, à ce moment, évidemment,  il ne peut plus être aidé par personne.   Une personne est dans un grand besoin quand elle est dans un danger probable de mort, ou dans un danger sérieux d’éprouver une grave calamité, comme une maladie grave, une amputation d’un membre, un long et douloureux emprisonnement, la folie, la perte de son bon renom, le passage de la richesse à la pauvreté, la destruction de sa maison par un incendie etc     Une personne est dans un besoin ordinaire quand elle souffre des inconvénients de la pauvreté, comme de l’obligation de mendier, de la perte de plusieurs biens, d’être mal vêtue, de manger des mets insalubres,  mais sans connaître le danger d’une perte sérieuse quelconque.


1237- Règles pour faire des aumônes avec notre superflu, selon notre condition sociale.  Il faut donner une aumône à chacun de ceux qui sont dans une nécessité grave ou extrême, car ces cas sont rares. Les personnes nécessiteuses ont un droit particulier à recevoir la charité, quand c’est la seule façon de les sauver de la mort ou d’un autre mal sérieux.  Exemple.  L’an passé, Pierre a sauvé une mère et son enfant qui étaient atteints d’une maladie, en leur donnant de l’argent, et en leur rendant service gratuitement. Ce qu’il a fait alors ne l’exempterait pas d’avoir à le refaire si une situation semblable se présentait.  A ceux qui sont dans un besoin commun, on doit faire l’aumône de temps en temps, tantôt à l’un, tantôt à l’autre, comme le veut la prudence. Mais on n’est pas obligé de faire l’aumône à tous.   Même un milliardaire ne pourrait pas faire l’aumône à tous ceux qui sont dans un besoin commun.  Et leur manque n’est souvent pas assez grand pour leur donner un droit à l’aumône.


1238- La gravité de l’obligation de faire l’aumône.  Pour les cas de nécessité grave et extrême, l’obligation de l’aumône est grave.  Les théologiens sont d’accord sur ce point. Car la perte subie par le nécessiteux est grave, et le refus d’aider quelqu’un  indique un manque de charité (1 Jn 111, 17).  Exemple.  Le prêtre et le lévite qui ont passé, sans s’arrêter, près  d’un blessé étendu sur la route, étaient coupables d’un acte qui, par sa nature, est un péché mortel.  Pour les cas de nécessité commune, il semble bien que l’obligation soit grave, elle aussi.  Car, il arrive rarement qu’on soit appelé à aider des gens qui sont dans une nécessité grave ou extrême. Or, l’aumône s’adresse aux besoins communs; et les raisons données par notre Seigneur  en Matt. XXV, 41-46, pour justifier l’exclusion du ciel,  semblent s’appliquer aux aumônes de nécessité commune.  Mais quelques théologiens soutiennent que ce n’est qu’une obligation légère, puisque le besoin est léger.  Et comme ces auteurs sont nombreux et compétents, un confesseur ne pourrait pas refuser l’absolution à un riche qui a refusé, en principe, de faire l’aumône à ceux qui sont en nécessité commune.  On devrait plutôt l’avertir  que le réprouver. 


1239- D’après ce qui a été dit plus haut, on peut tirer la conclusion suivante au sujet de la gravité du péché de refus de faire l’aumône.  C’est certainement un péché mortel de refuser l’aumône à ceux qui sont dans un besoin extrême ou grave.  Et c’est probablement aussi un péché grave de refuser l’aumône à ceux qui sont dans un besoin commun.  Ce n’est pas un péché mortel de refuser l’aumône dans un cas particulier, si quelqu’un n’est pas sur qu’il y est obligé (s’il y a un doute sur la capacité de faire l’aumône, ou sur le besoin du nécessiteux), ou si, selon toute apparence, d’autres lui fourniront de l’aide, ou si le besoin disparaîtra, ou si quelqu’un souffrirait un sérieux inconvénient en donnant.


1240- Le refus de l’aumône, et la restitution.  Le simple refus de faire l’aumône n’oblige pas quelqu’un à faire une restitution.  Car la restitution consiste à rendre à quelqu’un ce qui lui appartient, et on ne pas dire qu’un pauvre a un droit strict à recevoir un don de telle personne.  Une violation de la charité peut être gravement coupable sans qu’elle oblige quelqu’un à restituer.  Le refus de l’aumône, s’il est joint à une injustice, oblige quelqu’un à restituer. Ainsi, si, par des menaces ou par la force, quelqu’un empêche un homme affamé de prendre de la nourriture qui lui a été refusée, il commet une injustice, car, en cas de nécessité, quelqu’un a le droit strict de prendre ce qui lui est nécessaire.  Et une réparation s’impose, si quelqu’un empêche le pauvre d’agir ainsi.


1241- L’aumône donnée avec des biens mal acquis est tantôt bonne, tantôt mauvaise.

Si l’acquisition des biens a été injuste parce qu’ils appartiennent à un autre, et que le propriétaire actuel n’a pas le droit de les garder, il n’est pas permis de les donner aux pauvres, car ils doivent être retournés à leur propriétaire légitime.  Mais, il faudrait quand même faire une exception pour le cas d’extrême nécessité, car, en ce cas, la personne en danger de mort aurait un droit qui passerait avant celui du propriétaire non nécessiteux.   Exemple. Il est défendu de donner en aumône de l’argent volé  à un pauvre, quand on est capable de le retourner à son  propriétaire légitime.  Si l’acquisition des biens a été injuste parce que le donateur et l’acquéreur ont agi tous les deux contre la loi, et ont perdu leurs droits à la possession,  le premier n’a pas droit à la restitution, et les biens devraient être voués à l’aumône.  Exemple. Si une transaction simoniaque est interdite sous peine de perte du prix payé et reçu, celui qui  a reçu l’argent est obligé de le remettre aux pauvres.  Si l’acquisition n’était pas  illégale, mais si la manière avec laquelle elle a été faite était illégale, le gain est honteux, mais il continue à appartenir à celui qui l’a acquis.  Il peut être consacré à l’aumône.   Exemple.  Pierre a engagé Paul pour qu’il travaille le dimanche.  La violation de la loi du dimanche était un péché;  mais le travail accompli a rendu service à Pierre, et il a été pénible pour Paul.  Paul n’est donc pas obligé de rendre son argent; il peut le garder et s’en servir pour une bonne cause. 1242-  Même si un gain honteux peut être employé en aumônes, il ne devrait pas être voué à des fins sacrées, au cas où ce serait  une cause de scandale  ou un manque de révérence envers la religion.  Ainsi, les grands prêtres n’acceptèrent pas que l’argent de sang de Judas serve aux besoins du temple (Matt. XXV11, 6), parce que la loi interdisait l’offrande de dons qui étaient en abomination au Seigneur (Deut. XX111, 18; Eccl. XXX1V, 23).


1243- Les jeux d’argent et l’aumône.  On ne peut pas faire l’aumône avec de l’argent gagné dans les jeux de hasard, quand on a l’obligation de le retourner au perdant.   Ainsi, selon la loi naturelle, doit remettre ses gains celui qui gagne de l’argent au poker ou à d’autres jeux semblables, en battant un mineur ou une personne qui n’a pas le droit de disposer de son argent, ou qui gagne frauduleusement.  De la même façon, la restitution est due, d’après  certains auteurs, si la loi civile rend ces contrats aléatoires nuls ou invalides.  Mais d’autres  ne sont pas d’accord avec cette façon de voir.  Les profits procurés par les jeux de hasard peuvent, selon eux,  être employés  à faire l’aumône, quand, selon la loi, quelqu’un y a droit, et quand quelqu’un a joué pour se détendre, avec modération et sans tricher.


1244- Les personnes qui peuvent faire l’aumône sont toutes celles qui ont le droit de disposer de biens ou de dons.  Les autres qui n’ont pas généralement ces droits (les religieux, les épouses, les enfants et les serviteurs) peuvent aussi faire l’aumône de la façon suivante. Elles peuvent faire l’aumône avec les biens qui leur appartiennent, et dont elles peuvent disposer.   Ainsi, une épouse peut faire l’aumône avec de l’argent qui lui appartient par héritage, gains etc.  Elles peuvent faire l’aumône avec les biens qui sont remis à leurs soins, et dont elles peuvent disposer. Ainsi, l’économe d’un ordre religieux a le droit de faire l’aumône avec la permission du supérieur, et selon que le prescrit sa constitution (canon 537).   Un religieux qui est un curé peut gérer et distribuer les aumônes paroissiales (canon 634).   Ils peuvent faire l’aumône avec une permission explicite ou implicite.  Ainsi, les enfants peuvent donner de la nourriture aux pauvres,  si leurs parents y consentent.  Ils peuvent faire l’aumône sans permission dans les cas d’extrême besoin.  Ainsi, une femme pourrait utiliser l’argent de son mari, sans son consentement, si ce don s’avérait nécessaire pour sauver une vie.


1245- Voici quel est le droit que la femme a de faire l’aumône avec les gains de son mari. Elle peut donner des aumônes raisonnables avec l’argent qui lui est remis pour elle et sa famille.  Elle peut aussi faire l’aumône avec l’argent destiné à toute la famille, avec le consentement exprimé ou présumé du mari.  Mais s’il est sans pitié et répugne à faire l’aumône, elle peut quand même faire l’aumône raisonnablement d’après les revenus de la famille (comme aider ses parents appauvris).  1246-   Le droit qu’ont les serviteurs de faire l’aumône avec les biens de leur patron s’énonce comme suit.  La règle est que les serviteurs n’ont, en aucune façon, le droit de faire l’aumône avec les biens de leur employeur sans sa permission expresse.  Car, si la permission pouvait être présumée, les biens des employeurs ne seraient pas en sécurité.  On fait une exception pour les choses qu’on jette (les restes de table), parce que le propriétaire n’encourt aucune perte si elles sont données en aumône.


1247- Puisque la charité devrait être universelle, aucune classe de personnes (étrangers, incroyants ou pécheurs)  ne doit être exclue des bienfaits de l’aumône (Matt. V, 45). Cependant, la charité, elle aussi, doit être ordonnée; et il y a donc une préférence à observer,  de la façon suivante.  Toutes choses étant égales, on devrait préférer ceux qui sont plus près de nous par la parenté, l’amitié, etc, puisque leur droit à réclamer notre charité est plus grand. La charité commence à la maison.  Si d’autres choses (comme la dignité, le besoin, l’utilité publique)  jouent en faveur de ceux qui ne sont pas liés par la parenté ou l’amitié, l’ordre de préférence peut être inversé.   Ainsi, si quelqu’un avait à choisir entre un parent éloigné, dont il ne se sent pas particulièrement responsable, qui est un vaurien, qui n’est pas dans le besoin, et qui ne vaut pas grand-chose pour la communauté, et un étranger très méritant, qui rend un grand service à la communauté,  c’est celui-là qu’il devrait aider. 


Dans le cas de deux étrangers à pauvreté égale, on devrait aider d’abord celui qui est le plus digne, ou qui ressent davantage sa misère.  Ainsi, une personne que le sort a rendue pauvre mérite plus d’être aidée que celui qui gaspillé sa fortune aux jeux de hasard.  Ceux qui étaient riches autrefois souffrent davantage de la pauvreté que ceux qui sont habitués à une vie de privation.


1248- Est-il permis à quelqu’un qui a été choisi pour distribuer des aumônes d’en garder quelques-unes pour lui-même, s’il est vraiment pauvre ?  Si les personnes auxquelles l’aumône est censée être distribuée sont désignées par leur nom, le distributeur ne peut donner l’aumône qu’à elles.  Si le choix des personnes à recevoir l’aumône est laissé à la discrétion du distributeur, il peut s’en attribuer une part raisonnable.  1249- La quantité d’argent à donner en aumône devrait se déterminer d’après les revenus et les besoins.  Le donateur devrait donner en proportion de ses revenus. Selon ce que tu peux donner, sois miséricordieux.  Si tu as beaucoup, donne abondamment. Si tu as peu, vois à donner quelque chose de grand cœur  (Tob 1V, 9).  Ne donnent pas selon leurs moyens un homme riche qui dépense plus d’argent en parfum et en onguent qu’il n’en donne aux pauvres, et un pauvre qui consacre plus d’argent à l’aumône qu’à l’entretien de sa famille.  En ce qui a trait au besoin du récipiendaire, celui qui fait l’aumône devrait donner d’après les besoins qu’il perçoit de ses propres yeux.  Ainsi, s’il n’y personne d’autre qui peut et qui veut donner, et si l’indigent est dans une grave nécessité, un homme charitable défrayera la totalité des dépenses, comme l’a fait  le bon samaritain.  Mais, si la nécessité est ordinaire (comme dans le cas des mendiants qui vont de porte à porte),  ou si d’autres apportent de l’aide, une aumône plus petite suffit.  Un emploi permanent est une charité meilleure qu’un poste à temps partiel, car il donne une aide permanente.


1250- Ainsi, dans les cas suivants, l’aumône est excessive.  Quand, en dehors des cas ci-haut mentionnés, quelqu’un donne en aumône tout ce qui est nécessaire à sa vie et à sa condition sociale.  La pauvre veuve qui a donné tout ce dont elle avait besoin pour vivre a été louée par le Seigneur, mais elle était sans doute capable de se procurer, d’une façon ou d’une autre, de quoi se maintenir en vie.  Les aumônes sont excessives quand on donne tellement de son superflu qu’on gâte les pauvres, et qu’on les encourage à ne rien faire.  Car le but de l’aumône n’est pas que les riches soient appauvris pour que les pauvres vivent dans le luxe, mais que le pauvre soit soulagé dans ses souffrances, et que le riche gagne le mérite de la charité (11 Cor. V111, 13).


1251- En ce qui a trait à l’obligation de donner tous les biens propres à la condition de vie de quelqu’un ou tout son superflu, il faudrait noter les points suivants.   Certains théologiens soutiennent qu’en cas d’extrême nécessité, on est tenu de donner tous les biens nécessaires à sa condition de vie, puisque la vie d’une personne est un bien plus important que la condition sociale.  Mais d’autres sont d’un avis opposé. Ils se basent sur le fait que nul n’est obligé, pour préserver sa propre vie, d’avoir recours à des moyens extraordinaires, et de perdre par là le rang et le style de vie qu’il a. Ainsi, un ouvrier, qui gagne sa vie par le travail, ne serait pas obligé de se réduire à la mendicité  pour prolonger la vie d’une personne mourante.  Une personne aisée n’est pas obligée de ventre son bureau, son moyen de transport, ses livres et les autres choses dont elle a besoin pour son métier ou sa profession, pour racheter un captif détenu par des bandits pour obtenir une rançon.  Il y a des théologiens qui soutiennent qu’on est obligé de donner tout son superflu en aumône, même en dehors des cas de grave ou d’extrême nécessité.  Mais d’autres enseignent que bien que ce soit conseillé, ce n’est pas ordonné.  Car, disent-ils, les pauvres recevront suffisamment de soulagement si tous les riches donnent un peu de leur superflu.  De plus, la conservation de biens superflus est nécessaire à la promotion des entreprises industrielles et commerciales.  Et en augmentant la richesse nationale, on aide indirectement le pauvre.


1252- La loi ecclésiastique requiert, cependant, que les clercs qui jouissent d’un bénéfice  donnent aux pauvres et à des causes pieuses  tout ce qui reste après avoir pourvu décemment  à leur entretien.  Cette obligation est considérée comme grave.  Nous en reparlerons plus loin quand nous traiterons des devoirs spéciaux du clergé.  1253- Y a-t-il un montant défini ou un pourcentage précis à être alloué aux aumônes ?   Pour un cas de nécessité extrême ou grave, on devrait apporter une contribution suffisante, selon ses capacités, en association avec d’autres, ou seul, si les autres ne veulent pas aider.   Ainsi, si quelqu’un est sur le point de mourir de faim, un homme charitable lui donnera des aliments gratuitement.   Si on se prépare à traiter injustement un pauvre, un avocat charitable lui donnera des avis gratuitement.  Mais il n’est pas nécessaire qu’on procure des aides ou des remèdes extraordinaires.  Par exemple,  payer un voyage en Europe  à un pauvre, parce que le changement d’air lui serait bénéfique. 


Pour les cas de nécessité commune, saint Alphonse est d’avis qu’on devrait donner deux pour cent de ce qui reste du revenu annuel, après avoir pourvu aux besoins de sa vie et de sa condition sociale.  Mais, aujourd’hui, d’autres moralistes pensent qu’on ne peut pas fixer mathématiquement de montant; qu’on doit se contenter de donner une direction générale,  comme d’être généreux selon ses moyens, et de donner plus ou moins à chaque année selon la plus ou moins grande pauvreté.   1254- Est-il préférable de donner un peu à plusieurs,  plutôt que beaucoup à un seul ?  Si une personne est dans un grand besoin, et que les autres n’ont que peu de besoin, il est préférable de donner à celle qui a de grands besoins.   Exemple. Si quelqu’un a dix euros à donner en aumône, il est préférable d’acheter un paletot pour Pierre qui grelotte de froid, plutôt que les donner à  dix qui ont besoin de cols empesés ou de colliers.  Si le besoin est semblable pour tous, il est préférable de diviser les aumônes.  Ainsi, on soulage plus de personnes, et on a évité le danger de pourrir quelqu’un avec des dons excessifs.   Exemple.  Pierre a trente mille euros à donner, et il connait bien trois institutions de charité méritantes  (un hôpital, un orphelinat, et une école).   Elles sont toutes les trois en grand besoin d’argent.  Il devrait réparatir son argent en trois parts. 


1255- Le temps pour donner des aumônes.  On devrait donner à un seul moment toute la quantité des aumônes à distribuer pendant une certaine période, si on peut le faire, et s’il est nécessaire d’agir ainsi.  Il donne deux fois celui qui donne rapidement  (Prov. 111, 28).   Car, si on retarde l’aide, le pauvre peut être réduit au désespoir ou à la violence.  Quelqu’un peut étaler dans le temps son aumône si personne n’en a un besoin urgent, c’est-à-dire qu’il peut donner des sommes partielles d’argent, conservant entre temps de l’argent dans le but de l’investir pour des charités futures, ou attendant de voir de plus grands besoins à satisfaire.


1256- La façon de donner l’aumône.  On fait l’aumône directement quand on  apporte personnellement un secours aux nécessiteux, en donnant de la nourriture aux affamés, ou en aidant à éteindre un feu etc.  On fait l’aumône indirectement quand on paye des taxes pour les hospices, les hôpitaux publics, les orphelinats, les maisons de l’âge d’or, les asiles d’aliénés etc…; quand on apporte son écot aux collectes d’œuvres de charité, aux campagnes de financement, aux organisations philanthropiques etc…; quand on promeut ou appuie des mouvements pour l’éducation gratuite de ceux qui ne peuvent pas payer, pour l’amélioration des conditions de travail et de vie des travailleurs, pour l’assurance contre la perte d’emploi, les pensions de vieillesse etc…


1257- La charité publique offerte par l’état est utile et nécessaire d’après les conditions de la vie moderne, mais elle ne peut pas et ne doit pas prendre la place de la charité exercée par l’Église ou par les individus.   La charité étatisée n’atteint pas tout le monde, même pas les plus nécessiteux.   En conséquence, ceux qui payent des taxes pour le soutien des charités de l’état ne sont pas, pour autant, exemptés de venir en aide aux miséreux qu’ils croisent sur leur chemin, surtout ceux qui sont dans une nécessité très grande ou extrême.   Le payement de ces taxes a, toutefois, pour heureuse conséquence de diminuer les besoins, et donc de diminuer le montant d’argent à consacrer à l’aumône.   La charité d’état  pourvoit aux besoins corporels du bénéficiaire en forçant les donateurs à donner. Elle ne peut donc pas prendre la place des aumônes données par l’Église, ou par des individus qui se soucieront et de l’âme et du corps, et qui donneront joyeusement et avec action de grâces. 


1258- La correction fraternelle.  On définit ainsi la correction fraternelle : un acte de charité et de miséricorde par lequel on fait choix de paroles ou d’autres moyens appropriés pour convertir quelqu’un du péché à la vertu.  C’est donc un acte de charité parce que c’est l’amour de notre prochain, et le désir de son bien être spirituel qui incitent à la correction.  En conséquence, l’admonition diffère ainsi de la correction qui est infligée à un malfaiteur pour le bien d’un autre ou du public. La première est une correction fraternelle et un acte de charité, tandis que l’autre est une punition et un acte de justice. La correction fraternelle est un acte de miséricorde, car, comme nourrir les affamés, et faire d’autres aumônes, enlèvent la misère corporelle,  l’admonition donnée aux pécheurs enlève la misère spirituelle.   La correction fraternelle emploie les mots appropriés et d’autres moyens convenables, car bien qu’elle procède de la charité et de la miséricorde, elle doit être régulée par la prudence. Ce n’est certes pas une chose facile que de réussir  à corriger quelqu’un. D’où le besoin du gros bon sens, que l’on parle ou que l’on agisse, pour savoir quand réprouver, instruire, conseiller, encourager. La correction fraternelle vise à détourner un pécheur du vice et à le tourner vers la vertu. C’est le remède propre aux péchés de négligence, && car la correction juridique est pour les péchés de malice. Elle s’emploie aussi et surtout pour la cure du péché déjà commis.  Mais on devrait l’étendre au point d’inclure la prévention du péché dans le futur, puisqu’on n’a pas moins d’obligation de prévenir que d’enlever le péché. 

Ceux qui sont dans des occasions dangereuses de péché reçoivent donc une correction fraternelle, quand on leur donne un avis charitable. La correction fraternelle est donnée à une personne en particulier.  Elle diffère donc de la réprobation générale du vice donnée par les prédicateurs, dont c’est le devoir de corriger les péchés capitaux, pourvu que ce soit avec prudence, de façon à aider les auditeurs, et non à leur nuire. L’impopularité ou d’autres insuffisances semblables ne dispense pas un prédicateur du devoir de correction. 


1259-  La correction fraternelle est un devoir grave.  Elle est plus importante que l’aumône. La loi naturelle demande qu’on fasse aux autres ce qu’on voudrait qu’on nous fasse; et chacun a le droit de penser que s’il a besoin d’une correction, elle lui sera donnée. Même les païens ont proclamé le droit de la correction. Sénèque désirait avoir un moniteur qui, par des avis et des reproches, le protège des dangers des mauvais exemples et des conversations mondaines. Et Platon a dit qu’un ami qui refuse de réprimander un ami, pris en faute, est digne de blâme. La loi divine positive commande, elle aussi,  de corriger son frère pour l’empêcher de retomber dans le péché (Eccl. X1X, 13,14), et de le ramener au bien (Matt. XV111, 15). Elle demande que le spirituel instruise gentiment ceux qui ont commis quelque faute (Gal. V1, 1); qu’un pécheur ne soit pas traité en ennemi, mais averti en frère. (11 Thes. 111, 15).


1260- Est-ce que le devoir de la correction fraternelle oblige quelqu’un à  partir à la recherche de celui qui vit dans le péché ?  Une personne a le devoir de partir à la recherche du fauteur, s’il est à sa charge, et si elle en est vraiment responsable,  tant qu’il y aura  un espoir d’amendement.  Car le bon pasteur va à recherche de la brebis perdue (Matt. XV111, 12, 13). En conséquence, les parents, les curés et les supérieurs doivent tenter de retirer leurs sujets des chemins d’iniquité.  Si l’on n’est pas responsable du pécheur, il n’y a pas d’obligation de courir après. Parce que les obligations que nous avons envers le prochain en général, et envers aucune personne en particulier, ne requièrent pas que nous partions à la recherche de personnes qui ont besoin d’aide.   Elles demandent seulement que nous aidions ceux que nous rencontrons.  Ainsi, personne n’est obligé de fréquenter les antres du vice et du crime pour réformer ceux qui s’y trouvent. C’est la communauté, prise dans son ensemble,  qui a ce genre de responsabilité.


1261- Puisque le précepte de correction fraternelle est affirmatif, il n’oblige pas en tout temps et en tout lieu. On doit accomplir les actes de vertu de façon à ce que non seulement l’objet et le motif soient bons, mais aussi de façon à ce que les circonstances soient propices : l’objet et le motif de la correction (la conversion d’un pécheur), et les circonstances de temps, de lieu, etc, les considérations secondaires. En conséquence, la correction est un bien et un devoir, quand elle sert à convertir ou à améliorer un pécheur,  maintenant ou plus tard, même si elle peut être imparfaite à cause de quelques circonstances.  La correction n’est ni un bien ni un devoir quand elle ne servira pas à convertir un pécheur, même si certaines circonstances semblent la favoriser (Eccl. XXX11, 6).  En conséquence, on ne devrait pas tenter de corriger quelqu’un qui agit sous l’action de la colère, de peur de ne faire qu’empirer les choses. Cela s’applique, évidemment, à la correction fraternelle, non à la correction juridique.  Car un juge, et même un supérieur, doit punir, même quand le coupable n’en retirera pas d’amélioration, pour l’empêcher de faire le mal et pourvoir au bien commun, pour protéger le peuple et éviter le scandale. 


1262- Dans les cas suivants, la correction fraternelle va contre son propre but.  Quand, en rejetant l’admonition, un pécheur empire au lieu de s’améliorer. Quand un pécheur s’endurcira et s’envenimera après avoir été réprimandé, et commettra des péchés plus nombreux et plus graves. Ainsi, si l’on sait qu’un blasphémateur prend très mal les reproches et les conseils, c’est un péché d’essayer de le corriger. Ne reprends pas un moqueur de peur qu’il ne te haïsse  (Prov. 1X, 8). 


1263-  Le devoir de la correction fraternelle dépend donc de l’idée qu’on se fait du succès escompté. En conséquence, les cas suivants peuvent arriver. Si l’on est certain que la correction aura de bons effets, on doit la donner.  Si l’on est certain qu’elle n’aura pas de bons effets, on doit l’omettre. S’il est probable qu’elle sera profitable, et si on est certain qu’elle n’aura pas de fâcheux effets, on devrait l’administrer.  Car, pour aider un malade, un médecin devrait donner un remède qui n’est pas dommageable, même s’il n’est que probable qu’il apportera la guérison, s’il n’existe rien d’autre  à tenter.  S’il est douteux qu’une admonition fasse un bien quelconque, et s’il est également douteux qu’elle soit nuisible, (quand on a affaire à un étranger dont on ne connait pas le caractère), on doit alors peser les avantages et les inconvénients, et décider en conséquence, comme on l’expliquera dans le paragraphe suivant.


1264- Des cas de doute concernant la correction fraternelle peuvent se présenter ainsi.  Si le bien espéré est supérieur au mal redouté, on devrait donner la correction. Exemple. Si on prévoit qu’on humiliera et éloignera un pécheur en le corrigeant, mais qu’il se ressaisira plus tard et se convertira, le bon résultat de la conversion est à préférer à l’humiliation et à l’éloignement.  Si on doute qu’une correction  aide ou blesse  un mourant, le bien de son salut devrait être préféré à la liberté de commettre un nouveau péché.  Si le bien espéré et le mal redouté sont à peu près de valeur égale, il faudrait omettre la correction, puisque le précepte négatif de ne pas offenser le prochain l’emporte sur le précepte positif de lui rendre service.


1265- Quand commet-on un péché en omettant la correction fraternelle ?  Si on  l’omet pour des motifs de charité, l’omission est bonne et méritoire.   Pierre omet de corriger Paul parce qu’il pense qu’un reproche lui ferait du mal à lui et aux autres, ou parce qu’il attend une occasion plus favorable.  Si on l’omet en allant contre la charité (parce que quelqu’un hait son prochain, ou ne s’intéresse pas à son bien être spirituel), l’omission est un péché mortel.   Exemple. Jacques néglige de corriger Jean parce qu’il préfère qu’il se ruine plutôt que de perdre son amitié, ou d’encourir son inimitié.  Si on omet la correction en dépit de la charité, l’omission est un péché véniel.   Exemple.  Pierre n’est pas un supérieur.  Il commet la faute de ne pas corriger Paul par faiblesse,  parce qu’il craint de l’offenser et d’être considéré prétentieux.  Mais il fait passer le bien spirituel de Paul avant ses craintes et ses intérêts, et serait prêt  à lui donner la correction s’il sentait qu’elle est absolument nécessaire.


1266- On doit juger les péchés commis en retardant la correction fraternelle, d’après les règles qui viennent d’être données sur l’omission et la correction.   Mais est-ce correct de retenir la correction dans l’espoir que le pécheur devienne plus réceptif  s’il fait, au préalable, l’expérience des mauvais effets du péché ?  Si on espère que la correction aura pour effet  d’amender le pécheur, on ne devrait pas la remettre à plus tard.  Autrement, ce serait comme ne pas se soucier de l’honneur de Dieu, de l’édification du prochain, de l’endurcissement possible du pécheur, ou de la mort en état de péché mortel. S’il n’y pas de probabilité d’amendement immédiat par la correction, on ne peut qu’attendre que l’expérience des maux qu’apporte le péché pour ramener  l’enfant prodigue à son Père céleste. 


1267-  Il n’est pas toujours nécessaire à quelqu’un qui n’est pas supérieur de faire la correction fraternelle, puisqu’il y a bien des conditions qui doivent exister avant qu’il soit obligé de le faire.   Ces conditions incluent le but qu’on se propose, dont nous avons déjà parlé, et des circonstances qui sont comme suit.   La faute à corriger devrait être un péché connu et sérieux. La personne qui donne la correction devrait avoir le devoir et le droit de réprimander. La façon de donner la correction devrait être telle qu’elle permette d’atteindre la fin  proposée.   


1268- On ne devrait pas entreprendre de corriger une faute à moins d’être sur qu’une faute a été commise, ou est sur le point d’être commise.  Les scrupuleux, qui ont tendance à soupçonner ou à voir le mal là où il n’est pas,  sont en général dispensés de l’obligation de faire des corrections fraternelles. 


Voici quelles sont les raisons pour lesquelles ne suffisent pas le doute, la peur, la suspicion, le quand dira-t-on.  La correction ne plait pas à celui est corrigé. Et, si on ne peut pas prouver sa faute, il ergotera avec le correcteur, et il n’en résultera que des querelles et des inimitiés.  La charité nous demande de donner au prochain le bénéfice du doute.  Si on ne le fait pas, celui qu’on corrige pourra corriger le correcteur, en l’accusant de suspicions non charitables.  


1269-  Est-on donc obligé de faire une enquête sur la conduite de ceux qu’on soupçonne d’avoir fait de mauvaises actions ? S’il est question de la correction juridique, l’autorité publique est tenue en justice de clarifier tout doute avant d’agir.   S’il est question de la correction fraternelle, un parent ou un supérieur est tenu par charité de faire des enquêtes paternelles sur  la conduite de ses sujets.  Car un père n’attend pas que ses enfants lui demandent des biens corporels, avant de savoir qu’ils en ont besoin.  Il ne devrait pas attendre non plus qu’on porte à son attention leur détresse spirituelle.  Le supérieur, d’un côté, devrait éviter tout soupçon excessif qui le porterait à agir durement, à se faire haïr par ses sujets, et d’un autre côté, tout excès de confiance qui encouragerait toutes sortes d’irrégularités.  Semblablement, il ne manquera pas à surveiller tout spécialement celui qui porterait atteinte à la réputation d’autrui.   S’il est question de la correction fraternelle, les personnes privées ne devraient pas se mettre le nez dans les affaires des autres.  Ceux qui ont la manie d’épier les autres, et de les suivre come leurs ombres, manquent à la charité envers eux-mêmes et envers les autres,  même s’ils ont l’intention de les réformer. Leurs propres affaires en souffriront, puisque ceux qui ont besoin de correction sont nombreux.  Et les personnes investiguées en seront ennuyées ou indignées. Ne fais pas le guet devant la maison du juste pour le prendre en faute, et ne trouble pas son repos (Prov. XX1V, 15).


1270-  Voici quelles sont les fautes qui demandent la correction fraternelle.  Les péchés graves devraient être corrigés, car, autrement, on laisse aller à la perdition une âme qui aurait pu être sauvée (Matt. XV111, 14, 15).   Les péchés légers ou les transgressions de règlements réclament aussi la correction, s’ils sont l’occasion d’un scandale grave ou d’un désordre social.  Ils commettent un péché mortel les supérieurs qui se montrent négligents là-dessus.  On ne devrait pas corriger les péchés légers ou les transgressions dans les cas suivants, car ces fautes sont si nombreuses que s’il fallait les corriger toutes, on placerait sur les épaules de quelqu’un un fardeau intolérable.  Les gens qui font un drame avec la moindre imperfection sont de vraies pestes, et font plus de mal que de bien. 


1271-  Le but de la correction fraternelle est de sauver quelqu’un qui est danger de perdre son âme.  En conséquence, elle ne devrait pas porter exclusivement sur les péchés qui offensent le correcteur, mais sur ceux qui offensent Dieu, le prochain, ou l’offenseur lui-même. 


1272-  Puisque le but de la correction fraternelle est de détourner le pécheur de ses mauvaises habitudes, elle n’a pas sa raison d’être pour ceux qui ne pèchent pas, ou qui ne pèchent plus.  Il n’y a donc aucun besoin de cette correction dans les cas suivants. Quand une personne pèche par ignorance et n’est coupable d’aucun péché formel ; quand celui qui péchait autrefois a cessé de commettre des péchés.  


1273- On ne corrigera pas une personne qui pèche par une ignorance vincible, à moins que ne soient réunies les deux conditions suivantes.  On doit avoir un espoir d’amendement, car, autrement, l’admonition ne ferait qu’augmenter la culpabilité du pécheur.  Il ne faut pas qu’un grand mal résulte de la correction ou de l’admonition. 


1274- Une personne qui pèche par ignorance invincible n’est pas coupable de péché mortel, et elle n’est donc pas, comme il a été dit plus haut,  sujet  à la correction fraternelle.  Mais la charité demande souvent que les supérieurs ou les confesseurs lui apprennent ce qu’il ignore, dans le but de prévenir des maux éventuels.  Voici quels sont ces maux.  Une injure à Dieu, quand quelqu’un ne saisit pas vraiment le sens  des expressions blasphématoires. Une injure envers soi-même, comme quand un enfant, qui ne connait rien à l’alcool, s’enivre.  Une injure envers le prochain, quand on ne sait pas qu’on peut scandaliser les autres en ne respectant pas le jeûne du carême. 


1275-  Si on espère que l’instruction portera de bons résultats,  on devrait instruire l’invinciblement ignorant pour l’empêcher d’injurier Dieu, le prochain et lui-même.  Mais si on pense que l’instruction fera plus de tort que de bien, on devrait la laisser tomber. Le devoir de l’instruction repose surtout sur les supérieurs, comme les parents, les enseignants, les confesseurs. 


Ces principes s’appliquent à différents cas de la manière suivante.   Pierre, par inadvertance, a mangé de la viande un jour d’abstinence, sans donner aucun scandale. Paul a fait la même chose, mais il a causé un grand scandale.  Il pourrait y avoir une obligation de dire à Paul ce qu’il a fait, pour réparer le scandale.  Mais cette obligation ne vaudrait pas dans le cas de Pierre.  Luc et Marc sont tous les deux mariés invalidement, mais de bonne foi.   Si on dit à Luc ce qui en est de son mariage, il ne verra aucune difficulté à recommencer. Mais si Marc apprend que son mariage est nul, il abandonnera  son épouse et sa famille, et des discordes et des scandales éclateront.  On devrait donc dire la vérité au premier, mais non au second.


Un péché matériel peut être sur le point d’être commis contre la loi naturelle ou la loi divine. Pierre est sur le point de détruire ce qu’il croit être un tableau sans valeur, mais qui est, en réalité, une grande œuvre d’art appartenant à Paul. Jacques va à l’église pour se marier. Jean connait un empêchement diriment à ce mariage, mais ne peut pas le faire connaitre sans faire un drame et causer un grand scandale. On devrait avertir Pierre,  mais on a le devoir de ne rien dire à Jacques.  Un péché matériel peut être sur le point d’être commis contre la loi humaine.   Pierre voit Paul et d’autres manger par mégarde de la viande un jour d’abstinence.  Il a constaté aussi que le père Isaac avait oublié de mettre une aube ou une chasuble pour dire la messe.  Il n’y a aucune obligation de rappeler à Paul que c’est un jour d’abstinence.  Mais pour le respect qu’on doit aux choses saintes, il faudrait faire remarquer au prêtre qu’il a omis un vêtement liturgique.   
1276- Certaines fautes du passé ne requièrent pas la correction fraternelle, celles  dont on s’est repenti, surtout s’il n’y a pas de danger de rechute (une femme n’a pas à rabâcher à son mari qu’il était adonné à la boisson avant qu’il la rencontre).  Ces péchés qui seront facilement corrigés sans l’intervention de personne.  En conséquence, il n’est pas nécessaire de faire des reproches à Pierre parce qu’il a trop bu, s’il n’est pas soucieux de son salut, ou s’il ne s’approche pas des sacrements, ou si ses parents et son épouse sont les mieux placés pour faire la correction, et ne manqueront pas de la faire.


1277- Quelle personne doit-on corriger ?   On ne peut donner la correction juridique qu’à ses sujets, car elle suppose une autorité.   La correction fraternelle peut être donnée non seulement aux inférieurs et aux égaux, mais aussi aux supérieurs.  Car il faut manifester de la charité à tous ceux qui ont besoin d’aide; et plus élevé est le poste, plus grand est  le danger. Les supérieurs qui causent du scandale ou qui font du tort aux autres devraient être semoncés par leurs égaux, ou, en cas de nécessité, par leurs sujets.   La correction fraternelle entre les membres du clergé est particulièrement avantageuse.   


1278-   Quand un supérieur reçoit une correction fraternelle, il devrait la prendre, si elle est pertinente, avec humilité et reconnaissance, imitant saint Pierre quand il a été réprimandé par saint Paul (Gal. 11, 11). L’inférieur devrait donner la correction sans arrogance ou âpreté, mais respectueusement, et gentiment. Ne rebute pas un vieillard, mais traite-le comme un père (1 Tim V, 1).  Il est préférable que la personne qui corrige soit d’un certain rang, de peur que la démarche ne soit  attribuée au mépris, et qu’elle ne fasse qu’indisposer davantage le supérieur en faute.  Exemple.  Les enfants devraient supplier leurs parents de cesser de voler, de s’enivrer, de négliger la religion, et de s’amender. 


1279- Quelles sont les personnes qui peuvent administrer la correction fraternelle ?  La correction juridique, comme nous l’avons déjà dit, ne peut être donnée que par un supérieur.   La correction fraternelle peut être  donnée par quiconque a ce qu’il faut pour qu’elle ne soit pas automatiquement inutile ou nuisible.  Il n’est pas requis, toutefois, que la personne qui corrige soit sans faute.  Car s’il fallait  exiger l’impeccabilité, qui pourrait corriger les délinquants ? (1 Jn 1, 8).  1280- Le fait que quelqu’un soit connu pour être un pécheur en état de péché mortel, ou coupable des mêmes péchés qu’il réprouve, ne le disqualifie pas pour donner une correction fraternelle.  Parce qu’en dépit de tous ses péchés, il peut conserver un jugement droit, et être ainsi capable de corriger les mauvaises actions.  Dans les cas qui suivent, la correction faite par un pécheur est répréhensible, à cause des circonstances.  Le motif de la correction est mauvais, quand quelqu’un corrige un pécheur uniquement pour détourner l’attention de lui-même, pour cacher des mauvaises actions sous de bons morts, pour exercer la vengeance etc…  La façon de corriger est coupable quand le pécheur corrige avec orgueil, comme s’il était lui-même au-dessus de toute correction. Quand tu juges un autre, tu te condamnes toi-même, car tu fais les mêmes choses que tu condamnes  (Rom. 11, 1). 

 Les conséquences des corrections faites par un pécheur sont une circonstance mauvaise, comme quand un scandale en résulte.  Pierre est coupable de péchés bien plus grands que son voisin, et il lui fait la leçon. Un effet démoralisant est produit quand on donne l’impression que les bonnes paroles sont plus importantes que les bonnes actions.   

1281- Quelqu’un qui fait passer la conversion de son prochain avant la sienne dévie du droit ordre de la charité, puisqu’il devrait s’aimer lui-même plus que son prochain.  Mais on peut, sans transgresser le précepte de la correction fraternelle, chercher à corriger son voisin avant de s’être corrigé soi- même.  Ainsi, de par la nature de la correction elle-même, ou d’après ce qu’ordonne le commandement, il ne semble pas qu’il y ait aucune obligation de se corriger soi-même avant de corriger les autres. Car une correction faire humblement par un pécheur qui se reconnait indigne de juger les autres, ou par un pécheur que l’on croit ou bon ou réformé,  peut être aussi efficace que celle faite par des gens vraiment vertueux.   Mais, c’est un conseil évangélique qui demande de se corriger soi-même pour pouvoir mieux corriger les autres. 


A cause de raisons spéciales, on peut être obligé de se corriger soi-même avant de corriger les autres, quand la correction de soi-même est le seul moyen d’obtenir le résultat espéré..  Ainsi, un supérieur qui ne peut pas maintenir la discipline, parce qu’il n’observe pas la règle lui-même; l’ami d’un moribond qui ne peut pas le convertir sans apporter la preuve de sa  propre conversion; quelqu’un qui ne peut pas réparer le tort fait par un  scandale sans manifester son repentir.  Tous ceux-là devraient commencer par se corriger eux-mêmes.  Quelqu’un devrait enlever la poutre de son œil, s’il ne peut pas autrement enlever la paille des yeux de son prochain (Matt. V11, 5).  


1282- Toutes les personnes qui en sont capables sont donc tenues par le devoir de la correction fraternelle.  Il a donné à chacun d’eux un commandement qui concerne le prochain  (Eccl,. XV11, 12).   Mais ce devoir s’impose davantage à certaines personnes qu’à d’autres.   Ainsi, les évêques et les curés sont tenus par la justice à la correction fraternelle, et même au péril de leur vie.  Les autres, prélats, confesseurs, parents, maris, maîtres, enseignants et gardiens sont tenus à la correction fraternelle par la charité, et de par leur fonction propre.   Mais ils ne sont pas tenus par ce devoir quand ils se mettraient, en le remplissant,  en grand danger personnel.  Les personnes privées y sont tenues aussi par  la charité,  mais leur obligation est moindre que celle dont c’est le devoir de faire des corrections fraternelles.  


1283- Une personne n’est pas obligée de faire une correction fraternelle simplement parce qu’elle est capable de la faire avec succès.  Car elle en est dispensée si sa correction à elle n’est pas vraiment nécessaire,  lorsque, par exemple, d’autres personnes, comme les parents, s’en acquitteraient mieux.  Si sa correction lui causerait des soucis auxquels elle n’est pas obligée de s’exposer. 1284-   L’obligation de faire une correction fraternelle, même si elle devait  faire un grand tort à celui qui la fait, existe dans les cas suivants. Si la correction est nécessaire pour détourner un mal spirituel extrême (la damnation), on devrait être prêt à faire même le sacrifice de sa vie pour la donner. (Cf 1165). Exemple. Pierre est en train de mourir d’une maladie contagieuse. Il perdra son âme si Paul ne vient pas le sermonner. Si une correction fraternelle est nécessaire pour détourner un grave mal spirituel, un curé devrait être prêt à mettre sa vie en danger, et une autre personne devrait être disposée à prendre le risque de perdre de l’argent et à endommager sa santé.  Mais un sujet n’est pas tenu de corriger son supérieur, si ce reproche  déclenchera sur lui une persécution.  Un scrupuleux n’est pas tenu à corriger son frère, parce que cela lui causerait des inquiétudes et des anxiétés.


1285- Voici quelle est la manière de faire une correction fraternelle.  Les dispositions internes qu’on devrait posséder sont la charité envers celui que l’on corrige, et l’humilité provenant de son indignité propre.   Car le devoir de la correction fraternelle n’est pas en opposition avec le commandement de supporter les faiblesses des autres (Gal. V1, 2), et de ne pas se préférer orgueilleusement aux autres (Phil. 11. 3).  On devrait corriger les inférieurs paternellement, les égaux charitablement, les supérieurs respectueusement.  Dans toute correction, il devrait y avoir un mélange de fermeté et de d’aménité.


L’ordre externe à suivre est celui donné par notre Seigneur en Matt. XV111, 15-18. Quand la chose est possible, on devrait donner l’admonition en privé. Et on ne devrait pas porter d’accusation devant les supérieurs, avant que d’autres moyens, comme le recours aux témoins, se soient avérés inutiles.  L’ordre à suivre dans la correction fraternelle ne vient pas seulement de la loi divine positive, mais aussi de la loi naturelle.   Car la loi naturelle requiert que nous fassions aux autres ce que nous aimerions qu’ils nous fassent,  et il n’y a aucune personne qui ne désire que la correction soit faute sans porter atteinte à ses sentiments et à sa réputation.


1286- Dans quels cas doit-on faire la correction fraternelle en secret ?   Pour des péchés publics (des péchés réels connus par la communauté, ou qui le seront), aucune admonition secrète n’est requise, puisque le péché est déjà connu.  Une correction publique, au contraire, s’impose ici pour remédier au scandale.  Ceux qui pèchent réprouve-les devant tous, pour que les autres aussi craignent (1 Tim. V, 20).  Aucune admonition secrète n’est requise non plus pour les péchés occultes qui sont contraires au bien commun ou au bien d’une tierce personne.  Il faut, au contraire, les dénoncer immédiatement, car le bien-être spirituel ou corporel de la multitude ou d’une personne privée innocente est un plus grand bien que la réputation d’une personne coupable.  On devrait toutefois faire une exception. Quand on est certain de pouvoir convertir un pécheur par une admonition secrète, et de prévenir le tort que peuvent subir les autres.   Si Pierre sait  qu’il y a un complot visant à voler la maison de Paul,  et que toute tentative de dissuader les voleurs se retournerait violemment contre lui, il devrait avertir Pierre ou les policiers.  Si Jacques sait que, dans son école, un étudiant initie les autres au vol et à l’ivrognerie, il doit révéler la chose.  Il ne pourrait pas recevoir l’absolution s’il refusait de le faire.  Mais le secret de la confession doit être sauvegardé.


Pour d’autres péchés qui ne sont pas contre le bien commun ou une tierce personne, on devrait avoir recours à l’admonition secrète, avant de les faire connaitre à tous.  Cela préservera la réputation du pécheur et empêchera son endurcissement dans le mal. Cela fera aussi en sorte que d’autres ne soient pas atteints par ses déportements,  et qu’il n’y ait pas de scandale causé par la publicité.  1287-   Quelle est l’obligation de dénoncer un péché occulte qui cause du tort à une communauté, quand la personne qui le dénoncera devra en subir les conséquences ?  Si le silence ferait du tort à une communauté, on est obligé de parler, même si on devait en éprouver de grandes souffrances (Cf. 1284).   Exemple.  Pierre sait qu’un de ses confrères de classe a une mauvaise influence sur les autres; qu’il en entraîne un nombre toujours croissant à voler.  La conséquence en sera que plusieurs seront corrompus  et la réputation de l’institution ternie. Mais il ne peut pas parler sans s’exposer à de graves inconvénients, parce qu’il a été lui aussi impliqué dans cette affaire, ou parce que les délateurs sont considérés comme des traîtres.   


Si un tort privé résulte du silence, on n’est pas obligé de parler en s’exposant à de graves inconvénients.   Exemple.  Si Matthieu sait qu’il n’y a que deux ou trois étudiants à avoir été dévoyés, il n’est pas obligé de s’impliquer lui-même, ou d’encourir l’ignominie d’être considéré comme un espion. 1288-  Il y a des cas exceptionnels où les fautes occultes, qui n’offensent personne, sont dénoncées publiquement sans admonition privée préalable. Dieu, en tant que chef suprême, a le droit de rendre publics des péchés cachés, même s’il avertit secrètement par la voix de la conscience,  par des prédications, ou par d’autres moyens. En faisant connaître le péché d’Ananie et de Saphira, Pierre  a agi comme un instrument de la justice de Dieu, et en vertu d’une révélation qui lui avait été faite (Act. V, 3, 4, 9).  Les membres d’une société qui se sont mis d’accord pour rendre publiques les transgressions de leurs règles, ne violent pas l’ordre de correction fraternelle donné par le Christ, s’il n’y a rien de diffamatoire dans ces rappels à l’ordre.   Exemple. La proclamation des fautes faites pendant le chapitre, dans les ordres religieux.


1289- Un prélat, en visite, peut-il, avant d’avoir averti en secret les personnes suspectes,  obliger ses sujets de lui apporter des informations au sujet de péchés secrets, faits par leurs compagnons,  qui ne font de tort à personne ?  Si un péché est vraiment secret, et si les sujets n’ont pas renoncé au droit à leur réputation aux yeux du prélat, ce dernier n’a pas le droit de donner l’ordre qu’on l’informe immédiatement.  Car la règle fournie par le Christ requiert qu’on fasse d’abord la correction fraternelle.  En conséquence, un sujet qui recevrait ce genre d’ordre serait tenu à obéir au Christ plutôt qu’au prélat (Actes V, 3, 4, 9).  Si un péché est vraiment secret, et si les sujets ont renoncé à leurs droits de recevoir d’abord une admonition privée, un prélat peut demander qu’on lui apporte immédiatement les informations.  Cela est la règle dans certaines sociétés religieuses.  Mais même là, on ne devrait rien rapporter au prélat, si le pécheur s’est amendé.  Et on ne devrait pas informer le supérieur général si le supérieur local peut régler efficacement la question. Ces religieux ont le droit, eux aussi, à leur réputation.   Si un péché n’est pas entièrement secret, parce qu’il a laissé certaines traces, un prélat peut demander qu’on l’informe immédiatement du cas. 1290-  Si, après plusieurs admonitions, il n’y a plus d’espoir de réussite en procédant ainsi, que devrait-on faire ?  Si l’on pense que les autres moyens prescrits par le Christ ont des chances de succès, on devrait les essayer, comme un médecin se tourne vers de nouveaux remèdes, quand les anciens se sont révélés insuffisants.  Si on se rend compte que d’autres essais feraient plus de tort que de bien, on devrait laisser tomber la tentative de corriger un péché privé, qui ne fait du tort qu’au pécheur.


1291- Voici quel est l’ordre à suivre pour la correction fraternelle après qu’aient failli les remontrances et les blâmes.  On devrait demander l’aide d’un ou de deux personnes pour poursuivre la correction fraternelle. Car la conversion du coupable est plus importante que sa réputation auprès des autres.  Et leur connaissance de la situation protègera le correcteur contre l’accusation d’être un délateur malicieux, si les choses allaient plus loin.  Et cela devrait susciter dans le coupable le besoin de se corriger, avant que le supérieur n’en prenne connaissance, et ne le punisse. Quand tous les moyens se sont avérés insuffisants, on devrait recourir au supérieur de la personne en faute, si on a  des raisons d’espérer une amélioration.  Si le supérieur est imprudent ou colérique, ou est connu comme détestant la personne qu’il aurait à corriger, ou si un reproche ne ferait qu’engendrer de la révolte,  la charité demanderait de ne pas parler de cela.   Exemple.  Pierre s’enivre de temps en temps.  Paul est le seul à le savoir, et il essaie de le corriger fraternellement.  Mais comme Pierre rejette l’accusation, Paul amène avec lui deux amis de Pierre, Luc et Marc, comme témoins. Les trois font un effort pour le convertir.  Cette tentative de correction n’a pas plus de succès que l’autre.  Les trois mettent donc les parents de Pierre au courant de sa conduite, pour qu’ils le surveillent étroitement, et l’éloignent des occasions d’enivrement.


1292 - Quels sont les devoirs d’un supérieur quand on lui fait savoir que tel sujet a besoin de correction fraternelle ?  Il devrait essayer de découvrir ce qui en est vraiment. Il doit d’abord s’enquérir du caractère et des motifs de celui qui accuse; réfléchir sur les réponses que donne l’informateur pour sa défense. Et, en cas de nécessité, organiser une confrontation entre accusé et accusateur (Cor 1, X1; Dan. X111, 5). Ceux qui  trouvent leur plaisir à rapporter à leurs supérieurs toutes sortes de racontars,  sont des casse-pieds.  Et on devrait leur faire comprendre qu’on n’a que faire de leurs bobards. Si le supérieur a de bonnes raisons pour croire que l’accusation est fondée, il devrait employer des mesures curatives modérées, tout en préservant en même temps la bonne réputation de la personne mise en accusation.  Car les informations qui lui sont parvenues ne s’adressent pas à un juge, mais au père de la personne accusée.  Il doit donc éviter les punitions publiques et les corrections attentatoires  à sa réputation.  Il peut écarter quelqu’un de la fonction qu’il occupe, il peut l’affecter à un autre emploi, quand tout cela peut se faire prudemment. 

1293-   Ne sont pas purement théoriques les cas où un sujet est dénoncé à son supérieur pour correction fraternelle, sans admonition préalable.  Car la loi donnée par le Seigneur concernant l’ordre à suivre pour la correction est affirmative.  Elle n’oblige donc que quand sont présentes les circonstances appropriées.  Ainsi, si une admonition préalable serait nuisible, mais bénéfique celle faite par le supérieur, on devrait recourir d’abord au supérieur.  On peut donc omettre les autres admonitions, si celle faite par le supérieur est plus fructueuse. Ainsi, il est préférable que le supérieur soit saisi le premier d’une affaire, s’il inspire plus de respect que les autres à la personne suspecte, et a plus de chance d’être écouté; s’il y a un danger de perdre un temps précieux en faisant les admonitions préalables. On peut appliquer ce qu’on a dit du supérieur à toute personne pieuse et prudente qui inspirerait confiance à l’accusé.


1294- On peut résumer ainsi l’obligation de la correction fraternelle. On est obligé de corriger quelqu’un quand on est certain qu’un péché grave ne peut être corrigé que par soi-même. Quand on a de bonnes raisons de penser que la correction sera fructueuse pour l’accusé et non déraisonnablement dommageable pour le correcteur.  Ceux qui interviennent quand ces conditions ne sont pas présentes sont indiscrets ou imprudents plutôt que charitables.  On a l’obligation de faire un rapport à un supérieur quand on est certain qu’un péché grave a été commis qui fait du tort à la communauté; ou qui ne pourrait pas être aussi bien corrigé par une admonition privée; quand on pense être le seul à pouvoir le rapporter, et  que l’information sera bénéfique à la communauté, et non indument nuisible à l’informateur.  Ceux qui prennent la décision de dénoncer autrui quand ces conditions n’existent pas sont des mouchards malveillants, des colporteurs de ragots, plutôt que des accusateurs charitables.




                ARTICLE 7


          LES PÉCHÉS CONTRE L’AMOUR ET LA JOIE 



         (somme théologique IIa IIae  q.34-36)


1295- On peut réduire les péchés contre la charité et contre ses vertus subordonnées à ce qui suit.   La haine qui est opposée à la charité.  La paresse et l’envie, qui sont contraires à la joie de la charité.  La discorde et le schisme qui sont opposés à la paix de la charité.  Le scandale qui est opposé à la bienfaisance et à la correction fraternelle.


1296- La haine. La haine est une aversion de la volonté pour quelque chose que l’intelligence juge mauvais, c’est-à-dire contraire à elle-même.  Comme il y a deux sortes d’amour, il y a aussi deux sortes de haine.  La haine d’aversion (la haine d’abomination) est l’opposé de l’amour de désir.  Car cet amour tend vers quelque chose qui nous convient et qui nous est avantageux, tandis que la haine d’aversion nous détourne de quelque chose qui est considéré comme inconvenant et nuisible.  La haine d’inimitié est le contraire de l’amour de bienveillance.  Car cet amour désire du bien à l’objet de son affection, tandis que la haine d’inimitié souhaite du mal à l’objet de son aversion.


1297- La haine de Dieu.  On ne peut haïr quelque chose qu’en le considérant comme mauvais.   Ainsi, Dieu ne peut être haï que par ceux qui le voient comme un mal pour eux-mêmes.  Ceux qui voient l’essence divine (les élus) ne peuvent pas haïr Dieu, car son essence est la bonté-même. Les bienheureux ne peuvent donc voir en Dieu que des raisons pour l’aimer.  Ceux qui voient Dieu  obscurément à travers les choses créées par lui (les voyageurs de la terre) ne peuvent pas détester un  Dieu qu’ils considèrent comme l’auteur de créatures qui ne sont en aucune façon déplaisantes à la volonté, comme l’existence, la vie, l’intelligence.  Mais ils peuvent haïr Dieu en tant qu’auteur de choses qui déplaisent à leur volonté, comme la loi et le châtiment.  Ainsi, personne ne peut détester Dieu parce qu’il lui a donné l’être, car l’existence, en elle-même, est quelque chose de bon et de désirable.  Mais une volonté dépravée peut haïr Dieu pour avoir interdit le péché, ou pour avoir infligé des châtiments, ou pour avoir permis que des malheurs côtoient les heureux moments de la vie.  Cette haine de Dieu n’est pas une simple possibilité.  Elle est attestée en plusieurs endroits de l’Écriture.  L’orgueil de ceux qui te haïssent s’exhale pour toujours (Ps LX111, 23. Ils ont vu, et m’ont haï moi et mon Père (Jn XV, 24). 

1298-  Il ne faudrait pas inférer de ce qui a été dit que ce n’est pas Dieu lui-même qui est haï, mais seulement ses œuvres; ou que c’est un péché de détester les maux, ou même les punitions divines.  Dans ce cas-là, Dieu n’est pas le principe ou le motif de la haine dirigée contre lui, car en Dieu il n’y a rien qui puisse engendrer la haine.  Mais Dieu est le terme ou l’objet de la haine qu’éprouve le pécheur envers Dieu par les effets divins qui lui déplaisent, comme les citations de l’Écriture faites ci-haut  l’indiquent. Par exemple, on déteste quelqu’un à cause de certains défauts qu’on voit en lui, ou qu’on croit voir. Les défauts sont la cause de la haine, mais le prochain en est le terme.  L’aversion qu’on a pour les maux qui sont dans le monde, ou pour les châtiments envoyés par Dieu n’est pas une haine de Dieu lui-même, puisque Dieu ne nous demande pas  de commettre le mal, mais seulement de supporter les maux qu’on ne peut éliminer.   Même les reproches faits à la providence ne sont habituellement que des signes d’impatience, et non pas de haine envers Dieu.


1299- Plusieurs sortes de haine de Dieu.  En ce qui a trait à l’intention, elle est interprétative ou formelle.  La haine interprétative est une aversion qui n’est pas voulue directement ou  pour elle-même,  mais seulement indirectement ou à cause d’autre chose qu’on aime de préférence. Chaque péché mortel  est un acte de haine interprétative de Dieu, puisque le péché mortel consiste à placer son plaisir ou ses intérêts au-dessus de l’amitié divine.  Mais c’est seulement le péché spécial qui attaque Dieu directement qui constitue la haine formelle.   Ainsi, celui qui tue son ennemi n’a pas pour motif immédiat la haine de Dieu, mais la vengeance, tandis que le meurtrier condamné à mort qui blasphème Dieu parce qu’il sera électrocuté, déteste directement Dieu.   


Au sujet des degrés de sa malice, la haine formelle de Dieu  est ou aversion ou inimitié.
 L’aversion est le péché de ceux qui n’aiment pas un des attributs de Dieu. L’inimitié est le péché de ceux qui souhaitent du mal à Dieu.   Ainsi, quelqu’un qui, délibérément, désirerait que Dieu approuve l’injustice, déteste l’attribut de Dieu de justice. Mais un homme injuste, qui désire pouvoir s’affranchir de Dieu et de sa justice, est coupable d’inimitié envers Dieu. 


1300- La haine de Dieu a un péché spécial. La haine interprétative de Dieu n’est pas un péché spécial, mais une circonstance générale de tout péché mortel.  C’est la haine formelle qui est un péché spécial. Il est particulièrement rare, ce péché,  et doit être confessé comme tel.  C’est un péché qui est distinct non seulement des péchés contre les autres vertus théologales (incroyance, désespoir), mais aussi des péchés contre les autres objets de charité (haine du prochain).  La haine formelle de Dieu n’est pas un péché spécial contre le Saint Esprit (Cf 899), mais sa malice contamine cette sorte de péché, et il est donc un péché général contre le Saint-Esprit.   Par exemple, la présomption est une détestation de la loi de Dieu qui requiert qu’on obtienne son salut en observant les commandements.  Le rejet de cette vérité connue est une aversion pour la  révélation.


1301- La gravité de la haine de Dieu. C’est un péché mortel de par sa nature.  Il ne peut jamais être véniel à cause  de la petitesse de l’offense, mais seulement à cause d’un manque de délibération ou de consentement.  L’aversion pour un seul des attributs de Dieu est une grave offense, car tout ce qui appartient à Dieu est parfait, et infiniment aimable.  La haine de Dieu est le pire de tous les péchés mortels, car elle est directement opposée à Dieu (le bien suprême) et à la charité (la vertu la plus belle chez une créature), tandis que les autres péchés n’offensent ces biens qu’indirectement.  1302- La comparaison que nous venons de faire entre la haine de Dieu et les autres péchés suppose  que les autres péchés ne comportent pas la haine de Dieu, car il est clair que la simple haine Dieu dans la volonté  est moins sérieuse qu’un péché composite, comme un blasphème externe proféré pour manifester une haine interne de Dieu.   Ainsi, la haine de Dieu sans incroyance est pire que l’incroyance sans la haine de Dieu; la haine Dieu sans la haine du prochain est pire que la haine du prochain sans la haine de Dieu. 


1303- Les degrés de la malice qui se trouve dans la haine de Dieu. On ajoute une nouvelle espèce de péché à la haine de Dieu quand quelqu’un pêche par haine contre les créatures, ou commet d’autres offenses contre Dieu lui-même.   Exemple.  Pierre déteste Dieu, et, à cause de cette haine,  il persécute les créatures, et il blasphème.  Un nouveau degré de malice est ajouté quand quelqu’un passe de l’aversion à l’inimitié, ou quand des circonstances de personne, de temps ou de lieu  aggravent la malice. Exemple. La haine de Dieu exprimée extérieurement ajoute le mal du scandale. Il n’en est pas ainsi quand la haine est dissimulée. 


1304- La haine des créatures. Toute aversion pour Dieu est peccamineuse, car il n’y a rien en Dieu qui mérite d’être détesté.  Mais dans les créatures, on trouve aussi bien des imperfections que des perfections. En conséquence, l’aversion pour les imperfections de notre prochain (de tout ce qui vient du travail du démon ou de sa propre culpabilité), n’est pas contraire à la charité.  Elle lui est plutôt conforme,  car détester le mal qui se trouve dans le prochain est la même chose qui lui souhaiter du bien. Ainsi, on dit de Dieu qu’il déteste  les pécheurs, c’est-à-dire le péché (Rom 1, 30). Et le Seigneur commande à ses disciples de haïr leurs parents qui seraient un obstacle à leur progrès dans la sainteté, c’est-à-dire l’opposition peccamineuse de leurs parents (Luc, X1V, 26). L’aversion n’est un péché que quand il dépasse les bornes.  Ainsi, une femme qui a une si grande aversion pour l’ivrognerie de son mari  qu’elle ne lui donnera pas un médicament qui contient de l’alcool, va trop loin.   L’aversion pour les perfections de la nature ou de la grâce dans le prochain (tout ce qui en lui est l’œuvre de Dieu), est contraire à la charité.  Ainsi, Dieu ne hait pas le pécheur lui-même.  Les enfants ne devraient pas non plus haïr leurs parents, ou la relation qui les unit, quelque mauvais que puissent être ces derniers.  Comme le dit si bien saint Augustin : On doit aimer le pécheur, mais haïr ses vices.


1305- Les mêmes principes s’appliquent à la haine de soi-même.  Ainsi, on devrait détester ses propres imperfections, car elles sont les ennemis de notre âme.  Voilà pourquoi on définit la contrition comme une haine et une détestation de ses vices. Et c’est une vertu et un acte de charité envers soi-même.  On ne devrait pas détester le bien qu’on a, mais uniquement dans la mesure où il est mêlé au mal.  Ainsi, on ne devrait pas regretter son honnêteté, même si elle nous cause une grosse perte d’argent.  Mais on peut regretter de s’être marié si on a fait un mauvais choix, et si ce mariage a empoisonné notre vie.


1306- Peut-on détester l’opposition que nous font les autres ?  Si leur opposition est injuste, on peut la détester, car elle est  en eux un péché, et en nous une offense; et la charité envers eux et envers soi-même requiert qu’on ait de l’aversion pour ce qui est nuisible à tous.   Si leur opposition est juste, on devrait l’aimer, car elle est en eux une vertu, et pour nous un avantage. Les plaies faites par un ami sont préférables aux baisers trompeurs d’un ennemi  (Prov. XXV11, V1). 1307-   L’inimitié directe pour soi-même n’est pas possible, car la nature pousse tout homme si fortement à s’aimer lui-même qu’il est impossible à quiconque de se vouloir du mal comme tel. Personne ne déteste sa propre chair (Eph. V, 29).  Mais une personne peut, indirectement, avoir de l’aversion pour soi-même, dans la mesure où elle désire comme bien ce qui est mauvais. Et c’est pourquoi saint Augustin affirme, dans son commentaire, les paroles suivantes : Celui qui aime sa vie la perdra (Jn X11, 25),  Si vous vous aimez vous-mêmes de la mauvaise façon, vous vous haïssez vous-mêmes. Si vous vous aimez de la bonne façon, vous vous aimez vous-mêmes. 

Cette inimitié directe envers soi-même se manifeste de deux façons. Une personne désire parfois un bien qui n’est pas réel, mais apparent, comme quand on choisit la satisfaction de la vengeance plutôt que le  pardon des injures. On choisit parfois ce qui est bien pour satisfaire la plus basse partie de son être, comme quand on choisit de plaire au corps au détriment de l’âme. 1308-   Peut-il jamais arriver que ce soit une bonne chose de vouloir du mal à soi-même et aux autres ?  Il n’est pas permis de souhaiter du mal en tel que tel  pour qui que ce soit.  Car Dieu lui-même,  en punissant les damnés, ne désire pas leur perte,  en tant qu’elle est pour eux un mal, mais en tant que contenant le bien de la justice.  En conséquence, il est contraire à la charité de souhaiter qu’un criminel soit mis à mort, si ce désir ne va pas plus loin que les souffrances et la perte de la vie du criminel.   Il est  permis de désirer le mal comme bien, ou, en d’autres mots, de souhaiter des malheurs qui sont des bénédictions déguisées.  Ainsi, on peut désirer qu’un diabétique perde un pied, si cette amputation est nécessaire pour lui sauver la vie.  1309- On peut facilement s’illusionner en désirant du mal à quelqu’un sous le prétexte qu’on ne lui désire que du bien, car la vraie intention pourrait bien être la haine ou la vengeance.  C’est pourquoi les conditions suivantes doivent être présentes quand on désire à quelqu’un un mal pour un bien.  De la part du sujet (celui qui désire le mal), l’intention doit être vraiment charitable, provenant du désir que le prochain en bénéficiera. Ainsi, il est permis de désirer qu’un joueur compulsif connaisse des revers, si ce qu’on désire vraiment n’est pas qu’il perde, mais qu’il se décide à suivre une thérapie. Saint Paul s’est réjoui d’avoir attristé les Corinthiens, parce que leur souffrance les a conduits au repentir (11 Cor. V11, 7-11).  Il est évident que le désir du bien d’un autre ne confère pas le droit de lui faire du tort, car la fin ne justifie pas les moyens.

En ce qui a trait à l’objet (du mal désiré à un autre), il doit être compensé par le bien désiré. Il n’est pas permis de désirer la mort d’un autre à cause de l’héritage qu’on en attend, car la vie de quelqu’un est plus importance qu’un gain privé.  Mais il est permis, dans l’intérêt du plus grand nombre, de désirer qu’un criminel soit capturé et puni, car la tranquillité publique ne peut être assurée que par la vindicte juridique (Gal, V, 12).

1310- Est-il permis de désirer sa propre mort ou celle d’un autre pour le bien privé de la personne dont la mort est désirée ?  Si le bien est un bien spirituel, et s’il est plus important que le bien spirituel contenu dans le désir de vivre, il est permis de désirer la mort.  Ainsi, il est permis de désirer mourir pour entrer dans une vie meilleure, ou pout être libéré des tentations ou des fautes de la vie terrestre.  Mais il n’est pas permis de mourir pour épargner à certains individus le scandale que sa vie leur cause, si d’autres ont besoin de cette vie comme source d’édification (Phil. 1, 21, suiv.)  Si le bien n’est que temporel, mais s’il est suffisamment important, il ne semble pas interdit de désirer la mort.  Ainsi, on ne devrait pas blâmer quelqu’un qui souffre d’une maladie douloureuse et incurable, laquelle est un fardeau pour lui et pour les autres, si, en résignation à la volonté de Dieu, il prie pour le soulagement de la mort, car la mort est meilleure qu’une vie pleine d’amertumes (Eccl, 30, 17).  Mais l’absence d’une santé parfaite ou l’épuisement des forces n’est pas une raison suffisante pour désirer mourir, surtout quand on a des personnes à sa charge, ou qu’on est encore utile à d’autres. 

1311- Est-il jamais permis de souhaiter du mal spirituel à quelqu’un ? On ne peut jamais désirer le mal spirituel de l’iniquité, car le désir du péché, mortel ou véniel, est un péché lui-même (Cf. 242). Il ne peut pas être charitable, car la charité ne se réjouit pas de l’iniquité (1 Cor X111, 6).  C’est donc une mauvaise chose de désirer que quelqu’un tombe dans le péché, offense Dieu, diminue sa grâce, la perde complètement, ou perde son âme.  Au contraire, nous avons l’ordre de prier pour qu’il soit libéré de ces maux.  On peut désirer le bien que Dieu tire d’un mal spirituel.  Dieu permet que certains tombent dans le péché, ou soient soumis à la tentation pour qu’ils deviennent plus humbles, plus charitables, plus vigilants, plus fervents. Il semble que la permission du péché dans le cas des élus est un des bénéfices de la prédestination de Dieu, dans la mesure où il en fait l’occasion d’une plus grande vertu, et d’une persévérance plus assurée.  Il n’est pas permis de désirer que quelqu’un tombe dans le péché, mais il est permis de désirer que, si Dieu permet le péché, la conversion s’ensuive. 

1312- La gravité du péché de haine envers le prochain. La haine, qu’elle soit d’aversion ou d’inimitié, est, de par sa nature, un péché mortel, puisqu’elle est directement opposée à la vertu de charité, qui est la vie de l’âme.  L’aversion, si l’inimitié ne s’y joint pas, est rarement un péché mortel. Les aversions ou les antipathies sont habituellement  non délibérées, ou sont causées par des défauts réels ou imaginaires d’autrui.  L’aversion est un péché mortel seulement quand on méprise quelqu’un au point d’avoir en horreur  ce qu’il y a de divin en  lui;  ou qu’on déteste un défaut réel au point de l’offenser gravement (refus du pardon ou des marques ordinaires de charité), et de causer un scandale.  L’inimitié n’est souvent qu’un péché véniel parce que la plupart du temps on ne souhaite que des maux anodins (la perte d’une petite somme d’argent), ou parce qu’on souhaite du mal, même grave, sans la pleine délibération.  L’inimitié est quand même un péché mortel quand on souhaite délibérément à quelqu’un un grand malheur (un péché mortel ou la perte de la réputation).

1313- La comparaison de la haine avec les autres péchés contre le prochain.   La haine est un péché plus grand que les péchés internes contre le prochain, comme l’envie et la colère.  Car ces derniers attaquent une sorte particulière de biens du prochain, ou seulement à un faible degré.  Mais la haine peut porter sur n’importe quoi et ne connait pas de mesure.  La convoitise vise les biens externes ou les possessions du prochain, tandis que la haine s’étend sur les biens internes autant que sur les externes. L’envie se gendarme contre les biens d’autrui relativement, c’est-à-dire dans la mesure où elle y voit un obstacle à son bien-être.  Mais la haine déteste les biens d’autrui absolument.  Celui qui hait trouve sa satisfaction non dans un profit quelconque qu’il pourrait en tirer, mais dans son aversion pour le bien d’autrui, et dans le mal qu’il souhaite à autrui.  Toutes choses étant égales par ailleurs, on devrait  comprendre ainsi  cette comparaison. La haine de la vie d’un autre est mise en comparaison avec l’envie de la vie d’un autre etc. Car si les biens ne sont pas les mêmes, la haine pourrait être un  péché plus petit, comme quand on compare la haine de biens temporels avec l’envie d’un bien spirituel. 

La haine du prochain est un péché plus grave que des offenses externes. Car la haine empoisonne la volonté, et c’est dans la volonté que le péché prend sa racine. Celui qui hait son frère est un meurtrier (1 Jn. 111, 15).  L’acte externe (le meurtre d’un homme innocent), au contraire, n’est pas un péché formel quand la volonté est sans faute.  La haine est un péché qui cause moins de tort au prochain que les offenses externes. Il n’est que trop évident qu’une aversion interne ou un mauvais vouloir ne peut pas porter de coups capables de casser des os.

1314- Pourquoi la haine ne figure-t-elle pas parmi les vices capitaux ?  Comme il a été dit auparavant (Cf. 269), un vice capital est un vice d’où d’autres espèces de péché tirent leur origine. Or, la haine de Dieu ou du prochain, dans le cours normal des choses, ne précède pas d’autres crimes, mais les suit plutôt.  En conséquence, la haine n’est pas un péché capital.  Cela n’apparaîtra que plus clairement si nous distinguons deux sortes de haine.   La haine de ce qui est vraiment mauvais, et opposé au vrai bien de l’homme (la haine du vice), est naturellement antérieure aux autres mauvais penchants, puisque la nature rationnelle incite quelqu’un à aimer d’abord son bien, et à haïr son mal (Cf. 1106).  La haine de ce qui n’est pas mauvais (haine de Dieu et du prochain) vient naturellement après les autres péchés, car seule une nature déjà corrompue peut détester la vraie bonté. Cela ne veut pas dire, cependant, que tous les péchés mineurs, catalogués  comme tels, doivent avoir été commis avant que survienne la haine.  Cela ne veut pas dire non plus que, dans des cas particuliers, un pécheur n’a pas la possibilité de haïr avant d’avoir commis des péchés moins importants.

1315- Dans un sens large, on peut dire que la haine du prochain précède tous les autres péchés contre le prochain, comme on l’a noté plus haut (Cf. 1299) au sujet des péchés contre Dieu. La haine interprétative, c’est-à-dire un sentiment qu’on éprouve envers autrui qui fait agir comme s’il y avait de la haine, précède donc les autres péchés. Ainsi, si Pierre, qui n’avait rien contre Paul, s’enrage contre lui et le tue, le meurtre est attribué à la colère, mais cette colère peut être appelée haine dans la mesure où la détestation de la vie de Paul est incluse dans le désir de vengeance.  La haine formelle ---l’aversion qu’on a pour un autre qui est absolue, ou qui n’est pas modifiée par des considérations telle que le désir, la vengeance ou la peine  que provoque le sentiment de sa propre infériorité --- ne précède pas, mais suit les autres péchés.  Il n’y a que ce péché de haine formelle qui soit un péché spécial. Dans l’exemple cité plus haut, Pierre a tué Paul non parce qu’il lui inspirait une aversion insurmontable, mais parce que la soif de la vengeance l’a rendu insupportable.

1316- Voici quelles sont les causes du péché de haine. Les causes qui disposent quelqu’un à la haine sont la colère et l’envie, car désirer du mal à quelqu’un pour se venger ou pour sa propre gloire prépare le chemin à lui vouloir du mal absolument, c’est-à-dire à le haïr.  L’envie dispose à la haine plus que la colère, car elle est plus apparentée à la haine.  La haine souhaite du mal à quelqu’un comme quelque chose qui est du en justice, mais l’envie et la haine regardent, toutes les deux, les biens d’autrui d’un œil méprisant. L’envie est la cause qui produit la haine coupable du prochain. Car on ne peut pas haïr ce qui est bon, à moins de le regarder comme nous étant désagréable. Et c’est  le vice de l’envie qui fait regarder les biens d’autrui comme quelque chose de mauvais pour soi.   La haine de Dieu procède indirectement aussi de l’envie, car, bien que la créature n’envie pas Dieu, son envie des autres engendre sa haine des humains, et cette haine peut produire à son tour la haine de Dieu.

1317- Différentes espèces du péché de haine. La haine de Dieu et la haine du prochain sont des péchés spécifiquement distincts, et doivent être déclarés comme tels en confession. Ils sont opposés à la vertu de charité elle-même, mais à cause de l’immense différence existant entre les péchés contre Dieu et les péchés contre les créatures, on doit les considérer comme des espèces différentes de péché.  La haine du prochain en elle-même n’est qu’une espèce de péché, puisque tous ses actes ont ce caractère essentiel que le mal est désiré au voisin en tant que mal, c’est-à-dire qu’on souhaite à quelqu’un du mal en général ou toutes sortes de malheur, sans entrer dans les détails des maux, comme la damnation éternelle.   En raison des circonstances ou de ses conséquences, la haine du prochain peut être mise en relation avec les péchés d’autres espèces.  Ainsi, celui qui hait son prochain parce qu’il est pieux,  ajoute l’irréligion à sa haine. Celui qui hait quelqu’un au point de désirer sa mort  ajoute le meurtre à la haine. Celui qui désire détruire la propriété de son voisin parce qu’il le hait ajoute à sa haine le péché d’injustice. Celui qui hait ses parents ajoute l’impiété à son manque de charité. Celui qui jette  un sort ou un maléfice  sur quelqu’un ajoute la malédiction à la haine.

1318- Les pénitents qui s’accusent de péché de haine ont souvent en tête un péché spécifiquement distinct du péché de haine, ou un acte qui n’est pas du tout un péché.  Ainsi la haine de Dieu signifie parfois un manque de résignation à la volonté divine. L’aversion qu’on a pour le  prochain signifie souvent une incompatibilité de caractère ou une réprobation de qualités positives ou d’actes qui méritent d’être détestés ou censurés.   Ainsi, un pénitent qui se sent toujours mal à l’aise dans la compagnie d’un voisin à cause d’une antipathie naturelle ou d’une crainte qu’il ne peut pas expliquer lui-même, ou qui redoute de rencontrer des individus qui sont ennuyants ou dont la conversation manque de savoir vivre, peut s’accuser d’une aversion coupable.

Souhaiter du mal à quelqu’un signifie parfois que la justice suive son cours, ou qu’on s’en tienne à l’ordre de charité.  Ainsi, un pénitent qui a désiré qu’un criminel soit puni pour le plus grand bien de la société, ou, pour des motifs de charité, ou qui  a désiré que son ami remporte la victoire sur son adversaire dans une compétition sportive, peut s’accuser d’avoir voulu du mal au criminel ou de la male chance à l’adversaire de son ami.  

1319-  On devrait mentionner les circonstances d’un péché de haine au confessionnal, de la façon suivante.  Quand elles ajoutent une nouvelle espèce, comme la personne haie (son propre père), ou le mal souhaité (la chute dans un péché mortel, la perte de la réputation, la mort etc).  

1320- Le péché de paresse. La paresse est une tristesse ou un abattement de la volonté devant les biens divins que nous possédons.  Elle provient d’un manque d’estime pour la fin dernière et pour les moyens qui y conduisent.   La paresse est une tristesse de la volonté. En conséquence le péché de tristesse diffère de la passion de la tristesse et aussi de la lassitude  corporelle.   Les passions (Cf 121) ne sont pas mauvaises en elles-mêmes, mais deviennent  mauvaises quand elles sont immodérées, ou quand elles se tournent vers un objet mauvais.  La faiblesse ou la lassitude corporelle n’est pas peccamineuse, mais dispose quelqu’un à la passion de tristesse. Cette dernière peut, à son tour,  entraîner la volonté vers la paresse, quand il faut rendre des devoirs à Dieu.   La paresse est une tristesse ressentie devant le bien à faire, et ainsi elle diffère de la tristesse que cause la petitesse de ses biens.  L’humilité demande qu’on soit attentif à ses insuffisances et aux plus grands mérites de ceux qui sont meilleurs que nous.  Mais ce n’est pas de l’humilité, mais de l’ingratitude et de la paresse de déprécier les biens reçus de Dieu et de s’en attrister, comme le don de croire et d’être membre de l’Église.   La paresse est une tristesse qui porte sur un bien divin qui est aimé par charité. Ainsi le péché de paresse diffère des circonstances de la paresse, que l’on retrouve dans tous les péchés. 


Il n’y a pas de péché qui ne contienne pas une tristesse ou un dégout occasionnée par la vertu opposée.  La seule idée de modération est répulsive au gourmand, et l’irréligieux associe l’idée de religion à la noirceur.  Mais ce que le péché de paresse a de spécial c’est qu’il est attristé par le bien divin qui réjouit la charité, et qui est la fin de toutes les autres vertus.  La paresse est une tristesse que cause le bien divin, en tant que nous y participons.  C’est-à-dire la fin qui nous est offerte, et les moyens pour l’atteindre, comme la béatitude éternelle, l’amitié de Dieu, les sacrements, les commandements, les bonnes œuvres, et les autres biens divins que l’on devrait estimer et recevoir avec joie.  La paresse diffère ainsi de la haine de Dieu, laquelle est une tristesse que cause la bonté elle-même de Dieu;  et de l’envie,  qui est une tristesse causée par le bien d’autrui.


La paresse est une tristesse que cause le bien divin, quand il est considéré comme mauvais.  Le péché de paresse regarde avec mépris les joies du ciel et  la pratique de la vertu. Il les repousse comme indignes d’être aimées (Cf Num XX1,4). La paresse diffère donc de la fainéantise ou  de l’oisiveté,  car cette dernière  déteste l’exercice de la vertu, non parce qu’elle voit un mal dans la vertu, mais parce qu’elle a une crainte du labeur et de l’effort que la vertu exige, et affectionne  le repos et le loisir.  


1321- La paresse est un péché. Elle est interdite par Dieu.  Courbe tes épaules, et porte la sagesse sur ton dos. Ne sois pas troublé par ses sangles (Eccl. V1, 26).  Elle a une tristesse  mauvaise, parce que le bien la rend triste. Elle a des effets mauvais, parce qu’en remplissant quelqu’un de tristesse, elle l’empêche de faire son devoir. (11 Cor. 11, V11). 


1322- Les qualités du péché de paresse.  La paresse est un péché spécial parce que, comme il a été expliqué plus haut, ses objets particuliers la différencient de la paresse générale qui se trouve dans tous les péchés, ainsi que de la haine, de l’envie et de l’oisiveté.  Mais c’est un péché qui, si on le compare aux autres, est rarement commis. C’est un péché mortel de par sa nature, puisqu’il consiste à détester le bien divin et à l’avoir en horreur. Il est implicitement interdit dans le troisième commandement. C’est un péché capital (un vice qui, naturellement, en produit d’autres) parce que la tristesse incite quelqu’un à commettre d’autres péchés, pour la fuir ou y obvier. 


1323-   La paresse n’est pas un péché mortel dans les cas suivants.   Il n’y a pas de péché grave s’il n’y a pas, dans l’objet, de matière grave.   Quand une personne se désole à la pensée qu’elle sera forcée de faire un bien spirituel qui n’est pas de précepte, mais de conseil, elle ne commet pas de péché, car on ne pêche pas en ne choisissant pas un conseil évangélique. En toute rigueur de terme, la douleur n’est pas le péché de la paresse, car ce péché  est une tristesse causée par un bien divin, qu’on est obligé d’accepter avec joie. La paresse n’est pas un péché mortel, si le sujet n’a pas suffisamment réfléchi ou consenti.   Ainsi, une simple lassitude physique, en travaillant pour Dieu, n’est pas du tout un péché. Et un sentiment de dégoût pour les choses spirituelles, auquel on ne consent pas, n’est qu’une lutte de la chair contre l’esprit, et, tout au plus, un péché véniel.


1324- Les péchés qui proviennent de la paresse. Pour fuir la tristesse que lui causent les choses divines, le paresseux se croit obligé d’éviter ou de fuir les choses qui l’attristent, sa fin dernière (péché de désespoir), et les moyens pour y parvenir (péchés de lâcheté et d’insouciance). Il s’en prend aussi aux  causes de sa tristesse, aux personnes qui pourraient le conduire à Dieu (un péché de rancœur), ou aux choses spirituelles elles-mêmes  (péché de malice).  Pour se consoler du manque de joie dans les choses spirituelles, il est tenté de chercher  du réconfort dans les choses défendues.  Son esprit  inquiet et curieux s’enquiert de ce qui ne le concerne pas.  Il parle sans arrêt.  Il bouge toujours, et il doit se déplacer constamment. 


1325- Comment vaincre la paresse. La fuite est une forme convenable de résistance à la tentation, quand la réflexion ne fait que la rendre plus forte, comme dans les tentations contre la pureté (1 Cor V1, 18). L’attaque est une forme convenable de résistance, quand la tentation s’affaiblit en y pensant (Cf 257).  C’est ce qui se passe dans le cas de la paresse, car plus on réfléchit aux choses spirituelles, plus elles deviennent agréables. 

1326-  L’oisiveté, en tant qu’elle est distincte du vice capital de paresse, est un nom général donné à un des péchés ou à des circonstances de péché. Elle sera donc traitée dans des endroits différents. Ainsi, la négligence est un manque de décision prompte sur des devoirs à accomplir.  Elle est opposée à la vertu de diligence ou de sollicitude, laquelle appartient à la prudence.  On traitera donc de la négligence avec les péchés contre  la prudence.  La temporisation ou le lambinage est un accomplissement tardif du devoir. On la traitera avec les péchés opposés à la diligence. L’insouciance est un accomplissement sommaire de ses devoirs faits sans amour. Elle est une des conséquences de la paresse données plus haut, et elle est donc, un péché contre la charité. L’indolence est une aversion extrême du labeur et de l’effort causée par un amour désordonné de la détente ou de la relaxation.  On en parlera quand nous traiterons des péchés de douceur, de délicatesse qui sont opposés à la force.  L’oisiveté est l’omission d’un devoir par indolence.  On la regardera donc avec les péchés de différentes sortes.  L’omission du travail auquel on est tenu sera traitée quand on parlera des préceptes de charité et de justice.


1327- Le péché d’insouciance dans les choses de Dieu est connu aussi sous le nom de tiédeur.  Elle consiste dans un manque de ferveur, et elle pousse quelqu’un à vivre dans une langueur spirituelle.  Elle voudrait, d’un côté, vivre saintement et éviter le péché, mais, d’un autre côté, elle redoute l’effort et la générosité qui sont requis pour pratiquer la vertu et combattre le mal.  Elle est donc très dangereuse.  Même si elle n’est qu’interne, elle peut être plus grave pour le tiède que le péché mortel lui-même, car les menaces ou les promesses qui font changer un pécheur sont souvent sans effet sur un tiède.  Ainsi, nous lisons :  Parce que tu es tiède, ni chaud ni froid, je te vomirai de ma bouche (Ap. 111, 15, 16).  Si elle se manifeste à l’extérieur, elle est un danger pour tous ceux qui sont témoins du manque de conscience avec lequel un tiède prie ou fait ses devoirs. 


1328- Le péché d’envie.  L’envie est une tristesse que causent  les biens d’autrui, lesquels sont vus comme faisant du tort à quelqu’un, ou donc comme quelque chose qui, pour lui, est mauvais.  L’envie est une espèce de tristesse, c’est-à-dire un déplaisir de la volonté  en présence de ce qui est considéré comme un mal.   De cette façon, l’envie diffère du péché qui consiste à se réjouir du malheur des autres, qui, comme nous le dirons plus haut (1342), est une des conséquences de l’envie, même si les deux sont de la même espèce.  Ainsi, l’envie diffère aussi de l’orgueil et de la vaine gloire (qui ne sont pas des aversions mais des tendances), et de la convoitise (qui est le désir de ce qui appartient à quelqu’un).  L’envie porte sur un bien, surtout sur ces biens qui procurent à l’homme l’honneur et l’estime, comme la vertu, la compétence,  le rang, le succès, la propriété.  Ainsi, l’envie diffère de la tristesse causée par le mal ou les effets mauvais du bien, comme le repentir de ses péchés, le regret de n’être pas aussi bon que les autres, le déplaisir qui vient du mauvais usage que les gens font de leur  santé ou de leurs  richesses.  L’envie porte sur le bien du prochain, car seul un fou se chagrinerait à la pensée de la supériorité de Dieu; et l’envie de soi-même  est une contradiction dans les termes.  Ainsi, l’envie diffère de la tristesse causée par la bonté de Dieu (la haine de Dieu), et de la tristesse relativement à son bien (la paresse). On peut quand même dire qu’une personne envie Dieu au sens où elle se sent mortifiée par la gloire externe de Dieu, si elle se prend elle-même pour   un antagoniste de cette gloire. C’est de cette façon qu’on dit que Lucifer envie les attributs de Dieu, parce qu’ils compromettent ses tentatives de promouvoir l’impiété.  Et on dit que l’homme envie l’Esprit Saint quand il est insatisfait du progrès spirituel et de l’avancement de la  sainteté dans les âmes des hommes. L’envieux considère le bien de son prochain comme un obstacle à son propre bien.  Voilà quel est le trait distinctif de l’envie qui le met à part des autres,  de ceux qui en veulent aux biens des autres.   Ainsi, le déplaisir causé par l’excellence ou la gloire d’un autre,  sans relation au moi, n’est pas de l’envie, mais de la haine;  s’il est en relation  avec l’indignité d’un autre, ce n’est pas de l’envie, mais de l’indignation.  En conséquence, l’envie regarde la prospérité du riche comme un malheur pour soi-même, comme une sorte de punition, et d’opposition à ses propres désirs.  L’envie est donc contraire à la miséricorde.  Car le miséricordieux regarde les malheurs des autres comme s’ils étaient ses propres malheurs, tandis que  l’envieux regarde la prospérité des autres comme étant son propre malheur. 


1329- Les objets de l’envie. Les objets matériels sont nombreux, mais ils sont réduits à l’excellence et la gloire.  L’excellence inclut toute sorte de qualités désirables.  La gloire est l’honneur, la réputation et les louanges qui sont la récompense de l’excellence.  En règle générale, l’envie porte sur l’excellence de la gloire, mais elle peut porter aussi sur une excellence interne ou objective. Ainsi,  quand ils sont seuls,  le moins méritant de deux orateurs enviera peut-être la plus grande compétence de son rival. Mais s’ils débattent en public, le meilleur enviera peut-être les applaudissements reçus par le moins capable.  Il n’y a qu’un seul objet formel de l’envie, le tort fait à son excellence et à sa gloire, que l’envieux voit dans l’excellence ou la gloire d’un autre.   On ne doit pas entendre ici le mot tort d’une façon absolue, comme si l’envieux avait perdu quelque chose ou avait échoué en quelque chose, à cause d’une autre personne.  On doit l’entendre relativement, au sens où un envieux sent que la situation  n’est plus la même, que l’autre l’a dépassé, a eu le meilleur sur lui, et a ainsi diminué son excellence.


1330- Les sujets de l’envie. Ceux qui sont le plus portés à envier autrui sont de deux types passablement différents :  les ambitieux et les pusillanimes.  L’ambitieux convoite les honneurs avec ardeur, et il est en conséquence attristé quand d’autres le surpassent, surtout s’il est déjà célèbre, et n’est pas très éloigné d’atteindre l’objet de ses rêves.  Le pusillanime est susceptible.  Il considère que chaque progrès des autres porte un coup à son prestige. Il est donc plein d’une envie intense, là où une personne normale ne verrait rien qui soit capable de susciter un tel sentiment.  D’un autre côté, ceux qui admettent facilement qu’ils sont inférieurs à d’autres mieux doués qu’eux, ceux qui sont magnanimes, ne ressentent pas ce besoin d’envier les autres. 

  Les personnes qui ont le plus de chances d’être enviées sont celles qui sont semblables aux autres ou leurs égales. Car on ne croit pas avoir été retenu à l’écart par quelqu’un qui nous est toujours supérieur, ou par ceux qui nous sont très éloignés dans le temps, le lieu et l’âge. Ainsi, un mendiant enviera un autre mendiant qui est devenu millionnaire, mais pas ceux qui ont toujours été riches, et encore moins les fortunés qu’il ne connait que par oui dire.  Le fils aîné de la parabole a envié son frère puiné, mais non son père (Luc XV, 28). Les exceptions à ce que nous venons d’indiquer ne sont qu’apparentes.  Ainsi, il arrive parfois que des personnes envient ceux qui sont très au-dessus d’elles, mais c’est parce qu’ils se sont enrichis à leurs dépens, comme quand un pauvre envie celui qui possède maintenant la propriété qui était la sienne autrefois. Il y a des gens qui envient leurs égaux, ceux qui ne les ont pas surpassés, mais c’est parce qu’ils ont obtenu pour rien ce qu’ils avaient gagné, eux, à la sueur de leur front.   Il y en a qui envient leurs inférieurs, mais c’est parce qu’ils se comparent à eux  à un point de vue où ils se trouvent égaux, comme quand un vieux envie un jeune, parce que ce jeune  a des avantages qu’il n’avait pas, lui,  de son temps, ou une promotion qui surpasse la sienne.


1331- Il a été dit plus haut que la haine diffère des autres péchés contre la charité dans la mesure où elle déteste les biens d’autrui sans réserve, sans distinction, tandis que les autres péchés détestent les biens d’autrui pour une raison spécifique.  Ainsi, l’envie diffère de la haine parce que l’envie est un déplaisir de quelque chose en particulier. Elle diffère des autres sortes de déplaisir provoqué par la prospérité d’autrui, parce que la raison du déplaisir est différente en chaque cas.  Ainsi l’émulation trouve du déplaisir en pensant à la prospérité de quelqu’un, non parce qu’elle n’aime pas le succès d’autrui, mais parce qu’elle a de l’aversion pour son  insuccès à elle.  Exemple. Pierre devient triste quand il pense aux vertus de Paul, parce qu’il ne les possède pas.   La crainte déteste la prospérité ou la supériorité d’un autre, non à cause de la prospérité ou de la supériorité en elle-même, mais à cause des mauvais effets appréhendés.  Exemple. Pierre est mécontent de l’élévation de Paul, parce qu’il sait qu’il est son ennemi, et qu’il se servira de son haut poste pour le persécuter.  Il est aussi déçu de ce que, en dépit de son plus grand savoir et de sa plus grande expertise, il n’a pas autant  d’influence que lui, lequel trompe beaucoup de monde par ses sophismes controuvés.


L’indignation (nemesis) trouve déplaisant qu’un voisin ait un bien qu’il ne mérite pas.  Exemple. Jacques est fâché de voir que Jean, qui est malhonnête, réussisse en affaires.  L’envieux s’attriste de la prospérité de quelqu’un, non parce qu’il pense que cette prospérité entraînera une diminution de son propre honneur, mais parce qu’il voit la prospérité en elle-même, indépendamment de toutes les circonstances, comme un changement dans les relations, et donc un obscurcissement de sa propre gloire. Exemple.  Pierre est attristé par la prospérité de Paul, parce qu’il sait qu’il se servira du pouvoir qu’elle lui procurera pour détruire sa réputation. Jean est attristé par la prospérité de Luc, parce qu’elle lui renvoie l’image de sa propre situation,  qui est beaucoup moins reluisante.  L’un a peur, l’autre envie.


1332- Est-ce que l’émulation ou la rivalité est un péché ?  Si l’émulation porte sur les choses spirituelles, elle n’est pas blâmable mais digne de louanges. Saint Paul encourage une sainte rivalité, entre les Corinthiens, pour l’obtention des plus hauts dons de Dieu (1 Cor X11, 31).  Saint Jérôme écrit à Laeta pour qu’elle place sa fille avec les autres jeunes filles, ses condisciples, pour que les progrès que feront les autres et les félicitations qu’elles recevront soient un stimulant pour sa fille, afin qu’elle ne tire pas de l’arrière.  Celui qui a une vertu égale ou supérieure à celle des autres ne dérobe pas ou ne diminue pas le bien des autres.  C’est son propre bien qu’il fait croître.  L’émulation n’est donc pas nuisible, mais bénéfique dans les matières spirituelles.  Si l’émulation porte sur les choses temporelles, il est aussi permis de s’attrister de leur absence.  Mais si le désir est désordonné, l’émulation est alors peccamineuse.   Exemple.  Pierre n’est pas moins habile que Paul. Mais sans désirer le monopole, ou sans détester la compétition, il s’attriste de ne pas avoir obtenu un succès égal en affaires. Jacques est très inférieur en ce qui à trait à l’éducation, l’initiative et le caractère, tandis que Jean excelle en tout cela.  Jacques est quand même très désappointé de ne pas avoir obtenu le poste que détient Jean. La première émulation est raisonnable, l’autre ne l’est pas.


1333- La rivalité s’appelle jalousie quand elle procède d’un amour si ardent qu’elle désire la possession exclusive de l’objet aimé.  Cette jalousie est permise ou défendue selon que la personne qui désire a ou n’a pas des droits exclusifs sur l’objet aimé.  La jalousie n’est pas permise dans le cas d’une mère qui est vexée parce que son enfant aime autant son père qu’elle, car l’enfant doit aimer les deux parents, et c’est une jalousie mauvaise qui pousse une mère à être vexée parce que son enfant aime son père autant qu’il l’aime.  La jalousie est permise pour une épouse qui s’attriste de voir son mari donner à d’autres l’affection qu’il a promis de lui donner.  L’Écriture dit que Dieu lui-même est jaloux de la fidélité de ses créatures.  Il déclare aussi que sa volonté ne souffre aucun rival; qu’Il doit être le seul à exercer son empire sur le cœur (Jos. XX1V, 19 suiv.)  Et saint Paul dit aux Corinthiens qu’il éprouve de la jalousie à leur endroit, celle-là même de Dieu, parce qu’ils n’ont pas été fidèles à sa prédication, mais se sont  liés d’amitié  avec de faux prédicateurs (11 Cor. X1)


1334- La tristesse provenant de la vue de la prospérité d’autrui est-elle un péché, si elle est causée par la crainte du tort qu’elle produira ?  S’il est clair que quelqu’un usera de sa haute situation pour agir contre la justice et la charité, ce n’est pas un péché de s’attrister de sa prospérité.   Car, puisque c’est une bonne chose de priver quelqu’un des moyens de pécher, quand on a le pouvoir de le faire, ce n’est donc pas une mauvaise chose de désirer que quelqu’un soit dépourvu de ces moyens.  Ainsi, ce n’est pas un péché de s’attrister de l’élection d’un ministre qui promouvra ceux qui enfreignent la loi, et persécutera ceux qui l’observent. Quand les justes s’élèveront, le peuple se réjouira. Quand le méchant sera porté au pouvoir, le peuple se lamentera  (Prov. XX1X, 2).  Saint Grégoire le grand déclare que comme ce n’est pas interdit de se réjouir de la chute d’un ennemi, ce n’est pas de l’envie que de s’attrister de son succès, puisque sa chute est une bénédiction pour les opprimés, tandis que son succès signifie l’injustice pour beaucoup.  S’il est clair que quelqu’un se servira de son pouvoir, de sa richesse ou d’autres biens pour infliger des maux qui sont mérités, donc en toute justice, c’est une mauvaise chose de s’attrister de ce qu’il ait le pouvoir ou des richesses, comme ce serait quelque chose de mauvais de l’en priver. C’est donc une chose mauvaise de s’attrister de l’élection d’un homme honnête, qui abolira les abus, et punira ceux qui enfreignent la loi. Ce n’est quand même pas une faute pour ceux qui enfreignent la loi de s’apitoyer sur eux-mêmes à la pensée de la punition qu’ils recevront.  Si on ne sait pas avec certitude que quelqu’un se servira de son pouvoir pour nous nuire, à nous et aux autres, il est permis de craindre et de se tenir sur ses gardes. Mais il n’est pas permis de s’attrister inconditionnellement de la prospérité d’un autre, ni de le priver de cette prospérité.


1335- La souffrance causée par la prospérité d’un autre est-elle un péché, quand elle provient de la constatation qu’il est indigne d’une telle prospérité ?  Si l’indignation portait sur des choses spirituelles, elle serait, bien entendu,  un péché.  Mais c’est impossible, car ce sont précisément les biens spirituels (les vertus) qui rendent quelqu’un digne d’une récompense.   Si l’indignation se rapporte  aux choses temporelles que possèdent les mauvais, et si on déplore qu’ils soient prospères, on commet un péché.  Car c’est Dieu qui distribue à ceux qui ne les méritent pas les biens qu’ils possèdent.  Son intention est juste.  Il se sert de ces biens pour corriger ou punir les mauvais, (ou pour les récompenser pour le bien qu’ils ont fait, car ils n’ont pas à attendre de récompense dans le ciel).   Ceux qui s’attristent de la prospérité temporelle des mauvais ne tiennent pas compte du fait que les biens éternels sont une récompense de l’homme, et les biens temporels, des biens en fiducie.  Voilà pourquoi le psalmiste parle ainsi :  Ne cherche pas à rivaliser avec ceux qui font le mal, n’envie pas ceux qui commettent l’iniquité, parce qu’ils vont se faner bientôt comme l’herbe des champs (Ps. XXXV1. 1)


1336- On doit considérer deux sortes de tristesse qui proviennent de la vue des biens d’autrui. Si qu’qu’un s’attriste précisément de ce que la prospérité est celle d’une mauvaise personne, et ne pense pas au rôle que joue Dieu dans les affaires humaines, il ne semble pas qu’il y ait là un péché.  Car, si on ne  tient pas compte de la providence divine, la prospérité du méchant semble indue, et mérite qu’on la déplore.   Mais ce genre de tristesse est une préparation pour le péché dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, et on devrait la rejeter. Mes pieds tremblaient, mes pas chancelaient en pensant aux méchants, en voyant la prospérité des pécheurs (Ps. LXX11, 2,3).  Si quelqu’un s’attriste à la pensée que le pécheur se servira de ses richesses pour devenir encore plus méchant, et pour  encourir de plus grands châtiments, sa tristesse ne va pas contre la charité, elle est même charitable. 

1337 C’est de l’envie que vient la peine que cause le fait d’avoir été surpassé par un autre, et d’avoir vu sa gloire pâlir, quand l’envie  est accompagnée du désir que l’autre ne conserve pas le bien qui le rend supérieur à soi.  Cette peine est un péché.  C’est pourquoi elle est condamnée dans l’Écriture : Ne désirons pas la vaine gloire, n’envions pas autrui (Gal V, 26). C’est par envie que les patriarches ont vendu Joseph en Égypte  (Act. V11, 9) La charité ne connait pas l’envie  (1 Cor X111, 4). Ce n’est pas une chose raisonnable de s’attrister de la prospérité d’autrui, puisque la prospérité est une chose bonne, quelque chose, donc,  qui réjouit et qui n’attriste pas. 

1338-  De par sa nature, l’envie est un péché mortel.  Elle est ainsi opposée directement  aux actes principaux de la charité, qui sont l’amour du prochain, le désir qu’il ait du bien, et la joie de le voir prospérer.  Car la charité est la vie de l’âme (1 Jn 111, 14).  Les actes secondaires de la charité, comme un baiser donné à un lépreux, peuvent être omis sans perte pour la charité. Mais l’envie détruit l’amour.  L’envie est directement contraire à la miséricorde, car, pendant que la miséricorde pleure à la vue du malheur des autres, l’envie s’attriste de leur bonheur.  Les envieux ne sont pas miséricordieux;  les miséricordieux ne sont pas envieux.

1339-- L’envie est un plus grand péché que les autres sortes de tristesse  qui naissent à la vue du bonheur d’autrui.  Ainsi, l’envie s’attriste du bonheur d’autrui (même mérité); et elle est plus ou moins grande selon que ce bien est plus ou moins grand.   L’émulation s’attriste de ses propres déficiences; la peur, des conséquences du bien d’autrui, l’indignation, de la prospérité de celui qui n’en est pas digne. 1340-  L’envie n’est pas un péché mortel dans les cas suivants.  Si l’objet n’est pas grave, comme quand on porte envie à quelqu’un pour des bagatelles (une belle apparence). Si le sujet ne réfléchit pas suffisamment,  ou ne donne pas son consentement, comme quand des enfants sont jaloux les uns des autres,  ou quand des adultes sentent la piqure de l’envie.  Même les saints ne sont pas à l’abri des tentations de l’envie; et beaucoup de pensées d’envie ne sont pas des péchés mortels, parce qu’elles ne sont pas toujours conscientes.

1341- Les degrés de gravité du péché d’envie.  Il n’y pas d’espèces différentes du péché d’envie du prochain, car tous les actes d’envie ont, comme trait essentiel, d’être une tristesse causée par l’excellence d’autrui,  considérée non elle-même, mais en tant qu’elle amoindrit sa propre excellence.  Nous devrions, cependant, faire une distinction  entre l’envie qui est un péché contre Dieu (l’envie du bien spirituel de quelqu’un, ou la peine causée par la communication de la grâce), et celle qui porte sur le bien du prochain.  Il y a différents degrés d’envie à l’intérieur de l’espèce, selon la plus ou moins grande excellence du bien qui est envié.  Ainsi, c’est un plus grand péché d’envier des biens spirituels (une renommée de sainteté)   que des biens temporels (la facilité que quelqu’un a à gagner de l’argent).  C’est un plus grand péché d’envier la santé de quelqu’un que son habit ou son niveau de vie.

1342- L’envie est un des péchés capitaux, c’est-à-dire que c’est un mauvais arbre qui, de par sa nature, produit les mauvais fruits d’autres péchés.  Les fruits de l’envie marquent un progrès dans le mal. Ainsi, au commencement de l’envie, on essaie de diminuer la gloire de la personne qu’on envie, ou secrètement (en murmurant à l’oreille), ou ouvertement.   En progressant, l’envie se réjouit de l’adversité du prochain, si sa tentative de lui porter malheur réussit, ou elle se désole que la prospérité continue, si sa tentative de le démoniser a échoué.  Se réjouir du malheur de quelqu’un ne diffère pas spécifiquement de l’envie, mais l’affliction causée par la prospérité d’autrui, et dont nous parlons maintenant, est de la même espèce que le vice qui cherchait à ruiner le prochain.  Ainsi, si l’envieux avait recours en vain à la détraction, la peine que lui cause son échec est, quant à la culpabilité, un péché de détraction. Quand elle a atteint sa perfection, l’envie devient de la haine, comme nous l’avons dit plus haut en parlant des causes de la haine (1316).  1343-  L’envie n’est pas le premier des vices capitaux.   Ainsi, elle est causée par l’orgueil, car celui qui désire, de façon désordonnée, sa propre excellence  va facilement s’attrister devant ce qu’il considère comme diminuant sa propre excellence, l’excellence des autres.   Elle est causée par la vaine gloire, car celui qui aspire, de façon désordonnée, aux honneurs et à la gloire sera facilement peiné par les honneurs rendus à autrui. 

1344- De quelle façon l’envie est-elle plus grave que les autres péchés ?  L’envie n’est pas le vice le plus énorme, car, comme on l’a déjà dit, la haine de Dieu est, de par sa nature,  le péché le plus grave de tous.   Mais il y a une sorte d’envie (l’envie du bien spirituel de quelqu’un) qui a une place parmi les plus graves offenses  appelées péchés contre l’Esprit Saint  (899). L’envie est presque semblable au péché qui amené tous les malheurs dans le monde,  car c’est par l’envie du démon que la mort est entrée dans le monde (Sag 11, 24).  C’est la tristesse ressentie par Lucifer, devant les dons qui avaient été accordés à nos premiers parents, qui l’a incité à les tenter. Et son envie eut pour conséquence la perte de la justice originelle pour toute la race. 

1345- Quelques considérations utiles sur l’envie. L’envie est inutile, car elle ne permet pas d’obtenir ce que l’on désire. Elle ne l’obtient que par le sacrifice de la charité qui est un bien supérieur. L’envie est nuisible parce qu’elle porte avec elle son propre tourment (Gen. 1V, 5; Sag V1, 25; Prov. X1V, 30), et qu’elle pousse à commettre d’autres péchés contre le prochain.  C’est par l’envie que le premier meurtre a été commis (Gen. 1V, 8).  Et c’est l’envie qui a mené à la crucifixion du Christ (Matt. XXV11, 18).

1346- Voici quelques pratiques utiles contre l’envie.  Combattre ses racines, l’orgueil et la vaine gloire.  Cultiver une charité désintéressée, et chercher à imiter ce qu’il y a de meilleur dans les autres.   Je me réjouis de ce que le Chris soit prêché,   par intérêt personnel ou par charité, peu importe,  je m’en réjouis. (Phil 11, 18)  Regardons ce que font les autres pour être stimulés, par leur charité, à faire de bonnes œuvres  (Hebr. X, 24).

                                      ARTICLE 8



LES PÉCHÉS CONTRE LA PAIX
(la somme théologique IIa IIae  q.37-42)

Voici quels sont les péchés qui sont opposés à la paix de la charité.  La discorde, qui est opposée à la paix dans les volontés.  La contention ou la querelle, qui est opposée à la paix dans les paroles. Le schisme, la guerre, les combats et la sédition qui sont opposés à la paix dans les actions. 

1348- La discorde.  Comme nous l’entendons ici, la discorde est un désaccord des volontés de deux ou plusieurs personnes dans des choses qui appartiennent au bien divin, ou au bien du prochain, au sujet desquelles elles devraient s’entendre.   La discorde est un désaccord des volontés dans les désirs et les souhaits. Ce n’est donc pas la même chose qu’une différence d’opinion (1197), laquelle est un désaccord dans les  jugements. Elle porte sur des choses sur lesquelles on doit être d’accord, c’est-à-dire sur celles qui, d’après la loi de Dieu,  doivent être désirées par tous d’un seul cœur et d’une seule âme.  La discorde diffère donc du désaccord sur des choses surérogatoires.  Exemple. Pierre et sa femme sont à couteaux tirés parce que Pierre ne veut pas faire l’aumône.  Paul et sa femme ont un différend parce qu’elle veut que son mari donne en aumône plus qu’il est nécessaire.  Il y a discorde dans le premier cas, mais non dans le second.   La discorde est opposée au bien divin ou au bien du prochain. Elle diffère donc d’un désaccord avec quelqu’un  qui attaque le bien divin ou le bien du voisin.  La norme de la concorde est la volonté divine, et la seule personne à faire une fausse note  est celle qui n’est pas en harmonie avec la volonté divine.  La discorde ne porte que sur les choses que la charité veut mettre d’accord. Si c’est une autre vertu qui demande l’unanimité (la justice), le désaccord n’est pas une discorde au sens où nous employons ce mot.  Ainsi, celui qui refuse de donner son consentement à l’ordre d’un supérieur est appelé désobéissant; celui qui refuse de payer ses dettes est appelé malhonnête.

1349- Il y a deux sortes de discorde. La discorde intentionnelle, est l’acte de quelqu’un qui, sciemment et volontairement, contredit les autres dans un domaine où la charité requiert qu’il donne son consentement.  La discorde non intentionnelle, qui est un désaccord entre personnes qui recherchent le bien divin et le bien du prochain, mais qui ont des opinions différentes sur ce qui est bien et sur ce qui convient dans une situation donnée.

1350- La culpabilité de la discorde intentionnelle.  De par sa nature, cette espèce de discorde est un péché mortel, puisqu’elle exclut directement la charité.  En conséquence, ceux qui sont coupables du péché de discorde n’obtiendront pas le royaume du ciel (Gal. V, 21). A cause du manque de réflexion suffisante et de consentement, les premières impulsions de discorde ne sont pas des péchés mortels.  1351-  La culpabilité de la discorde non intentionnelle.  De par sa nature, cette sorte de discorde n’est pas opposée à la charité, et n’est pas peccamineuse, parce que la concorde de la charité consiste dans l’union des volontés,  non dans l’union des opinions.  Ainsi, le désaccord de Paul et de Barnabée  (Act. XV, 30), au sujet de Marc n’avait rien de peccamineux.  La différence dans les jugements n’indiquait que leurs limites humaines.  Des circonstances peuvent rendre cette sorte de discorde coupable, comme quand elle est causée par une ignorance coupable en matière de foi, ou qu’elle perdure  avec opiniâtreté.


1352- Qui commet le péché de discorde ? Il arrive parfois qu’il ne soit commis que par une seule personne, comme quand quelqu’un s’oppose sciemment à la volonté d’un autre qui désire faire un acte nécessaire de charité. Il est parfois commis par deux individus, comme quand chacun, dans la chaleur de la dispute, manque à la charité envers l’autre.1353-  Est-il permis de fomenter des divisions  quand l’intention et le but poursuivi sont bons ?  Susciter des dissensions qui détruisent la concorde de  la charité n’est jamais une chose permise.  C’est un péché mortel. Il y a six choses que le Seigneur déteste, et voici quelle est la septième : un semeur de discorde parmi les frères (Prov. V1, 19)  Promouvoir une division qui enlève une concorde chez les méchants est chose permise et louable.  Ainsi, saint Paul a introduit une dissension entre les Pharisiens et les Sadducéens qui s’étaient alliés contre lui (Act. XX111, 6, 7). Mais l’intention de saint Paul était d’engager les Pharisiens à défendre la résurrection et lui-même, non d’inciter les Sadducéens à nier la résurrection.  Il n’avait donc pas utilisé de mauvais moyens pour atteindre une bonne fin.

1354- L’origine de la discorde. Le désaccord des volontés provient parfois de l’envie.  Car celui qui voit l’excellence de son prochain comme une diminution de la sienne propre est porté à s’opposer aux désirs de son prochain, même quand il sait qu’ils sont bons.  La préférence portée à sa volonté propre et la persistance obstinée dans ses desseins  sont dues à l’orgueil et à la vaine gloire.  Car, celui qui recherche indument sa propre excellence ou sa renommée ne cherche pas à céder aux autres ou à changer d’opinion.  Il pense que, même s’il est dans son tort, il ne doit pas se mettre dans ce qu’il considère comme une position d’infériorité.

1355- La contention.   La contention ou la querelle est une discorde exprimée par des mots ou d’autres signes équivalents (dispute, altercation), dans laquelle l’un nie ce que l’autre affirme.  On la divise comme suit.  Du point de vue de l’intention, c’est une investigation de la vérité, une défense de la vérité, ou une attaque de la vérité. Selon la façon dont elle se déroule, elle convient ou ne convient pas aux personnes ou à la matière débattue. 1356-  La contention qui a pour but de découvrir la vérité est permise de la façon suivante. Cette contention est permise et utile en elle-même, car elle est un moyen d’acquérir des connaissances utiles, de voir les deux côtés d’une question, et à aiguiser l’esprit pour la réfutation de l’erreur. En conséquence, des plaidoyers dans une cour de justice, une controverse dans un journal scientifique, un débat contradictoire, ou une dispute théologique sont, de par leur nature, permis et peut-être même nécessaires. Ce n’est  même pas inutile d’argumenter contre la vérité pour se former à la dialectique, ou pour mettre en lumière la vérité avec encore plus de clarté et de force, si tout danger de scandale est exclu.  Un débat est invalide quand on n’en respecte pas les règles, quand on table sur des préjugés et sur l’ignorance, quand on insulte l’adversaire, ou quand on se sert d’un vocabulaire de bas étage.

1357- Le péché de contention ou de querelle.   La contention est un péché quand elle vise à cacher ou à déformer la vérité.   De par sa nature, ce genre de contention est un péché mortel, car c’est l’expression externe d’une discorde interne dans des choses où la charité requiert la concorde et des paroles semblables.  Voilà pourquoi l’Apôtre mentionne la discorde parmi les œuvres de chair qui excluent du royaume de Dieu (Gal. V, 20).  En raison de la légèreté de la matière ou de l’imperfection du consentement, ce genre de contention n’est souvent, pour ne pas dire la plupart du temps, qu’un péché véniel, ou n’est pas du tout un péché.  Exemples.  Quelqu’un argumente contre quelque chose qu’il sait être vrai, mais la matière est de peu d’importance (son poids), ou il est emporté par la chaleur de la dispute ou il est mis hors de soi par les tactiques de son adversaire. 

1358-   On ne commet pas de péché mortel avec la contention, à moins que les vérités contre lesquelles on dispute soient sérieuses par nature. Comme celles qui suivent.  Les vérités qui ont un caractère religieux ou moral, la connaissance de choses qui appartiennent à la perfection de l’intelligence, comme les premiers principes.   Les vérités naturelles d’un caractère spécial, dans les quelles des droits importants sont impliqués.  Exemple.  Un écrivain qui écrit contre une personne du passé respectée et méritante,  ou un avocat qui se sert, pour faire condamner un accusé, d’un fait qu’il sait n’avoir pas existé.  Tous les deux sont coupables d’un péché de contention. 

1359-  En conséquence, quelqu’un peut défendre une sorte de vérité et argumenter contre une autre sorte de vérité, au même moment.  C’est ainsi que saint Paul a fait la distinction entre annoncer la vérité pour des motifs de charité et annoncer la vérité par esprit de contention ou de rivalité (Phil. 1, 15).  On défend la vérité pour des motifs de charité quand on ne se sert pas de la vérité comme d’un moyen pour la défense de l’erreur. On la défend dans un esprit de contention quand on l’utilise comme un moyen pour propager l’erreur.  Ainsi, pendant que saint Paul était emprisonné à Rome en 61, certains de ses ennemis personnels ont prêché le Christ, mais, en même temps, insinuaient des faussetés contre Paul pour miner son autorité ou ajouter à l’amertume de sa captivité.   Semblablement, si quelqu’un défend la vérité pour se faire apparaître différent ou meilleur qu’il est, il parle dans un esprit de contention.


1360- Ce qui rend quelqu’un coupable du péché mortel de contention.  Quand quelqu’un milite formellement contre la vérité, c’est-à-dire quand quelqu’un connait la vérité, et s’efforce de la réfuter ou de la supprimer.  Quand quelqu’un s’attaque à la vérité virtuellement, c’est-à-dire quand quelqu’un est si acharné à faire triompher son point de vue, qu’il n’a cure que ce qu’il dit soit vrai ou faux.  Comme les sophistes qui ne cherchaient qu’à vaincre, de la bonne ou de la mauvaise façon.


1361- Quand le but de la contention est le renversement de l’erreur.  En elle-même, cette contention est bonne et digne de louanges, et même parfois nécessaire.  Les circonstances peuvent la rendre vénielle ou mortelle. Exemples.  Un débat sur un sujet inconvenant, comme qui est le plus grand (Luc XX11, XX1V). Un débat avec une chaleur plus grande que le sujet ne le demande. Une dispute qui s’envenime et cause un scandale ou d’autres conséquences mauvaises, comme dans les controverses religieuses. 


1362- Les causes de la contention peccamineuse.  La cause de ce qui est le plus important dans la contention –l’éloignement de la vérité et le soutien de l’erreur—est l’envie, l’orgueil et la vaine gloire, comme nous l’avons expliqué plus haut au sujet de la discorde (Cf 1854).   La cause de ce qui est secondaire dans la contention –les insultes, les coups bas, les attaques à la personne, les cris,-- est la colère.  


1363- Les péchés en acte contre la paix de la charité sont les suivants.  Le schisme, qui est opposé à la paix de la société spirituelle, l’Église. La guerre, qui est opposée à la paix entre les nations. La sédition, qui est opposée à la paix nationale. Les duels ou les échauffourées  qui sont opposés à la paix entre individus. 1364-  Le schisme (étymologiquement, une séparation, une déchirure) est une séparation volontaire d’avec l’unité de l’Église.   C’est une séparation volontaire, c’est-à-dire une séparation voulue pour elle-même. Dans un certain sens, chaque pécheur se sépare lui-même de l’unité, car le péché sépare l’homme de Dieu (Is., L1X, 2), mais ce n’est que le schismatique qui veut la séparation pour elle-même.  Ce que les autres pécheurs désirent expressément c’est une gratification désordonnée.  De plus, le schisme n’est pas semblable à l’état du non baptisé qui ne s’est pas séparé de l’unité;  ou de l’excommunié, que l’Église rejette de son corps, en raison d’un péché autre que le schisme.   Le schisme est une séparation d’avec l’unité, et il diffère donc de la non croyance dans l’unité (hérésie), ou de la détestation de l’unité (la haine). Car quelqu’un peut se séparer de l’unité même s’il y croit; quelqu’un peut détester l’unité sans se séparer d’elle.  De plus, le schisme n’implique pas nécessairement une affiliation à un corps schismatique, ou  la fondation d’un nouveau corps ecclésial.  Le schisme est une séparation d’avec l’unité non de l’unité,  c’est-à-dire que le schisme ne prive pas l’Église de sa note de l’unité, mais sépare le schismatique lui-même de cette unité qui est dans l’Église.  Le schismatique peut bien désirer porter atteinte à l’unité de l’Église, mais tout ce qu’il parvient à faire c’est de perdre l’union qu’il avait avec l’Église. 


Le schisme est une séparation d’avec l’unité, c’est-à-dire d’avec l’appartenance au corps mystique du Christ (1 Cor X11).  C’est un refus de reconnaître l’autorité de la tête de l’Église, ou de communiquer avec ceux qui sont ses sujets.  Ainsi, le schisme diffère de la désobéissance au chef de l’Église, ou aux évêques.  Car on peut refuser d’obéir,  et reconnaître l’autorité de celui qui donne des ordres. Le schisme est une séparation d’avec l’unité de l’Église, c’est-à-dire du royaume spirituel du Christ sur la terre.  En conséquence, une révolte en matière purement civile contre un homme d’église qui n’a aucune autorité civile n’est pas un schisme.  C’est une guerre injuste ou une sédition.  Le schisme n’est possible que dans l’Église militante, car les membres de l’Église souffrante et de l’Église triomphante ne peuvent pas tomber hors  de l’unité.


1365- Les mouvements schismatiques principaux.  Dans les temps apostoliques, il y avait des factions locales ou des dissensions, mais pas de vrais schismes (1 Cor 1, 10 suiv; 111 Jn 1, 10).  Dans les temps postapostoliques, il y a eu de nombreux schismes, comme celui des Novatiens à Rome, dans le troisième siècle, des Mélétiens en Egypte, dans le quatrième siècle, des Donatistes en Afrique au quatrième siècle, des Acaciens dans l’Est, au cinquième siècle.  Le plus lamentable de tous les schismes, à cause du grand nombre de personnes qui ont été privées de l’unité, est le schisme de Photius au neuvième siècle, que Michel Cérulaire a rendu permanent au onzième siècle. 


1366- Le schisme est volontaire de deux façons.  Directement, quand quelqu’un désire le schisme lui-même, c’est-à-dire la séparation d’avec la tête et les membres. Indirectement, quand quelqu’un a l’intention de faire ce qui conduit à un schisme.  Ainsi,  quelqu’un qui préfère agir comme s’il n’était pas un membre de l’Église au lieu d’abandonner son projet de  présider un concile non autorisé, est coupable de schisme, même s’il ne désire pas formellement se séparer de l’Église.  Son cas ressemble à celui de quelqu’un qui ne veut pas tuer son prochain, mais qui est déterminé à faire ce qui entraînera surement la mort du prochain.


1367- L’unité de l’Église est triple. L’unité dans les vertus théologales et dans les sacrements.  Tous les fidèles ont la même foi, la même espérance, la même charité, les mêmes sacrements.  Il y a ainsi une unité de similitude. Il y a l’unité entre la tête et les membres. Il n’y a qu’une seule tête de l’Église, le Christ dans le ciel et le vicaire du Christ sur la terre.  Il y a ainsi une unité de subordination. L’unité entre les membres de l’Élise. Tous les fidèles forment une seule société, et sont tous des parties prenantes d’un grand tout.  Ainsi, il y a une unité collective. 1369-   Le péché de schisme se commet de deux façons (canon 1325, no 2). On le commet en se séparant de la tête de l’Église sur la terre, de la pierre angulaire de l’unité, le Pape (Col 11, 18,19).  Le seul fait d’être en rébellion avec son évêque ne fait pas de quelqu’un un schismatique, si cette personne continue toujours à se soumettre au Saint Siège.  Mais ce genre de rébellion est souvent le premier pas qui mène au schisme.  On commet aussi le péché de schisme en se séparant des membres de l’Église. Ainsi, quelqu’un qui refuse de communier avec les catholiques en matière de foi ou de culte, et agit dans ces choses en toute indépendance, est un schismatique.


1369- Le rejet d’une décision ou d’un commandement du pape peut arriver de trois façons.  La cause du rejet de la décision peut être la chose qui est commandée, et non celui qui a donné le commandement.  Comme quand quelqu’un refuse de jeûner ou de restituer un bien mal acquis, non parce qu’il veut désobéir au pape, mais parce qu’il trouve la chose trop difficile.  La personne, en ce cas, est coupable de désobéissance, mais non de schisme, même si elle persiste dans son refus.  Car ce qu’elle rejette c’est un commandement de l’Église, non la tête de l’Église.  La raison de refuser d’obéir à un ordre peut être  la personne elle-même qui a donné l’ordre à quelqu’un.  Comme le pape, dans ses relations avec les personnes, n’est pas au-dessus des faiblesses humaines, il peut être influencé par la haine, des préjugés, ou des impulsions quand il se forme un jugement sur quelqu’un ou quand il donne un ordre.  Donc, si nous supposons qu’il est certainement raisonnable qu’un pape soit mal disposé envers tel individu, et que l’inculpé ne veut pas que son cas soit jugé par ce pape, aucun péché de schisme n’est commis là, ni aucun autre.  Car il est naturel qu’on cherche à protéger ses intérêts contre la partialité.  La raison  alléguée pour rejeter le jugement du pape peut être  que celui qui a donné le commandement est considéré dans sa capacité officielle de pape.  Dans ce cas, la personne est coupable de schisme, car elle ne désobéit pas parce que la chose demandée est difficile à faire, ou parce qu’elle pense avoir affaire à un injuste, mais parce qu’elle ne veut pas reconnaître le pape dans celui qui profère ce jugement.


1370- La comparaison entre le schisme et l’hérésie.  Ces péchés ne sont pas semblables, puisque l’hérésie est opposée à la foi et le schisme à la charité.  Une personne qui croit vraiment que l’Église est une dans sa tête et dans son corps, mais qui, à cause de l’orgueil, de la haine, de l’ambition, de l’intérêt, de son autosuffisance, décide de ne pas reconnaître l’autorité de la tête et de ne pas communiquer avec le corps.  Il y a une union étroite entre l’hérésie et le schisme, puisque chaque hérétique se sépare de l’unité de la foi, et que le schismatique est toujours disposé à adopter une hérésie quelconque pour justifier sa séparation (1 Tim 1, 6).   Ainsi, le schisme oriental en est venu à accuser l’Église d’hérésies. Et l’histoire montre que le schisme conduit presque inévitablement au rejet de la primauté du pape.


1371-  Comparaison entre le schisme et la charité. La charité, en elle-même, est un lien spirituel d’unité entre Dieu et l’âme, parce que l’amour unifie. Quelqu’un qui pèche contre cette unité en offensant Dieu ou son prochain,  n’est pas pour autant un schismatique, car on peut haïr un chrétien, sans haïr l’Église. La charité a pour effet d’être la communion de tous les fidèles dans le seul corps mystique du Christ.  Car la charité inspire le désir d’aimer non seulement les individus, mais aussi la société spirituelle formée d’individus qui sont répandus sur toute la planète. Un schismatique est celui qui pêche contre l’unité et la paix de l’Église. 1372-   La culpabilité du schismatique.  Le schisme est quelque chose de spécialement sérieux, puisqu’il s’oppose à l’union et à la paix de l’humanité, dans son ensemble, dans la société spirituelle universelle qu’est l’Église.  Il semble que ce soit le plus grand péché contre le prochain.  Car les autres péchés sont ces péchés qui sont contre un individu ou contre la multitude dans les choses temporelles, tandis que ce péché est contre la multitude dans les choses spirituelles. L’Écriture (Cf  1 Cor 1, 10, et la tradition  (Saint Clément de Rome, Saint Ignace d’Antioche, Saint Irénée, Saint Cyprien, Saint Augustin). Tous condamnent énergiquement le péché de schisme.


Objectivement, il n’est pas aussi sérieux que l’incroyance, puisque l’incroyance est contre Dieu, et le schisme contre le prochain. Mais, subjectivement, ou dans ses conséquences, il peut être un péché plus grand que l’incroyance.  Comme quand un schismatique pèche avec un plus grand mépris qu’un incroyant, ou est l’occasion d’un plus grand danger pour les autres.  1373-   Le schisme, comme l’hérésie, peut être matériel ou formel (Cf 628).  Le schisme formel est celui qui a été décrit plus haut.  C’est celui qui fait désirer de se séparer de l’unité de l’Église, et qui pousse à une révolte coupable. C’est un péché mortel.  Le schisme matériel est celui d’une séparation de fait d’avec l’unité de l’Église, mais de bonne foi.  Exemple.  Dans le grand schisme d’Occident (1378-1417), quand il y avait des prétendants rivaux à la papauté, et une ignorance invincible dans le peuple, sur qui était le véritable pape.  Ce genre de schisme n’est pas un péché mortel.


1374- Les pouvoirs spirituels des schismatiques.  Le schisme n’entraîne pas la perte du pouvoir d’ordre, car ce pouvoir a été conféré par une consécration ecclésiale qui est permanente. En conséquence, un prêtre schismatique peut accomplir validement les actes qui appartiennent au pouvoir d’ordre, comme la célébration des messes et l’administration des autres sacrements.  Mais il ne les fait licitement que si l’Église le lui permet, car le pouvoir des ordres ne peut être exercé par un inférieur que par la permission d’un supérieur.    Le schisme peut faire perdre le pouvoir de juridiction, car ce pouvoir dépend d’un mandat reçu d’un supérieur.  Le supérieur peut retirer ce pouvoir.  Donc, un prêtre schismatique qui a perdu sa juridiction ne pourrait pas absoudre, excommunier, accorder des indulgences, ou exercer d’autres actes qui ont un rapport avec le pouvoir de juridiction. 


1375- Voici quelles sont les lois de l’Église sur les pouvoirs des schismatiques.  Tous les schismatiques encourent, par le fait même, l’excommunication, ainsi que plusieurs incapacités et pénalités (canon 2314).  Il convient que ceux qui se séparent eux-mêmes soient déclarés en dehors de la communion des fidèles. C’est ce que Moïse a ordonné qu’on fasse au temps du schisme de Coré Éloignez-vous de la tente de ces hommes méchants, et ne touchez à rien ce qui leur appartient, pour ne pas subir la contagion de leurs péchés (Num XV1, 26)   Les excommuniés sont interdits de la célébration de  messes et de l’administration des sacrements et sacramentaux, sauf dans le cas où des fidèles ont recours à eux, ou en danger de mort, comme le déclare le canon  2261. On refuse aux excommuniés le pouvoir de juridiction, excepté dans certains cas où l’Église le leur accorde en vue du bien commun.  Ainsi, ils peuvent donner l’absolution en danger de mort (canon 882), ou dans une erreur commune (canon 209), ou sur demande, s’ils ne font pas partie de ceux qu’on doit éviter ou qui ont été condamnés nommément (canon 2261).  Les auteurs compétents enseignent que l’Église romaine, a, pour le bien des âmes, permis que, pour la confection des sacrements,  la juridiction ecclésiastique demeure dans les églises orientales. 


1376- La guerre.  On définit la guerre comme un état de conflit, entre deux ou plusieurs nations souveraines,  qui est exercé par la force des armes. Elle diffère ainsi de conflits passagers, comme des batailles, des escarmouches, des campagnes. Les ennemis de guerre ne sont pas seulement ceux contre qui on se bat, mais tous ceux qui se rangent de leur côté, comme conseillers et aides etc.   La guerre se fait entre nations souveraines, et diffère donc de la guerre civile, de la sédition, des émeutes, des mutineries et des duels. De plus, la guerre est le fait d’une nation qui se bat contre une autre nation, non contre des individus ou des groupes d’individus qui font partie d’une nation.  On fait la guerre par la force des armes.  Elle diffère donc d’une guerre commerciale, de la guerre froide, de l’embargo, d’un blocus, de la rupture des relations diplomatiques.


1377- Il y a deux sortes de guerre, la juste et l’injuste.  La guerre est juste quand elle est entreprise pour une cause juste (l’indépendance d’une nation).  Elle est injuste quand elle est entreprise pour une cause injuste (l’asservissement d’une nation).   1378- La guerre juste est offensive ou défensive. Une guerre offensive est une attaque faite sur un ennemi pour se venger d’une offense ou pour imposer par la force un droit (l’invasion d’un territoire ennemi pour obtenir des compensations pour des dommages par lui infligés).  La guerre défensive est une résistance à une attaque injuste qu’un ennemi fait ou menace de faire.  1379-   La guerre juste est appelée défensive en deux sens.  Au sens strict, elle est dite défensive quand une nation dont les droits sont injustement menacés n’a pas l’initiative des hostilités, c’est-à-dire que ce n’est pas elle qui déclare ou qui commence la guerre.  Dans un sens moins strict,  elle est défensive quand une nation injustement attaquée déclare la guerre ou tire les premiers coups de feu.   Ainsi, si une nation innocente savait que son ennemi était en train de préparer secrètement la guerre contre son indépendance, elle serait sur la défensive, même si elle déclarait la guerre. 


1380- La guerre n’est pas contre la loi de Dieu. Sous la loi de la nature, Melchisédech bénit Abraham qui retournait vainqueur après avoir défait les quatre rois (Gen. X1V, 18-20). Sous la loi écrite, Dieu a souvent commandé ou approuvé la guerre, comme on peut le voir dans l’Exodus et dans les livres qui suivent,  en plusieurs endroits.  Sous la loi nouvelle, saint Jean baptiste a reconnu la légalité de la profession militaire (Luc 111, 14).  Jésus a félicité un centurion (Matt. V111, 10).  Les actes (X, 2) parlent de l’officier Cornélius comme d’un homme religieux; et saint Paul loue les guerriers de l’Ancien Testament comme Gédéon, Barac, Samson etc. (Hébr. X1, 32-34). 1381- Ces paroles de notre Seigneur – : ceux qui se servent de l’épée périront par l’épée (Matt. V, 39)--- ne sont pas une approbation du pacifisme extrême, mais sont respectivement la condamnation de ceux qui, sans l’autorité requise, ont recours à la violence, et un conseil de perfection, quand cela sert mieux l’honneur de Dieu ou le bien du prochain.  De plus, ces mots du Christ ne s’adressaient pas aux états, qui sont responsables du bien-être de leurs ressortissants, mais à des individus. Les Quakers (les trembleurs) ont rendu un grand service à la paix mondiale, mais on ne peut admettre leur enseignement que toute guerre est contraire à la loi du Christ. L’esprit de l’évangile comprend la justice autant que l’amour.


1382- La guerre n’est pas contre la loi de l’Église.  L’Église n’a jamais condamné la guerre comme telle.  Elle s’est toujours efforcée de promouvoir la paix ou de diminuer les maux de la guerre qui ne pouvaient pas être empêchées. Mais ses déclarations officielles et les écrits des saints Pères montrent qu’elle reconnaissait que le recours aux armes par une nation n’est pas nécessairement blâmable. L’Église a approuvé certaines guerres comme étant nécessaires et dignes d’éloge. Ainsi, les croisades, auxquelles est due la préservation de la civilisation chrétienne. ont été promues par l’Église;  des ordres militaires ont été institués par elle pour la défense du saint sépulcre; et elle a conduit aux honneurs de l’autel des soldats comme saint Sébastien, saint Maurice, saint Martin de Tours, sainte Jeanne d’Arc et saint Louis. 


1383- La guerre n’est pas contre la loi de nature.  Comme la loi de la nature permet à une personne privée de repousser par la force un agresseur injuste, ça ne peut pas être contraire à la loi pour une nation d’avoir recours à une guerre défensive quand ses droits sont bafoués.  Comme la loi de nature permet aux individus de chercher une satisfaction pour les offenses et une restitution de ce qui a été perdu, ce ne devrait  pas être immoral pour une nation de faire une guerre offensive, quand une autre nation n’acceptera de faire des réparations que quand elle y sera contrainte. Si toute guerre était contre la loi, une nation sans conscience morale en tirerait avantage au détriment d’une autre.  Et ainsi, l’iniquité serait récompensée. 

1384-     Comme tout autre acte, la guerre n’est moralement bonne que si son objet, son but et ses circonstances ont quelque chose à voir avec ce qui est juste.  La guerre n’est donc juste que dans la mesure où existent les trois conditions suivantes.

C’est l’autorité publique qui doit autoriser les hostilités, car assurer la sécurité de l’état contre les perturbations internes et externes est quelque chose qui a été confié au chef (Rom X11, 4; Ps. LXXX1, 4); et le citoyen peut avoir recours à la plus haute autorité pour la protection de ses droits.  La guerre doit avoir une cause juste, c’est-à-dire, quelque faute de la part d’une autre nation.  Car si un pays ne peut pas, sans raison suffisante, user de la force contre ses propres sujets, il le peut encore moins contre ceux qui ne sont pas ses sujets.  Il faut qu’il y ait une intention droite, c’est-à-dire le désir d’obtenir quelque bien, et de repousser quelque mal.  Même si la guerre a été déclarée par l’autorité compétente, et si les raisons pour la livrer sont suffisantes, les soldats sont coupables de péché s’ils ont des motifs mauvais, comme un assouvissement de la cruauté, la vengeance, l’orgueil, le pillage.  Se réjouir de la guerre pour l’effervescence qu’elle procure, pour faire une démonstration de son habileté, ou pour obtenir une promotion, tout cela  ne constitue pas une disposition droite de l’âme.


1385- Quelle est l’autorité  publique qui a le droit de déclarer la guerre ?  Normalement, seule l’autorité souveraine –c’est-à-dire la personne ou le corps dans lesquels l’autorité suprême est investie, d’après la constitution d’un pays—peut faire la guerre.  La guerre est l’acte d’un pays.  En conséquence, l’autorité qui représente un pays est la seule à pouvoir faire la guerre. Des corps subordonnés dans une confédération ou une union d’états ont aussi le droit de faire la guerre, si la coutume le permet.   Dans des circonstances extraordinaires, un pouvoir inférieur peut autoriser la guerre, comme quand la guerre est nécessaire, et qu’il n’est pas possible d’attendre qu’un pouvoir supérieur la déclare.  Ainsi, si une province était soudainement envahie, le chef de cette province aurait le droit de guerroyer immédiatement contre l’envahisseur. Il semble même que le chef d’une province pourrait, en toute justice, autoriser l’invasion de la province voisine pour se protéger contre des agressions éventuelles, si l’autorité centrale ne fait rien. Car une telle guerre serait vraiment une guerre défensive. 


1386- Pour que la cause de la guerre soit juste, il faut que le pays ennemi ait causé des torts -- ou menace d’en causer—qu’on ne peut réparer sans la guerre, et qui sont tellement graves que les maux que causent la guerre seraient plus petits que les dommages subis. Ainsi, une offense grave ou un grave déshonneur infligé par un autre pays est la seule cause juste d’un conflit armé qu’on appelle guerre. Car la guerre sert de punition ou de coercition, et elle est injuste si on ne peut imputer aucune faute au pays auquel on fait la guerre.  Seul  un tort qu’on ne peut autrement réparer est une cause juste pour entrer en guerre. Car un pays n’a aucun droit qui lui permette d’user de la force contre un pays souverain, si ce n’est en dernier ressort.  En conséquence,  si le pays en faute a déjà fait satisfaction ou a promis de le faire, on ne devrait pas déclarer la guerre. Seule une offense si grave, qu’elle pèse plus lourd que les aléas et les pertes d’une guerre,  est une justification pour en faire une. Car, quand deux effets, l’un bon l’autre mauvais, découlent d’un acte, il doit y avoir une raison proportionnellement grave pour permettre le mauvais effet avant d’agir (Cf. 104, 105).  Ce serait mauvais de venger une petite insulte ou une offense passagère aux dépends d’un immense trésor et d’une énorme perte de vie.  Les guerres modernes sont si dévastatrices que seules les plus graves raisons peuvent les autoriser. Car, au dire des savants, une simple bombe H peut causer la mort et la destruction sur une très large échelle, peut-être cent mille carrés.  Dans le cas où l’on prévoit que les ravages seront  bien plus grands que les bienfaits d’une guerre, il pourrait arriver qu’un pays, qui a la justice de son côté et tout ce qu’il faut pour faire la guerre, ne puisse pas faire une guerre juste (Cf. 1410).  Le pouvoir destructeur des armes modernes n’entraîne pas, toutefois, la condamnation de toute guerre.   Les valeurs spirituelles, l’affranchissement de la tyrannie, la liberté d’adorer Dieu, continuent à l’emporter sur les valeurs matérielles, et peuvent être estimées  précieuses au point d’être plus importantes que les grandes pertes de vie et de biens.  Un peuple menacé d’une injuste agression ou qui en est déjà victime ne peut pas demeurer dans une indifférence passive, s’il désire penser et agir d’une façon chrétienne  (Pie X11, message de Noël, 1948). 1387-  En comparant les avantages et les inconvénients d’une guerre, on doit prendre en considération non pas seulement les souffrances d’une seule personne mais de toutes.  Ainsi, si pour rentrer dans un de ses droits, un pays devait causer la ruine d’un autre pays, la charité le pousserait à s’abstenir de la guerre.  Si le monde en général ou la postérité devait, matériellement et spirituellement, souffrir de plus grands maux que ceux dont souffre un pays en raison du déni d’un droit non essentiel, la charité, à tout le moins, devrait écarter l’idée d’une guerre.


1388- Y a-t-il une cause de guerre juste quand une faute a été commise par les deux partis en présence ?  Si les offenses sont à peu prés égales et continuent encore, il n’y a aucune raison de faire la guerre, car aucune des deux n’est dans la  position d’accuser l’autre d’injustice.  Si les offenses sont dissemblables, et si un des deux belligérants a montré son intention de cesser d’offenser l’autre, le pays le moins coupable a le droit de faire la guerre.  Mais, il devrait rejeter toute injustice avant de procéder à châtier l’injustice d’un autre.


1389- Voici quelles sont les causes suffisantes pour faire la guerre.  Une grave offense à l’honneur d’un pays, comme une insulte à son chef ou à son ambassadeur (11, rois 10).  Négation du droit naturel d’un pays à l’existence, à  l’auto préservation, à la libre circulation à l’intérieur de ses frontières.  Ainsi, un peuple peut faire la guerre pour défendre son indépendance (1 Mal 2, 59), pour recouvrer un territoire dont on s’était injustement emparé, pour résister à une violation de neutralité (11 Rois, V111, 5), pour protéger ses propres citoyens et son commerce. 


Des offenses faites aux droits des nations sous la loi positive. Une nation peut faire la guerre pour respecter des ententes internationales importantes, pour contraindre à l’observance de traités, et autres choses semblables. 1390-  Des offenses faites à une troisième nation ou aux sujets d’une troisième nation peuvent aussi représenter des raisons suffisantes pour faire la guerre. Ainsi, pour des raisons de justice, un pays est obligé d’aider ses alliés dans une juste guerre, car aider ceux dont les intérêts sont entremêlés aux nôtres n’est que de l’autodéfense.  Pour des raisons de charité, un pays qui a un droit d’intervention peut en toute légalité entrer en guerre pour protéger un pays plus faible contre un pays plus fort et plus agressif;  pour aider un gouvernement qui a été injustement attaqué par ses sujets, ou pour aider des sujets innocents qui sont tyrannisés par leur gouvernement.


1391- Est-il permis de rentrer en guerre pour des raisons de religion ou de moralité ? L’erreur dans la religion ou l’immoralité dans les pratiques d’un autre peuple n’est pas une raison suffisante pour lui déclarer la guerre.  On ne peut forcer personne à croire, dit saint Augustin.  Et il est également vrai qu’on ne peut forcer personne à aimer la vertu, car la simple conformité externe sans la conviction ou l’amour n’est rien d’autre que de l’hypocrisie. De plus, un pays n’a pas l’autorité voulue pour punir les péchés de ceux qui ne sont pas ses sujets.  Ainsi, ce ne serait pas une chose juste d’attaquer un peuple pour la seule raison qu’il serait païen ou polygame.  L’interférence cependant, dans les droits religieux des autres, ou dans les pratiques mauvaises qui offensent d’autres personnes,  est une cause suffisante de guerre.  Aucune guerre n’a jamais eu une cause plus légitime que les croisades.  Elles ont été entreprises pour défendre la religion chrétienne contre les atrocités indicibles des infidèles.  La cause de l’humanité justifie une guerre qui se propose de mettre fin au cannibalisme et aux sacrifices humains.


1392- Est-il permis de faire la guerre à un pays pour lui apporter les bienfaits de la civilisation moderne ?  Si la nation barbare est privée de tout gouvernement et vit dans l’anarchie, c’est un acte de charité de la part d’une nation civilisée de lui fournir un gouvernement  qui travaillera pour le bien du peuple. Il est aussi permis de batailler contre ceux qui résisteront au gouvernement établi.  Si la nation barbare a un gouvernement légitime qui maintient la paix, aucun autre pays n’a le droit d’intervenir sous prétexte d’introduire un plus haut type de gouvernement.  L’expansion coloniale n’est pas une raison suffisante pour faire la guerre dans de telles circonstances. 


1393- Ne sont pas suffisantes pour faire la guerre les causes suivantes. Des motifs clairement mauvais comme, dans l’absence de toute forme d’offense faite par un autre pays,   l’ambition,  l’orgueil, la cupidité, la jalousie, les soupçons ou l’égoïsme.  Ainsi, il n’est pas permis de guerroyer pour la plus grande gloire d’un chef guerrier ou d’une nation belliqueuse, pour l’agrandissement de son territoire, pour obtenir un avantage sur un rival commercial, pour la préservation de la balance du pouvoir, ou pour la prévention de difficultés domestiques.  Des motifs apparemment justes mais qui sont, en réalité, blâmables, sont des offenses faites par un autre, mais secrètement provoquées,  pour avoir un motif de guerre. Il n’est pas permis de faire la guerre  à un autre pays parce que ses citoyens  nous ont attaqués, si cette attaque a été causée à dessein par nos propres citoyens. Des mécontentements ne sont pas des motifs de guerre  suffisants, si personne n’a violé le droit, mais si on a seulement agi de façon à blesser la charité ou l’amitié.  Ainsi, n’est pas une cause de guerre le seul fait qu’un pays refuse d’aider financièrement un autre pays, ou de lui accorder  les avantages tarifaires concédés à un troisième pays. Car dans les matières de bienveillance ou de privilège, nul n’a de droit strict. Elles n’offrent donc aucune prise à une guerre juste.


1394- La guerre est-elle permise quand la justice de la cause est douteuse ?  Un gouvernement ne peut pas déclarer la guerre avant de s’être moralement assuré qu’il a le droit de son côté. Les conséquences de la guerre sont si redoutables, et l’usage de la guerre contre une autre nation est une mesure si extrême, qu’on devrait se garder de toute hostilité tant qu’il y a un doute sur la justice du motif.  Des volontaires qui n’ont pas encore été enrôlés ne peuvent offrir leur service à un belligérant que s’ils sont moralement certains que la cause est juste. Puisque c’est par choix qu’ils participent au conflit, ils ont le devoir de s’assurer que leur choix est correct.  Les conscrits devraient se battre pour leur pays, même s’ils ont des doutes au sujet de la justice de la cause, car la présomption est du côté du gouvernement.  Cela ne veut pas dire, toutefois, qu’on devrait vouloir se battre pour son pays, bon ou mauvais; ni qu’on soit obligé de se battre pour une cause manifestement injuste; ni d’obéir à un ordre manifestement mauvais.


1395- Que signifie certitude morale  dans le paragraphe précédent ?  Quelques moralistes prétendent qu’un haut degré de probabilité de la justice de la cause suffit pour qu’un chef se mette sur un pied de guerre.  Mais le plus grand nombre des moralistes soutiennent qu’aucun degré de probabilité ne suffit.  La raison justificatrice doit être plus claire que le jour; et, pour aller en guerre, un chef militaire ne doit avoir aucun doute sur la justice de sa cause.  Nous préférons cette opinion, car si un jury ne peut pas condamner à mort un accusé tant qu’il y a un doute raisonnable de son innocence, un pays ne devrait pas non plus passer ce qui est vraiment une sentence de mort sur des centaines ou des milliers de citoyens, tant qu’il existe un doute sur la nécessité d’un tel recours. On devrait quand même observer qu’un chef qui n’a qu’un indice vraisemblable qu’une offense a déjà été commise, peut avoir la certitude qu’elle sera commise si elle n’est pas prévenue par la guerre.


1396- Est-il possible que la cause de la guerre soit juste chez les deux belligérants ? Matériellement et objectivement, la cause d’une guerre n’est juste que d’un côté. Car, si un pays a le droit de demander une satisfaction ou une restitution, il est évident que l’autre n’a en rien le droit de refuser ou de résister.   Formellement ou subjectivement, la cause de la guerre est juste pour les deux côtés si le pays qui est objectivement en tort est subjectivement persuadé qu’il est dans son droit.  Et même si un gouvernement est de mauvaise foi, ses sujets, en règle générale, seront de bonne foi du fait de ne pas comprendre les faits ou les mérites de la controverse. 


1397- Est-il possible qu’il y ait, du même côté, une justice objective et une injustice ? Oui, car on peut être juste relativement aux causes de la guerre, et injuste d’après la façon don on la conduit.  Le côté qui était juste au sujet de la cause originelle de la guerre, peut être injuste relativement à une autre cause qui survient.  Ainsi, un pays qui part en guerre pour recouvrer un territoire qui a été perdu, mais qui continue à se battre à des seules fins de conquête après que la fin légitime ait été satisfaite,  milite pour une juste cause au début, mais pour une cause injuste plus tard.  Le côté qui semble avoir raison au premier coup d’œil peut se trouver dans le tort après un examen plus poussé.


1398- Quels sont les devoirs avant d’ouvrir les hostilités, selon la loi naturelle ?  L’examen de la cause de la guerre. Il est clair que ceux qui sont chargés de déclarer la guerre sont tenus d’examiner diligemment et surnaturellement en quoi consiste la dispute.  Ils doivent peser les raisons avancées par les deux côtés, et demander la lumière d’en haut.  Ils devraient demander l’avis non de quelques personnes seulement, mais d’un grand nombre, non seulement de ceux qui sont des experts dans les aspects diplomatiques, légaux, économiques et militaires de la question, mais aussi de ceux qui regarderont la question sous son angle éthique, des gens guidés par l’impartialité et la justice.  Et puisque c’est le peuple qui doit porter le fardeau de la guerre, il semble qu’on aurait évité un grand nombre de guerres dans le passé si on avait tenu compte des désirs du peuple.


Jugements au sujet des mérites d’un litige.  Il est aussi évident que ceux qui ont à décider en faveur de  la guerre ou de la paix doivent être impartiaux dans leur jugement.    En conséquence, ils doivent se mettre en garde contre le chauvinisme, le journalisme jaune, et les lobbys de guerre, aussi bien que contre le pacifisme qui favorise un pays étranger au dépends du sien. Ils ne devraient pas entreprendre de guerre offensive si leur cause demeure douteuse, à moins que la partie adverse ne provoque la guerre en refusant une entente amicale.  Mais s’ils sont en possession (d’une cause juste ?), ils ont le droit de faire une guerre défensive.


Jugement au sujet de la faisabilité de la guerre.  La prudence demande que, même quand un pays est convaincu d’avoir une cause juste pour faire la guerre, il devrait attendre, avant de se lancer, d’avoir des espérances bien fondées que la guerre améliorera les choses (Luc X1V, 31, 32).  Ce sont des criminels les hommes d’état qui plongent leur peuple dans des conditions de vie qu’ils n’avaient pas prévues.   Efforts pour une solution pacifique.  Même si la cause est juste et la guerre faisable, on ne devrait avoir recours à la guerre qu’en dernier ressort.   En conséquence, les moyens pacifiques ---comme les négociations directes, les médiations, les arbitrages, des règlements juridiques, ou des pressions comme des embargos, des boycottages, des blocus, des ruptures de relations diplomatiques—devraient être essayés d’abord.


1399- Les principaux devoirs avant  qu’on entreprenne une guerre, selon la loi internationale. Avant de déclarer la guerre, on doit lancer un ultimatum à l’autre pays; on lui fait une offre finale, et on lui donne une dernière chance de s’excuser ou de réparer. On devrait donner aux étrangers qui résident dans notre territoire la possibilité de mettre l’ordre dans leurs affaires et un temps raisonnable pour  quitter le pays.  On devrait donner des sauf-conduits aux ambassadeurs et aux représentants de l’autre pays. 1400-  En elle-même, comme il a déjà dit (1350), la guerre n’est pas contraire aux lois.  Mais à la lumière des conditions requises pour une juste guerre et aux circonstances qu’on rencontre aujourd’hui, la guerre peut-elle être encore justifiable ?  Si les intérêts supérieurs d’une nation sont en jeu (comme son indépendance, les politiques ou les règles essentielles à son existence, ses obligations en vertu des alliances ou des traités de paix), la guerre peut encore être moralement permise aujourd’hui, car une nation ne peut pas renoncer à son droit d’autodéfense, ni trahir ses engagements solennels de défense collective.  Si les intérêts qui sont en jeu ne sont pas les plus importants, la guerre aujourd’hui, semble injustifiable.  Car quel rapport y a-t-il entre les intérêts minimes d’un pays ou de plusieurs pays et l’hécatombe que cause la guerre moderne, et la disfonctionnement de la sécurité internationale ?  Marquent  un progrès dans ce sens  les efforts des hommes d’état pour promouvoir un pacte mondial qui rendrait illégal tout recours à la guerre,  comme moyen que peut revendiquer  une politique nationale.


 1401- Quels sont les devoirs pendant une guerre ? On devrait utiliser chaque moyen légal, chacun selon sa position, pour assurer la victoire de son propre pays.  Se battre seulement pour aboutir à une impasse est en soi immoral. On devrait éviter tout ce qui est opposé  à la loi naturelle et à la loi internationale. 1402-  Ce n’est pas vrai que tout est correct dans une guerre, car même une cause juste ne peut pas valider des moyens injustes. Les commandements de Dieu et les lois des nations demeurent en force même en pleine guerre.  Voici des exemples d’actes de guerre qui sont illégaux parce qu’opposés à la loi naturelle.  Des actes de profanation comme des saccages d’églises ou de monastères, des tentatives de séduire les soldats ennemis pour qu’ils trahissent leurs chefs et passent sous le commandement des nôtres;  le meurtre, c’est-à-dire la tuerie d’un innocent et de personnes sans armes. Quand on refuse de prêter l’oreille aux soldats qui veulent se rendre, quand on tire sur un officier qui  porte un drapeau blanc, quand on coule des bateaux de voyageurs non engagés dans la guerre, quand on massacre des populations civiles avec un raid aérien, quand on laisse une population sans défense à la merci de bandits ou de criminels embauchés comme soldats, quand on déshonore les femmes, quand on établit des bordels pour les soldats, quand on vole ou on pille sans autorisation, quand on ment effrontément en reniant les traités, quand on ne garde pas sa parole donnée à l’ennemi, quand on fait des traités en se parjurant, quand on répand de faux récits d’atrocités, quand on forge des documents etc. 

1403-  La guerre juste est une résistance à une injuste agression.  Les mêmes moyens qui sont légitimes dans une agression privée le sont en tant de guerre.  Ainsi, les moyens employés contre un agresseur ne doivent pas être injustes en eux-mêmes, comme quand quelqu’un se protège d’un assaillant en se servant d’un innocent comme paravent. En conséquence, pendant la guerre, on ne doit utiliser aucun moyen qui est opposé à la loi de Dieu, ou à des contrats humains, ou à d’autres genres d’obligation. Les moyens à employer doivent être ceux qui sont vraiment nécessaires pour s’assurer le dessus sur l’agresseur.  Ainsi, il n’est pas permis de tuer un mendiant, quand il suffirait de le blesser pour protéger sa propriété.  Semblablement, en temps de guerre, il n’est pas permis d’exterminer ou de dépeupler, quand on peut atteindre le but de la guerre en privant l’ennemi de ses armes.


1404- Voici quelles sont les principales classes d’actes de guerre d’un point de vue moral. Les actes par lesquels on exerce de la violence envers des choses reliées à la religion.   Des actes de violence contre des personnes.  Des actes de violence contre la propriété.  Des actes utilisés pour camoufler la vérité.  1405-   Les actes de guerre et les temps sacrés. Il est légitime de continuer à faire la guerre, défensivement ou offensivement, les jours de fête, quand la chose est nécessaire,  comme il est permis de faire des actes serviles en ces jours, en cas de nécessité (1 Mach 11, 41; Jn V11, 23).  Mais si on peut négocier une suspension des hostilités pour les jours de fête, surtout pour Noël et Pâques, on devrait arrêter les combats en ces jours. 1406-   Actes de guerre et lieux sacrés.  Il est permis d’attaquer une église si on est sur qu’elle est utilisée à des fins militaires. Il est aussi permis d’attaquer des forteresses, même si on endommage des maisons religieuses adjacentes.  Il n’est pas permis, pour des raisons de nécessité militaire, de profaner des églises ou des monastères. 

1407-  Actes de guerre et personnes sacrées.
 Il est permis aux clercs de coopérer à une guerre par des moyens spirituels, comme des prières, des exhortations, et toute autre forme d’aide religieuse. Moïse a prié pour ses soldats durant la bataille (Ex XV11, 8 suiv); les prêtres ont accompagné Josué autour des murs de Jéricho (Jos. V1,4). Et saint Bernard et de saints papes ont prêché la croisade. (La première croisade a été prêchée par le pape Urbain 11 à Clermont).  Il n’est pas permis aux clercs, en dehors des cas de nécessité (comme la conscription) de prendre part au combat. La guerre ne convient pas à un clerc, parce qu’il est déjà enrôlé pour un combat spirituel (11 Tim 11, 4).  Voilà pourquoi l’Église interdit aux clercs de s’enrôler comme soldats (canon 141). 


1408- Voici quelles sont les personnes qui subissent la violence pendant une guerre.  Les combattants, c’est-à-dire tous ceux qui sont engagés pour aller au front. Les combattants directs sont ceux qui se battent, comme les officiers,-- et ceux qui sont sous leurs ordres,-- de l’armée de terre, de la marine, de l’aviation.  Les combattants indirects sont ceux qui, sans être armés,  aident les soldats militairement, comme ceux qui font des munitions, qui transportent les bagages, et tous les éclaireurs.  Les non combattants sont ceux qui sont les sujets des ennemis,   qui ne sont ni des soldats ni des auxiliaires des forces armées, comme les chapelains, les médecins et les infirmières; des civils de tous âges.   Les neutres sont ceux qui ne sont sujets d’aucun des belligérants, et qui ne prennent aucune part aux hostilités, même s’ils peuvent sympathiser avec tel ou tel.


1409-- Tuer ou blesser les combattants ennemis. Selon la loi naturelle, il est permis de tuer ou de blesser un ennemi au cours d’un combat, ou de l’affamer au moyen d’un blocus, tout comme il est permis, en autodéfense, de tuer ou de blesser un injuste agresseur.   Selon la loi internationale, il était expressément défendu d’attaquer de façon à rendre la guerre cruelle sans hâter la décision.  Tuer ou blesser des non combattants.  1410- Tuer indirectement des non combattants (si l’acte est non intentionnel et inévitable) est une chose permise, d’après les règles données pour le double effet (Cf. 103, 104).  En conséquence, il est permis de bombarder des fortifications, des arsenaux, des usines militaires, et les baraques d’une ville; de couler un paquebot qui transporte des armes ou des victuailles à l’ennemi; de couper une ville ou un pays de son ravitaillement pour affamer ses troupes, même si ces mesures entraîneront la mort de quelques civils.  L’humanité requiert, cependant, qu’un effort soit fait pour épargner les non combattants, dans la mesure du possible, comme, par exemple, en avertissant d’avance qu’il y aurait une attaque, pour que tous aient le temps de se retirer en lieu sur.


Quant il est question de l’usage des armes modernes (l’atome, l’hydrogène, les bombes au cobalt) sur des cibles militaires proches de larges cités, là où on prévoit que plusieurs milliers de civils seront tués ou grièvement blessés, le principe de double effet semble éliminer la légalité du recours à de telles armes. L’effet civil immédiat, l’assassinat d’innocents, peut difficilement être appelé accidentel et permis à contre cœur.  En fait, les résultats inévitables de l’usage de telles armes ne pourraient qu’être voulus directement, si non comme fin, du moins comme moyen.  Tuer directement des non combattants (une tuerie intentionnelle), est quelque chose d’illégal.  C’est proprement un meurtre. Les bombardements à l’aveuglette, le lancement de bombes à hydrogène ou de bombes atomiques sur les zones résidentielles des villes qui ne contiennent aucun objectif miliaire, font partie de ce genre, cat ce sont des attaques sur des civils. 

On ne peut pas arguer qu’une telle attaque est légitime parce qu’elle briserait le moral des citoyens au point de les amener à contraindre leurs dirigeants à faire la paix, pour sauver des milliers de vies.  Car cet argument repose sur le principe que la fin justifie les moyens.  On prétend parfois que la guerre moderne totale demande que tous les citoyens fassent leur effort de guerre, et que, en conséquence, chacun devient un combattant.  On ne peut guère soutenir cet argument, car la doctrine catholique insiste sur le fait que ceux qui participent à la guerre d’une façon éloignée ou accidentelle ne peuvent pas être considérés comme des combattants.  La validité de la distinction entre combattants et innocents non combattants vaut toujours, même pour la guerre moderne. M. Ford, dans ses études théologiques, montre que, dans une ville industrielle américaine, les trois quart de la population appartiennent à la catégorie des non combattants.  Il énumère une centaine de métiers ou de professions qui, selon la loi naturelle, font de ceux qui les pratiquent  des non combattants. Une attaque directe sur une telle population constituerait une boucherie injustifiable de non combattants.


1411- La sentence de mort pour crimes militaires. C’est légal de condamner à mort des gens coupables d’un crime international, comme sont ceux qui approchent quand on leur dit d’arrêter, comme les civils qui tirent sur les troupes, les pirates, les espions, les déserteurs.  Il n’est pas permis de condamner à mort des gens qui ne sont pas coupables d’un crime international.  Ainsi, on ne devrait pas mettre à mort un soldat qui, sur l’ordre de son chef,  a tiré sur un non combattant.  Un otage non coupable d’un crime capital ne devrait pas être mis à mort parce que ses concitoyens se sont rebellés ou n’ont pas tenu leurs engagements.


1412- L’emprisonnement et la rétention. Les combattants peuvent être faits prisonniers de guerre.  Les non combattants sont sujets aux restrictions des règlements militaires, quand leur territoire est occupé. Et ce n’est que dans des cas tout à fait exceptionnels qu’on peut les transporter derrière les lignes ennemies.  Les prisonniers de guerre et les habitants de territoires occupés doivent être traités comme des êtres humains, mais pas mieux que les soldats de sa propre armée. On ne peut pas les réduire à l’esclavage, les garder comme des otages, les torturer ou les affamer à mort, ou les placer dans les tranchées du front pour servir de paravents aux troupes.


1413- La destruction ou la saisie de biens pendant la guerre.  La propriété militaire d’une nation ennemie ou de ses sujets peut être confisquée ou détruite, tout comme un individu a le droit de détruire l’arme d’un agresseur injuste.  En conséquence, un commandant peut démolir des fortifications, des usines de guerre, des porte-avions, des cuirassiers, les armes et l’artillerie.  Il peut intercepter et saisir des provisions d’argent, de nourriture ou de boisson.  Un envahisseur victorieux peut occuper les propriétés non militaires de l’ennemi. Il peut s’approprier des biens meubles ( les œuvres d’art et d’autres biens sont protégées par la loi internationale), et il peur faire usage des biens immeubles (les lieux publics de culte, et les musées, entre autres, sont protégés par la loi internationale).  En ce qui a trait à la propriété privée des sujets ennemis sur le territoire, la loi internationale requiert qu’on respecte les biens immeubles, et qu’on ne s’empare des biens meubles que pour un besoin militaire pressant.  Les réquisitions peuvent être faites  et les contributions sollicitées et les soldats peuvent être hébergés dans les maisons des citoyens.  Mais on ne devra prélever que ce qui est nécessaire pour la maintenance de l’armée et l’administration civile. On devra donner une compensation ou un reçu pour une future compensation. On ne fait pas la guerre contre les personnes privées, mais contre l’état.


En ce qui a trait aux propriétés privées maritimes, l’usage veut que les navires marchands de l’ennemi soient capturés en toute légalité.  On ne peut pas toucher aux  propriétés terrestres de ceux qui sont restés neutres, à moins qu’elles ne soient pas réellement neutres, et qu’elles soient utilisées par l’ennemi. En ce qui a trait aux bateaux et à la flotte marchande des neutres en haute mer, ils ne sont pas jusqu’à présent, protégés par une entende internationale. Les puissances navales sont plutôt divisées entre les théories du commandement de la mer ou de la liberté des mers. Ainsi, l’Angleterre réclame le droit de rechercher, de saisir et de retenir les bateaux et les cargos des neutres qui transportent de la contrebande ou qui cherchent à faire du commerce avec l’ennemi aux prises avec un blocus.  1414- Un adage veut que le butin de guerre appartienne au gouvernement, et non aux soldats.   D’où la question suivante : Les soldats qui s’emparent des biens des vaincus sans l’autorisation de leurs officiers, sont-ils obligés de faire restitution ?  S’ils prennent ce qui est nécessaire à leur subsistance, ils agissent contre la discipline militaire, mais pas contre la justice.  Ils ne sont donc pas obligés de restituer.  S’ils ont pris d’autres choses, ils doivent les rapporter, puisque la loi internationale en fait un devoir de justice.  Mais si aucun des deux belligérants n’a tenu compte de cette entente internationale, on ne peut pas faire, de l’obligation de restituer, une faute grave.


1415- Est-il permis de livrer une cité au pillage des soldats ?  Dans les temps anciens, cela était parfois permis, comme quand il était autrement impossible, dans une guerre juste, de récompenser ou de vaincre.   Dans les temps modernes, et selon la loi internationale, le vandalisme est strictement interdit. La violation de traités par des chefs d’état ne justifie pas une attaque de la propriété des citoyens qui n’en sont pas responsables; et une brave défense d’une cité par ses troupes ne fait pas perdre à ses habitants le droit à ses biens.  1416-  Les stratagèmes de guerre.  Il est permis d’user de subterfuges  pour cacher le plan de guerre aux ennemis, comme le camouflage, les écrans de fumée, les manœuvres de diversions.  Ainsi, Josué, sur l’ordre du Seigneur, prépare une embuche aux citoyens de Hai (Jos. V111, 2). Il est permis aussi de dissimuler son identité en revêtant l’uniforme de l’ennemi pour s’enquérir de son plan d’attaque. Le Seigneur a commandé à Moïse d’envoyer des espions sur le territoire de  Chanaan (Num X111, 1). Bien qu’il ne soit pas permis de mentir en paroles ou par signes, il est permis de cacher la vérité à ceux qui n’ont aucun droit de la connaitre.

/
1417- Les représailles sont des ripostes aux agressions illégales de l’ennemi par des agressions équivalentes. Leur moralité dépend des circonstances.  Si l’action de l’ennemi n’est que contraire à la loi internationale,  il n’est pas interdit de lui retourner la pareille.  Car, puisqu’il a manqué à la foi jurée, l’obligation de respecter le traité ne lie plus la partie adverse.  Exemple. Si, contrairement à ses engagements, l’ennemi utilise des  gaz empoisonnés, il est permis d’utiliser des gaz empoisonnés  contre lui.  Les représailles ne devraient pas se faire, toutefois, sans l’autorisation de l’autorité compétente.  Si l’action de l’ennemi est contraire à la loi naturelle, il n’est pas possible de riposter avec des actions semblables.  Car, deux maux ne font pas un bien, ou un droit.  Mais on peut riposter par des moyens légaux, ou protester en cour martiale, et attendre une compensation à la fin des la guerre. Ainsi, si l’ennemi massacre la population civile, cela ne nous donne pas le droit de lui rendre la pareille.


1419- Les devoirs d’une nation victorieuse. Le pays victorieux ne doit pas prolonger la guerre après l’obtention de la victoire, ou après que l’ennemi s’est engagé de bonne foi à cesser les hostilités.  Il ne doit pas exiger de l’ennemi vaincu plus que ne lui permet la justice.   Les droits de guerre.  Si la cause de la nation victorieuse était injuste, sa victoire ne lui donne aucun droit.  Car la force ne fait pas le droit.  Elle peut même, au contraire, être obligée de faire une restitution à la partie lésée pour les pertes encourues.  Si la cause du vainqueur était juste, la nation victorieuse a doit à trois choses. A la satisfaction ou à la restitution de ce pourquoi la guerre a été entreprise. A la compensation pour les dommages causés par l’ennemi durant la guerre. Et à des garanties contre la répétition des mêmes offenses. La supervision de traités de paix par un tribunal impartial est fort recommandée, parce que les vainqueurs ont tendance à faire fi de la charité et de la justice dans leurs rapports avec les vaincus, et d’extorquer d’eux des ententes forcées.


1420- L’obligation d’un vainqueur dont la cause était injuste. Si la nation victorieuse s’est battue de bonne foi, et ne s’est rendue compte que plus tard de l’injustice de sa cause, elle n’est obligée à restaurer que les choses qu’elle n’a pas complètement détruites. Si elle s’est battue de mauvaise foi, elle devrait tout restaurer.  Une victoire ne prouve pas que quelqu’un était dans son droit, mais seulement qu’il était plus fort. Elle ne rend pas bonne une mauvaise cause. 1421-   L’obligation d’un vainqueur qui a guerroyé sans l’autorité requise, ou dans une mauvaise intention.  Les soldats qui infligent du dommage à l’ennemi contre les ordres de leurs commandants (en brûlant des maisons, en volant des citoyens privés, en massacrant…), sont obligés de restituer à cause des injustices qu’ils ont commises.  Car cela ne s’appelle pas de la guerre, mais du brigandage.   Les soldats qui se battent avec une mauvaise intention (haine) ne sont pas obligés de restituer,  puisqu’ils n’ont pas commis d’injustice.  Semblablement, un juge qui condamne un accusé convaincu de crime, pêche s’il est motivé par la haine.  Mais il n’est pas tenu à la restitution.


1422- Quelle indemnité peut-on imposer à un vaincu ?  Selon la justice, on peut exiger des compensations pour les pertes ou les dépenses de guerre, puisque c’est l’ennemi qui en est responsable.   Selon la charité,  quelqu’un peut être obligé de renoncer à une partie de ce qui lui appartient, ou à faciliter le remboursement de la dette, ou même à le canceler quand l’ennemi est très pauvre, et ne peut pas facilement payer présentement. 1423-  En cas de doute, quand chacun prétend être dans son droit, et quand aucun n’est vraiment vainqueur, ou quand un pays vaincu se déclare incapable de payer la dette de guerre, on doit avoir recours à d’autres façons de sortir de l’impasse.  Ainsi, dans le premier cas, un compromis ou un abandon réciproque des plaintes,  semblerait raisonnable, surtout si les deux côtés sont épuisés par la guerre. Dans le dernier cas, les vainqueurs et les vaincus auraient intérêt à se soumettre à la décision d’un arbitrage ou d’un tribunal impartial. Parce que, à long terme, ce n’est pas à l’avantage de l’un que l’autre soit privé de ses biens et de sa productivité. 


1424- Les garanties pour le futur. On devrait insister sur des garanties qui assureront contre le retour éventuel de l’offense commise par la nation conquise. En conséquence, on peut demander qu’elle livre les fortifications, les usines de munitions, des navires en perdition, qu’elle réduise sa puissance militaire, punisse certains individus, ou dépose certains chefs.  On ne peut pas exiger des garanties telles quelles rendront absolument impossible le retour d’une autre guerre par l’ennemi vaincu. Comme nous l’avons dit plus haut, une nation a le droit d’aller en guerre pour se défendre contre une agression, mais elle n’a pas le droit de s’évertuer à détruire d’autres nations parce qu’elles sont de force égale ou parce qu’elles compétitionnent avec nous. En conséquence, il n’est pas permis de demander à une nation conquise de renoncer à  son indépendance et à  la gestion de ses affaires, ou d’annexer tout le pays conquis pendant la guerre, si les droit ou la sécurité du vainqueur ne requièrent pas de telles choses.   L’assujettissement et l’occupation temporaire sont toutefois permis, s’il n’y a pas d’autre moyen de redresser la situation, ou d’assurer la sécurité.


1425- La punition des soldats ennemis pour les crimes commis pendant la guerre.  Des crimes spéciaux commis durant la guerre (massacres de non combattants) peuvent recevoir une punition.  Mais la punition doit porter sur les vrais responsables, et non sur ceux qui n’ont fait qu’exécuter des ordres.  On ne doit pas chercher à venger un crime de guerre sur des soldats, car il est injuste de punir les soldats pour la folie des officiers et des chefs. Pour les soldats, il n’est pas facile de déterminer leur faute morale. Les tribunaux de Nuremberg ont déclaré les commandants et les officiers responsables de crimes contre l’humanité.  Ce n’était pas un précédent.


1426- La préparation pour les guerres à venir. Une préparation raisonnable est non seulement légitime, elle est un devoir de l’état envers son peuple. Une nation devrait avoir une puissance militaire ou des alliances capables de sauvegarder sa souveraineté  face à une attaque éventuelle.  Une préparation déraisonnable va contre la loi puisqu’elle remet au peuple le fardeau de la guerre, et prépare celle-ci  par son incurie.  Exemples de préparation déraisonnable.   Maintenir une armée ou une marine beaucoup plus puissante  que celles que possèdent des pays d’égale force.  Des dépenses militaires oppressives, des manœuvres qui indisposent  les autres pays, ou qui sont trop dangereuses en raison du nombre de troupes engagées, des courses à l’armement  ruineuses.  

1427-  La préparation pour la paix ou contre la guerre est un devoir qui n’est pas moins obligatoire que la préparation pour une guerre défensive : le désir de la paix, les œuvres de paix.   Le désir de la paix est promu quand les nations éduquent leurs enfants à la fraternité humaine, au danger et à la folie d’un nationalisme étroit, de la criminalité d’une guerre qui n’a pas toutes les conditions d’une guerre juste.  Sans le désir de la paix, les conférences et les traités auront peu de résultat.    Le travail pour la paix s’accomplit par tous ceux qui prêtent leur concours à tous les projets de prévention de guerre et de préservation d’une harmonie mondiale durable.  Parmi ces plans, il y a tous les traités internationaux qui se donnent pour but de substituer le droit moral à la force brute, d’abolir la conscription et les armes, d’établir des tribunaux internationaux, des associations et des cours mondialistes, pour rendre obligatoire le règlement amical de conflits, pour codifier une loi internationale.


L’histoire rend témoignage aux grands et fréquents services que les papes ont rendus en agissant comme arbitres entre les nations qui étaient sur le point de se lancer l’une sur l’autre. Si les jalousies empêchent des ententes entre gouvernements, les peuples du monde devraient quand même œuvrer pour la paix, et faire prévaloir leurs désirs par des moyens constitutionnels sur ceux des gouvernements.  Avec l’Église, nous devons demander à Dieu : de la peste, de la famine, de la guerre délivre-nous, Seigneur !


1428- La guerre.  La guerre est un conflit enflammé,  entre deux ou plusieurs personnes,  qui se déroule dans la violence physique. Elle est un conflit destructeur, et diffère  des compétitions sportives ou des tournois qui ont pour but l’adresse, l’amusement, la récréation, la santé, l’exercice et l’entraînement.  En conséquence, les matches de lutte et de boxe, les parties de football, l’escrime et d’autres compétitions sportives, où prévaut l’esprit sportif, ne sont pas des combats au sens que nous donnons ici à ce mot.  Semblablement, les tournois des chevaliers du moyen-âge étaient des joutes ou des spectacles plutôt que des combats.  La guerre est un conflit, et elle diffère donc de la punition infligée par une autorité légitime, comme quand un policier se sert de sa matraque pour prévenir un crime; quand des parents ou des professeurs réprimandent des enfants insubordonnés; ou quand un homme sobre se bagarre avec un ivrogne pour lui enlever son flacon d’alcool, ou avec un fou pour lui enlever son arme. Il s’agir là d’un conflit entre deux ou plusieurs individus, et il diffère donc de la guerre ou de la sédition qui sont des conflits entre nations ou classes sociales.  La guerre  se réalise au moyen de violences physiques, c’est-à-dire en infligeant des blessures ou des dommages corporels. La guerre diffère ainsi d’une querelle qui est une dispute de mots.  Il est indifférent que l’attaque soit faite avec les poings, les ongles ou les dents, ou par des armes ou des missiles; que le dommage corporel soit direct (un œil au beurre noir)  ou indirect (le chapeau arraché de la tête).


1429- Les sortes de bataille. Quant à son origine, la guerre est provoquée ou non provoquée, selon qu’on attaque ou qu’on se défend.  Quant à sa forme, c’est une bataille ordinaire ou un duel, selon qu’elle a lieu avec ou sans préparation, avec ou sans conditions stipulées.


La loi civile fait une distinction entre l’assaut et la batterie. L’assaut est une démonstration de violence exercée contre quelqu’un, comme quand on lève le poing ou une canne sur quelqu’un, d’une façon menaçante, pour faire naître chez lui la peur de blessures.  La batterie est l’infliction actuelle d’une violence personnelle, comme quand quelqu’un frappe, égratigne, mord quelqu’un ou crache dessus.


1430- La culpabilité du combat. Une bataille non provoquée, de par sa nature, est un péché mortel. Elle est classée parmi les œuvres de chair qui excluent quelqu’un du royaume de Dieu (Gal V, 20,21).  Elle est essentiellement opposée à la charité due au prochain.  Mais ce n’est souvent qu’un péché véniel, soit parce que l’acte n’est pas complètement délibéré –comme quand on se bat parce qu’on perd la tête--, ou soit parce que la violence est anodine, comme quand des écoliers se tirent par les cheveux ou se lancent des mottes de neige.  Se battre parce qu’on a été  provoqué n’est pas du tout un péché, quand on n’a pas d’autre intention que de défendre ses droits, et quand on ne va pas plus loin que ce qui est nécessaire pour assurer sa juste défense.  Comme quand quelqu’un se bat contre un cambrioleur qui tente de pénétrer par effraction, et le met à la porte.  C’est un péché véniel quand celui qui résiste à l’agression agit avec un léger degré de haine ou de ressentiment, ou cause un plus grand dommage qu’il n’était nécessaire. C’est un péché mortel quand la personne attaquée se défend avec des pensées de haine et de vengeance, ou cherche, délibérément et sans raison, à tuer ou à blesser grièvement l’adversaire. 


1431- Les causes du combat. Le remède au combat blâmable est l’élimination de ses causes. Les sources du combat sont prochaines ou éloignées. La cause immédiate est la colère. L’homme coléreux provoque les affrontements (Prov. XV, 18; XX1X, 22). Car la colère étant un désir de revanche, elle ne se contente pas d’offenser quelqu’un en catimini,  mais elle désire le punir, c’est-à-dire  l’offenser d’une façon telle qu’il saura qu’il est puni, et en ressentira de la douleur.  La colère aveugle quelqu’un sur la folie de ses actions, et le pousse  à agir avec précipitation,  à invectiver à se battre. (Prov. XV111, 6).  La cause éloignée du combat est un désir désordonné des choses temporelles, comme la richesse, le pouvoir, l’aisance, le confort.  Pourquoi y a-t-il des dissensions  et des disputes parmi vous ? N’est-ce pas à cause des désirs qui font la guerre dans vos membres ? (Jacques 1V, 1).  Ceux qui sont trop passionnés  par ce qui les intéresse se sentent facilement offensés par ce qu’ils considèrent des mépris, des insultes ou de l’opposition.  C’est la cupidité et l’envie qui ont poussé les bergers de Palestine à remplir les puits creusés par Isaac,  pour en prendre possession, et à se battre avec ses serviteurs (Gen XXV1, 14). 


1432- La haine et la bataille. La haine n’est pas nécessairement une cause de bataille. Celui qui hait souhaite du mal à son prochain, non pas comme punition mais dans l’absolu. Sa passion est plus calme, plus durable et plus insatiable que celle du coléreux.  Si cela lui convient,  il saura attendre son heure patiemment, feignant l’amitié, tout en préparant la ruine de celui qu’il hait.  La haine cause parfois des batailles, car si celui qui hait se rend compte qu’il peut attaquer ouvertement, il se servira, pour atteindre son but, des altercations et des bagarres. 


1433- Les occasions qui amènent fréquemment une bataille.  Sa vanter et déprécier autrui, en présence de personnes qui prendront mal la chose,  occasionne des conflits. Car celui qui se vante et se glorifie lui-même provoque des querelles (Prov. XXV111, 25).  Ainsi, les disputes portant sur les mérites respectifs des nations ou des partis politiques dégénèrent souvent en affrontements où le sang coule.  L’ivrognerie est une occasion de combats, car elle engourdit l’esprit de quelqu’un  au point de lui faire minimiser le danger, de surestimer sa force, et de le préparer pour le combat.


1434- Les mauvaises conséquences d’un combat. La charité est blessée par les combats,  comme quand on estropie ou tue quelqu’un, ou quand on est soi-même emprisonné ou exécuté, pour le plus grand déshonneur ou la privation de ses descendants. 


1435- Le duel.  Un duel est un combat arrangé d’avance entre deux personnes qui se battent pour tirer une affaire au clair.  Ainsi, c’est un combat.  Et en conséquence,  un duel suicidaire,  dans lequel les combattants s’engagent à ce que le perdant se tue lui-même à un moment donné,  n’est pas un duel.  Un duel est arrangé d’avance. Si deux antagonistes se rencontrent par hasard et se mettent immédiatement à faire feu ou à jouer de l’épée, leur combat ne peut pas porter le nom de duel.  Mais il n’est pas nécessaire qu’une lettre de défi et une lettre d’acceptation en bonne et due forme  précèdent le combat.    Un duel est entre deux personnes, c’est-à-dire qu’un combattant déterminé se mesure contre un combattant déterminé.  Un vrai duel peut quand même être livré entre plusieurs couples simultanément, comme dans le combat entre les douze soldats d’Abner et les douze soldats de Joab (11 Rois, 11, 13-17).   La présence de seconds ou de témoins n’est pas essentielle à un duel.   Dans un duel, on se bat avec des armes mortifères, c’est-à-dire avec des armes capables d’infliger de sérères blessures, de sorte  qu’il y a un sérieux danger de lésion, de mutilation ou de mort.  Il n’y a donc pas de duel quand quelqu’un se bat avec des armes qui ne peuvent pas causer de sérieux dommage (comme les poings, des bâtonnets, ou de la vase).  Mais les duels académiques, dans lesquels les étudiants cherchent à se frapper  les uns les autres au visage avec des dards, sont de vrais duels.  Car bien que les lutteurs aient les parties vitales bien protégées et que des blessures fatales arrivent rarement, il demeure vrai que cette forme de combat est dangereusement mortelle. La même remarque s’applique aux duels livrés sous la condition qu’on tirera des coups de fusil pendant une ou deux rondes, ou que le combat cessera dès que le sang commencera à couler.  On fait un duel pour mettre fin une fois pour toutes à une dispute privée.   Un combat que se livrent deux soldats pendant une guerre n’est pas un duel au sens où nous l’entendons maintenant, parce qu’il n’y a pas de querelle privée entre eux.


1436- La moralité du duel. En règle générale, le duel est une faute mortelle.  Comme un combat ordinaire, il est contre la charité, et il inclut, en plus, un désir de tuer, ou d’estropier gravement quelqu’un, de remettre sa vie entre les mains du hasard,  et d’usurper la fonction de l’état. Cela vaut aussi bien pour celui qui a lancé le défi que pour  celui qui a relevé le gant.  Car rien n’oblige quelqu’un à accepter un duel.    Exceptionnellement, un duel ne serait pas coupable, s’il prenait la forme d’une guerre, ou d’une autodéfense contre un injuste agresseur.  Ainsi, pour mettre fin à une guerre, et pour limiter l’effusion du sang, il pourrait être permis de remettre l’issue du combat de toute l’armée entre les mains de champions choisis par les deux camps, comme dans le cas de David et Goliath (1 Rois XV11).   Mais cette pratique a été abandonnée dans les temps modernes.  De plus, si une personne avait à choisir entre une mort certaine, si elle refusait un duel, et une mort possible, si elle acceptait le duel, il semblerait que cette personne est dans la position de quelqu’un qui est attaqué par un injuste agresseur. Mais il est difficile de concevoir qu’un cas de ce genre puisse arriver dans des conditions normales. 


1437- La fausseté des arguments justifiant le duel. L’amusement des spectateurs était le but des combats de gladiateurs livrés dans l’ancienne Rome.  Mais, aujourd’hui, il n’y personne qui ne considérerait  pas comme de la barbarie la boucherie d’êtres humains accomplie pour amuser le peuple. La décision à rendre dans les cas où la cour n’avait pas pu trancher  était le but des duels juridiques livrés chez les Lombards et les Germains au moyen âge.  Mais, il est évident que ces duels ont pour effet de  tenter Dieu, parc qu’ils obligent Dieu à révéler clairement, par le moyen d’un duel entre combattants, ce qu’un procès n’a pu faire. L’issue d’un duel montre qui est le plus adroit et le plus fort, non qui est dans son droit. L’entraînement à la bravoure et le fait de mettre un terme à de sérieuses différences sont les excuses offertes pour les duels militaires ou universitaires.  Mais tuer, paralyser ou brutaliser les jeunes ne rend pas une nation plus forte.  Et la substitution de la violence à la loi comme moyen de terminer des disputes est un encouragement au crime. La vengeance pour les offenses ou insultes reçues ou la réputation de lâche est la raison invoquée  pour les soi disant affaires d’honneur. Mais n’est-ce pas  une superstition ou un reliquat de sauvagerie  de penser que le déshonneur est effacé par un combat déshonorant, ou qu’une personne se montre brave parce que lui fait défaut le courage d’agir contre les opinions de la multitude ?


1438- Les peines contre le duel. L’Église a privé de sépulture ecclésiastique ceux qui meurent, sans se repentir, à la suite d’un duel (canon 1240). Elle a aussi lancé l’excommunication réservée au Saint Siège  et l’infamie  contre les duellistes et leurs aides (canon 2351). La loi civile dans les pays anglophones fait du duel un crime. Il est regardé comme un meurtre. Et les seconds sont susceptibles d’être punis en tant qu’auxiliaires. 1439-  Quel est le devoir moral de restitution pour les offenses causées par un duel ? Celui qui a lancé le défi et ses héritiers n’ont droit à aucune restitution. Si celui qui a été défié  a accepté volontairement, il n’a aucun droit à la restitution, car son acceptation libre du combat implique la cession d’un droit de ce genre.  Celui qui a été défié a le droit à la restitution,  s’il a été contraint d’accepter. S’il est  blessé, c’est à l’initiateur du combat à payer le coût des traitements médicaux. S’il est tué, le même devrait donner des compensations aux héritiers.


1440- La sédition. La sédition est une  discorde  si grave entre différentes factions d’un nombre égal  qu’elle dégénère en conflit physique, et brise l’unité de l’état.  C’est une discorde, c’est-à-dire un désaccord des volontés, et elle ressemble par là au schisme,  à la guerre, et à la bagarre. La différence d’opinion dans des partis politiques n’est pas une sédition, puisqu’il y a une unité de volonté et de but en eux tous, relativement au bien commun et à la paix de l’état (Cf. 1197,1348). En fait, sous un système démocratique de gouvernement, l’existence de partis en opposition les uns avec les autres s’est avérée un moyen utile et nécessaire de stimuler l’intérêt des citoyens, et d’accélérer le processus législatif.   La sédition existe entre des factions différentes qui sont semblables. C’est-à-dire entre des sections différentes ou des groupes du même corps politique. Elle diffère ainsi de la guerre (qui est entre états) et de la bagarre (qui est entre individus).  La sédition dégénère en affrontements physiques, c’est-à-dire qu’elle tend, de par son caractère, à éclater en violence, et à entraîner les factions opposées à se battre les unes contre les autres. Elle est une simple sédition si elle n’est pas accompagnée par des  hostilités. Mais si le combat a commencé, c’est une insurrection ou une rébellion quand le peuple cherche à renverser le gouvernement.  C’est une guerre civile, si une partie de la nation cherche à vaincre l’autre ou à s’en séparer.  Elle est préjudiciable à l’unité civile et à la paix du peuple, du fait qu’elle tend à un démembrement violent de l’état ou à la perturbation de la paix civile.  Ainsi, la sédition est plus sérieuse que des émeutes, des tumultes, des mutineries ou d’autres soulèvements du même genre, qui ne sont pas dirigés contre l’état lui-même, ou contre l’harmonie de toute la population.  La sédition diffère aussi de la séparation pacifique de parties d’un état, et de l’autodéfense légitime d’un peuple contre un gouvernement tyrannique.


1441- D’après la définition donnée plus haut, il est évident que la sédition est une espèce distincte et spéciale de péché.   Elle diffère de la discorde spirituelle, car, à la différence du schisme, elle ne s’oppose pas à l’unité de l’Église, mais à celle de l’état.   Elle diffère des autres sortes de discorde temporelle car à la différence de la guerre et des bagarres, elle ne s’oppose pas à la paix entre les nations ou les individus, mais à la paix entre les membres d’un même corps civil.  La guerre enlève la paix qui régnait avec les étrangers, la sédition enlève la paix qui existait entre les concitoyens, le combat attaque une ou des personnes privées, la sédition attaque le bien-être d’un pays. 1442- La sédition, au sens strict donné ici, est toujours un péché.  Ainsi, elle est un péché mortel par nature, parce qu’elle s’oppose à ce qui est manifestement un des plus grands biens temporels, l’unité d’un état. Elle est en opposition avec la charité,  du fait qu’elle rompt le lien de la paix.  Elle est en opposition avec la justice,  du fait qu’elle attaque une unité basée sur la loi et sur l’utilité commune à laquelle toute nation a un droit strict.  La sédition est plus grave dans certaines personnes que dans d’autres.  Ainsi, les causes morales de la sédition (celles qui sèment la discorde, ou promeuvent la désaffection) portent plus de responsabilité que ceux qui ont été entraînés à commettre des actes de violence.  La gravité du péché dans chaque cas dépend de la quantité de dommages provenant de l’influence ou des actes de chacun.


1443- Quelqu’un qui oppose une résistance à un gouvernement tyrannique est-il coupable d’un péché de sédition ?  Quand les moyens légaux et pacifiques sont impraticables  et qu’une agression armée contre un tyran sera profitable au bien commun, un rebelle n’est pas coupable du péché de sédition. Dans ce cas, c’est plutôt  le mauvais chef qui cause la discorde qui  est séditieux contre le bien commun, tandis que le peuple ne fait que se défendre légalement.  Ainsi, la rébellion des Macchabées contre leurs oppresseurs syriens n’était pas séditieuse.  Quand les moyens légaux sont inutilisables, et quand un soulèvement armé ne servira pas au bien commun, un rebelle est coupable du crime de sédition.




            ARTICLE 9


         LES PÉCHÉS CONTRE LA BIENFAISANCE

                   (la somme théologique IIa IIae  q.43)


Après avoir discuté dans les paragraphes précédents les péchés opposés aux actes internes de la charité (l’amour, la joie, la paix), nous en venons à traiter du scandale et de la coopération qui sont opposés aux actes externes de charité, la bienfaisance et la correction fraternelle. 


1445- Le scandale. Le mot scandale est dérivé d’un mot grec qui signifie un piège ou  une trappe préparé pour un ennemi, ou une pierre ou un arbre déposée sur un sentier, pour qu’un ennemi tombe ou trébuche en s’y heurtant.  Le mot a un sens général et un sens plus strict. Dans son sens le plus large, il se rapporte à n’importe lequel dommage spirituel ou moral causé par quelqu’un.  Dans son sens le plus strict, il se rapporte à une chute dans le péché, occasionnée par la mauvaise conduite de quelqu’un.  1446- Voici quelques exemples du mot scandale employé au sens large. On s’en sert pour parler d’offenses physiques ou naturelles de plusieurs sortes.  Ainsi, les serviteurs de Pharaon ont appelé scandales les plaies infligées au peuple égyptien par Moïse (Exod X, 7). Et le psalmiste dit d’un pécheur qu’il a tendu un scandale contre son frère (Ps. XL1X, 20).  Ceux qui répandent des propos diffamatoires sont des gens par qui le scandale arrive.  Le scandale signifie souvent un opprobre ou une disgrâce, comme quand Shakespeare parle des querelles entre les nobles  comme d’un scandale pour la couronne.  Le mot scandale est aussi employé pour signifier des offenses morales distinctes de l’incitation au péché.  Ainsi le choc et l’offense donnés aux personnes vertueuses par un langage blasphématoire dont on se sert en leur présence, est appelé scandale. Et on appelle aussi scandaleux quelqu’un qui cherche à détourner  un autre du chemin de la perfection qui n’est obligatoire pour personne. 


1447- La définition du scandale.  Au sens strict, le scandale est défini ainsi : toute conduite qui est mauvaise au moins en apparence, et qui présente au prochain une occasion de ruine spirituelle. Par conduite on entend un comportement externe, ou une façon d’agir en présence des autres.  Ainsi, le scandale diffère du péché, car le péché n’est pas commis seulement par des actes externes faits en présence des autres, mais aussi par des pensées internes, par des désirs et des actes qui sont secrets.  Le scandale est une conduite qui est mauvaise au moins en apparence  ou d’après les circonstances.  Ainsi, un acte n’est pas scandaleux s’il est moralement indifférent ou un moindre bien, et s’il est perçu comme tel.  Le scandale tend à la ruine spirituelle, c’est-à-dire à une chute dans le péché, grande ou petite.  Ici, le scandale au sens strict diffère du scandale au sens large que nous avons présenté plus haut.  Le scandale est une occasion de chute dans le péché, c’est-à-dire qu’il présente un exemple de péché au su et au vu de tous, et il sollicite ainsi la volonté d’autrui à imiter l’action pécheresse. Le scandale n’est pas, cependant, la cause du péché, car quelqu’un cause son propre péché en consentant à la suggestion que lui présente le scandale.  Le scandale s’adresse  à autrui. On peut dire que quelqu’un se scandalise lui-même au sens où par ses regards ou ses actions, il se met lui-même dans une occasion de péché (Matt. V, 29.30); ou dans la mesure où, des actes vertueux de son prochain,  il fait malicieusement une occasion de péché. Mais on entend surtout le mot scandale comme une occasion de péché préparée par un autre que soi. 


1448- Les causes du scandale. Il y a différentes divisions de scandale selon les sortes d’actes externes.  Il y a le scandale en paroles, comme quand on profère des calomnies ou des blasphèmes, en présence d’un grand nombre de personnes.  Il y a le scandale en actes,  comme quand quelqu’un se saoule dans une rue, ou se chamaille à la vue de tous.  Le mot scandale s’applique aussi aux choses en tant qu’elles sont les résultats d’actions ou qu’elles y sont reliées, comme des livres non édifiants, des images obscènes ou des habits provocants.  Ainsi, quelqu’un scandalise autrui en étalant des objets mauvais, comme des slogans profanes sur son mur ou sur ses panneaux d’affichage. Il y a aussi des scandales par omission, comme quand quelqu’un est notoirement absent de la messe le dimanche. 


1449-  Les actes qui suivent ne sont pas scandaleux, puisque, étant inconnus, ils ne peuvent pas entraîner les autres dans le mal.    Les actes internes, comme les pensées mauvaises, les désirs, les émotions; les actes externes cachés aux autres comme des blasphèmes inaudibles, un enivrement que personne ne connait, l’obligation d’une pénitence obligatoire dont personne n’est au courant. 


1450- Il y a, également, diverses branches de scandale selon le but que se propose celui qui scandalise.  Le scandale est directement intentionnel  quand le but de celui qui scandalise  est de porter les autres au péché (scandale diabolique).  Exemple. Pierre blasphème contre la religion devant Paul dans le but de l’entraîner à l’irréligion, et de le persuader de mener plus facilement une vie criminelle.  Le scandale est indirectement intentionnel quand l’intention de celui qui scandalise est de poser des actions qui seront de nature  à entraîner les autres au péché; quand il a vraiment l’intention de poser cette action,  sans pourtant vouloir la faute qui en résultera.   Exemple. Pierre n’aime pas voir ses enfants ivres, mais il aime se saouler de temps en temps, tout en sachant que son exemple encourage ses enfants à boire.


1451- Dans les cas qui suivent, il n’y a aucune intention de scandale.  Quand quelqu’un fait quelque chose qui n’a aucune apparence de mal, et quand il ne veut ni directement ni indirectement que son action soit  une occasion de péché. Exemple.  Pierre remplit ses devoirs fidèlement,  bien qu’il sache que sa fidélité occasionne de l’envie et de la haine  dans le cœur de Paul.  Quand quelqu’un  pose un geste mauvais ou  apparamment mauvais, mais est  invinciblement ignorant du scandale qu’il pourrait procurer.   Exemple. Jacques et Jean conversent dans une langue étrangère en pensant que Luc ne la comprend pas. La conversation est loin d’être édifiante, et Luc, qui a tout compris, en est outré.   1452- On appelle scandale actif l’action d’un provocateur  qui poursuit directement ou indirectement la ruine spirituelle de son prochain. Mais on appelle passif l’acte de la personne qui prend occasion du scandale actif  pour encourir une ruine spirituelle.  Le scandale actif et le scandale passif sont parfois réunis ensemble, parfois séparés l’un de l’autre.  Ainsi, il y a scandale actif et scandale passif quand le tentateur veut la chute de son prochain, et quand le scandalisé tombe. Il y a un scandale actif mais pas de scandale passif quand le séducteur veut la chute de son prochain, mais quand celui qu’on veut scandaliser  ne tombe pas dans son piège.   Il y a un scandale passif mais aucun scandale actif  quand on fait une occasion de péché d’une bonne action correctement faite par quelqu’un.  Ainsi, il y en a qui font de la vie et de la passion du Sauveur un prétexte pour ne pas l’accepter (Matt. X111, 57; Jn V1, 62; Cor 1, 23).  Ils se sont dits scandalisés parce qu’il guérissait les malades le jour du sabbat.


1453- Quant à l’acte qui occasionne la ruine spirituelle de quelqu’un, il doit être mauvais en lui-même ou en apparence seulement. L’acte scandaleux est réellement mauvais quand il est interdit en tant que péché. Par exemple, offrir un sacrifice dans le temple d’une idole, ou détourner à son usage personnel de l’argent donné pour les pauvres.  L’acte scandaleux est mauvais en apparence quand, à cause des circonstances, il semble être un acte interdit en tant que péché.  Ainsi, prendre part à un banquet tenu dans un temple païen peut  passer pour  une participation aux rites païens (1 Cot V11, 10). Dépenser en secret l’argent donné pour les pauvres peut donner l’impression d’un usage indu de la collecte (11 Cor V111, 20, 21). Voilà pourquoi saint Paul enseigne : Gardez-vous de toute apparence de mal (1 Thes V, 22).


1454- Les actes réellement mauvais, ou qui le paraissent seulement, et  qui causent du scandale sont innombrables, puisque le monde entier est assis dans la méchanceté (Jn V, 19). Mais il y a plusieurs actes qui méritent une mention spéciale, eux qui sont une cause de plus d’offenses que d’autres.  Parmi eux il y a : les occasions de péché contre la foi, comme la littérature athée, dont nous avons parlé en traitant de la foi; les occasions de péché contre la morale comme l’obscénité dans les vêtements, les images, les pièces de théâtre, les écrits et les danses.  Voilà de quoi nous allons parler dans les prochains paragraphes. 

1455-   L’obscénité.  L’obscénité est une qualité de mots, d’actes ou d’objets qui véhiculent des pensées impures, ou des désirs impurs ou des actions suggestives.  On peut la considérer intérieurement (selon l’intention qui inspire les mots, les actes ou les objets), ou extérieurement (dans la nature elle-même des choses employées).  Ainsi, l’obscénité interne, ou la volonté de se servir de ce qui corrompra les esprits et les mœurs des autres) est, bien entendu, un péché mortel.  Si l’intention est de dépraver quelqu’un, le péché de scandale direct a été commis.  Si l’intention n’a pas pour but que de satisfaire le désir d’employer des mots orduriers, la faute est celle d’un scandale indirect.  Ainsi, une femme qui se dénude la poitrine dans le but d’exciter un amour impur est coupable d’un scandale direct. Si elle s’habille de façon provocante pour suivre la mode, mais sans désirer susciter un amour impur, elle est coupable d’un scandale indirect.


L’obscénité externe est le pouvoir qu’ont les mots, les actes ou les objets de susciter des images impures dans l’esprit, d’exciter des pensées ou des actions impures  en ceux à qui ils s’adressent. L’usage de ces choses est donc un péché mortel. Car, si la chose dite ou faite est mauvaise en elle-même (comme un langage obscène) c’est un péché de scandale contre la charité.  Si elle est mauvaise à cause de ceux qui en subiront l’influence (comme des discours sur le sexe devant des enfants), c’est un péché de scandale. En conséquence, un motif bon et même religieux (comme l’instruction ou la réfutation d’erreur, la santé ou le mysticisme) ne justifie pas l’emploi de ce qui est clairement obscène. Car la fin ne justifie pas les moyens.


1456- Il n’est pas toujours facile de déterminer, dans des cas particuliers, à quel moment une chose est obscène de par sa propre nature. Mais, on peut donner les règles suivantes. Les tableaux, les sculptures et les images sont obscènes quand ils représentent des scènes d’actes immoraux ou sexuels, ou des postures  lascives; également, quand ils représentent des figures humaines nues, ou quand ils représentent les parties honteuses de l’homme ou les parties moins honnêtes de la femme. Un habit féminin est lascif quand il met à nu une grande partie de la personne par des décolletés ou des robes très courtes, ou par la transparence du matériel, ou par des habits collants qui moulent les formes.  Les pièces de théâtre ou les films sont obscènes à cause du message (quand la pureté est ridiculisée et l’impureté encouragée); à cause de la chose représentée ou à cause des acteurs (connus pour leur immoralité).   Les danses sont obscènes en elles-mêmes quand les mouvements, les postures et les contacts sont indécents.  Elles sont obscènes à cause des danseurs  quand ils sont accoutrés de façon indécente.  Les salles de danse publiques, les cabarets, les clubs de nuit, les discothèques, les  lieux, en somme,  où il n’y a pas de supervision, et où les jeunes filles se rendent seules pour danser avec des inconnus jusqu’aux petites heures du matin,  où  il y a un bruit assourdissant, de la boisson et de la drogue, sont les antres naturels de la danse obscène. Mais on la trouve aussi dans des lieux respectables, comme les salles paroissiales.  


Les livres ou les écrits contiennent de l’obscénité quand ils inculquent ou recommandent des actes impurs, ou expliquent comment on peut les commettre; quand ils parlent des péchés d’impureté ou racontent des faits ou des histoires immorales de façon à rendre le vice attrayant ou excusable au lecteur perspicace; quand une production érotique promeut la passion animale par les mots choisis, les allusions, ou le traitement sympathique. 1457-   Comme il a été dit plus haut (Cf. 1461 et suiv.). il n’y a pas de scandale donné à moins que les personnes affectées par la conduite  d’autrui ne soient susceptibles de mauvaise influence.  En conséquence, il n’y a pas d’obscénité quand, en raison des circonstances, il n’y a aucune suggestion de mal dans des choses qui, en d’autres circonstances, seraient immorales ou suggestives.   Les images de nudités dans les studios des artistes, les études d’anatomie, les images ou les illustrations des manuels de médecine ne sont pas considérés comme obscènes, puisque les personnes pour lesquelles elles ont été faites sont censées être tellement sous l’influence des principes esthétiques ou scientifiques qu’elles n’en retireront aucun dommage.


L’obscénité du vêtement dépend largement de la nouveauté, car les choses auxquelles ont est habitué cessent d’attirer l’attention. Nous pouvons nous en rendre compte par le fait que des styles jugés conservateurs aujourd’hui aurait été perçus comme audacieux il y a dix ans.  Ainsi, le pagne des pays chauds, les costumes de bain, et les décolletés tolérés dans des réunions privées ne sont pas obscènes en leurs lieux et temps.  Des pièces de théâtre qui emploient des mots scabreux et grivois ne sont pas pour autant obscènes si, dans leur ensemble, elles maintiennent la décence et la moralité.  Autrement, nous devrions considérer immoraux même les drames classiques. Newman dit de Shakespeare : «  Il blesse souvent la modestie, mais il est à l’abri de l’accusation la pire, celle de sensualité. Dans tout ce qu’il a écrit, ou peut difficilement citer un passage où il séduit l’imagination ou excite les passions ».  Rien n’est plus simple que d’omettre, de ses pièces, tel mot ou telle phrase qui offense les oreilles modernes ou l’innocence de la jeunesse.


Le fait que certains individus trouvent que toutes les danses sont un puissant stimulant aux passions impures ne prouve pas que toutes les danses soient obscènes. Certaines danses, il est vrai, pourraient être correctement appelées des marches du diable. D’autres danses, qui tirent leur nom de certains animaux, peuvent aussi être  suggestives.  Mais il y a aussi le ballet classique qui ne représente pas pour la plupart une tentation, mais un passetemps innocent, et qui comporte aussi des valeurs physiques, esthétiques et sociales.


On devrait appliquer aux livres et aux autres écrits ce que nous avons dit au sujet des pièces de théâtre, à savoir qu’on ne doit pas les tenir pour obscènes à cause de passages isolés qui ne conviennent pas à des enfants, à des gens scrupuleux ou à ceux qu’enflamment des images impures. Même la bible peut prêter flanc à la  critique pour un pudique ou un prude; et celui dont les mœurs sont indécentes en parcourra à la loupe les pages à la recherche de choses indécentes. Mais tous s’entendraient pour appeler lunatique celui qui classerait la bible parmi les livres obscènes.


1458- Les personnes qui scandalisent à cause de l’obscénité.  Dans les cas des statues ou des images, le scandale est donné par les artistes, les peintres, les sculpteurs ou d’autres faiseurs d’image;  et par les personnes responsables qui les placent dans des musées, dans des galeries ou à d’autres lieux publics.   Quand aux vêtements féminins, les responsables sont prochainement celles qui les portent, et lointainement et principalement les modélistes et les chefs d’entreprise qui imposent leur volonté en lançant des modes dangereuses, et en faisant succéder rapidement les modes osées les unes après les autres.   En ce qui a trait aux pièces de théâtre, le scandale est donné par les dramaturges, les metteurs en scènes, les producteurs, les acteurs, les actrices, et par tous ceux qui en font la publicité et qui l’applaudissent.  Le public lui-même et les autorités civiles ont leur part de responsabilité quand ils tolèrent passivement la dégradation du théâtre et la corruption des mœurs.   Dans le cas des danses obscènes, ceux par qui le scandale arrive sont les propriétaires des lieux où sont présentées ces danses, les musiciens et les chanteurs (surtout quand les chants eux-mêmes sont obscènes), ainsi que les danseurs, les spectateurs et autres patrons. Pour les  publications salées, les auteurs, les éditeurs, les imprimeurs, les vendeurs et les lecteurs ont leur part de responsabilité dans le scandale.  La censure gouvernementale de la presse n’est pas désirable, mais la suppression gouvernementale de l’obscénité a toujours été la politique des pays anglophones. Le citoyen n’est donc pas exempt de faute s’il prend intérêt aux piles de magazines indécents qui sont étalés au grand jour dans les kiosques à journaux. Le droit canon (canon 1404) interdit aux libraires de vendre, de prêter ou de conserver  des livres qui traitent formellement de l’obscénité. Mais il n‘est pas interdit de les vendre, s’ils ont été expurgés, comme c’est le cas des livres classiques.


1459- Les effets du scandale.  La ruine spirituelle occasionnée par un scandale est un péché.  Ainsi, un péché formel ou matériel peut résulter d’un scandale.  Exemple. Pierre a blasphémé devant un enfant qui ne comprenait pas le sens du mot, et devant un adolescent qui le comprenait parfaitement.  Et les deux blasphémèrent. Le scandale donné par  Pierre causa un péché matériel chez l’enfant, et formel chez l’adolescent.  Un péché mortel ou un péché véniel peuvent résulter d’un scandale, comme une pierre sur le chemin peut faire tomber  ou  trébucher quelqu’un.  Un péché de même espèce ou d’une espèce différente de celui commis par celui qui scandalise peut aussi résulter du scandale.  Ainsi, une calomnie proférée contre quelqu’un peut induire ceux qui l’entendent à la répéter   ou à imiter l’action imputée par le calomniateur, ou à abandonner la religion.  Un péché déjà commis par la personne scandalisée ou un péché qui lui est nouveau; un péché qu’il avait l’intention de commettre ou auquel il n’avait jamais pensé, chacun des ces résultats suffit pour qu’il y ait scandale. Exemple. C’est un scandale d’inciter à l’ivrognerie par un mauvais exemple quelqu’un qui a fait une cure d’intoxication; ou de raviver le souvenir d’un péché que quelqu’un avait autrefois l’intention de commettre. 


1460- Le scandale ressemble à la sollicitation et à la complicité, puisque, comme elles, il exerce une mauvaise influence sur les autres.  Mais il ne leur est pas identique. La sollicitation entraîne quelqu’un au mal par des conseils, la persuasion, le commandement, ou l’invitation; le scandale peut influencer les autres par tous ces moyens-là, mais aussi par l’exemple.  De plus, la sollicitation ne se propose pas nécessairement comme but la chute de quelqu’un dans le péché, comme le fait le scandale. Ainsi, on peut inciter à s’enivrer quelqu’un qui  avait déjà décidé de s’enivrer. Ou on peut persuader quelqu’un que l’ivrognerie n’est pas un péché, et le pousser ensuite à s’enivrer. Mais si celui qui désire la démoralisation et la corruption de quelqu’un l’induit à se saouler, la sollicitation se joint au scandale. 


La complicité ou la coopération porte quelqu’un au mal en l’aidant à commettre le péché, tandis que le scandale pousse quelqu’un mal en lui faisant désirer de commettre un péché.  Exemple. Pierre est un homme âgé. Il se saoule ou fait l’éloge de l’ivrognerie en la présence de Paul, un adolescent.  Influencé par ces paroles, Paul indique à son ami Luc qu’il a l’intention  de s’enivrer. Luc alors lui fournit les boissons alcoolisées.  Pierre est coupable de scandale, Luc de coopération. 


1461- Il ya deux classes de personnes devant lesquelles des paroles, des actions ou des omissions  non édifiantes sont faites.   Les personnes les plus susceptibles de se scandaliser sont celles qui n’ont d’expérience ni dans le vice ni dans la vertu. Ces personnes sont plus propres à être influencées par  des mauvaises actions.  Ainsi, les personnes dont le caractère n’est pas encore trempé, ceux qui sont ignorants et bien disposés, mais faibles, sont plus particulièrement exposés à se laisser détourner de leur chemin par les mauvais exemples. Les personnes qu’on ne scandalisera pas facilement sont celles qui sont si mauvaises ou si bonnes que tous  les mauvais exemples ne les amènerot pas à commettre le péché. 1462-  Peut-on penser qu’on n’a pas commis de péché de scandale parce que ceux qui ont été témoins de nos mauvaises actions n’ont pas été scandalisés ?  Si quelqu’un est certain que les témoins de ses actions ne seront pas affaiblis moralement par elles, et s’il ne désire par leur chute, il n’a pas commis le péché de scandale.  Ainsi, si quelqu’un blasphème en présence d’une dame connue pour sa piété, ou devant des bucherons qui ont toujours le blasphème à la bouche, il est, à toute fin pratique, sur qu’aucun scandale n’a été donné.  Si on n’est pas certain que les témoins de ses paroles ou de ses actions ne souffriront aucun dommage moral, on ne peut pas se prétendre exempt de toute faute de scandale.  Car, même si quelqu’un  pense que tel témoin est bon et que  tel  autre est mauvais, ils peuvent être autres que ce qu’ils apparaissent, et son mauvais exemple peut-être pour eux le point de départ d’une course vers l’abime, ou d’une descente plus rapide vers le mal.  En règle générale, il y a toujours de l’incertitude au sujet de l’influence qu’a un mauvais exemple, car la lecture des caractères n’est pas une science exacte, et beaucoup de péchés ne sont commis qu’en pensée.  1463- Il y a deux cas où même les meilleurs peuvent devenir mauvais par la force de l’exemple, ou les mauvais,  devenir  pires. Quand le péché commis est, de par sa nature, très alléchant.  Ainsi, les auteurs estiment qu’en matière de luxure, il est pratiquement impossible qu’un mauvais exemple ne provoque pas un mouvement peccamineux.  Le second cas, est quand l’autorité de celui qui est cause de scandale est grande.  Car le fait qu’il se range du côté du mal, ou qu’il semble le faire, démoralisera les bons et encouragera les mauvais à mal faire. 


1464- Le scandale passif (Cf 1452), c’est-à-dire la chute spirituelle qui résulte du mauvais exemple d’un autre, est de deux sortes. Le scandale donné, lequel est une chute dans le péché occasionnée par une conduite non édifiante.  Comme quand un adolescent se saoule parce qu’il a vu ses oncles se saouler.  Le scandale attrappé, lequel est une chute dans le péché occasionnée par une conduite irréprochable en elle-même, mais interprétée de travers par inadvertance ou par malice (le scandale pharisaïque), par ignorance ou par faiblesse (le scandale des faibles).  Les pharisiens étaient scandalisés parce que Jésus mangeait avec des pécheurs, parce qu’ils étaient, eux, sans pitié (Matt. 1X, 11). Et les frères faibles de Corinthe étaient scandalisés par la manducation de certains mets, parce que leur conscience était faible X, 23).


1465- La culpabilité du scandale. Le scandale, pris au sens large, n’est pas nécessairement un péché.  Ainsi, saint Pierre était poussé par l’amour qu’il portait à son maître quand il chercha à le détourner de la passion.  Mais le Seigneur, pour corriger plus vigoureusement les mauvaises idées de Pierre, les a affublées du nom de scandale (Mat. XV1, 23).   Le scandale passif est toujours un péché dans la personne qui chute à cause de la conduite d’un autre. Mais il ne suppose pas nécessairement que la conduite qui a occasionné la chute est un péché, comme il ressort clairement des remarques faites plus haut au sujet du scandale pharisaïque et du scandale des faibles.  Le scandale actif est toujours un péché en celui dont la conduite occasionne la chute d’un autre, puisque cette conduite est soit peccamineuse, ou est tellement semblable à un péché qu’il faut la rejeter. Il ne sera pas nécessairement un péché dans la personne qui est témoin du scandale, car cette personne peut continuer son chemin sans s’occuper de la pierre d’achoppement.


1466- Le scandale est-il une espèce distincte de péché, ou simplement une circonstance qui peut se rencontrer dans n’importe laquelle sorte de péché ?  Le scandale passif n’est pas une espèce distincte de péché, parce que la personne qui est scandalisée peut tomber dans n’importe laquelle sorte de péché.  Et le fait que c’est l’exemple qui occasionne cette chute n’ajoute aucune opposition nouvelle ou spéciale à la vertu qu’elle blesse.   Ainsi, celui qui rompt le jeûne parce qu’il a vu d’autres le rompre est coupable du même péché d’intempérance que ceux qui l’ont scandalisé.  Mais le scandale passif peut être une circonstance aggravante ou atténuante. Aggravante si le scandale a été accueilli; atténuante,  s’il a été donné. 


Si le scandale actif n’est qu’indirectement intentionnel (1450), et s’il prend la forme d’une conduite mauvaise en elle-même, il n’est pas un péché distinct.  La raison en est que, dans ce type de scandale, on ne cherche pas directement la ruine spirituelle de quelqu’un, mais seulement la satisfaction de son propre désir. Ainsi, celui qui rompt le jeûne avant les autres pour satisfaire son appétit, ne désire pas directement la corruption de ceux avec qui il mange.  Son péché en est donc un d’intempérance, avec la circonstance additionnelle de mauvais exemple.  Si le scandale actif n’est qu’indirectement intentionnel, et prend la forme d’une conduite non mauvaise mais de mauvaise apparence, il est l’espèce spéciale du scandale. Car, puisque tous les scandales actifs sont des péchés, et puisqu’il n’existe pas d’autre espèce de crime dans ce cas-ci, et que la conduite n’est pas vraiment mauvaise en elle-même, le péché en question doit être réduit à n’être qu’un scandale. Ainsi, quelqu’un qui est dispensé de la loi d’abstinence, et qui mange de la viande en présence de personnes qui savent qu’il est un catholique, mais ne connaissent rien de sa dispense,  ne pèche pas contre la tempérance, mais contre l’édification.  Son péché  est un péché de scandale spécial puisqu’il ne désire pas directement la chute d’autrui.  Il y a aussi la circonstance que la loi d’abstinence peut souffrir du faux exemple donné.


S’il est directement intentionnel (1450), le scandale actif  est aussi directement une espèce spéciale de scandale. Car cette sorte de scandale désire directement la ruine spirituelle de quelqu’un, et est ainsi directement opposé au bien spirituel d’une autre personne, et, spécialement, à l’acte charitable de la correction fraternelle. En conséquence, une personne qui rompt le jeûne pour inciter une autre personne à en faire autant,  est coupable d’intempérance et de scandale. Mais celui qui fait semblant de rompre le jeûne pour inciter un autre à pécher est coupable de scandale, mais non de concupiscence. 


1467- Une application spéciale du précédent paragraphe à la confession  Les espèces de péché.  Dans le cas d’un scandale passif, il n’y a qu’une espèce de péché à déclarer en confession : l’intempérance causée par le mauvais exemple.  Dans le cas d’un scandale actif indirectement voulu, qui prend la forme d’une conduite  mauvaise, il n’y a qu’une seule espèce de péché, l’intempérance, avec la circonstance de mauvais exemple. Dans le cas d’un scandale actif indirectement voulu et  présenté par une conduite apparemment mauvaise, il n’y qu’une espèce de péché, le scandale.  Dans le cas d’un scandale actif directement voulu, il n’y a que l’espèce du scandale si la conduite du séducteur n’est mauvaise qu’en apparence. Mais il y a plusieurs espèces de péché si sa conduite est réellement mauvaise, à savoir, sa propre intempérance et le scandale qu’il donne.


Le nombre des péchés. Il  y a autant de péchés de scandale commis qu’il y a de personnes présentes sujettes à être scandalisées, car le scandale est donné à ceux qui sont présents en tant qu’individus, non pas en tant que faisant partie d’un groupe (Cf 219).  En conséquence, quelqu’un commet plus de scandales en se saoulant sur une rue passante que dans sa chambre avec des amis; en attaquant  la religion devant une grande assemblée, que devant un cercle d’amis.


Les circonstances de l’intention et de la conduite.  Ceux qui donnent de mauvais exemples devraient déclarer en confession surtout la fin et les moyens employés, car c’est d’eux que dépend l’importante distinction entre un scandale directement voulu et indirectement voulu, et le caractère spécifique du péché commis, comme il a été expliqué au paragraphe précédent.   La circonstance de la condition des personnes impliquées.  Il faudrait le mentionner en confession si cette circonstance apporte une nouvelle malice.  Ainsi, le fait que le scandale est donné par un supérieur, qui est tenu par sa charge de donner le bon exemple, ajoute au viol de la charité le viol de la justice.  Le fait que la personne dont on désire la ruine est consacrée à Dieu, est mariée ou est une parente, ajoute à la malice d’un scandale intentionnel contre la charité.  Le fait qu’une personne est scandalisée complètement contre sa volonté rend le péché un scandale plutôt qu’une simple sollicitation.  La circonstance du résultat du scandale. On devrait confesser les résultats du scandale quand ils ajoutent une nouvelle malice au péché, ou obligent à restituer.  Nous allons considérer ce sujet dans les trois paragraphes suivants.


1468- Celui qui scandalise est-il coupable de l’espèce du péché dans laquelle il veut entraîner quelqu’un par sa conduite ?  Si le scandale est directement voulu, c’est-à-dire, si le tentateur a pour but que tel ou tel péché soit commis par celui qu’il scandalisera, il est coupable, en désir,  du péché que l’autre commettra en réalité (Cf 96, 102). En conséquence, si, en calomniant des clercs, des religieux, ou des chrétiens pratiquants, son intention est que ceux qui l’entendront seront incités à répéter ses calomnies, ou à faire ce que les personnes calomniées sont censées faire, ou à abandonner la religion, ce calomniateur est coupable, en désir,  du péché  ou des péchés qu’on voudra commettre.  Si le scandale est seulement indirectement intentionnel, c’est-à-dire si celui qui scandalise prévoit mais ne veut pas expressément la chute du scandalisé (s’il calomnie quelqu’un pour le blesser lui, mais non les autres qui entendent la calomnie), la question est plus délicate, et les auteurs ont des opinions divergentes.  Quelques moralistes pensent que le tentateur est coupable du résultat qu’il prévoit, parce qu’il le veut d’une certaine façon en présentant l’occasion qui y conduit.  D’autres pensent qu’il n’est pas coupable du résultat prévu, parce qu’il ne l’effectue ni dans l’intention (car  il ne le désire pas), ni en réalité (parce qu’il n’est tenu que par la charité d’empêcher le mal chez les autres); parce qu’il permet mais n’approuve pas le péché d’un autre. 


1469- Une application pratique du précédent paragraphe à la confession  peut se formuler comme suit. Ceux qui sont coupables d’un scandale direct ne doivent pas avouer seulement leurs propres fautes, mais aussi le péché dans lequel ils ont entraîné les autres. Ceux qui sont coupables d’un scandale indirect ne sont pas obligés, selon la deuxième opinion, d’avouer l’espèce de péché à laquelle leur conduite a entraîné celui qui en a été le témoin.  Et si leur conduite n’était mauvaise qu’en apparence, il leur suffit de dire qu’ils ont causé du scandale. 1470-  Celui qui scandalise est-il responsable des torts faits à une tierce personne s’ils résultent des péchés occasionnés par le scandale ?  Selon une opinion, il est tenu de restituer en partie pour les injustices causées par son mauvais exemple, parce qu’il est admis que celui qui commet l’injustice doit restituer; et l’exemple est plus persuasif qu’un conseil.   En conséquence, celui qui vole son employeur à la vue et au su des autres employés, et qui fait ainsi d’eux d’autres voleurs, est tenu de restituer non seulement ce qu’il a dérobé lui-même mais une part  des pertes subies par l’employeur.  Mais selon l’opinion la plus commune, celui qui a scandalisé les autres n’est tenu à restituer que ce qu’il a volé, même quand le scandale est directement voulu.  Car, il n’est pas coupable de l’injustice commise par les autres puisqu’il ne l’a pas désirée.  Et, de toute façon, il n’est que l’occasion de l’injustice; il  n’est est ni  la cause  ni un coopérateur.


1471- Si le scandale va jusqu’à l’incitation ou la coopération, le péché du prochain et la responsabilité du tort causé par ce prochain retombent sur celui qui scandalise.  Ainsi, de mauvais exemples peuvent devenir des incitations au péché, comme quand quelqu’un sait que les autres sont disposés à l’imiter, mais leur donne quand même un mauvais exemple. Même s’il ne désire par directement leur chute dans le péché, sa conduite est volontaire, et il est pleinement conscient qu’elle est une invitation au péché.  Il semblerait donc qu’il a aussi commis ce péché.  Le mauvais exemple peut devenir une coopération dans le péché, comme quand quelqu’un montre aux autres, par son mauvais exemple, comment commettre un péché qu’ils n’auraient pas connu sans cet exemple.  En conséquence, si une personne ouvre un coffre-fort pour voler, sachant très bien que des personnes malhonnêtes  l’observent pour découvrir la combinaison et voler à leur tour,  il semble qu’elle participe à la faute et au devoir de restitution qu’ont les voleurs qui sont allés à son école.  Il est certain qu’un diffamateur est tenu à réparer non seulement devant ses auditeurs immédiats, mais devant ceux aussi qui l’ont entendu parler. Car, en faisant des diffamations devant des gens qui ont le don de la parole, il les autorise virtuellement à répandre ses paroles.


1472- La gravité du péché de scandale. De par sa nature, tout scandale actif est un péché mortel; il  éloigne du Christ (1 Cor V111, 12); c’est un meurtre spirituel qui détruit les âmes des autres.  Il est ainsi contraire à la miséricorde et à la correction fraternelle que requiert la charité (Rom X1V, 15).  Il nous apporte la colère de Dieu  (Matt XV111, 6), la honte et la disgrâce sur une famille, les enfants et la profession.  A cause du manque de délibération ou à cause de la petitesse de la matière, le scandale actif peut être véniel, comme nous allons le voir dans le paragraphe suivant.


1473- Le scandale mortel et véniel. Le scandale passif est toujours un péché, mortel ou véniel, selon la sorte de chute occasionnée par la mauvaise conduite dont on a été témoin.  Mais un péché mortel peut être occasionné par un péché véniel, comme quand un inférieur prend la liberté de blasphémer parce que son supérieur use un langage vulgaire.  Le péché véniel peut être occasionné par un péché mortel quand le blasphème d’un infidèle provoque quelqu’un à se servir d’un langage profane contre lui.  Le scandale actif indirectement voulu est parfois un péché véniel, comme quand la conduite scandaleuse n’est qu’un péché véniel, ou n’est pas un péché, mais a seulement l’apparence d’un léger péché.  Il est parfois un péché mortel comme quand la conduite scandaleuse  est un péché mortel; ou quand quelqu’un a un tel mépris du bien-être spirituel d’un autre, qu’il choisit de faire un acte apparemment mauvais qui fera tomber dans le péché  celui qui en est témoin.


Le scandale actif directement voulu peut parfois n’être qu’un péché véniel, quand quelqu’un, par une conduite véniellement mauvaise, entraîne un autre à commettre un péché véniel. Il est parfois un péché mortel, comme quand on incite quelqu’un à commettre un péché mortel pour lui faire commettre un péché véniel. 1474-  La gravité plus ou moins grande  du scandale dépend des dispositions internes de celui qui scandalise, et de l’influence externe qu’il a sur la personne scandalisée.  Les facteurs internes de qui dépend la gravité  du scandale dépendent de la somme des délibérations et du degré de l’intention. C’est une chose plus sérieuse de dire un seul mot scandaleux avec préméditation que d’en dire un grand nombre sans réflexion. Il est plus scandaleux de dire un seul mauvais mot quand on recherche directement la ruine spirituelle de quelqu’un que quand on ne la recherche pas.   Les facteurs externes de qui dépend la gravité du scandale sont la sorte d’influence que possède le mauvais exemple,  et la nature du mal où il conduit. C’est une chose plus grave de corrompre A qui n’aurait pas été autrement corrompu, que de corrompre B qui aurait été corrompu même sans mauvais exemple. Plus grave d’inciter quelqu’un à commettre un péché mortel qu’un péché véniel.


1475- Les personnes scandalisées. Est-il possible de scandaliser des gens qui sont solidement enracinés dans la vertu ? Si on entend le scandale au sens large du terme, même le parfait peut être scandalisé. Il peut être choqué et horrifié par le mauvais exemple dont il est témoin. Il peut même être empêché d’accomplir les actes externes bons qu’il désire accomplir (1 Thess. 38-39).  Mais les mauvais exemples ne  l’atteignent pas intérieurement, et ne le séparent pas de l’amour de Dieu (Rom. V111, 38, 39). Si on doit entendre la question au sens d’une possibilité dans l’absolu, même un parfait peut souffrir d’un scandale, c’est-à-dire qu’il peut être porté à pécher à cause de l’exemple reçu. Puisqu’il n’est pas encore confirmé dans la grâce, il ne répugne pas qu’il commette un péché et perde la grâce. Si on entend la question au sens d’une possibilité relative, c’est-à-dire si nous considérons ce que nous devrions attendre du caractère d’un homme vertueux, et ce qui arrive ordinairement, le parfait ne peut pas être scandalisé,  parce qu’il est si uni à Dieu que les paroles ou les actions de quelque personne que ce soit ne peuvent pas l’entraîner dans le péché (Ps CXX1V, 1,2). Même s’il peut parfois en être troublé (ps L XX11, 1).


1476- Est-il possible qu’un parfait scandalise ? Si on entend la question au sens d’une possibilité absolue, même un parfait peut causer un scandale, puisqu’il n’est pas sans défaut.   Si on l’entend au sens d’une possibilité relative, le parfait ne peut pas scandaliser, car ses péchés sont surtout des actes internes non entièrement délibérés. Et les actes externes répréhensibles dévient si peu du droit chemin qu’ils n’offrent aucune occasion de péché à personne.  L’homme parfait est toujours sur ses gardes; il veille surtout à ne pas être une pierre d’achoppement pour les autres. Et ce n’est que très rarement qu’il est cause de scandale.


1477- Le devoir d’éviter le scandale. Il est parfois impossible d’éviter de donner scandale sans renoncer  à un bien spirituel ou temporel.   Sur ce sujet, il y a deux questions à considérer. Quand quelqu’un est-il obligé de renoncer à un bien spirituel pour éviter le scandale ? Quand quelqu’un est-il obligé de renoncer à un bien temporel pour éviter le scandale ?1478-  Le renoncement aux biens spirituels pour éviter le scandale.  Les biens spirituels qui sont si essentiels que nul ne peut s’en détourner sans commettre un péché, ne peuvent pas être sacrifiés.  Car, selon l’ordre de charité, on doit être plus attentif à se préserver soi-même du péché qu’à en préserver les autres. De plus, une bonne fin ne justifie pas des moyens mauvais. En conséquence, il n’est pas permis de commettre un péché véniel pour éviter de procurer le scandale à d’autres.  Exemples.  On ne doit pas passer sous silence la doctrine du bien et du mal pour empêcher quelqu’un de blasphémer. On ne peut pas dire le plus léger mensonge pour empêcher quelqu’un de s’offenser pour rien.  On ne doit pas négliger les  biens spirituels qu’on peut mettre de côté sans pécher à cause d’un scandale pharisaïque ou malicieux, tant qu’on a une bonne raison de s’en servir.  Car la personne qui se scandalise malicieusement de bonnes choses spirituelles  se crée des soucis par sa propre faute, et peut s’en tirer par elle-même. Et il n’est pas raisonnable que sa malice ait le droit d’empêcher les autres de recevoir des bénéfices de leurs bonnes actions.

 
 Ainsi, le Seigneur a déclaré qu’il ne fallait prêter aucune attention au scandale que sa doctrine donnait aux pharisiens (Matt. XV. 14).  Les biens spirituels qu’on peut délaisser sans péché devraient être omis à cause du scandale pharisaïque, si on n’a pas de grandes raisons de s’en servir. Car on ne devrait pas donner à un autre une occasion de pécher, même si l’autre est de mauvaise foi, à moins qu’il n’y ait nécessité. Ainsi, le Seigneur a déclaré qu’on devait s’abstenir de prêcher la vérité si la prédication ne pouvait provoquer que le rejet (Matt. V11, 6).  Exemple. Une femme peut s’interdire de dire les grâces à voix haute si sa prière ne fait que porter son mari à se moquer de la religion.  Les biens spirituels qu’on peut mettre de côté sans pécher pourraient être omis pour ne pas scandaliser les petits, aussi longtemps que le scandale ne provient que de la faiblesse ou de l’ignorance.  Car la charité demande que l’on assiste ceux qui ont des besoins spirituels.  Et les personnes qui sont portées à se scandaliser sans faute de leur part, ou à cause d’une faute légère, ont un besoin spirituel.  En conséquence, on pourrait cacher ou retarder l’accomplissement de bonnes œuvres qui ne sont pas nécessaires, si elles avaient pour effet  de scandaliser les faibles; ou bien on devrait expliquer à ces gens la justesse des actions.  En tout cas, on ne devrait pas faire ces actions devant ceux qui, sans malice, en seraient scandalisés.  On devrait attendre qu’ils comprennent mieux, plutôt que les rendre de mauvaise foi.   Exemples.   Si l’on sait que certains actes de piété semblent, à des personnes bien intentionnées,  relever de la superstition, et qu’ils peuvent ébranler leur foi, on devrait les omettre en présence de ces personnes. Si les parents sont scandalisés parce que leur fils veut les quitter pour devenir un prêtre ou un religieux, l’enfant devrait laisser passer un peu de temps, s’il pense qu’ils peuvent changer d’idée,


1479- Comme il a été dit au chapitre de la loi (Cf 288 et suiv), en cas de conflit, on doit donner la préférence à la loi la plus haute.  Or, la loi naturelle elle-même demande qu’on évite de scandaliser le faible.  D’où les cas suivants.  Les préceptes négatifs de la loi naturelle ne peuvent pas être enfreints pour éviter de scandaliser un faible, car cette infraction est nécessairement un péché.  Quelqu’un ne peut donc pas se parjurer pour éviter un scandale.  Les préceptes affirmatifs de la loi naturelle peuvent être enfreints pour éviter de scandaliser le faible, mais seulement quand ce scandale est un mal plus grand que l’omission de la chose commandée.  Ainsi, on peut omettre une correction fraternelle ou une punition si elle ne faisait que rendre plus mauvais celui qu’on veut corriger; ou si la punition occasionne un schisme.  Mais nul ne peut omettre, par crainte de scandale, d’aider quelqu’un qui est dans un besoin extrême. On devrait enfreindre les préceptes de la loi divine pour éviter de scandaliser le faible, à moins que l’infraction  à la loi soit un plus grand mal que la permission du scandale. Ainsi, la loi divine fait de  la prédication de l’évangile une obligation, mais on peut l’omettre pour éviter le scandale (Matt. V11, 6). De la même façon, l’intégrité de la confession est de droit divin, mais un pénitent devrait taire un péché s’il savait que le confesseur auquel il est obligé de se confesser en serait scandalisé.  Mais il n’est pas permis d’omettre le baptême pour éviter de scandaliser ceux qui s’en courrouceront ou qui proféreront des blasphèmes.


Les préceptes de la loi ecclésiastique devraient être enfreints s’ils suscitent un scandale des faibles qui est un plus grand mal que la désobéissance au précepte.  Ainsi, un curé devrait dire la messe le dimanche même s’il n’est pas à jeun, si la chose est nécessaire pour éviter un grand scandale chez les fidèles.  Une femme peut omettre la messe pour empêcher son mari ignorant  de blasphémer ou de maudire, ou pour éviter des tensions dans la maison.  Une jeune fille qui sait qu’un jeune homme infirme va se scandaliser à seule vue doit omettre le devoir sacré, et rester chez elle.  1480- Pour que le scandale du faible soit considéré un mal plus grand que la désobéissance à un précepte grave, il est nécessaire que soient vérifiées les conditions suivantes.  Le mal du scandalisé doit être certain et grave, car un scandale incertain et léger n’est pas un plus grand mal que la non observation d’un précepte grave.  Donc, si on n’a que de vagues craintes qu’un scandale soit effectué, ou si on ne pense à aucune personne en particulier, la non observation d’un précepte ne peut revendiquer aucune excuse. Le mal qu’il y a à enfreindre un précepte ne doit pas imposer des torts considérables, ou mener à de plus grands scandales, car, à l’impossible nul n’est tenu, et on ne peut pas donner un scandale pour éviter un scandale.    

Ainsi, il serait déraisonnable de s’attendre à ce que les étudiants ne lisent jamais les poètes classiques et les philosophes grecs ou romains, pour éviter toute possibilité de scandale; qu’une épouse s’absente de la messe de façon permanente pour ne pas enrager son mari; qu’une jeune fille soit privée d’air frais et d’exercice pour ne pas mal édifier quelqu’un.  Si nous avons à choisir entre être l’occasion d’une irréligion pour une personne en assistant à la messe ou pour beaucoup en n’y assistant pas, nous devrions choisir d’en scandaliser un seul.  Les moralistes soutiennent, généralement, que le scandale du faible ne justifie pas l’absence de la messe obligatoire, et plus souvent qu’une fois ou deux. Et il n’y en a  qui soutiennent qu’il ne requiert aucune absence de la messe.  

1481- Les bonnes œuvres qui ne sont que de conseil (comme la pauvreté évangélique), et celles qui ne sont obligatoires que sous condition (comme les aumônes), peuvent plus facilement être mises de côté pour éviter le scandale des faibles. Il faudrait noter, cependant, que, pour certaines personnes, ces œuvres sont de précepte.  Il faut donc les juger d’après les règles données pour la désobéissance aux préceptes.   Ainsi, les conseils sont obligatoires pour ceux qui en ont fait le vœu (les religieux).   Les œuvres spirituelles et corporelles de miséricorde sont obligatoires aux prélats et aux autres clercs, en raison de leur office. 


1482- Il ne faut donc pas mettre de côté les biens spirituels de précepte ou de conseil, pour des raisons de scandale, que ce soit le pharisaïque ou celui des faibles.  Mais, pour des raisons de charité, on pourrait s’en passer (à l’exception de ceux qui sont nécessaires) s’ils étaient une occasion de ruine spirituelle pour autrui; s’il y a un danger de scandale. Ou on devrait les faire secrètement, --comme quand on va à la messe à six heures le matin,-- pour ne pas être l’occasion de scandale.   On peut aussi les remettre à plus tard, comme quand ont attend, pour corriger quelqu’un, qu’il soit dans l’état d’esprit voulu pour profiter de la réprimande.  On peut s’en servir, mais on devrait les expliquer, comme quand un prêtre est appelé à aller donner le baptême à un mourant dans une station balnéaire fréquentée. Il se fait accompagner de témoins, et explique aux badauds la raison de sa visite.  


1483- Quand devrait-on se défaire de biens temporels pour pouvoir éviter le  scandale ?  Les biens temporels qui ne nous appartiennent pas, mais dont nous ne sommes que le gardien ou l’administrateur, ne peuvent pas être cédés à volonté pour éviter le scandale, car personne n’a le droit de donner ce qui appartient aux autres. En conséquence, les chefs d’état ou d’église ne peuvent pas céder la propriété commune; les gardiens ne peuvent pas donner les biens qui leur ont été confiés.  On devrait se départir des biens temporels dont on est le propriétaire, pour éviter le scandale des faibles, à moins qu’un plus grand mal n’en résulte.  Car, comme il a été dit plus haut (1165 et suiv) on devrait être prêt à subir de légères pertes temporelles pour empêcher que le prochain ne subisse des pertes spirituelles.  Quelqu’un devrait donc s’abstenir de telle nourriture si, en en mangeant, il causait la ruine spirituelle d’un innocent (1 Cor V111, 13).  Mais pas pour le scandale pharisaïque, car ce serait faire une offense au bien commun. puisque ce serait encourager les gens de mauvaise foi à dépouiller les gens de bonne foi.  Ce serait injurieux aussi aux méchants eux-mêmes car, en obtenant ce qui ne leur appartient pas, ils continueraient à pécher. Ainsi, quelqu’un peut réclamer l’argent qu’il a prêté, même si le débiteur est avide, et même s’il se sert  de jurons.

 1484-  On peut prendre dans plusieurs sens abandonner ses biens temporels pour éviter un scandale. On peut y voir l’acte de donner à quelqu’un ce que nous avons en propriété, ou l’acte de permettre à un autre de garder notre bien qu’il détient maintenant. La charité peut demander qu’on donne de l’une ou l’autre façon pour éviter le scandale. Exemple. Plutôt que de se quereller ou de perdre un ami pour quelques euros, il est préférable de laisser l’autre garder ce qu’il nous doit, ou de lui donner ce que nous ne lui devons pas, s’il est de bonne foi. 

Dans celui qui abandonne des biens temporels, on peut considérer le désir interne de sacrifier des biens temporels pour des biens spirituels, quand la nécessité le demande, ou le sacrifice externe actuel de biens temporels. La charité requiert le désir interne, mais elle ne demande pas toujours le sacrifice actuel. Car il peut arriver qu’un tel sacrifice soit  dommageable au bien-être des individus. Ainsi, la parole de notre Seigneur selon laquelle à celui qui nous demande notre tunique il faut donner aussi notre manteau  (Matt. V, 40), et celle de saint Paul aux Corinthiens )1 Cor V1, 7) doivent être prises au sens d’une volonté de sacrifier les biens temporels pour éviter le scandale, quand un plus grand bien le rend nécessaire. Mais ces textes ne signifient pas qu’il est obligatoire ou convenable de sacrifier ces choses en d’autres temps.  Le sacrifice de ses biens temporels peut aussi s’entendre au sens de donner à autrui sans protester et sans remontrance, ou de les céder, ces biens, seulement après avoir essayé de prévenir le scandale sans encourir des pertes temporelles.  La charité ne demande pas, même en cas de danger de scandale pour les faibles, qu’on se défasse de ses biens sans avoir rien essayé pour les sauver.  Ainsi, si l’ignorant catholique est choqué parce que le prêtre demande de l’argent pour entretenir  l’église, le prêtre lui rendrait service en lui expliquant que l’église a le droit d’être aidée financièrement, et que c’est un devoir pour les paroissiens d’apporter leur contribution.  1485- Les biens temporels que l’on sacrifie ici peuvent être de grande valeur (des choses nécessaires pour la vie) ou des choses de moindre valeur (des objets de luxe).  Ainsi, si un scandale devait placer quelqu’un dans un besoin spirituel extrême, il faudrait renoncer même à des biens de grande valeur, si la chose était vraiment nécessaire pour éviter un scandale.  Si le scandale ne place pas quelqu’un dans un besoin extrême, on n’est tenu à renoncer qu’aux choses de faible valeur (Cf. 1165 suiv).   Ainsi, saint Paul ne demande pas à ses convertis de renoncer à toute nourriture pour ne pas scandaliser les faibles, mais seulement à celle dont ils peuvent se passer (Rom X1V, 15; 1 Cor V111, 13).


1486- Doit-on livrer les biens de l’Église pour éviter le scandale des faibles ?  D’un côté, les biens de l’Église ont quelque chose de sacré, parce qu’ils ont été donnés et mis à part dans des buts spirituels et pour le bien général de l’Église. En conséquence, il serait un intendant infidèle celui qui les vouerait à des fins purement temporelles, comme pour son enrichissement personnel ou sa promotion sociale ou pour ses amis, ou qui les aliénerait sans l’autorisation requise.  D’un autre côté, les biens temporels de l’Église ont à être mis au service des fins spirituelles.  En conséquence, une des plus grandes causes de scandale dans l’Église est l’apparence d’avarice chez les gens d’église (même en ce qui a trait à des biens qui ne sont pas personnels mais communs), surtout s’ils semblent mettre l’argent avant le salut des âmes.  Il y a donc des moments ou les prêtres devraient renoncer à des choses qui leur sont réellement dues. 


1487- Des cas de scandale et de renoncement aux biens d’église.  S’il n’est question que du scandale pharisaïque, on ne devrait pas renoncer aux biens d’église quand on en est le gardien; mais on devrait résister à la spoliation autant que possible. Ainsi, saint Thomas de Canterbury n’a pas permis au roi Henri 11 d’envahir les droits de l’église.  De même, un pasteur ne devrait pas négliger la collecte d’argent nécessaire à l’entretien de l’église,  parce que quelques mécontents en feraient des gorges chaudes. Il ne devra pas céder non plus à un employé qui est scandalisé par son bas salaire.  S’il s’agit du scandale des faibles, on devrait faire des concessions, de peur que les choses spirituelles ne souffrent à cause des temporelles.  Ainsi, saint Paul a refusé tout support financier de personnes récemment converties, pour enlever tout obstacle à la prédication de la parole de Dieu (1 Cor 1X, 12).  A cause des faibles et des ignorants, l’église n’insiste pas sur les dimes et autres paiements, tant que les gens n’ont pas eu le temps d’apprendre leur devoir.   Les fidèles ont donc un devoir d’aider financièrement les prêtres qui sont à leur service.  Mais ce précepte est affirmatif, et il n’oblige donc pas en tout temps, mais quand les conditions de temps, de lieu et de personne sont réunies.   Ce serait un vrai scandale des faibles si quelqu’un était expulsé de l’église parce qu’il n’avait pas réalisé qu’il avait l’obligation d’apporter son écot; ou si un pauvre était taxé au-delà de ses moyens ; ou si un prêtre riche passait son temps à demander de l’argent et n’en donnait jamais aux pauvres; ou si un prêtre parlait des quêtes au lieu de parler de la doctrine, ou consacrait le meilleur de son temps à placer son argent dans des entreprises rentables ou à la bourse.  Tout ce qui fait de la religion un commerce est un objet de scandale pour les catholiques et les non-catholiques. 


1488- L’obligation de réparer le scandale.   Les paragraphes qui précèdent ont parlé de l’obligation d’éviter le scandale.  Il y a aussi l’obligation de réparer le scandale qui a été donné.   Ainsi, il y a un devoir de charité de réparer le scandale qu’on a donné, car, si on demande à tous de pratiquer la correction fraternelle, ceux qui sont responsables des péchés des autres y sont tenus d’une façon toute particulière.  Il y a parfois un devoir de justice légale, comme quand des supérieurs qui sont tenus par leur charge de donner le bon exemple, scandalisent leurs sujets. Il y a aussi parfois un devoir de justice commutative, comme quand celui qui a scandalisé a employé des moyens injustes (comme la force, la crainte, l’arnaque) pour entraîner quelqu’un au scandale.


1489-- Des façons de réparer le scandale. On peut le réparer publiquement ou privément.   La réparation est publique quand elle est faite devant la communauté, et privée quand elle est faite devant des individus.  On répare le scandale explicitement ou implicitement. La réparation explicite se fait par la rétractation de ses propres paroles, par la condamnation de ses actes, par la destruction des écrits scandaleux, par des efforts pour ramener à la vertu ceux qui ont été dévoyés, etc. On fait une réparation implicite en réformant sa conduite personnelle, en abandonnant ce qui a occasionné le scandale, en donnant le bon exemple, et en priant pour ceux qu’on a scandalisés, etc. 1490- Des sortes particulières de scandale à réparer.   Le scandale est public ou privé.  On donne un scandale public devant des spectateurs ou des auditeurs présents ou éloignés, ou quand quelqu’un  apostasie de façon telle que tout le voisinage en parle, ou quand des auteurs écrivent en faveur de l’athéisme, ou des orateurs parlent de façon non édifiante devant un large auditoire. Le scandale est privé quand il est donné devant peu de personnes, et quand il ne tend pas à rejoindre tout le monde, comme quand un mari et sa femme se querellent devant le cercle familial.    Le scandale est ordinaire ou extraordinaire.  Le scandale ordinaire se donne par le mauvais exemple seul.  Le scandale extraordinaire ajoute au mauvais exemple l’injure et l’injustice, ou la dette d’une punition pour  un crime.


Celui qui, lors d’un banquet,  n’est que pompette ou éméché donne un scandale ordinaire.   Mais  il est extraordinairement coupable de scandale  celui qui, par tromperie, manoeuvre pour mettre quelqu’un dans une situation où il sera effectivement scandalisé,  ou qui frappe un prêtre inoffensif,  ou qui répand des écrits fielleux. 1491-  Il est laissé au jugement du confesseur ou de l’autorité ecclésiastique de décider, pour chaque cas particulier, comment le scandale doit être réparé. Mais, en gros, on peut donner les règles suivantes.   Un scandale public devrait être réparé publiquement, même si tous ceux qui en ont été témoins  n’ont pas été séduits.  Autrement, la mauvaise influence demeure.   Ainsi, un ivrogne devrait promettre l’abstinence totale, ou donner un exemple de sobriété;  un apostat devrait rétracter ses erreurs aussi ouvertement qu’il les a professées.  On peut réparer un scandale privé privément, c’est-à-dire, devant les quelques personnes qui ont été scandalisées.  Ainsi, les parents qui se sont disputés devant leurs enfants réparent quand ils incitent leurs enfants à ne pas se chicaner, et quand ils appuient leur dire par le bon exemple.  On peut réparer un scandale ordinaire implicitement, c’est-à-dire, en tournant la page.  Ainsi, quelqu’un qui s’est éloigné de la messe et des sacrements fait réparation quand  il se montre à l’église, va se confesser et communier.  Celui qui a fréquenté de mauvais compagnons répare quand il rompt avec eux.   On répare le scandale extraordinaire explicitement, c’est-à-dire, en faisant la restitution ou la satisfaction demandée par la justice, ou en subissant la peine imposée par la loi. Ainsi, si, par tromperie, quelqu’un a détourné un autre du sentier de la vertu, il doit, par lui-même ou par d’autres, s’efforcer de le ramener à la pratique de la vertu.   Si une personne a commis la faute de frapper un prêtre, elle doit accomplir la pénitence prescrite. Si quelqu’un a distribué de la littérature scandaleuse, il doit arrêter d’en distribuer, ou  distribuer de la bonne littérature. 1492-   Quand la satisfaction requiert une apologie publique ou une rétractation, on peut la faire de plusieurs façons.  Quelqu’un peut retirer, par l’intermédiaire de la presse, de fausses affirmations faites en public.  Quelqu’un peut s’excuser devant des journalistes pour qu’ils le fassent savoir à tous. Quelqu’un peut se rétracter devant son confesseur ou son pasteur, et inciter le prêtre à déclarer publiquement que  la satisfaction a été faite.


1493- Déni des sacrements en cas de scandale.  Est-il permis d’administrer les sacrements à quelqu’un qui n’a pas fait de satisfaction pour un scandale public ?  Si l’obligation ou la réparation n’est pas grave, il est permis de lui administrer les sacrements, puisque la personne qui a donné le scandale n’est pas en état de péché mortel et n’est donc pas indigne de recevoir les sacrements.    Et ce faisant, le prêtre ne commettra pas un nouveau scandale. Si l’obligation de réparation est grave, il n’est pas permis, en règle générale, de l’admettre aux sacrements tant que la réparation n’aura pas été faite.  Ainsi, si c’est de notoriété publique dans une paroisse que tel individu a vécu dans une sérieuse occasion de péché, ou a fait circuler des doctrines impies, il faudrait, avant de l’admettre à la communion, qu’il écarte l’occasion de péché et qu’il rejette publiquement son erreur.  Autrement, un nouveau scandale serait présenté aux fidèles par l’approbation apparente  que la réception du sacrement semblerait donner. 1494-  Il y a, pourtant, certains cas où les sacrements autres que la pénitence peuvent être donnés avant que soit donnée réparation pour les scandales graves, à savoir quand les circonstances sont telles que l’administration du sacrement n’offrirait aucun scandale.  Ainsi une personne moribonde qui se repent mais qui ne peut pas donner de satisfaction pour les scandales donnés, a droit aux sacrements.  Une personne bien disposée mais qui n’a pas encore satisfait pour le scandale donné, peut, à l’occasion, recevoir la communion privément.  Une personne qui n’est pas bien disposée et qui ne fera pas de satisfaction pour le scandale qu’elle a donné, est parfois autorisée à contracter un mariage devant un prêtre, c’est-à-dire quand il y a une grave raison qui justifie le mariage, et quand le scandale est écarté.


1495- La séduction.  Après avoir discuté du scandale qui conduit les autres au péché par un mauvais exemple, nous considérerons d’abord la sollicitation ou la séduction, qui conduisent les autres au péché par une incitation morale, puis la coopération qui aide les autres à pécher (Cf 1460). 1496-   La séduction est un acte externe (mots, écriture, signes ou gestes) par lequel on cherche directement et explicitement à gagner le consentement de quelqu’un à faire le mal.  La sollicitation est de différentes sortes.  Il y a le commandement de pécher, qui est une directive comminatoire de commettre un péché,  imposée par un supérieur à un sujet.  Un commandement est donné expressément comme quand un père dit à son fils de voler; ou implicitement, comme quand un père dit à son enfant que, s’il volait, il lui ferait plaisir.  Il y a aussi le conseil de voler, qui est une persuasion directe de faire le vol, en insinuant que le vol n’est pas un péché, ou en montrant des moyens de voler, ou par des avis, des promesses, des menaces etc.  Comme quand quelqu’un parle en faveur du suicide et le recommande à une personne déprimée et neurasthénique.  C’est aussi une incitation qui est une persuasion indirecte de pécher faite par le moyen de la flatterie, de l’insinuation, de la calomnie, de faux rapports.  Ainsi Absalon a flatté le peuple d’Israël et les a entrainés dans sa rébellion contre son père (11 Rois, XV, 1,6,).  Ceux qui se moquent de la tempérance et qui poussent ainsi les autres à boire avec excès et à s’enivrer.  Un hôte qui n’offre que de la viande un vendredi incite à la violation de l’abstinence. 


1497- La malice de la sollicitation.  La gravité de ce péché selon sa nature est mortelle; mais elle peut être vénielle en tenant compte de l’imperfection de la délibération et de la petitesse de la matière (1473). Ainsi, c’est, pour un père,  un péché mortel de commander à son fils de commettre un vol ou de se parjurer. C’est, pour un père, un péché véniel de commander à son fils de faire un larcin ou de dire un mensonge joyeux. Les circonstances qui aggravent ou atténuent un péché sont le plus ou moins grand degré de délibération et de malice, la plus ou moins grande malice du péché dans lequel on entraîne le prochain (1473, 1474).   L’espèce du péché de sollicitation est double.  Il y a le péché de scandale opposé à la charité dans la mesure où quelqu’un est conduit au péché, et il y a aussi le péché qu’on persuade à quelqu’un de commettre (1468).


1498- Applications à la confession et à  la satisfaction. Puisque le séducteur a voulu entraîner son prochain dans un péché particulier, il ne suffit pas qu’il dise en confession qu’il a entraîné quelqu’un à pécher;  il doit aussi donner le nom du péché dans lequel il l’a entraîné (le vol).  Puisque le séducteur est coupable d’injustice envers la personne qu’il a séduite, s’il a utilisé la fraude, des pièges, de la violence etc., il ne suffit pas dans ces cas, qu’il se confesse d’avoir séduit quelqu’un, il doit dire aussi qu’il a utilisé des moyens injustes pour séduire.  Puisque le séducteur est coupable de dommage spirituel, il est tenu à réparer pour le scandale qu’il a donné (1488 et suiv). Puisque le séducteur est responsable de dommages temporels (quand il commande à A de voler ou de calomnier B)  il doit restituer  pour tous les dommages causés (vol 11 sur la justice). 


1499- En confessant un péché qui suppose un complice (conversation obscène) est-il nécessaire de mentionner la circonstance que l’un a séduit l’autre ?  Si la séduction implique une malice spéciale contre la charité ou contre la justice, on devrait le mentionner,   Ainsi, si celui qui a été séduit  était innocent et a été scandalisé, ou a été piégé, il faut mentionner le facteur séduction.  Si la séduction ne comporte aucune malice spéciale contre la justice ou la charité, il ne semble pas qu’il faille la mentionner.  Ainsi, si celui qui a été sollicité a vécu une vie de péché, et a consenti à la sollicitation sans atteinte portée à ses idéaux et en toute liberté, aucun scandale n’a été donné,  et aucune injustice n’a été commise par le sollicitation, en autant que le séduit est concerné,  et il ne semble pas y avoir de raison obligeant à confesser la circonstance de séduction.


1500- La séduction est une incitation à pécher, et diffère ainsi de la simple permission de pécher en un autre. Il n’est jamais permis d’inciter à pécher, mais il est permis, pour une raison suffisante, de permettre le péché en autrui, comme il a été dit plus haut au sujet du scandale pharisaïque (1477,  1482, 1483).  Mais, en appliquant ce principe à des cas concrets, il est parfois difficile d’établir une claire ligne de démarcation entre incitation et permission.  Nous allons étudier maintenant les cas suivants où l’on rencontre cette difficulté. Quand on demande à quelqu’un de faire quelque chose tout en sachant que ce serait pour lui un péché de le faire; quand on donne à quelqu’un l’avis qu’il serait préférable de commettre un petit mal plutôt qu’un grand; quand, au lieu d’écarter l’occasion de commettre le péché, on  en fournit une à quelqu’un. 


1501-Est-il permis de demander quelque chose à quelqu’un quand on sait qu’il ne peut pas y consentir sans pécher ?  Si la chose demandée est un péché en elle-même, la demande est également un péché.  En conséquence, il n’est pas permis de demander à un voleur de vendre les biens qu’il a volés.  Il n’est pas permis, non plus, de demander l’absolution à un prêtre qui n’a pas la juridiction. La demande est un péché si la chose demandée est mauvaise en  elle-même, et si la demande ne peut jamais être légitimée,  du fait que l’autre pécherait en l’accordant.


En conséquence, il n’est pas permis de demander le baptême à une personne en état de péché mortel quand on  peut le recevoir de quelqu’un qui est en état de grâce.  Si la chose demandée est légale, et si on a une raison suffisante pour la demander, on ne pèche pas en faisant la demande. Il est donc permis, dans l’intérêt du bien commun, de demander à ceux qui vont prêter serment, de jurer sur l’évangile, même si l’on sait que l’un d’entre eux va se parjurer.  1502- Est-il permis de conseiller à quelqu’un un moindre mal pour lui épargner un plus grand mal ?  Si l’autre n’a pas encore choisi entre les deux, il n’est pas permis de lui conseiller de prendre l’un plutôt que l’autre. Ainsi, c’est une espèce de séduction de conseiller à un pauvre de voler;  et  de faire des riches ses victimes plutôt que les pauvres.  Si quelqu’un a déjà pris sa décision de commettre le plus grand mal, et si le moindre mal est virtuellement contenu dans le plus grand,  il est permis de lui conseiller d’omettre l’un pour l’autre.  Car, en agissant ainsi, on empêche un plus grand mal, sans être la cause du moindre mal,  puisqu’il est virtuellement contenu dans le plus grand mal qui avait déjà été décidé.  Ainsi, si Pierre a l’intention de voler cent euros, Paul n’est pas coupable d’un péché de séduction s’il lui persuade de n’en voler que dix.   Nous supposons, bien entendu, que Pierre est tellement décidé de voler qu’il n’y a pas moyen de l’empêcher de voler la plus petite somme.   Si quelqu’un a pris la décision de voler une forte somme d’argent, et si aucune petite somme d’argent n’est virtuellement contenue en elle, il n’est pas permis de lui conseiller de voler une petite somme plutôt qu’une grande. Car, en agissant ainsi, on n’enlève pas à quelqu’un la faute interne du vol important décidé, mais on ajoute la malice du vol mineur qui n’était pas désiré.  Ainsi, si Pierre se propose de tuer Jean, il n’est pas permis de lui conseiller de le voler plutôt, ou de tuer Jacques à sa place,  car le vol est un péché distinct du meurtre, et Jacques est une personne différente de Jean.  Mais si Pierre avait l’intention de tuer Jean pour le voler, il ne serait pas interdit de lui faire comprendre qu’il pourrait le voler sans le tuer, et de le conseiller dans ce sens. 


1503- Ce ne sont pas tous les théologiens qui acceptent la solution que nous venons tout juste de proposer. Il y en a qui s’y opposent, et qui soutiennent  que même quand le moindre mal n’est pas virtuellement contenu dans un plus grand, il est permis de conseiller le moindre mal. Ils affirment que ce que l’on fait alors, ce n’est pas  commettre le moindre mal, l’encourager ou l’approuver, mais seulement le permettre, pour diminuer le tort qui sera causé.  Et ils prouvent leur point de vue par l’Écriture (Gen X1X, 8). D’après cette opinion, qui est défendue par quelques bons auteurs, il serait permis de conseiller le vol pour empêcher le meurtre.   D’autres apportent une modification à la solution donnée au paragraphe précédent.  Ils soutiennent qu’il est permis de proposer le moindre mal ou d’en faire mention, pourvu qu’on ne cherche pas à amener quelqu’un à l’exécuter.


1504- Est-il permis de préparer des circonstances de façon à ce qu’une occasion de péché semblera se présenter d’elle-même à quelqu’un ?  Si la fin et les moyens sont bons, cela est permis, car il n’y a ni  scandale ni séduction. Mais le péché et le danger de pécher peuvent être permis pour une raison proportionnellement grave. Exemples.  Pierre sait que quelqu’un prend des choses sur son bureau, et il est important pour lui de découvrir le voleur. Il laisse la porte ouverte et surveille, de sa cachette, pour savoir si la personne qu’il soupçonne viendra voler.  Jacques est presque certain que Jean vole ses poulets. Mais il doit en avoir la preuve avant de  l’accuser et de l’empêcher de voler davantage.  Il laisse donc les portes grandes ouvertes, et se cache avec des témoins, pour pouvoir le prendre sur le fait.


Si la fin ou les moyens sont mauvais, il n’est pas permis de préparer une occasion de péché, parce que, dans les deux cas, c’est planifier le mal. Luc sait que sa femme Mathilde a été infidèle et il menace de la quitter. Pour pouvoir le contrer et pour ramasser des preuves qui lui enlèveront sa crédibilité, elle engage des prostituées pour qu’elles séduisent son mari et  ses amis.  Pour se venger, Pierre veut que Paul soit envoyé en prison. Il engage donc des vauriens pour qu’ils provoquent Paul et le pousse à dire ou à faire des choses qui justifieront une incarcération.  Thomas sait que Judas a un caractère difficile, et il élabore un plan d’après lequel Judas sera invité à participer à du banditisme et à être capturé.  Les deux premiers pèchent parce que leur motif est mauvais.  L’autre pèche parce qu’il emploie des moyens mauvais. Les trois sont coupables de séduction, au moins dans l’intention.


1505- On a décrit plus haut la séduction (1496) comme une invitation au péché par le commandement, le conseil et l’incitation.  Mais il y aussi une forme plus subtile de séduction qui ne s’adresse pas directement à l’intelligence ou à la volonté, mais fait une approche physique, agissant sur le corps, les sens ou l’imagination.  C’est une forme de séduction plus subtile, mais non moins coupable. En voici des exemples.   La séduction sur les états corporels se trouve en ceux qui présentent secrètement à d’autres des boissons, des drogues, des nourritures qui produiront des troubles émotionnels ou de la confusion mentale, et les rendront plus faibles devant la tentation. On rencontre la séduction par les sens chez ceux qui assaillent les autres avec des images, des compagnons, de la musique etc ; qui parlent constamment de la désirabilité du vice et de l’ennui mortel  de la vertu.  La séduction par l’imagination on la voit dans l’hypnotisme ou dans la suggestion,  quand on s’en sert pour produire une impression vive et profonde d’une chose à laquelle on ne peut penser sans danger.  Un climat d’uniformité fanatique  qui demande que tout soit séducteur,  habit, pensée, action, même là ou devrait régner la liberté.  Car plutôt que de commettre le crime impardonnable de passer pour homo, quelqu’un peut s’enivrer ou s’adonner à n’importe quel  vice que pratique son groupe.


1506- La coopération dans le péché.  La coopération ou la participation dans le péché au sens strict, est l’aide apportée à quelqu’un, qu’on n’a pas séduit,  pour qu’il puisse mener à bien son projet fautif.  La coopération diffère donc du scandale ou de la sollicitation, car ces dernières conduisent au péché quelqu’un qui n’avait pas l’intention de pécher, tandis que la coopération suppose que l’autre a déjà pris sa décision de pécher. Celui qui cause un scandale conduit quelqu’un au péché, mais ne l’aide pas à le commettre;  le coopérateur n’entraîne pas au péché, mais aide à le commettre.   La coopération, cependant, peut inclure le scandale et la sollicitation,  par rapport aux péchés à venir ou à des tierces parties.  Exemple. Pierre a décidé par lui-même de voler.  Il est surpris de voir que son projet reçoive de l’aide et de l’encouragement de Paul, un homme bien vu. Cette coopération aura chez Pierre l’effet de l’encourager à récidiver, et sera aussi l’occasion de péché pour d’autres.   1507- Voici comment la coopération est différente de la complicité.  Le coopérateur agit comme un assistant ou comme un agent subordonné de celui qui commet le péché, en lui procurant une aide physique ou morale, ou en lui fournissant les moyens requis pour l’acte peccamineux.  Ainsi,  est un coopérateur celui dont les services sont réquisitionnés par des voleurs, et celui qui transporte au loin les biens volés,  ou qui met un pistolet dans les mains de quelqu’un qui est enclin au meurtre, ou des livres obscènes entre les mains de celui qui projette la corruption de la jeunesse. 


Le complice agit comme un agent égal en importance ou coordonné à un autre dans la commission du même péché, fournissant sa propre part dans l’acte commun peccamineux.  Ainsi,  est un complice celui qui s’inscrit comme membre d’une bande de voleurs, et agit comme leur chauffeur,  ou fait le guet pendant un vol à main armée, ou qui se bat en duel, ou qui participe à un dialogue obscène, ou écoute complaisamment des paroles obscènes.  Le complice est toujours coupable, mais le coopérateur peut ne pas l’être.


1508- Les sortes de  coopération.  Les divisions de la coopération d’après les différentes sortes d’actions. Du point de vue de l’acte interne, la coopération est formelle ou matérielle, selon que le coopérateur désire ou ne désire pas le péché qu’il aide à commettre.  Pierre explique  à un cambrioleur comment se rendre à une fenêtre du second étage.  Jacques a un fusil pour se protéger,  mais  il n’offre aucune résistance,  ne crie pas quand des bandits saccagent le bureau de son employé.  Pierre  est un instigateur de crimes et un coopérateur formel en raison de son intention criminelle.  Jacques apporte son aide à l’accomplissement de la rapine,  mais il n’est qu’un coopérateur matériel, puisqu’il ne veut pas ce que veulent les voleurs.  Du point de vue de l’acte externe, la coopération est positive ou négative, selon que quelqu’un fait quelque chose pour aider l’agent principal ou ne fait rien pour l’empêcher.   Dans les exemples donnés plus haut, l’un était un coopérateur actif, l’autre passif.  La coopération positive peut être de nature morale, comme quant on vote pour une loi ou une sentence injuste, ou quand on applaudit à une remarque déplacée.  Elle peut être aussi de nature physique, comme quand on aide des bandits à bâillonner et à ligoter leurs victimes, ou quand on laisse des portes entrebâillées ou des fenêtres béantes. 


1509- Les divisions de la coopération d’après ses degrés d’influence. Du point de vue de son activité, la coopération est ou occasionnelle ou effective. Par coopération occasionnelle, on entend ce qui conduit un autre au péché, ou lui permet d’être entraîné dans le péché, mais ne l’assiste pas pour commettre le péché (un exemple scandaleux, ne pas donner une admonition ou une correction fraternelle). Par coopération effective on entend une assistance donnée à un autre qui le rend capable d’effectuer,  ou de faire plus facilement, un acte peccamineux qu’il avait décidé de faire. Comme il ressort clairement de l’explication donnée plus haut, il n’est question ici que de la coopération effective. Du point de vue de sa proximité à l’acte de l’agent principal, la coopération est immédiate ou médiate, selon la participation que le coopérateur a dans le mauvais acte de l’agent principal, ou dans un acte qui l’a précédé ou l’a suivi. Ainsi, celui qui aide un voleur à transporter des biens volés est un coopérateur immédiat.  Mais celui qui a fourni des clefs à un voleur, qui lui a préparé un refuge, ou une cachette pour les biens volés  est un coopérateur médiat.   Du point de la dépendance sur ce qui est fait, la coopération est indispensable ou aléatoire, selon que l’agent principal peut ou ne pas agir sans un aide. Exemple. Pierre fournit des boissons alcooliques à Paul et à Jean qui sont intempérants. Paul ne peut se procurer de l’alcool que par Pierre, mais Jean peut en trouver ailleurs.  La coopération de Pierre est indispensable à Paul, mais elle ne l’est pas pour Jean.


1510- On divise aussi la coopération, du point de vue de la responsabilité ou des conséquences qui en découlent,  entre une coopération injuste et une autre qui est à peine légale. La coopération injuste est une participation dans la faute de l’injustice faite à un tiers,  qui implique le devoir de restitution ou de réparation.  Ainsi ceux qui acquièrent ou reçoivent les biens volés participent à l’injustice commise, et sont tenus à les restituer au propriétaire légitime.  Une coopération illégale est une participation dans un péché qui ne comporte aucune injustice à un tiers, et qui n’encourt que les obligations du repentir et de la satisfaction;  et si le cas le demande, des amendes pour le scandale, des preuves de sincérité, des éloignements du danger, et la soumission à une pénalité. Ainsi, ceux qui coopèrent en se mariant illégalement, ou en fournissant de la littérature obscène à des gens qui le demandent avec insistance,  sont coupables de péché, et sont sous le coup de plusieurs peines prévues par la loi.  La coopération, en tant qu’elle est injuste, sera traitée en particulier quand on parlera de la justice.  Ce qui nous intéresse, ici, c’est la coopération en général, et en tant que péché contraire à la charité.


1511- La coopération formelle est explicite ou implicite.  Elle est explicite quand le but poursuivi par le coopérateur (la fin celui qui opère) est le péché de l’agent principal. Exemples.  Pierre donne de l’argent sous forme d’encens à un idolâtre parce qu’il approuve l’idolâtrie, et veut assister à des rites païens.  Paul se joint à une société anarchique parce qu’il est d’accord avec les buts qu’elle poursuit et veut travailler à leur réalisation.  La coopération formelle est implicite quand le coopérateur ne veut pas directement s’associer au péché de l’agent principal.  Mais la fin de l’acte externe (la fin de l’œuvre) que le coopérateur désire par intérêt ou pour en obtenir un avantage, inclut. de par sa nature et du fait des circonstances. la faute du péché de l’agent principal. Exemples.  Pierre déteste l’idolâtrie. Mais, pour se montrer courtois, il aide un païen à brûler de l’encens devant une idole, ou il apporte son aide à la réparation d’un temple païen, même si son geste est interprété comme un acte rituel.  Paul entre dans une société de libres penseurs, non parce qu’il en aime les principes, mais parce qu’il espère que, par son inscription, il pourra obtenir des avantages sociaux ou financiers qu’il ne pourrait absolument pas trouver ailleurs.


1512- La coopération médiate est aussi subdivisée entre prochaine et éloignée.  Elle est prochaine ou éloignée en raison de la proximité, selon que l’acte du péché suivra de près ou de loin l’acte de coopération.  Ainsi, celui qui donne une échelle à un cambrioleur coopère sous forme de préparation éloignée.  Celui qui tient l’échelle quand le cambrioleur grimpe, coopère sous forme de préparation prochaine.  La coopération médiate est prochaine ou éloignée, selon que la préparation tend clairement ou seulement vaguement à la commission d’un péché.   La coopération prochaine est une action qui, de par sa nature et en vertu des circonstances, est considérée comme moralement unie à l’action mauvaise de l’agent principal.  La préparation éloignée est une action qui n’a pas cette union morale avec le péché qui est commis.  Ainsi, celui qui vend un fusil à un tueur à gages qui se prépare à abattre quelqu’un, coopère prochainement, tandis que celui qui vend des balles pour une arme ne coopère que lointainement.  Celui qui vend à un cambrioleur une lampe de poche, un fusil, des explosifs, sa coopération est décisive, puisque les circonstances indiquent qu’un vol est en préparation.


1513- La culpabilité de la coopération. La culpabilité de la coopération formelle.  La coopération formelle est toujours coupable, car elle suppose l’approbation du péché d’un autre, et la participation volontaire dans le délit de ce péché.   La coopération formelle est, de par sa nature, opposée à la charité, car la charité désapprouve les péchés des autres, et s’évertue à les empêcher. Mais la coopération formelle approuve les péchées des autres, et apporte son aide à la commission des péchés.  La coopération formelle est opposée aussi à la vertu que viole le péché de l’agent principal, dans la mesure où le coopérateur se réjouit de l’aide qu’il apporte au péché d’un autre (Cf 1468).  Ainsi, si quelqu’un ouvre la porte à un visiteur que l’on suspecte être un cambrioleur, et s’il approuve intérieurement le vol commis, il est intérieurement coupable  de l’acte qu’il approuve.  La coopération formelle de par son acte externe est opposée à la vertu violée par le coopérateur, quand l’acte externe a une malice propre.  Ainsi, si quelqu’un fait un faux serment pour nier la présence d’un voleur caché dans un garde-robe, il est coupable de parjure.  Si quelqu’un enfreint la loi de l’Église en se mariant clandestinement, il est coupable de désobéissance.  Si quelqu’un scandalise autrui en coopérant au péché, il est coupable de scandale.  Si quelqu’un aide un autre à frauder, il est coupable d’injustice,  etc. Il ne suffit donc pas, en confession, de dire qu’on a coopéré dans le péché, mais il faut indiquer le péché commis, et les circonstances essentielles. 


1514- La culpabilité de la coopération matérielle. La coopération matérielle, est, en elle-même, un péché, car la charité ordonne d’empêcher les péchés des autres, et à bien plus forte raison interdit-elle d’aider quelqu’un à pécher.  La coopération matérielle, en cas de grande nécessité, n’est pas un péché, car la charité n’oblige pas dans le cas où l’on aurait à subir de sérieux inconvénients.  Et elle ne nous empêche pas de coopérer par un acte indifférent à détourner quelqu’un de commettre un plus grand mal que celui auquel il pense.  Celui qui coopère matériellement par nécessité ne cause pas de péché, mais il fait usage de son bon droit, dont la mauvaise volonté de l’autre abuse en en faisant une occasion de péché (1447 d).


1515- La légitimité de la coopération matérielle. Les conditions nécessaires pour qu’une coopération matérielle soit légale sont les mêmes que celles de tout autre acte qui a un double résultat (cf. 104), car, de la coopération découlent deux résultats, un qui est mauvais (le péché de l’autre personne), et l’autre qui est bon (avoir évité une perte, ou la conservation du bien).  Il faut, cependant, considérer deux des conditions requises dans le principe du double résultat, puisque leur présence est manifestement assurée par le seul fait que la coopération est purement matérielle.  La condition que le bon effet ne doit pas être procuré par le mauvais effet est vérifiée. Car si quelqu’un désire le péché de l’autre comme le moyen d’une bonne fin, la coopération est formelle,   En conséquence, si Pierre aide Paul à se saouler pour qu’il aille se confesser au plus vite, la coopération de Pierre dans l’enivrement de Paul est formelle.  La condition que le mauvais effet n’est pas désiré est aussi vérifiée, car la définition elle-même de la coopération matérielle exclut l’intention du péché commis par un autre.  

1516- Nous pouvons donc restreindre  notre attention aux deux conditions restantes comprises dans le principe du double effet, et conclure que la coopération matérielle est permise quand et si l’acte du coopérateur est bon ou indifférent, et quand il a une raison suffisamment importante pour permettre le péché de l’autre. 1517-   La première condition d’une coopération matérielle est que l’acte du coopérateur soit bon ou indifférent.  Car, s’il est mauvais, la coopération devient implicitement formelle,  Mais, comme il est souvent difficile de déterminer, dans des cas particuliers, si la coopération est implicitement mauvaise ou purement indifférente, il faut examiner la nature et les circonstances de l’acte.   Ainsi, selon sa nature, un acte de coopération est intrinsèquement mauvais s’il n’est utilisé que pour le mal.    Il est indifférent si, selon l’intention de ceux qui l’emploient, il est tantôt bon, tantôt mauvais.   Ainsi, c’est intrinsèquement mauvais d’aider à la confection et à la distribution de livres ou d’images  obscènes, ou de drogues, ou d’instruments qui ne sont employés qu’à des fins immorales, puisqu’ils ne peuvent servir qu’au mal.   C’est aussi immoralement mauvais de participer, même de loin, à des superstitions païennes, ou de donner une aide quelconque à un acte qui, de par sa nature, est opposé au sixième commandement.


Mais il n’est pas intrinsèquement mauvais de travailler dans une manufacture d’armes à feu ou de poisons,  qui sont employés à plusieurs bonnes choses, ou d’agir comme garde du corps pour une personne qui craint d’être agressée.  D’après ses circonstances, un acte de coopération est mauvais s’il le devient par l’ajout de certaines  circonstances, comme quand il signifie une approbation du mal, quand il donne du scandale aux autres, quand il met en danger la vertu ou la foi du coopérateur, ou quand il viole une loi de l’Église.  Ainsi, ne provient pas de la nature d’un acte mauvais,  l’invitation faite à un piéton de monter dans une voiture.  Mais c’est une chose mauvaise, en raison des circonstances, quand un piéton demande d’être conduit en voiture à un endroit où il a l’intention de voler.  Ce n’est pas intrinsèquement mauvais de travailler à la construction d’un temple, mais les circonstances peuvent rendre cet acte mauvais, s’il est vu par les gens comme un signe d’adhésion à une fausse religion, ou s’il cause un scandale (Cf 983).  

 Les lois de l’église sur les mariages mixtes ou les écoles neutres présentent d’autres exemples de coopération,  légale dans telle circonstance, et illégale dans telle autre. 1518-  Mais la circonstance selon laquelle le coopérateur sait avec certitude que l’agent principal se servira de la coopération pour des fins mauvaises, ou sera scandalisé par l’assistance donnée, au point d’être plus déterminé que jamais à poursuivre ses mauvais desseins, cette circonstance ne rend pas nécessairement la coopération mauvaise.  Ainsi, le coopérateur peut connaitre, par la bouche même de l’agent principal, ce qui est projeté, sans avoir aucune intention d’apporter son concours au mal.  En conséquence, si une personne est forcée, à la pointe du fusil,  d’aider à  voler ses propres invités, elle sait très bien ce qui se passe, mais ne l’approuve pas.


Le coopérateur peut savoir que la coopération occasionnera un scandale chez l’agent principal ou chez d’autres personnes, mais il peut avoir des raisons suffisantes pour le permettre (1478-1482). Ainsi, si un employé de pompes funèbres reçoit l’ordre d’assister aux funérailles d’un anarchiste, sachant qu’il perdra son emploi s’il n’y va pas, il n’est pas obligé d’encourir cette grande perte, pour éviter un scandale pharisaïque ou un scandale des faibles.  Mais il devrait, s’il le peut, manifester son antipathie  pour l’anarchie, s’il apprend que certains anarchistes présents voient sa coopération comme une approbation donnée aux principes du défunt.


1519- La deuxième condition pour une coopération matérielle légale est que le coopérateur devrait avoir une raison suffisamment forte pour permettre le mal qui est lié à la coopération.  Les critères pour juger si une raison est suffisamment importante, ce sont les règles données plus haut pour autoriser un effet mauvais (105).  En conséquence, plus grave est le péché commis, plus grave doit être la raison requise pour la coopération.  Ainsi, il faut une raison plus grande pour coopérer dans une agression que dans un vol. Plus proche est la coopération à l’acte du péché, plus grande est la raison requise pour la coopération.  Ainsi, quelqu’un qui vend du papier à un éditeur de livres obscènes coopère de façon éloignée. Celui qui vend des caractères d’imprimerie  ou qui lit les épreuves de ces livres coopère prochainement.  Il faut une plus grande raison dans le deuxième cas que dans le premier.  Plus un acte mauvais dépend d’une coopération, plus la raison qui requiert une coopération doit être grande.  Ainsi, il faut une plus grande raison pour justifier l’offre de boissons alcooliques à un ivrogne;  une plus grande raison quand il ne peut pas s’en procurer ailleurs, que quand il peut facilement s’en trouver.  Mais le fait que si vous refusez de donner de l’alcool ou toute autre forme de coopération, quelqu’un d’autre accordera ce que vous déniez  n’est pas, en soi, une raison suffisante pour justifier une coopération.  Plus l’acte mauvais est certain, plus la raison requise pour la coopération doit être grande.  Exemple.   Pierre se saoule souvent; Paul, de temps en temps. Il faut donc une plus grande raison pour fournir de l’alcool à Pierre qu’à Paul.   Plus grande est l’obligation d’éviter un acte de coopération ou de prévenir l’acte d’un péché, plus grande doit être la raison pour la coopération.  En conséquence, il faut une raison beaucoup plus grande pour une coopération légale de prévention de crime,  à ceux qui y sont tenus par leur charge religieuse ou juridique, qu’à ceux qui ne sont responsables de rien.


1520- Les raisons pour  qu’une coopération corresponde en gravité avec l’importance des biens ou des maux impliqués (1163 et suiv). Il  existe une raison sérieuse de coopération quand, en refusant,  un grand bien sera perdu ou un grand mal arrivera.  Le salaire d’un jour de travail ou le revenu annuel est généralement un grand bien.  Des exemples de grands maux sont une douleur lancinante continue, une grosse colère d’un employé ou d’un patron, des choses qui dérangent et préoccupent comme la honte, la répugnance, etc.  Une très grande raison pour coopérer est le gain ou la conservation d’un très grand bien, ou la fuite d’un très grand mal.  Un pourcentage important des biens conformes à  l’état de vie de quelqu’un devrait être considéré un très grand bien.   Une maladie sévère et continue, l’absence de travail d’un soutien de famille, des atteintes sérieuses à l’honneur, à la réputation ou à la paix de l’âme sont des exemples de très grands maux.  Les raisons plus graves pour justifier une coopération sont celles qui dépassent les très graves sans être les plus graves de toutes, comme la perte de son état, une maladie incurable, la perte d’un œil, ou d’un membre important, un emprisonnement sévère ou perpétuel.  Les raisons les plus graves pour la coopération sont la sécurité de l’état ou de l’église, la perte de tout ce qu’on possède, la mort, la disgrâce extrême, et autres choses semblables.


1521- Quand le péché commis par l’agent principal est grave, mais ne contient aucune injustice envers une tierce personne, les raisons pour coopérer n’ont pas à être aussi sérieuses que quand le péché est grave et injuste. Ainsi, une coopération immédiate et indispensable est justifiée pour éviter de graves pertes personnelles. Par exemple, on peut demander l’absolution à un prêtre indigne pour pouvoir recouvrer plus rapidement l’état de grâce.  Une coopération immédiate et non indispensable, ou médiate et indispensable, est permise quand elle est nécessaire pour évider une perte ordinaire.  Exemples.  On peut recevoir la communion d’un prêtre indigne pour faciliter l’accomplissement du devoir pascal.  On peut donner un flacon d’alcool à un ivrogne pour empêcher une bagarre, si on n’a pas le temps d’appeler la police pour qu’elle maîtrise le forcené.  Une coopération modérée et non indispensable se justifie aussi  pour ne pas perdre un bien de faible valeur.  Exemple.  Un boucher peut vendre de la viande le vendredi à un chef cuisinier qui la servira à des gens qui sont tenus à faire maigre, si le cuisinier peut facilement se procurer de la viande ailleurs; le profit alors irait  ailleurs. 


1522- Quand le péché commis par l’agent principal est une injustice grave envers une personne privée, les raisons qui justifient  la coopération n’ont pas à être aussi sérieuses que quand le péché lèse le bien public.  Ainsi, une coopération immédiate et indispensable  peut être permise si, sans elle, on ne peut pas éviter une perte personnelle élevée et certaine, ou, à tout le moins,  une plus grande  que celle qu’éprouvera la partie offensée. Car cette dernière serait déraisonnable si elle s’attendait que l’autre accepte de souffrir une plus grande perte pour l’épargner.  Exemple.  Jean est menacé de mort subite s’il n’ouvre pas le coffre-fort de son employeur, s’il n’en retire pas certains papiers, et ne les donne pas au cambrioleur.

  La coopération immédiate et non indispensable ou médiate et indispensable est permise si elle est nécessaire pour éviter une perte personnelle de valeur égale.  Exemples.   Le cambrioleur mentionné plus haut peut faire exploser le coffre-fort,  si Jean refuse de l’ouvrir. S’il est obligé d’en vernir là, le cambrioleur volera des objets de valeur  comparables aux papiers du coffre-fort.  Marc, un serviteur, ouvre la porte de service à l’arrière de la maison, la seule porte par laquelle un voleur peut pénétrer sans attirer l’attention, parce qu’il est pris par surprise, et parce qu’un refus de sa part lui coûterait la perte de papiers aussi importants que ceux dont le voleur veut s’emparer.   Pierre désire voler une maison, mais il ne peut pas y pénétrer sans l’aide de Paul, un chauffeur. Paul comprend ce que veut Pierre, mais refuse de le faire entrer, car Pierre ferait connaitre des informations qui feraient autant de tort à Paul que le vol en ferait au propriétaire de la maison.


Une coopération médiate et non indispensable se justifie quand on cherche à éviter une perte personnelle inférieure à celle soufferte par la partie offensée,  mais qui lui est proportionnée. Pierre est un homme honnête.  Mais aujourd’hui il va escroquer un certain nombre de victimes qui ne sont pas sur leurs gardes.  Il ordonne à son serviteur Paul de prendre son manteau et son chapeau, et d’ouvrir la porte.  Il ordonne à son chauffeur Luc de le conduire à une maison de jeux de hasard.  Paul et Luc ont une idée de ce que Pierre veut faire, mais ils n’en sont pas certains.  Mais s’ils désobéissent, d’autres feront ce qu’on leur demande de faire,  l’arnaque aura lieu quand même, et les deux perdront un emploi dont ils ont besoin pour vivre. 


1523- Quand le péché commis par l’agent principal est contre un bien de caractère public, mais non contre la sécurité de tous, de plus grandes raisons sont nécessaires pour coopérer que celles données plus haut.   Ainsi, la coopération immédiate et indispensable est permise pour éviter un plus grand mal public, ou un mal public égal, joint à une grande perte personnelle, car il est permis de permettre un moindre mal pour échapper à un plus grand. Ainsi, la loi peut tolérer certains maux  pour garantir la paix publique, si la tentative de les supprimer conduisait à des troubles sociaux.  Quelqu’un peut  remettre à plus tard la dénonciation d’une pratique qui fait du tort à une famille, si une plainte immédiate causerait un mal égal à la famille, et si l’auteur de la dénonciation devait en souffrir gravement. Une coopération immédiate et non indispensable, ou médiate et indispensable est permise quand il est nécessaire d’éviter un mal public égal ou un mal personnel très sérieux qui est proportionné au tort causé, selon un jugement prudent.   Ainsi, un acteur qui a un rôle honnête  dans une mauvaise pièce peut le jouer pendant un certain temps, si la troupe peut facilement trouver un remplaçant, mais s’il ne peut pas, lui, trouver facilement un autre emploi, et s’il a grand besoin de son salaire.  Semblablement, le propriétaire de l’unique théâtre en ville peut le louer à cette troupe pour pouvoir le refuser à une autre troupe qui est pire.  La coopération médiate et non indispensable peut être permise quand on a besoin d’éviter une grave perte personnelle qui ne peut être empêchée que par la coopération. Ainsi, les placiers dans un théâtre, qui n’ont d’autres moyens de revenu que leurs salaires, peuvent aider les patrons à s’asseoir,  même quand la pièce qui est présentée n’est pas sans reproche.


1524-Quand le crime commis par quelqu’un est dirigé contre le bien-être public lui-même (contre la sécurité de l’état ou de l’église), on ne peut pas coopérer; on doit résister. En ce cas, la coopération est illégale, car il n’y a pas un bien public plus grand pour le justifier.  Et elle peut être encore bien moins justifiée par le bien privé.  On devrait résister, quand la chose est possible, car on devrait être prêt à souffrir une perte, la spoliation et la mort pour assurer la sécurité de l’état et de l’église.  1525- En donnant des raisons suffisantes pour une coopération avec des péchés qui ne font tort qu’au pécheur lui-même, ou à une tierce personne, nous n’avons considéré que le tort subi par quelqu’un,  qui résulterait d’un refus de coopérer. Mais le bien des autres peut suffire aussi pour justifier la coopération.  Ainsi, le bien d’un pécheur peut être une justification à sa coopération, comme quand quelqu’un aide dans le but de prévenir la commission d’un plus grand mal. Ce ne serait pas une mauvaise chose de donner du wiski à quelqu’un qui veut s’enivrer,  pour l’empêcher de boire de l’alcool frelaté (1502).  Le bien d’un tiers peut justifier la coopération, comme quand on aide à perpétrer une offense mineure pour arrêter une offense majeure. Ce ne serait pas une mauvaise chose de bâillonner et de ligoter celui que l’on vole,  pour éviter que le cambrioleur ne le tue.


Le bien commun est souvent une raison justificatrice. Ainsi, en politique, il est parfois nécessaire, dans des choses indifférentes, de faire des compromis avec des opposants dont on n’approuve pas les orientations, dans le but d’assurer l’élection de bons citoyens ou de faire passer de bonnes lois, quand le bien commun le demande vraiment.  Il est permis d’administrer un sacrement à quelqu’un qui en est indigne,  dans le but d’éviter un mal public, comme des troubles sociaux ou des scandales. 


1526- La légitimité de la coopération immédiate.  Si on ne peut pas coopérer immédiatement sans faire un acte intrinsèquement mauvais (1517),  la coopération immédiate est, bien entendu, illégale.  Ainsi, si quelqu’un a aidé un assassin qui tremblotait en  administrant le poison, s’il a aidé  à poignarder ou à fusiller à mort une victime, il deviendrait le complice d’un meurtre.  Si quelqu’un aide un païen impotent à brûler de l’encens devant une idole, il deviendrait le complice d’un faux culte.  Si on peut coopérer immédiatement sans faire un acte intrinsèquement mauvais,  cette coopération immédiate est considérée licite par certains auteurs.  Mais il y en a d’autres qui soutiennent que toute coopération immédiate est un péché.


1527 Les arguments avancés par ceux qui sont d’une opinion opposée,  Ceux qui nient la légalité de toute coopération immédiate font valoir que la coopération immédiate ne diffère pas de la complicité, et qu’elle est donc toujours intrinsèquement mauvaise.  Si le vol consiste à s’emparer du bien d’autrui sans le consentement du propriétaire, comment appellerons-nous l’action d’un serviteur qui aide un voleur à mettre dans le coffre de sa voiture les pièces d’argent qui appartiennent à la famille.   Le fait que le serviteur agisse ainsi pour ne pas être blessé ou tué ne peut pas changer le caractère moral de l’acte. Autrement, nous devrons dire que la fin justifie les moyens.  Et on peut dire des autres sortes de péché ce que nous venons de dire du vol.  Ceux qui sont pour  la légalité de la coopération immédiate dans certains cas prétendent que les circonstances peuvent enlever le mal propre à  un geste d’aide donné à un pécheur, de façon à ce que l’acte devienne indifférent ou bon.  Or, le vol consiste à prendre le bien d’autrui sans le consentement du propriétaire.   Le propriétaire serait donc déraisonnable s’il ne voulait pas que quelqu’un coopère à lui enlever ses biens, ou avait à agir ainsi pour protéger sa vie, du moins s’il n’avait pas engagé ses services pour protéger ses biens, car on est tenu de faire passer la protection de sa vie avant la sauvegarde des biens d’autrui.  Si un homme affamé peut prendre une tranche de pain sans le consentement du propriétaire, pourquoi ne pourrait-on pas sauver sa propre vie en aidant un criminel désespéré à emporter de l’argent volé ?  De plus, on admet communément qu’une personne en grand besoin peut légalement demander un sacrement à un ministre indigne, et qui péchera en le conférant.  Ce qui signifie qu’on peut coopérer immédiatement avec l’administration indigne d’un sacrement, et être quand même exempt de toute faute à cause des circonstances. 


1528- Les cas spéciaux de coopération.  Les cas de coopération comme ceux qui comportent du scandale, sont innombrables.  Mais il y a certains cas qui arrivent, aujourd’hui, plus souvent que d’autres, comme les cas de coopération avec des publications mauvaises,  les danses et les théâtres, ainsi que les cas de coopération avec les marchands, les aubergistes, les loueurs, les serviteurs et les ouvriers.  La coopération dans les péchés contre la foi et contre la justice est traitée ailleurs..  Mais  il sera utile ici de parler des autres sortes spéciales de coopération, puisqu’elles présentent plusieurs difficultés. Et en parlant, nous illustrerons les principes généraux de coopération déjà donnés.  Il faut, cependant, noter ce qui suit.  L’application à des cas particuliers  des définitions et des règles qui se rapportent à la coopération, est une des entreprises les plus  difficiles en théologie morale.  Il ne faut donc pas se surprendre de trouver une grande diversité d’opinions parmi les moralistes.  L’espace interdit  un exposé des opinions divergentes,  Nous devrons donc nous contenter des exemples qui suivent.  Leurs solutions sont vraisemblables, mais celles  de leurs adversaires le sont aussi.


Les cas qui suivent sont traités selon les principes qui régissent la coopération. Mais il arrivera souvent que, dans la vie, d’autres facteurs devront être considérés, comme une occasion de péché pour soi-même, ou un scandale donné aux autres.   On devrait donc se rappeler que quand on dit ici qu’une sorte particulière de coopération est appelée légale, cela doit être compris comme parlant abstraitement. Car, dans un cas particulier, il peut  y avoir les circonstances de danger  ou de non édification qui rendent  la chose illégale, comme cela arrive souvent.


1529- La coopération formelle avec des mauvaises lectures.  Les cas de coopération formelle, due à une intention explicite de faire du tort,  sont ceux des chefs d’entreprise, des éditeurs, des collaborateurs,  des auteurs de périodiques, de journaux, de livres etc. qui sont formellement opposés à la foi et aux bonnes mœurs.  Car ces gens sont les cerveaux qui dirigent et choisissent ce qui doit être écrit ou publié;  et ce qu’ils composent ou mettent sur le parier est mauvais, et n’a pas d’autre but que le mal. 


Des cas de coopération formelle, due à l’intention implicite de faire du tort,  sont ceux des têtes responsables des maisons d’édition et d’impression  et des dessinateurs, qui consentent à publier tous ces écrits discutables; ou les libraires, les propriétaires de kiosques etc  qui sont d’accord pour les vendre.  Car, nous supposons que ces gens comprennent que la littérature en question est intrinsèquement mauvaise et gravement défendue. 


1530-  La coopération avec des journaux mauvais et autres périodiques est matérielle et permise, si le tout n’est pas complètement mauvais, c’est-à-dire s’il sert au bien autant qu’au mal, et si la personne a une raison pour sa coopération, qui est juste et proportionnée à la sorte de coopération.  

Voici des exemples de coopération qui peuvent être matérielles et légales. Coopèrent matériellement des écrivains de bons livres qui assistent comme collaborateurs; ceux qui présentent de petits articles, ou des messages publicitaires; ceux qui lisent un livre, un périodique, un journal etc. pour ce qu’il a de bon,  et passent par-dessus le reste. Car tous ces gens contribuent plus ou moins, selon leur influence, leur réputation et leur capacité, au prestige ou au succès du journal, de la revue ou d’un livre qu’ils approuvent et auxquels leur nom est lié.  Voici les raisons que certains auteurs donnent pour pouvoir les excuser.  Pour une contribution permanente, une raison vraiment grave, comme le besoin d’un support financier pour sa famille,   qu’il ne peut trouver ailleurs.   Pour une contribution occasionnelle, une raison plutôt grave, comme la possibilité de réfuter une erreur ou de défendre des principes vrais (canon 1386).  Pour le lecteur habituel, une raison grave, comme des renseignements utiles à son entreprise qu’il ne peut pas trouver ailleurs.  Pour le lecteur occasionnel, une raison légère, comme le divertissement que procure la lecture d’une bonne histoire.  Pour le petit commanditaire, une raison légère, comme le profit qu’en tirera son commerce.   Ceux qui par des messages publicitaires louangeurs ou par des recensions favorables  de livres encouragent les gens à acheter à et à lire des mauvais  livres sont coupables du péché de séduction plutôt que de coopération (1495).

Donnent une coopération financière ceux qui fournissent l’argent à une publication :  les actionnaires, les commanditaires, les abonnés.  Voici quelles sont les raisons qui sont considérées comme suffisantes dans ces cas.   Pour les investisseurs, les pourvoyeurs de fonds, seulement la plus  grave raison. Pour les acheteurs d’actions  ou d’espace publicitaire, seulement une très grave raison.  Pour les abonnés,  une raison grave comme celle qui suffit pour une lecture habituelle.   L’assistance matérielle est donnée par ceux qui produisent ou distribuent une publication, et par ceux qui fournissent le matériel nécessaire.  Parmi les producteurs, les principaux coopérateurs sont, d’abord, les gestionnaires de l’imprimerie, et en second lieu les imprimeurs, les lecteurs d’épreuves, et les correcteurs. Les coopérateurs éloignés sont les dactylographes, les   fournisseurs d’encre et de papier, les relieurs et les opérateurs de machine. Pour une  coopération prochaine, on pense que la plus grave des raisons suffit, comme quand un coopérateur ne pourrait pas autrement subvenir aux besoins de sa famille.  Pour une coopération éloignée, on a besoin d’une raison qui n’est que  grave.  Parmi les distributeurs, il y a des degrés de proximité dans la coopération, comme suit. D’abord, ceux qui mettent des écrits dans les mains d’autres personnes (en les gardant sur des tables, dans leurs salles d’attente ou sur leurs bureaux); ensuite, ceux qui les conservent pour des acheteurs éventuels; enfin, ceux qui sont préposés aux kiosques ou  affectés à la livraison.  Nous ne pouvons penser à aucune raison suffisante pour excuser la première forme de coopération, car il ne manque pas de bonne littérature que les docteurs, les avocats et les coiffeurs peuvent mettre à la disposition de leurs clients.  Pour la deuxième sorte de coopération, une raison très grave suffit pour la justifier, comme, pour un libraire,  la perte de son emploi, s’il ne fournit pas à ses patrons les livres à la mode et des périodiques de bas étage.  Pour la troisième forme de coopération, une raison grave suffit.


Parmi les fournisseurs, il y a ceux qui vendent à l’imprimeur de l’encre, du papier, des caractères d’imprimerie, des machines. Ces gens-là ne coopèrent que lointainement, et on considère que le profit est une raison suffisante pour justifier la coopération.  Cela, nous l’admettons si la coopération n’est pas indispensable.  Mais nous ne pensons pas que le profit pourrait à lui seul justifier, dans tous les cas, une coopération volontaire, dont dépendrait la publication d’écrits mauvais. 


1531- La coopération formelle avec des mauvaises danses et des mauvaises  pièces de théâtre.  Les cas de coopération formelle, avec intention explicite de causer du tort, se trouvent chez les organisateurs de danses indécentes, et les écrivains de pièces de boulevard.   Les cas de coopération formelle, avec l’intention implicite de causer du tort,  se trouvent chez les producteurs de spectacles indignes, les promoteurs de danses lascives, et ceux qui en font la publicité et le marketing.


1532- La coopération matérielle avec des danses mauvaises et des pièces mauvaises.  La coopération matérielle est permise si elle n’est pas, en elle-même, intrinsèquement mauvaise, et s’il y a une raison suffisante pour la permettre.  Les cas de coopération matérielle immédiate sont ceux de joueurs et de danseurs dont la contribution est  honnête.  Une très grave raison, comme la perte de l’emploi, est considérée suffisante, du moins pour un temps.  Les cas de coopération matérielle prochaine sont ceux de musiciens ou de chanteurs qui n’interprètent pas de musique sexée, ou de spectateurs qui ne montrent aucune forme d’approbation du mal qui y est commis,  ou de ceux qui achètent des billets mais ne se rendent pas au spectacle.  Il faut une raison plus sérieuse pour un musicien qui joue pour une danse que pour une pièce.  De la même façon, il faut une raison plus grave quand on assiste souvent à un spectacle, ou quand notre présence est nécessaire au succès de la pièce, que quand on va au théâtre rarement, ou quant le succès de la pièce ne dépend pas de notre présence.  Les cas de coopération matérielle éloignée sont ceux des propriétaires qui louent leurs théâtres ou leurs salles de danse ou leurs cabarets;  des placiers, des gardes, de ceux qui sont affectés  à la billetterie, des machinistes.  On considère que le profit est une raison suffisante pour justifier la location de leurs salles par les propriétaires, si, en cas de refus,  les troupes de théâtre ou de danse peuvent facilement trouver d’autres lieux.  Les placiers, les gardes, et les autres employés ne sont pas coupables’ils ne peuvent pas facilement trouver un autre emploi. Mais cela n’autorise pas les regards complaisants, les éclats de rire indécents et les applaudissements inconvenants.


1533- La coopération formelle par la fabrication ou la vente d’objets  dont le seul but est le péché véniel ou mortel. Les cas de coopération explicite sont ceux des inventeurs des contraceptifs, des condoms ou des capotes, de tous les instruments qui freinent la génération; des dessinateurs de représentations blasphématoires, ou de statues de faux dieux;  des auteurs de cartes profanes ou irrévérentes.  Les cas de coopération implicite sont ceux de personnes qui, pour le profit seulement, fabriquent ou vendent des objets comme ceux déjà mentionnés, tout en sachant que ces objets servent d’eux-mêmes à commettre le mal. 1534- La coopération matérielle par la fabrication ou la vente d’objets qui sont utilisés pour des fins véniellement ou gravement peccamineuses, est permise sous les conditions données à 1515.   En conséquence, en premier lieu, la coopération ne doit pas être, en elle-même, mauvaise, c’est-à-dire que l’objet fabriqué ou vendu peut avoir de bons et de mauvais usages.  Il y a deux classes d’objet de ce genre : ceux qui peuvent avoir de bons usages, mais qui sont généralement employés pour de mauvaises fins (les statues d’idole, les insignes des sociétés secrètes, des images de nudités, des robes provocantes, des drogues ou des poisons, des matraques et des pistolets silencieux).  Il y a d’autres objets qui sont indifférents en eux-mêmes, mais qui sont souvent mal employés ( les dés, les cartes à jouer, le rouge à lèvres, les colliers et autres accoutrements féminins, des fausses perles, des articles avariés, et autres choses du même genre).


1535- Les règles, qui déterminent la raison suffisante pour une coopération à la fabrication et à la vente de choses qui sont utilisées pour commettre des péchés, sont celles données plus haut à 1519. En conséquence, plus grand sera le péché qui sera commis, ou plus nocives en seront les conséquences, plus grande devra être la raison pour faire l’objet, le réparer ou le vendre.  Dans certains cas, seule une très grave raison peut excuser la coopération, comme un danger de mort instantanée en cas de refus. Ainsi, on ne peut pas vendre du poison ou des drogues à une personne déterminée à se suicider, à commettre un meurtre ou à avorter. On ne peut pas vendre des narcotiques à quelqu’un qui les demandes de bonne foi, et qui ne peut pas en trouver ailleurs, mais qui deviendra un toxicomane si on lui en donne.  On ne peut pas vendre de la morphine ou de l’héroïne à un drogué qui en abusera certainement, à moins qu’il y ait une très grave raison pour ne pas la lui refuser, comme le danger qu’un refus lui ferait mettre le feu à sa maison.  Si quelqu’un possède toutes les cartes à jouer de son patelin, il ne devrait pas, sans de bonnes raisons, en vendre à un client qui va employer une grande partie de sa journée à jouer aux cartes,  en négligeant des devoirs pressants; ni à un prestidigitateur  ou illusionniste qui va escroquer plusieurs innocentes victimes, ni à un joueur compulsif qui va dépenser tout son argent et  hypothéquer sa maison.  Plus un objet est étroitement  relié à de mauvais usages, plus grave doit être la raison pour justifier une participation dans sa fabrication ou sa vente.  Ainsi, une raison ordinaire (le profit) peut suffire pour vendre un agneau à un païen,  ou des perles à une femme.  Il faudrait une raison grave et même très grave pour vendre de l’encens à un païen, ou des ornements qui sont souvent utilisés comme amulettes ou charmes.  En règle générale, c’est sérieusement mauvais et gravement peccamineux de fabriquer ou de vendre des articles qui servent à commettre des péchés mortels.


Plus un consommateur dépend d‘un fabriquant ou d’un marchand pour obtenir tel objet, plus grave doit être la raison pour le fabriquer ou le vendre. Ainsi, une grave raison, comme une perte importante, est suffisante pour vendre un costume sophistiqué à un « vampire »  (c’est-à-dire une femme qui entretient des relations scandaleuses pour recevoir des présents), si les embellissements peuvent être procurés  par d’autres couturières ou modélistes.  Mais il faudrait une bien plus grande raison si la chose demandée ne pouvait être achetée qu’à un seul endroit. Dans le premier cas, un refus ne mettrait pas un frein aux activités de la femme; dans le deuxième cas, il devrait au moins lui mettre des bâtons dans les roues.   Plus on est certain qu’un objet sera utilisé de la mauvaise façon, plus grande devra être la raison pour le fabriquer, le réparer ou le vendre.  Exemple. Pierre est un vendeur de bibelots et de gadgets.  Trois hommes lui demandent une statue d’idole chinoise, des bâtonnets d’encens et du papier. Le premier client déclare qu’il a l’intention d’utiliser ces articles à des fins religieuses.  Le second n’indique pas ce qu’il veut en faire. Le troisième veut remettre le tout à un musée.  Pierre ne peut vendre au premier acheteur que pour une très grave raison, comme la peur de se faire tuer, s’il refuse.  Il ne peut vendre au second qu’avec une grave raison, comme une perte considérable d’argent. Il peut vendre au troisième acheteur pour une raison quelconque, comme le profit qu’il tire de la vente.  Ainsi, celui qui vend des armes à feu sait que certains clients, dont il ne connait pas l’identité, vont utiliser ces armes illégalement, pour faire, par exemple,  du braconnage.  Comme on ne doit présumer le mal de personne, Paul a le droit de tout vendre pour le profit.


1536- Un marchand est-il obligé de s’enquérir de l’usage que fera un client d’un objet qui sert souvent à commettre des péchés ?  Si la loi positive exige que le marchand s’en informe, il doit faire les recherches nécessaires pour obtenir l’information.  Ainsi, si la loi civile interdit la vente d’une arme sans un permis, ou de poisons sans prescription, le vendeur doit demander à l’acheteur s’il a l’autorisation voulue.    Si la loi positive n’a pas fait ce genre de règlementations, nous devrions faire la distinction entre les articles qui sont souvent utilisés pour commettre un péché, et ceux qui le sont généralement.  Quand on demande un article du premier groupe, il n’y a pas d’obligation de faire des enquêtes, car cette exigence serait disproportionnée. Mais si on demande un article du second groupe, on devrait faire des enquêtes, à moins d’être moralement certain que l’intention de l’acheteur est bonne,  ou qu’il y ait une grave raison de ne pas rechercher des informations.  Ainsi,  on peut vendre un paquet de cartes à un étranger sans lui demander des preuves de son honnêteté.  Mais on ne peut pas vendre du poison mortel à un pur étranger, simplement parce qu’il dit qu’il en a besoin pour des fins médicales ou d’autres légales. 


1537- La coopération coupable avec des pourvoyeurs de nourriture et de boisson.  Il y a une coopération explicite formelle avec les péchés de gloutonnerie, d’ivrognerie, de violation du jeûne et de l’abstinence, à chaque fois qu’on fournit les moyens pour la commission de ces péchés, à ceux qui sont enclins à s’y livrer.  Ainsi, si un hôte sert à son invité ivrogne toutes les sortes de boissons alcoolisées qu’il désire, et s’il souhaite  intérieurement qu’il se saoule, il y a coopération explicite. Il y a une coopération formelle implicite quand celui qui fournit la nourriture ou la boisson n’a pas directement le mal pour but, mais quand l’acte de fournir de la nourriture et de  la boisson est mauvais, à cause des circonstances, comme quand on donne à quelqu’un un mets qui ne lui convient pas et le rendra malade, ou aggravera sa maladie, ou quand on sert les viandes qu’il demande à celui qui, par mépris,  rompt son jeûne avec ostentation.  Il y a une coopération matérielle illégale quand, sans approuver le péché qui sera commis, on fournit à quelqu’un, sans raison suffisante, la nourriture et le breuvage.   Ainsi, il y a une coopération coupable quand le propriétaire d’un restaurant donne de la viande, un vendredi, à quelqu’un qui n’est pas dispensé du jeûne, dans le seul but de faire de l’argent.  1538-  La coopération matérielle, en fournissant de la nourriture ou de la boisson à ceux qui en demandent sans en avoir le droit,  est légale quand quelqu’un a le droit de fournir la nourriture et la boisson, et qu’il y a une raison suffisante pour coopérer. Pour savoir si la raison est suffisante, regardez les circonstances indiquées à 1519. 


En conséquence, une raison plus grande est requise quand le péché que l’autre personne commettra sera plus grand.  Ainsi, une raison grave,  comme l’indignation d’un client, pourrait suffire pour la coopération dans la violation de la tempérance ou de l’abstinence. Mais une plus grande raison, comme une bagarre sérieuse, sera requise si la violation est gravement mortelle.   Une raison plus grave est aussi requise quand les conséquences seront plus dommageables (les batailles de l’ivrogne, ou une grave maladie de quelqu’un qui a négligé sa diète) que quand elles le seront moins (les propos sans queue ni tête de l’ivrogne, ou la stupéfaction du gourmand).  Une plus grande raison est requise quand la coopération est plus proche.   Ainsi, en fournissant la viande, le boucher coopère lointainement seulement, tandis que le chef cuisinier qui la prépare et le garçon qui la sert coopèrent prochainement.  Il faut une plus grande raison quand la coopération de quelqu’un est essentielle à la commission d’un péché.   Ainsi, dans une grande ville, où il y a beaucoup de restaurants, le fait qu’un client ferait une crise, si on lui refusait de la viande un jour d’abstinence, serait une excuse pour la coopération, tandis que dans un village qui ne possède qu’un endroit où l’on sert à manger, il semble qu’il faudrait une raison plus grave pour refuser, comme des blasphèmes, un boycottage ou une grève.


Il faut qu’il y ait une plus grande raison quand on est certain que telle personne pèchera. Ainsi  un restaurant qui est fréquenté par des étrangers de toutes sortes, par des tempérants et des intempérants, des catholiques et des non catholiques,  peut servir du vin aux repas, là où la chose est permise,  et mettre de la viande, sur le menu,  les jours d’abstinence, pour tous ceux qui se présentent, car ses clients sont pour lui de purs inconnus, et il ne lui serait pas possible de s’informer de chacun, s’il est sobre ou s’il est dispensé des lois de l’abstinence.  Mais, dans une pension de famille, la propriétaire ne devrait pas être fière de mettre sur la table des boissons alcooliques quand elle sait que quelques-uns se saouleront.  Elle ne devrait pas non plus s’autoriser à servir de la viande le vendredi à un catholique qui n’a pas été dispensé de la loi de l’abstinence, à moins qu’elle ait une raison sérieuse de le faire, comme la perte de son auberge, chose qu’elle ne peut pas se permette sans se réduire à la misère.   De plus, puisque des dispenses se donnent pour le jeûne et l’abstinence, mais non pour la loi de la tempérance, il y a moins de certitude sur l’intention de péché quand quelqu’un demande de la viande un vendredi, que quand quelqu’un demande qu’on lui apporte  plusieurs flacons d’alcool  On est encore plus certain que quelqu’un s’enivrera, quand celui qui demande de l’alcool est déjà pompette.


1539- Les péchés, auxquels quelqu’un coopère en servant de la nourriture ou de la boisson à ceux qui n’ont pas le droit d’en user,  sont plus ou moins grands selon qu’ils violent la loi naturelle ou la loi positive humaine. Ainsi, la violation du jeûne et de l’abstinence s’oppose à la loi naturelle quand elle est voulue comme une manifestation de haine envers la religion.  On ne peut pas coopérer avec une violation du jeûne et de l’abstinence qui est manifestement de ce genre.   La violation de la tempérance est, elle aussi, opposée à la loi naturelle, et doublement,  quand elle conduit à des maux comme des querelles, des bagarres, des meurtres, des blasphèmes.  Il  n’est pas permis de coopérer avec l’intempérance, à moins que ce ne soit nécessaire pour prévenir la commission d’un plus grand crime par une autre personne, ou une  perte sérieuse pour soi-même.  Ainsi, il n’est pas interdit de présenter du wiski à un cambrioleur qui veut s’enivrer, si c’est la seule façon de l’empêcher de voler ou de nous agresser.  La violation du jeûne ou de l’abstinence, en elle-même, ne s’oppose qu’à la loi positive, et puisqu’il est plus difficile de jeûner que de faire maigre, l’on est plus facilement dispensé de l’observance de l’un que de l’autre. Ainsi, si on doute qu’un des clients a le droit de recevoir la viande ou la boisson qu’il demande, le chef cuisinier pourra être plus accommodant pour le jeûne et l’abstinence que pour l’intempérance, et plus encore,  s’il est question de jeûne plutôt que d’abstinence.  En règle générale, un chef cuisinier peut servir de la viande le vendredi à tous ceux qui en demandent, pourvu qu’il y ait aussi du poisson sur le menu, et qu’il soit disposé à en servir.


1540- Location de maisons et de chambres, et coopération dans le péché.  Celui qui loue des maisons et des chambres à des gens qui ont l’intention de s’en servir pour des activités immorales, illégales, idolâtriques, ou autres du même genre, est coupable de coopération formelle ou matérielle illégale, s’il approuve la conduite de ses locataires, ou n’a pas de raison suffisante pour louer à de pareilles gens. La même chose vaut pour ceux qui permettent aux malfaiteurs (pickpocket), de se prélasser ou de flâner dans les vestibules, les hôtels etc. Celui qui prête sa maison, sa chambre, son salon à des gens qui en feront un mauvais usage n’est pas un coopérateur coupable; il n’est qu’un coopérateur matériel, si aucune de ces mauvaises actions n’a été interdite, et s’il a des raisons suffisantes pour agir ainsi.


1541- Exemples de raisons suffisantes pour justifier une coopération dans la location.  Une très grave raison.  Dans les villes où la chose est permise, pour éviter un plus grand mal, il est permis de louer une maison à des prostituées, pourvu que les voisins n’en subissent pas de graves inconvénients, ou que le lieu où la maison est située ne soit pas une plus grande occasion de péché,  et qu’il y ait une raison proportionnellement grave, comme le fait qu’il n’existe pas d’autres locataires, que le propriétaire souffre un grand dommage si la maison n’est pas louée, et que  les prostituées peuvent facilement trouver ailleurs une autre maison. Mais quand on se rend compte qu’aujourd’hui plusieurs prostituées exercent à contre cœur ce métier (l’esclavage blanc), qu’elles sont affligées de maladies graves et de mort prématurée,  un homme honnête aura en horreur le prix de location demandé  par les administrateurs de maisons de débauche.      Une plus grave raison. Les réunions dont le but est contraire au bien commun (des assemblées antireligieuses), même si elles sont permises par la loi civile, ne devraient pas être autorisées à  utiliser la salle d’un catholique, sauf en cas de grande nécessité.


1542- La coopération illégale des serviteurs, employés et ouvriers.  La coopération est formelle s’ils ont l’intention de commettre le même péché que leurs employeurs, ou si l’acte de coopération est en lui-même intrinsèquement mauvais.  Ainsi, un libraire ne fait rien de mal en conservant un registre de ses revenus et de ses dépenses.  Mais s’il découvre plusieurs cas de fraudes ou d’injustices commises par sa firme, et ferme les yeux pour camoufler l’imposture,  et laisse les choses aller ainsi, il devient un coopérateur formel.  Mais un libraire qui falsifie ou détruit des registres pour que son entreprise puisse faire des déclarations incorrectes sur sa situation financière,  participe à la faute de l’entreprise, même si non motif est la pitié ou la loyauté.  D’autres exemples de coopération formelle sont ceux d’un secrétaire qui écrit, sous la dictée,  des phrases blasphématoires ou des expressions obscènes; ou d’un chauffeur de taxi qui dit à ses passagers comment se rendre à des bars de danseuses nues, ou qui aide un criminel à s’échapper, en circulant dans des rues non éclairées.


La coopération est matérielle et illégale quand l’intention et l’acte ne sont pas mauvais, mais quand il n’y a pas de raison suffisante pour la coopération.  Ainsi, la proposition suivante a été condamnée par Innocent 1X en 1679, comme scandaleuse ou pernicieuse. Un serviteur qui, en courbant ses épaules, aide sciemment son maître à monter à une fenêtre pour violer une vierge, et qui lui rend plusieurs fois ce service en tenant l’échelle, en lui ouvrant la porte, ou autre choses du même genre, ne pêche pas mortellement s’il le fait sous la menace d’un châtiment (Denzinger, 1201). Bien que les actes de coopération de ce serviteur ne soient pas intrinsèquement mauvais, la coopération est prochaine, positive et habituelle;  et le tort causé est si sérieux que seulement une très grave raison, comme la peur d’être tué, pourrait justifier cette aide donnée à son maître par le serviteur.


1543- La coopération légale des serviteurs, des employés et des ouvriers.  Si la coopération est éloignée et n’est pas indispensable au péché qui va être commis, le simple fait que l’un est employé par la cause principale apportera une excuse, car un employé n’est pas supposé questionner son maître au sujet des ordres donnés, et il n’est pas responsable de l’intention de son patron. Il ne l’est que pour son travail à lui.  En conséquence, les sortes suivantes de coopération sont considérées comme permises pour aucune autre raison que celle du travail demandé : apporter des boissons alcoolisées ou de la nourriture à un patron qui veut se saouler ou rompre le jeûne; lui acheter et lui apporter des journaux qu’il ne devrait pas lire; lui donner son chapeau ou son manteau ou lui préparer sa voiture, au moment il part pour attaquer un ennemi; ouvrir la porte à un calomniateur que la maîtresse de maison désire employer.  Également, un chauffeur de taxi peut conduire ses patrons à des bars ou à des tavernes où ils se saouleront, s’il n’est pas du tout responsable de leurs désirs,  ne les approuve en rien, et s’ils peuvent s’y rendre sans lui.


Si la coopération est prochaine, le seul fait que quelqu’un est un employé n’est pas suffisant pour justifier une coopération.  Il doit y avoir une autre raison suffisamment grave, vue la gravité du péché et  celle des autres circonstances.  Ainsi, conduire son patron à un endroit où il recevra des biens précieux volés,  est une chose permise à un chauffeur, s’il agit sous la menace ou la crainte de graves blessures en représailles. De même, pour éviter un inconvénient plus grave, il est permis à un serviteur d’apporter les lettres amoureuses de son maître à une amante, avec laquelle le maître entretient une relation illicite; de faire savoir à l’amante le jour et le lieu de la rencontre; de les observer quand ils sont ensemble.  Mai si on demande régulièrement à un serviteur ce genre de service, il serait préférable qu’il cherche un autre emploi. 


1544-   Les principes donnés pour les serviteurs devraient s’appliquer aux autres personnes qui sont sous les ordres de quelqu’un, en tenant compte des circonstances.   Ainsi, les femmes, les enfants, les élèves peuvent avoir moins d’excuse pour leur coopération  que les serviteurs, puisqu’ils sont mieux placés pour faire des remontrances.  En conséquence, si le maître de maison va souvent fêter, et ordonne à son serviteur de lui apporter sa boisson alcoolique, le serviteur serait moins bien placé pour désobéir que l’épouse.  Les enfants, les épouses et les élèves pourraient, d’un autre côté, être plus excusables parce que, à la différence des serviteurs, ils ne peuvent pas aller ailleurs. Ceux qui acceptent de travailler dans des endroits connus pour être des antres du vice, ou qui font comprendre à leur employeur qu’Ils ne verront ni n’entendront rien, ou qui remplissent régulièrement des services qui sont prochainement reliés au vice, sont coupables de coopération formelle, au moins quand ils peuvent se trouver un bon emploi ailleurs. Les enfants, au contraire, peuvent être si dépendants d’un père tyrannique, qu’ils ne peuvent pas refuser de coopérer sans de graves conséquences pour eux-mêmes.


1545- Les devoirs des confesseurs. Ils devraient instruire les pénitents qui sont coupables de coopération peccamineuse.  Le confesseur devrait instruire un pénitent ignorant en lui faisant comprendre que la coopération est un péché, quand il y a un devoir de justice de le faire, comme quand les pénitents demandent qu’on les instruise;  ou quand il y a un devoir de charité, comme quand la culpabilité de la coopération est connue par plusieurs personnes, ou quand les pénitents sont, à cause de leur coopération, une source de scandale, ou sont exposés à  un grand danger.  Le confesseur ne devrait pas instruire les pénitents ignorants en leur apprenant quel a coopération  est un péché, du moins, pendant un certain temps, s’ils sont de bonne foi, et si de plus grands maux résulteraient de l’instruction que du silence.


1546- Les obligations qu’on doit imposer aux pénitents à cause de la coopération coupable.  Certains cas de coopération font encourir au coupable des peines ecclésiastiques.  Exemples.  Ceux qui agissent comme seconds ou spectateurs dans des duels (canon 2351).  Quelques cas entraînent un devoir de réparation à cause du scandale donné, comme quand quelqu’un a prêté son aide à la diffusion de livres obscènes et scandaleux,  ou les a ébruités.  Quelques sortes de coopération comportent de dangereuses occasions de pécher qu’il faut éviter, comme quand quelqu’un vend de la marchandise avariée, ou gagne de l’argent sous de fausses représentations. 



                       ARTICLE 10


            LES COMMANDEMENTS DE CHARITÉ



            (somme théolgique 11-11 q. 44)


1547- Il n’y a, dans le décalogue, aucun commandement portant sur la charité.  Mais la charité est implicitement contenue dans les commandements des autres vertus, car la charité est la fin de tous les commandements.  Ainsi, les commandements de la première table de la loi tendent vers l’amour de Dieu; les commandements de la seconde table, vers l’amour du prochain. En raison de son importance suprême,  toutefois, la charité a été l’objet de commandements spéciaux, dans l’ancien et dans le nouveau testament.  Dans l’ancien testament, quand les deuxièmes tables de la loi ont été promulguées, il a été dit : Israël, qu’est-ce que le Seigneur ton Dieu demande de toi, si ce n’est que tu craignes le Seigneur ton Dieu, que tu marches dans ses sentiers, que tu l’aimes, et que tu serves le Seigneur  ton Dieu de tout ton cœur et de toute ton âme ? (Deut. X, 12).  Dans le nouveau testament, à celui qui lui avait demandé quel était le plus grand des commandements, Jésus a répondu :  Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toutes tes forces et de toute ton âme (Matt. XX11, 37-40).

  
1548- La charité doit venir d’un cœur pur, d’une bonne conscience et d’une foi non feinte (1 Tim 1,5); et on peut se servir de ces mots pour démontrer que tous les commandements ont pour but la charité.  Un cœur pur provient de l’observance des commandements négatifs de la loi naturelle, qui interdisent le mal, ou des commandements des vertus qui régulent les passions.  Et c’est une disposition préparatoire à l’amour de Dieu, puisqu’un cœur impur s’amourachera des choses mauvaises et terrestres,  et se détournera ainsi de la bonté de Dieu.   On obtient une bonne conscience par l’observance des commandements affirmatifs de la loi naturelle,  ou de ceux qui régulent les actions. Elle tend, elle aussi, vers la charité comme à son terme, car une mauvaise conscience remplit quelqu’un de la peur et de l’horreur de la justice de Dieu.  Une foi non feinte s’obtient par l’observance de la loi surnaturelle ou par les commandements qui portent sur l’adoration du vrai Dieu.  Elle tend vers la charité, car une foi feinte ou l’adoration de faux dieux sépare quelqu’un de la vérité de Dieu.


1549- Même si la charité n’est qu’une seule vertu (cf 1115),  elle a deux actes, un qui consiste dans l’amour de Dieu, lequel est la fin, et un autre qui porte sur le prochain,  lequel est un moyen vers cette fin.  Si tous comprenaient que la fin inclut les moyens, et que les moyens supposent la fin, il ne serait pas nécessaire d’avoir deux commandements distincts, car il n’y a pas d’amour de Dieu sans l’amour du prochain (1 Jn 1V, 20); et celui qui aime son prochain a accompli la loi  (Rom X111, 8).  Mais comme il y en aura toujours qui ne comprendront pas que chacun des deux commandements de la charité comprend l’autre, il s’est avéré nécessaire de présenter ces deux commandements séparément. Nous avons ce commandement de Dieu que celui qui aime Dieu aime aussi son prochain. (1 Jn 1V, 21). 

 
1550- La charité s’étend à d’autres objets que Dieu et le prochain, à savoir, soi-même et son corps (1133).  Elle a aussi d’autres actes que celui de l’amour, comme la joie, la paix, la bienfaisance (1193, 1133), et l’évacuation de la haine non charitable, de la paresse et de l’envie (1295).   Néanmoins, toute la loi et les prophètes (Matt. XX11, 40) dépendent des commandements de l’amour; et d’autres commandements sur la charité ne sont pas nécessaires.   Ainsi, les objets de l’amour sont ou la fin ou les moyens de l’âme.  Et comme les deux commandements de la charité réfèrent aux deux, ils n’omettent rien qui doive être aimé.  Il n’était pas nécessaire de faire un commandement particulier portant sur l’amour de soi-même, car la nature y pourvoit suffisamment.  Et le devoir de maintenir l’amour de soi dans des limites, nous est marqué par le commandement d’aimer Dieu plus que soi-même, et par celui d’aimer le prochain comme soi-même. Les actes de charité distincts de l’amour  procèdent de l’amour; et les actes opposés à la charité sont formellement interdits dans les commandements.  Il n’était donc pas nécessaire de rendre explicites les actes secondaires de la charité, ou d’interdire explicitement les actes contre la charité. Mais pour ceux qui ne peuvent pas comprendre que les fonctions mineures de la charité font l’objet du commandement, et que les actes contraires à la charité sont interdits par les deux grands commandements, des lois explicites ont été données pour nous recommander la joie, la paix, et pour interdire la haine et l’envie.


1551- Les préceptes des actes secondaires de la charité.  La joie.   Réjouis-toi toujours dans le Seigneur ! (Phil 1V, 4).  La paix.  Sois en paix avec tous ! (Hébr, X11, 14),  Et la bienfaisance.  Tant que nous en avons le temps, faisons du bien à tous  (Gal. V1, 10).


1552- Les prohibitions du manque de charité.  Contre la haine.  Tu ne détesteras pas ton frère dans ton cœur (Lev. X1X. 11). Contre la paresse.  Plie ton échine, et écoute la sagesse. Que ses bandes ne t’attristent pas (Eccl. 26.) Contre l’envie. Ne désirons pas la vaine gloire, provoquant quelqu’un, enviant quelqu’un  (Gal. V, 26).  Contre la discorde.  Dites les mêmes choses, et qu’il y a pas de schisme parmi vous (I Cor, 1, 10).  Contre le scandale.  Ne mets pas de pierre d’achoppement dans le chemin de ton frère (Rom X1V, 13).


Les commandements de l’amour de Dieu. 


1553-  Dans le commandement de l’amour de Dieu, il y a deux choses d’exprimées.  La matière du commandement est Dieu, l’objet de l’amour.  La façon d’obéir au commandement est d’aimer Dieu comme la fin dernière, à l’amour duquel tous les autres amours doivent être subordonnés.  Il y a une double façon d’accomplir un acte vertueux. La façon intrinsèque est celle qui vient de la nature de la vertu commandée.   Ainsi, dans le quatrième commandement, se trouve incluse non seulement la substance de l’acte (qu’on doit l’honorer), mais la façon de faire l’acte (que l’honneur qu’on lui montre est celui d’un enfant envers son père). La façon intrinsèque est toujours incluse, dans le commandement, avec la substance de l’acte prescrit (480 et suiv.).  La façon extrinsèque est celle qui appartient à une vertu différente de celle commandée.  Cette façon-là n’est pas incluse dans le commandement.  Ainsi, si on honore nos parents, à cause de l’amour de Dieu, la façon d’aimer Dieu est extrinsèque au commandement, car le commandement porte sur la vertu de piété filiale, et la façon de faire l’acte appartient à la charité, qui est une vertu distincte de la piété filiale.


1555- La façon intrinsèque d’accomplir un acte est aussi double. Le mode essentiel est celui sans lequel un acte n’est pas vertueux.  Ainsi, celui qui donne à ses parents selon ses moyens et leurs besoins, accomplit le mode essentiel du quatrième commandement, car s’il leur donne moins que ce qu’il peut donner et que ce dont ils ont besoin, son geste ne satisferait pas aux exigences du commandement.  Le mode  idéal de l’exercice d’une vertu, est celui qui ajoute à la vertu une plus grande bonté et valeur, et qui est considéré par le législateur comme la fin, non l’objet du commandement.  Ainsi, celui qui donne à ses parents dans le besoin,   non seulement en abondance, mais de grand cœur, accomplit le quatrième commandement avec une plus grande perfection que celui qui les aide sans autant de d’allégresse.

1556- La façon d’aimer Dieu dans le premier et le grand commandement, est qu’on doit l’aimer de tout son cœur.  Mais aimer Dieu de tout son cœur peut être compris de différentes façons.  Cela peut signifier un amour  qui est grand subjectivement et intensément, quand on aime Dieu avec ferveur et beaucoup d’affection.  Cette façon d’aimer est la meilleure, puisque la mesure d’aimer Dieu est de l’aimer sans mesure.  Mais ce n’est pas la façon essentielle d’aimer Dieu.  La fin du commandement est que nous aimions Dieu toujours de plus en plus et que nous accomplissions ce qui nous est commandé avec promptitude et alacrité.  Mais le commandement ne fixe pas de degrés d’intensité, bien que ce soit contre tout ordre que nous aimions les créatures avec plus d’intensité que nous n’aimons Dieu (1160).  Aimer de tout son cœur peut signifier un amour objectivement grand ou considéré comme grand, comme quand on aime Dieu comme le suprême Dieu.  Cette façon d’aimer est essentielle, et sans elle, on n’observe pas le commandement.  Quelque grand que soit notre amour, si on n’aime pas Dieu comme le bien suprême, on ne l’aime pas de la bonne façon, et on ne pratique pas la vertu de charité qui est commandée.

1557- L’amour de Dieu de tout son cœur, est soit actuel, soit habituel.  En pratique, on aime Dieu de tout son cœur quand il n’y a jamais d’interruption ou de distraction de son amour, et quand on est continuellement en acte d’aimer Dieu plus que tout le reste.  Voilà la façon idéale d’accomplir le commandement de l’amour de Dieu, et c’est aussi la fin à laquelle le commandement est censé mener.  Mais ce sera uniquement au ciel, là où Dieu sera tout en tous (1 Cor, XV, 28, que cette perfection sera atteinte.  Habituellement, on aime Dieu de tout son cœur quand on est en état de grâce, préférant l’amour de Dieu à tout autre amour contraire, bien que ce soit seulement par intervalles qu’on est capable de faire des actes d’amour.  C’est cela la façon essentielle d’accomplir le commandement de l’amour ici sur terre.  On doit donner tout son cœur à Dieu, à l’exclusion de tout péché mortel, car le péché mortel sépare de Dieu.

1558- On trouve la façon d’aimer Dieu exprimée en plusieurs endroits de l’Écriture (Deut. V1, 5; Matt. XX11, 37; Marc X11m 30; Luc, X, 27).  Et il y a des interprétations légèrement différentes données aux mots qui la convoient.  Ainsi, quelques exégètes voient dans les mots cœur, âme, esprit, force, des synonymes, exprimant tous une seule et même pensée, que Dieu doit être aimé plus que toute chose.  Et ils pensent que ces différents mots ne servent qu’à donner une plus grande clarté et une plus grande énergie à la pensée.   Mais l’explication qui suit semble être valable, elle aussi.  On doit aimer Dieu avec tout son cœur, c’est-à-dire que la volonté ne doit pas rechercher d’autre fin dernière que Dieu.  On doit aimer Dieu avec tout son esprit, son âme et ses forces, c’est-à-dire que les puissances qui sont mues par la volonté, l’intelligence, les appétits, et les facultés actives doivent se soumettre à Dieu, doivent  être régulées d’après sa volonté, et doivent observer ses commandements.  L’amour de Dieu de tout son cœur exclut donc les amours opposés, mais il n’exclut pas d’autres amours qui ne lui sont pas opposés, ni d’autres dispositions qui sont moins parfaites.  Ainsi, l’amour de Dieu de tout son cœur n’exclut pas l’amour de soi ou des autres. Il n’exclut pas les actes qui sont référés à Dieu, qui n’atteignent pas les sommets de l’amour désintéressé, comme les actes d’espérance, de gratitude ou de peur (1033, 1o54, 1093)

1560- Il y a différents degrés de perfection dans l’accomplissement du commandement de l’amour de Dieu. Son accomplissement le plus parfait se trouve dans le ciel, là où il est impossible de se détourner de Dieu par le péché mortel,  là où le péché véniel ne peut pas nuire à sa réalisation, et là où aucune autre occupation ne peut interrompre son acte.  Le plus grand accomplissement de ce commandement sur la terre, se modèle sur l’amour de Dieu des saints ici-bas. Et plus on approche du modèle, mieux on accomplit le commandement.  Ainsi, celui qui évite non seulement ce qui est contraire à la charité (péché mortel), mais aussi, autant que possible, ce qui est à côté de la charité (le péché véniel) aime Dieu plus parfaitement qu’un tiède qui ne fait pas grand cas du péché véniel, et qui pèche non seulement contre ce qui est  défendu par la loi, contre ce qui blesse la charité,  mais aussi contre des choses qui ne sont pas interdites, mais qui interrompent l’exercice de la charité.  Celui-là aime Dieu plus, toutes choses étant égales, plus que tel autre qui évite le mal mais qui n’a de préoccupation que pour les choses de la terre.   L’accomplissement ordinaire parfait de ce commandement se trouve dans ceux qui dans leurs actes internes et externes, évitent tout ce qui est contraire à l’amour de Dieu, même s’il leur arrive parfois de commettre des péchés véniels, et qu’ils sont plongés par-dessus la tête dans les choses temporelles.  Ainsi, la charité est le lien de la perfection (Col 111, 14), ce qui attache  l’homme à son plus grand bien. Ceux qui gardent les commandements à cause de l’amour de Dieu, sont sur le sentier de la perfection.  Ceux qui embrassent les conseils pour eux-mêmes, sont dans l’état de perfection.

1561- Les commandements de l’amour de soi. On peut comprendre de plusieurs façons l’amour de soi.  Selon le caractère moral, l’amour de soi est peccamineux ou vertueux. Et un amour de soi vertueux est naturel ou surnaturel, comme il a été expliqué à 1136. Selon le caractère physique, l’amour de soi est inné ou élicité.  L’amour inné de soi-même est la tendance de la nature à désirer ce qui  est le meilleur pour soi, comme l’existence et la préservation de la vie (1108).  L’amour élicité de soi même est le choix fait par la volonté et l’intelligence du bonheur suprême et des moyes pour y parvenir.  

1562- La charité oblige tous ceux qui sont capables d’un précepte à l’amour surnaturel élicité de soi-même.  Les obligations sont graves pour les raisons suivantes. L’amour de Dieu inclut l’amour de soi, car nous ne pouvons pas aimer Dieu vraiment, à moins d’aimer aussi les choses qui sont siennes, surtout ses créatures raisonnables faites à son image et destinées à vivre avec lui.  L’amour du prochain suppose l’amour de soi, car le commandement de l’amour (Matt, XX, 39) présente l’amour de soi comme le modèle de l’amour des autres. 

1563-  Les biens que la loi de la charité requiert que nous désirions et recherchions sont toutes ces choses qui sont nécessaires à l’obtention de la béatitude et de la perfection.Pour les biens surnaturels, on est tenu d’obtenir pour soi-même les choses qui sont nécessaires au salut. On est donc obligé d’acquérir une connaissance suffisante de la foi, d’entrer dans l’état de vie qui  convient (mariage, religion), d’éviter le péché et les occasions de péché, et de ne pas renvoyer aux calendes grecques   le moment de  la conversion, de se maintenir dans l’état de grâce, surtout à l’heure de la mort. Mais on n’est pas obligé d’accomplir ces devoirs avec le motif de charité en pensée, ni de choisir des actions surérogatoires, ou les conseils de perfection.

Pour les biens intellectuels, on est tenu de rechercher ce qui est nécessaire pour l’accomplissement  de son devoir d’état.  Ainsi, on se doit à soi-même, au nom de la charité, de recevoir l’éducation et la formation que demande notre occupation ou profession, et d’y apporter l’attention et l’application nécessaires.   Voyez plus haut ce qui a été dit des vertus intellectuelles (144 et suiv.), et sur le péché d’ignorance (904, et suiv.)   Pour les biens corporels, on est obligé de se servir des moyens ordinaires pour conserver la vie et la santé (sur le désir de la mort, voyez 1063). Ainsi, en matière de nourriture, de boisson, d’habillement, de récréation, nous sommes tous tenus par devoir de suivre les lois de l’hygiène.  Pour les biens externes des  personnes (l’honneur ou la réputation), il y a un devoir strict de les préserver ou de les recouvrer le plus tôt possible.  Quant aux besoins externes de la fortune, (la santé, les biens que l’on possède), on devra viser à en acquérir autant qu’il est nécessaire pour sa subsistance et l’accomplissement de ses devoirs envers les autres.  Donc, le devoir du travail pour ceux qui ne possèdent pas les moyens nécessaires.   Mais l’amour charitable de soi ne demande pas qu’on aspire à atteindre le haut de l’échelle dans le monde financier, ni qu’on n’accumule de gros surplus.  On peut, en toute légalité, aspirer à devenir un millionnaire, ou devenir assez riche pour rendre confortables ses vieux jours, si on peut le faire sans tricher; mais il n’y aucune obligation de peiner pour plus que ce qui est raisonnablement nécessaire. 


1564- L’homme se doit à lui-même de faire un bon usage des talents que Dieu lui a donnés pour s’améliorer et grandir.  C’est un péché, donc, plus ou moins grand selon les circonstances, de négliger la culture de l’esprit, ou la culture mentale que l’on devrait posséder.  Ainsi, la raison est la faculté qui élève l’homme au-dessus du monde irrationnel, et la connaissance est la perfection et l’excellence de cette faculté.  Ce que la vie ou la santé est au corps, la raison ou la connaissance l’est pour l’âme.  Et comme c’est pécher contre le corps de négliger la vie ou la santé, c’est également un péché contre l’âme de négliger la raison ou la connaissance.  Ceux qui ont des prédispositions à la folie, qui s’exposent d’eux-mêmes à perdre l’esprit par l’usage de drogues ou d’alcool, ou par des jeux et loisirs qui les exposent à des chocs (comme la loto et le poker), et ceux qui se font une haute estime de l’ignorance, du scepticisme, et de l’erreur, comme si ces infirmités étaient bonnes, tous ces gens-là pêchent contre l’esprit, au moins matériellement.


La raison et la connaissance sont nécessaires de plusieurs façons,  à la vie corporelle, sociale, intellectuelle et religieuse.  Sans les éléments d’une éducation générale obtenue  par la lecture, l’écriture et l’arithmétique,  on a énormément de difficulté pour vivre.  Et sans l’éducation donnée au secondaire, au collège et à l’université, on est facilement désavantagé quand on cherche à améliorer sa position ou à monter dans l’échelle sociale.  En plus d’apporter des avantages aux affaires publiques, elle en a apporte de plus élevés.  Elle fait de son possesseur un citoyen  plus capable, un meilleur compagnon et ami, un apôtre  plus influent des bonnes causes, et donne un meilleur crédit à la religion qu’il pratique.  Cela rend agréable le loisir, donne du confort au repos, de la dignité au succès.  Le travail requis pour l’acquérir est la discipline de la volonté.  Le goût des choses élevées qu’il confère est une protection naturelle contre beaucoup de mauvaises choses.  Le pouvoir mental et la connaissance qui est un de ses dons permettent de réfuter l’erreur et les faussetés, et de défendre la vérité et le droit.   C’est donc de précepte que l’on acquière la formation morale et mentale que le salut éternel et le devoir d’état rendent nécessaires.  C’est de conseil – et ce conseil est tel qu’on devrait y insister beaucoup à notre époque—que celui qui a la possibilité de devenir plus compétent, pour lui-même et pour la société,  se prévale de cette opportunité.  


1565- Exemples de péchés commis par la négligence d’une éducation nécessaire.  Directement, on pèche contre le devoir de cultiver son esprit, quand la paresse ou la malice  font mettre de côté les moyens d’acquérir une connaissance nécessaire. Comme quand des élèves font l’école buissonnière, n’écoutent pas le professeur ou ne préparent pas leur leçon; ou quand des collégiens sacrifient leurs études aux jeux ou aux amusements.  On pêche indirectement contre le péché de la connaissance quand on est responsable d’habitudes qui rendent difficile ou impossible la concentration de l’esprit, ou quand la vie sociale prend tellement de place que l’esprit est toujours dans un tourbillon, ou quand on lit tellement de littérature frivole, que tout ce qui est sérieux devient ennuyant, ou quand on lit si longtemps que la tête nous en tourhe, ou quand on ne soucie pas de la saine devise : un esprit sain dans un corps sain  (mens sana in corpore sano). 1566-  Le soin à prendre de son corps et de sa santé ne relève pas seulement de la bonté,  c’est un devoir moral. Il ne relève de la bonté qu’en partie.  Dieu lui-même sur le Sinaï    a donné au peuple élu un code sanitaire, et la fidèle observance de ces règles a eu son mot à dire dans la santé supérieure et la longévité de cette race.  La théologie morale ne fait donc pas de digression loin de son propos essentiel, si elle s’intéresse aux règles sanitaires.  Les devoirs qui sont dus au bien-être physique  sont les suivants.  Procurer au corps les choses nécessaires à sa survie et à son maintien, comme la nourriture, l’air, le repos et l’exercice.  Éliminer ou écarter les choses qui détruisent la santé, comme une chaleur tropicale,  un froid sibérien, les déchets, les poisons et la maladie.  Appuyer ces moyens physiques sur des moyens psychiques ou spirituels, comme la joie, et la volonté de se tenir en grande forme.


1567- La nourriture et le breuvage sont naturellement les premiers à être requis pour la vie, puisqu’ils fournissent les matériaux avec lesquels le corps humain est construit. On devrait les employer, toutefois,  de façon à ce qu’ils remplissent leur fonction.  Ainsi, on doit régler la qualité et la quantité d’après les besoins des individus et les circonstances.  Ce sont des choses qui varieront selon les climats, l’âge, la santé et les occupations.  La distinction entre les mets purs et impurs n’existe pas dans la nouvelle loi (Rom XV, 14); Matt. XV, 17, 20), mais il est clair que les mêmes mets et les mêmes portions de nourriture et de boisson ne conviennent pas à toutes les constitutions;  que l’excès ou l’insuffisance de nourriture, et le manque de variété dans le menu ne conduisent pas à la bonne santé.  Les docteurs recommandent qu’on mange des choses fraîches  à chaque jour, et des choses indigestes à chaque repas, qu’on surveille son poids, supportant un peu d’embonpoint jusqu’à la moitié de la vie, mais après cet âge,  réduisant son poids.  La manière de manger est tout ce qu’il y a de plus important, puisque la digestion est compromise quand on mange sans appétit, ou avec des préoccupations mentales, ou quand on pimente la nourriture, ou qu’on fait un emploi exagéré du sel ou du poivre. 2568-   L’air frais, de qui dépend la production d’un sang pur et le maintien de la vitalité, est une autre chose nécessaire à la vie.  Nous pouvons donc prêter attention aux règles que les hygiénistes ont établies sur ces sujets.  Laissez pénétrer l’air frais et le soleil dans les lieux où vous vivez et travaillez, et évacuez la poussière et la fumée.  Portez des vêtements légers, larges, et poreux, pour que la peau puisse avoir de l’air.   Quittez la maison, allez marcher au grand air pendant le même temps à chaque jour, même si la température n’est pas invitante, car il n’y a pas de santé sans soleil et air frais.  Respirez par le nez et non par la bouche.  La respiration devrait être profonde, lente et régulière.  Et on devrait faire des exerces de respiration profonde plusieurs fois par jour.  Dormez dans une chambre bien aérée, ou à l’extérieur, si possible.


1569- Le repos et la détente sont nécessaires aussi bien pour l’esprit que pour le corps, pour que les fardeaux de la vie ne pèsent pas trop lourds, et pour que la nature soit capable d’exercer   sa fonction de renouveau et de restauration.  Mais  ici, comme en toutes choses,  la règle à suivre est la modération.  Par excès. On fait du tort à  sa santé, en se reposant trop longtemps.  Un individu fort, plein de santé, qui demeure dans le lit de minuit à midi, ou qui prend une sieste qui dure une bonne partie de l’après-midi engrange plus d’énergie qu’il n’en dépense, et il en paiera les conséquences.  Semblablement, les personnes qui ne pensent qu’aux voyages et qu’aux divertissements paient pour leur vie sans but par diverses sortes de désordre mental ou nerveux, pour ne rien dire des dangers mortels auxquels elles s’exposent (Eccl XXX111, 29).  Par insuffisance. D’un autre côté, il y a ceux qui affaiblissent leur santé en se privant du sommeil et du repos nécessaires.  Le temps qu’il faut donner au repos diffère selon les individus.  Les jeunes, les travailleurs intellectuels et les faibles en ont un plus grand besoin que d’autres, mais personne ne peut se passer de son sommeil à lui.  C’est donc un péché de réduire la durée du sommeil nécessaire en se couchant aux petites heures du matin, ou en se levant avant le chant du coq; ou de travailler sans arrêt,  de sorte que la résistance du corps ne suffise plus pour répondre aux demandes journalières et remplir ses tâches.   Selon les médecins, on devrait consacrer au sommeil sept heures par jour; et les heures avant minuit sont beaucoup plus précieuses que celles du matin.  Les congés et les vacances sont une nécessité en ces jours de vie trépidante et stressante.1570-   L’exercice  physique  est un facteur de bonne santé, car il stimule la circulation du sang, aide à la digestion, et débarrasse le corps d’un surplus de poids. De plus, il a une grande importance pour l’esprit (diversion, rafraichissement) et l’âme, puisqu’il promeut la tempérance et la chasteté.  Si on le prend sous la forme d’un sport, de l’exercice physique, il est une formation dans la coopération avec d’autres en loyauté, en discipline, en bons rapports.  Mais on met la santé en danger autant par l’excès que par le manque d’exercice.  Des exemples excessifs ont lieu chez des athlètes qui se livrent à des tests d’endurance jusqu’à l’épuisement, ou chez des partisans des formes violentes de compétition ou de parties qui les mettent hors d’eux-mêmes.  Des exemples de défaut d’exercice se trouvent chez des hommes en pleine santé qui préfèrent s’allonger sur un hamac toute la journée, au lieu de se remuer, et aussi chez ceux qui travaillent à l’intérieur toute la journée, et  se déplacent en voiture au lieu de marcher, même pour une très courte distance.  Les personnes qui ont une vie sédentaire devraient, si elles le peuvent, faire des exercices tous les jours, de préférence à l’extérieur, jouer à quelque jeu comme le golf, faire une marche d’environ cinq milles, ou s’adonner au travail manuel, comme du jardinage ou du sciage de bois. Des mouvements de gymnastique, et l’habitude de s’asseoir, de se ternir debout et de marcher droit, sont des choses que prescrivent comme importants les spécialistes de la santé.


1571- Parmi les mesures préventives ou curatives que l’ on devrait prendre en compte pour le mieux-être du corps, il y a celles qui suivent.  Quand on est en santé, on doit se protéger contre la maladie.  Il faut se servir des vêtements et des abris pour se protéger contre les effets néfastes de la chaleur et du froid.  On doit développer l’instinct de propreté par des bains quotidiens, le brossage des dents, en se rinçant la bouche et en se gargarisant.  On doit éviter les infections, les drogues et tous les stimulants nuisibles à la santé.  Et on devrait s’appliquer à ce que se vident naturellement les intestins à chaque jour, et à fuir tout ce qui représente un poison pour le système.  D’après ceux qui s’y connaissent, il faudrait boire au moins six verres d’eau par jour. Mais l’eau tiède est souvent préférable à l’eau chaude ou froide. En temps de maladie, on doit faire tous les efforts voulus pour rétablir sa santé.  Il est obligatoire  de se servir des moyens ordinaires pour retrouver la forme, c’est-à-dire de prendre des remèdes et des médicaments convenables, non sur l’avis des amis ou des messages publicitaires, mais sur la recommandation d’un médecin compétent, en qui on a une confiance totale (Eccl. XXXV111, 1 et suiv). Mais il n’y a pas d’obligation d’avoir recours à des moyens extraordinaires, comme un voyage dans un pays où l’air est embaumé, quand on n’a pas les moyens de s’y rendre.  Semblablement, une opération ou une mutilation très douloureuse et incertaine n’est pas obligatoire, à moins qu’on ait encore des personnes à sa charge, et que l’opération ne présente pas un grand danger.  En temps de maladie aussi bien que de santé, nous ne devrions jamais omettre d’implorer l’aide divin.


1572- L’état d’âme d’une personne dépend en grande partie de la bonne ou de la mauvaise santé.  On sait très bien, par exemple, qu’une attitude heureuse, rayonnante, aide la digestion et le sommeil, tandis que les soucis, la crainte, la colère, ou le stress apportent la dyspepsie, l’insomnie, la maladie, et peut-être même la folie.  Nous ne devrions donc pas sous estimer l’importance du facteur mental dans nos efforts pour maintenir une bonne santé.  Les moyens naturels de former un tempérament égal et une disposition flottable sont les suivants : un travail ou une occupation, Éviter la précipitation et les inquiétudes, cultiver un hobby intéressant, qui palliera à la monotonie du travail toujours semblable, s’adonner à des récréations idoines, ou très raffinées, comme les conversations avec amis, la littérature, la musique, les arts dramatiques, les voyages dans des sites historiques et pittoresques.  Ou des lobbys peuvent d’une façon plus matérielle, comme la lecture des contes féériques ou d’aventure, élever des animaux de compagnie, assister à des parties de baseball ou à des courses etc.;  jouer aux billards, aux cartes, fumer, fréquenter des banquets, prendre un repas sur l’herbe.  Un sens d’humour et de rire modéré est une bonne chose pour la santé, et n’est pas opposé à la spiritualité.


Les pratiques religieuses sont toutes importantes pour la joie et la paix.  La science chrétienne est dans l’erreur quand elle soutient que la foi pense et désire  expulser la souffrance, la maladie et la mort hors  de l’existence, car le mal est une réalité.  Mais la vertu et une bonne conscience débarrassent quelqu’un de plusieurs ennemis de la paix.  Et il y a, dans l’Église, plusieurs moyens surnaturels et miraculeux dont profitent le corps, l’esprit et l’âme.  1573- Ceux qui apportent une attention exagérée à leur santé ne peuvent pas se justifier par le commandement cité plus haut(1164).  On doit se soucier du bien physique, mais en le subordonnant à des biens supérieur  (Matt. V1, 25;  Rom. X1V, 16).  Les biens spirituels sont plus importants que ceux du corps, et il est permis de se mortifier en jeûnant, en veillant, en se rasant la tête.  Ces mortifications affligent la chair, il est vrai, mais rafraîchissent l’esprit, pourvu que tout soit fait selon la sainte prudence.   Les biens intellectuels sont préférables à ceux du corps, et ce n’est pas un péché de se consacrer aux études, aux recherches, ou à une autre occupation morale plutôt que de faire du travail manuel, ou des exercices athlétiques qui amélioreraient le physique, mais pas notre esprit.  Il est même permis, pour progresser dans la recherche de la vérité, de supporter quelques atteintes à la santé.


Le bien public est plus grand que le bien privé.  Il est donc non seulement permis mais louable d’exposer sa santé ou même sa vie pour l’avancement de la science, ou le  bien-être de la communauté.  Beaucoup de femmes et d’hommes font cela journellement. 1574- Est-ce que la charité envers soi-même oblige de désirer des honneurs, comme les dignités, les titres, les positions, les rangs, les préséances, les témoignages, les éloges, les médailles, les décorations, les monuments, etc. ?  La charité envers soi-même demande qu’on s’efforce d’atteindre l’excellence qu’on attend de nous, et qu’on mérite ainsi des honneurs.  Car nous devons laisser briller notre lumière devant les hommes (Matt. V,16; Rom X11,17; 11 Cor V11, 2 1).  La charité envers soi-même ne requiert pas qu’on se procure des honneurs, car on ne peut forcer personne à louanger quelqu’un,  puisque son jugement a pu être prévenu, ou qu’ il est ignorant.  Et il ne convient pas du tout qu’on chante ses propres mérites (11 Cor X, 18), sauf en cas d’autodéfense (11 Cor X11, 11).


La charité envers soi-même demanderait de rechercher les honneurs, si ces honneurs étaient nécessaires, et si la façon de les chercher était honorable.  Ainsi c’est un devoir pour chacun d’obtenir un diplôme ou un certificat de bon caractère ou de d’excellence, si ce document est nécessaire à la pratique de la profession choisie.  La charité envers soi-même interdirait à quelqu’un de courir après un honneur, si cet honneur devait s’avérer nuisible, ou si on ne peut pas l’obtenir honnêtement.  Ainsi, si un honneur appartient en droit à un autre, ou s’il était donné en reconnaissance d’un mal qui a été accompli, ou s’il imposait des obligations à quelqu’un qu’il ne serait pas capable de remplir, ou s’il ne pouvait être procuré, cet honneur, que par de basses manœuvres, la charité envers soi-même nous presserait de fuir cet honneur.  En d’autres cas, la charité envers soi-même permettrait de rechercher un honneur (comme quand une dignité serait utile et serait employée pour le bien, et ne serait pas recherchée pour la vaine gloire ou par hypocrisie).  Elle permettrait aussi d’y renoncer (comme quand il n’est pas nécessaire, ou quand quelqu’un se sent porter à le fouler aux pieds, non par mépris, mais pour des motifs vertueux.)


1575- Est-ce que la charité envers soi-même requiert de quelqu’un qu’il cherche à avoir un bon nom ?  La charité envers soi-même requiert que l’on désire être digne d’un bon nom, car on se doit à soi-même, autant qu’on le doit aux autres, d’être sans blâme (Plip 11, 14-16), et de procurer de bonnes choses à la vue de tous (Romn X11, 17).  La charité envers soi-même requiert qu’on désire avoir un bon  nom.  Spirituellement, un bon nom est un avantage, car un grand nombre de personnes sont encouragés à continuer dans la vertu par la bonne opinion que les autres ont de lui.  Et plusieurs sont découragés, et ne trouvent plus la force de continuer à cause de la mauvaise réputation de quelqu’un.  Temporairement aussi, un bon nom est utile ou nécessaire, car si les autres n’ont pas confiance en nous ou ne nous respectent pas, nous aurons de la difficulté à trouver un emploi, ou de faire notre travail avec profit.  Voilà pourquoi l’Écriture avertit :  Prends bien soin de ton bon nom, car il continuera avec toi.  Il est précieux et grand plus que mille trésors précieux (XL1, 15).  La charité envers soi-même ne requiert pas que l’on possède de fait un bon nom, puisque la réputation peut être perdue par l’œuvre de détracteurs, ou par notre propre imprudence involontaire, ou à cause de circonstances sur lesquelles on n’a aucun contrôle.

-La charité envers soi-même requiert habituellement que l’on cherche à acquérir un bon nom, quand on n’en a pas encore, ou pour le maintenir quand on a déjà un; de le recouvrer quand on l’a perdu, car, en règle générale, il n’y pas de bien si grand qu’on ne doive être prêt à sacrifier pour le bien de la réputation.  Les moyens à employer, toutefois, ne devraient pas être mauvais, comme quand quelqu’un agit en hypocrite pour passer avant un autre aux yeux du monde; ou emploie le mensonge ou le duel;  ou attaque un autre par en dessous,  pour rentrer dans sa réputation.  Un bon nom se construit par la fidélité à son devoir d’état, et en évitant ce qui peut offenser ou blesser les autres.  Il est préservé et reconstruit par de bonnes actions, surtout celles qu’on savait qu’il ne faisait pas, et par des mots d’autodéfense. en cas de besoin, pour justifier sa conduite, et réfuter les insinuations ou les fausses charges.


La charité ne requiert pas que l’on recherche un bon nom, quand cela pourrait ou devrait être sacrifié dans l’intérêt d’un bien supérieur.  Saint Paul a fidèlement pratiqué ce qu’il a prêché,  pour que l’évangile ne soit entaché d’aucun déshonneur.  Et pourtant, ses ennemis le considéraient comme un séducteur et un homme de rien, comme un homme mélancolique et avaricieux. Mais l’apôtre a répondu à ses détracteurs que ni les honneurs ni le déshonneur, ni les bons ou mauvais rapports ne le pousserait à cesser de pratiquer ce ministère (11 Cor. V1, 4).  


1576-  Mais le sacrifice de la réputation n’est pas permis, cependant, à moins que les raisons soient proportionnellement grandes, et les moyens bons.

La fin doit être bonne et relativement importante, non seulement en comparaison avec le bien de la réputation personnelle, mais aussi quand on le compare au bien public et aux droits d’un tiers.  Exemples. Ce ne serait pas permis de permettre qu’on détruise notre réputation pour couvrir les traces d’un truand qui mérite une punition, ou pour détourner l’attention d’un mal qu’on est en train de commettre, car le motif serait alors une défaite de la justice ou le succès d’un plan mauvais.  Dans ces cas, la fin ne serait pas bonne.  Nul ne serait autorisé à sacrifier un bon renom pour la notoriété et les profits monétaires que rapportent les pièces de théâtre ou les livres. La pratique de plusieurs jeunes d’accepter des fautes qu’on leur impute, sans qu’ils en soient coupables, pour devenir à la mode, intéressants, attirants,  est  coupable, elle aussi.


L’argent ne peut pas racheter une réputation perdue, et la popularité auprès des écervelés n’est pas une compensation pour la disgrâce qui nous attend chez les hommes sensés, et pour la perte du respect de soi-même.  Dans ces cas, la fin ne compte pas,  si on la compare à l’avantage que donne un bon nom.  Et même quand une fin est bonne, et plus importante qu’un bon renom, il y aura souvent les droits des autres impliqués qui interdiront le sacrifice de la réputation, comme quand une attitude passive en face de la calomnie donnerait du scandale, ou jetterait du discrédit sur sa profession, son travail, sa religion, sa famille ou ses amis.   Les moyens doivent être bons.  Exemples.  Même si l’ambition d’être un homme bon est louable, l’ivrognerie et le blasphème ne sont pas des moyens idoines pour gagner l’estime d’autrui.  Et la même chose vaut pour la méchanceté prétendue, ou pour des aveux d’escapades imaginaires ou de vices, pour plaire à un cercle qui admire la sauvagerie dans la jeunesse. Les moyens utilisés dans ces cas (ivrognerie, blasphèmes, mensonges) sont mauvais en eux-mêmes.  De la même façon, le désir de développer l’humilité ne permet pas à quelqu’un de causer du scandale en prenant pour ses plus chers amis des malfaiteurs; ou de se conduire de façon à diminuer le respect ou l’estime qu’on  doit porter à sa position  Les moyens utilisés dans ces cas ont, au moins,  l’apparence du mal;  et ils n’édifient personne.


1577- Est-ce qu’un aveu de ses fautes ou de ses défauts est permis ?  Si ces fautes ou défauts ne sont pas publics et ne sont pas généralement connus, on peut envisager une confession faite dans un bon esprit et de la façon qui convient, et dont on peut prévoir des résultats bénéfiques. C’est permis, et c’est parfois obligatoire.  Exemple.  Pierre a calomnié ses voisins, et il est maintenant prêt à l’admettre, non pour s’en vanter ou pour s’excuser, mais pour faire satisfaction.  Il n’entre pas dans les détails de ses remarques diffamatoires, mais ne fait que dire qu’il désire rétracter ce qu’il n’avait pas le droit de dire.  Il a toutes les raisons de penser que sa conduite présente réparera le tort fait par sa diffamation.  Pierre agit correctement en reconnaissant ainsi sa faute.  S’il est question de fautes ou de défauts non généralement connus,  les raisons pour les révéler devraient être plus sérieuses, à moins que les péchés soient sans importance.


Exemples. Paul a déjà fait de la prison pour fautes contre l’honnêteté.  Mais il est maintenant un citoyen respectable.  Sa famille serait scandalisée, et serait déshonorée, si elle était mise au courant.  Mais Paul pense que ce serait une réparation convenable de leur parler de son délit. Paul a tort.  Parler de son expérience passée ne ferait qu’ajouter le péché de scandale à un autre;  et il existe d’autres moyens pour lui de faire pénitence pour ses péchés passés.    Marc désire épouser Julie, mais Julie demande avec insistance qu’il n’y ait aucun secret entre eux deux, et qu’il doit lui donner des réponses  précises et complètes aux questions portant sur son passé.  Par exemple.  S’est-il jamais saoulé ? A-t-il déjà eu le désir de se saouler ? A-t-il déjà eu des relations condamnables avec d’autres femmes ?  Marc ne devrait pas décevoir Julie, ni lui laisser ignorer  les objections sérieuses au mariage, même ce qu’elle a oublié de mentionner dans ses questions.  Mais il se doit à lui-même de ne pas lui donner des armes à utiliser contre lui, en lui donnant des informations qu’elle lui remettrait sur le nez plus tard.  Luc a volé une somme considérable, et pour apprendre comment faire restitution, il consulte un ami prudent et discret qui gardera pour lui les informations.  Il n’agit pas contre sa réputation en révélant sa faute à un ami.


1578- La confession des péchés contre la charité que nous nous devons à nous-mêmes.  Il n’est pas nécessaire de déclarer en confession qu’on a agi contre la charité qu’on se doit à soi-même, s’il n’est question que de péchés dans lesquels la transgression de la charité n’était pas directement voulue.  Car dire qu’on a péché contre Dieu en blasphémant, ou contre soi par intempérance, ou contre le prochain par injustice, ne signifie pas autre chose
qu’on a blessé son âme par le péché.  Il est nécessaire de déclarer un manque de charité envers soi-même,  si le péché a été voulu expressément.  Ainsi, si une personne, qui a déjà été  avertie de prendre soin de son âme, prend si mal cet avertissement qu’elle fait le voeu de livrer son âme au mal, se met à commettre toutes sortes de péchés, cette personne  ne déclare pas le véritable état de sa conscience, en ne faisant que mentionner ces derniers crimes.


1579- Le commandement de l’amour du prochain.  La charité envers nos semblables, surtout envers les membres de sa propre nation, était l’objet d’un commandement dans la loi ancienne. Ainsi, l’amour interne était obligatoire. Le Seigneur a interdit la haine, la vengeance, les ressentiments, la rancœur, et a ordonné l’amour de nos semblables, la gentillesse envers les étrangers qui demeurent dans le pays. (Lév. 1X, 17).  L’amour externe était aussi obligatoire.  On devait donner aux nécessiteux des aumônes et leur apporter de l’aide (Deut XX11, 1,2; XV, 11).   Il fallait faire des prêts sans intérêt (Deut. XX111, 19).  On devait être bon envers les veuves, les orphelins, les aveugles, les infirmes (Exod. XX11, 22, 23; Lev X1X, 14).  Il fallait laisser une partie de la moisson pour le pauvre, et on devait accorder une aide spéciale aux nécessiteux, la première, la septième et la quinzième année (Lev X1X. 9; XXV, 2-12;  Deut. X1V, 28, 29).


1580- Dans le nouveau testament qui est la loi de l’amour, le précepte de charité envers le prochain est donné avec plus de clarté et de perfection.  Ainsi, l’amour interne doit être universel, et modelé sur l’amour que le Christ a pour l’humanité.  On doit aimer les ennemis aussi bien que les amis, les méchants comme les bons (Matt. V. 43, 45).  Les Gentils comme les Juifs, puisqu’il y a un Seigneur unique pour tous (Rom X, 12).  Le nouveau commandement dont l’observance marquera le fidèle, est une imitation de la charité du Christ (Jn X111, 34, 35).  On doit pratiquer la charité externe même au prix du sacrifice de sa vie (1 Jn 111, 16), car le Christ la considérera comme faite à lui-même (Matt. XXV, 40).  Et au jugement dernier, on nous interrogera sur elle, et nous serons honorés par elle (Matt. XXV, 34-46). 1581- En donnant à l’homme le commandement d’aimer ses semblables,  le Seigneur a indiqué la raison pour laquelle il fallait aimer, et la façon d’aimer : tu aimeras ton prochain comme toi-même.  (Matt. XX11, 39).  La raison de notre amour est que ce concitoyen est notre voisin, notre frère (1 Jn 1V, 20,21), notre ami (Lév. X1X, 18).  Il est comme nous, fait à l’image et à la ressemblance de Dieu, et est destiné à la même béatitude.


La forme de cet amour est qu’il doit être semblable, mais non égal, à l’amour qu’on a pour soi-même.  En conséquence, la fin de l’amour de notre prochain devrait être Dieu,  pour qu’il puisse être un amour saint.  La règle à suivre en l’aimant devrait être que nous sommes d’accord avec tous ses bons désirs, mais non avec les mauvais, pour que l’amour soit juste.  La manière de l’aimer serait de lui vouloir du bien, et non de n’attendre de lui que du plaisir et des avantages, pour que l’amour soit sincère. Car, comme l’amour de soi doit être saint, juste et sincère, les mêmes qualités sont requises pour l’amour du prochain.  1582- Les conditions suivantes devront se trouver dans l’amour du prochain que la charité commande.  L’amour ne doit pas être cupide, égoïste ou superficiel, mais doit être sincèrement bienveillant, et généreux (1109).  Ceux qui, en faisant du tort au prochain, désirent conserver une amitié ou une association avec des copains parce qu’ils en retirent des profits, à cause de leur influence ou de leurs richesses, s’aiment eux-mêmes plutôt que le prochain.  L’amour du prochain n’est pas véritable, s’il n’existe que dans les émotions, ou s’il ne se manifeste que dans des expressions toutes faites, car l’amour vrai inclut la bienveillance et se traduira dans la bienfaisance, quand l’occasion se présentera (Jacq. 11, 14; 1 Jn 1, 22).  Ceux qui sont les premiers à verser des pleurs sur les malheurs des autres ou qui couvrent les autres de  compliments, se révèlent souvent incapables d’aider les autres, surtout s’il faut se sacrifier en quelque chose.  


L’amour du prochain ne doit  être ni une bienveillance coupable ni une bienfaisance coupable, mais doit désirer pour lui, et lui  conférer, des biens qui ne sont pas apparents mais réels, comme ceux que nous devrions désirer pour nous-mêmes (Matt. V11, 12).  Ceux qui fournissent aux autres des biens inférieurs et non nécessaires, au détriment de ceux qui sont plus élevés et nécessaires,  plaçant la richesse et le plaisir, ou la position au-dessus de la vertu et d’une bonne conscience, n’ont pas l’amour de charité, car quel profit peut avoir un homme en gagnant l’univers, s’il vient à perdre son âme ?  (Matt. V11, 36).   L’amour du prochain ne doit pas être purement naturel,  mais doit lui souhaiter et lui conférer de vrais biens pour un motif surnaturel.  Ce motif est l’amitié que chacun a avec Dieu, de sorte qu’on aime le prochain parce que Dieu l’aime et désire lui communiquer une participation à sa vie divine, par la grâce et la gloire.  Le motif de la charité est donc absent quand on n’aime que ses amis; quand on est bon envers les autres  parce qu’on a en a pitié, parce qu’on est naturellement généreux, ou parce qu’on admire leurs bonnes qualités, s’il n’y a pas de place pour Dieu dans cette philanthropie.  1583-   Accomplissent suffisamment le commandement de l’amour du prochain, en ce qui concerne ses actes,  ceux qui mènent une bonne vie chrétienne.  Ainsi, les actes internes de sincère affection, de paix, de joie et de miséricorde, on les exerce en priant pour les vivants et les morts, ou en récitant dévotement la prière du Seigneur.  Les actes externes de miséricorde spirituelle et corporelle, les accomplissent ceux qui donnent selon leurs moyens et d’après  les besoins. 1584-  Le commandement du Seigneur de l’amour du prochain est suffisamment observé,  quant à son motif, même si on n’a pas présent à l’esprit le motif surnaturel, et si d’autres motifs naturels sont présents.  Ainsi, le motif surnaturel dirige notre amour du prochain, s’il est présent virtuellement, comme on l’expliquera à 1599.  D’autres motifs d’amour qui sont bons en eux-mêmes (la parenté, la nationalité, des intérêts communs, la vertu ou la compétence)  ne détournent pas du surnaturalisme de l’amour, pourvu que leur influence soit subordonnée à l’amitié divine, et au désir de la béatitude pour le prochain.  Même une certaine répugnance naturelle peut cohabiter avec la charité. Car la charité  est grande quand, pour l’amour de Dieu, on fait du bien à des ennemis implacables, ou quand on veille quelqu’un qui souffre d’une maladie repoussante.


1585- L’accomplissement du commandement de la charité.  Nous ne parlons, maintenant, que du commandement de l’amour dans lequel les autres commandements de charité sont contenus (1550).  L’amour qui est commandé doit avoir les qualités suivantes.  Du côté du sujet qui aime, il doit être interne, et fait au bon moment.  C’est-à-dire qu’on doit aimer avec un cœur affectueux, dans des actions et des manifestations; qu’on doit faire et renouveler l’acte d’amour comme la loi le requiert.  Du côté de l’objet aimé, il doit être universel et bien ordonné.  On ne doit pas aimer seulement ceux à qui la charité est due; on doit aimer selon l’ordre de préséance dans lequel la charité est due (1158 et suiv.).


1586- On peut faire l’acte de charité de plusieurs façons différentes. Il est fait dans la charité-même quand on élicite ou exprime l’amour.  Il est fait dans les manifestations de la charité quand quelqu’un fait l’acte d’une vertu distincte de la charité.  Quelqu’un qui aime sincèrement son Dieu de tout son cœur gardera les commandements (Jn X1V, 21).  Et, en conséquence, les actes de tempérance, de justice et de force etc. peuvent porter le nom d’actes d’amour, au sens où ils sont des indications de l’amour.  Les actes de charité peuvent être faits intérieurement et extérieurement.  Ainsi, l’affection pour quelqu’un qu’on considère comme ami de Dieu, et un sincère désir de son bien, sont des actes internes d’amour, tandis que les aumônes temporelles ou spirituelles qu’on lui donne, comme des instructions ou une aide en cas de maladie, sont des actes externes d’amour.  L’acte de charité peut être fait implicitement ou explicitement. La charité est dite explicite, quand elle est en relation avec un objet ou une personne qui est aimé pour elle-même.  On l’appelle implicite, quand elle est en relation avec un objet ou une personne aimé qui se trouve inclus dans un autre, comme quand les moyens et la fin sont inter reliés; ou comme une partie est contenue dans un tout.  Ainsi, celui qui aime Dieu plus que toute chose aime Dieu explicitement, et son prochain implicitement.  Celui qui aime son prochain comme un futur compagnon de béatitude, aime son prochain explicitement et Dieu implicitement (1549).  Celui qui inclut  l’humanité dans un acte commun d’amour, donne un amour explicite à l’humanité et implicite à chaque membre de cette race humaine (ennemis ou étrangers).


1587- Pour l’accomplissement du commandement de charité, les autres actes de vertu ne suffisent pas.  Il fau aussi que l’amour y soit.  Ainsi, au sujet de la charité envers Dieu, notre Seigneur déclare que l’amour de Dieu est le grand commandement de qui dépendent les autres.  Et Saint Paul fait dépendre le salut de l’amour Si quelqu’un n’aime pas le Seigneur Jésus- Christ, qu’il soit anathème ! (1 Cor XV1, 22).  Au sujet de la charité envers le prochain, l’accomplissement des autres commandements est inférieur à l’accomplissement de l’amour fraternel, et ainsi, les commandements de justice à rendre aux autres sont distincts du commandement de l’amour.  Innocent X1 a condamné la proposition selon laquelle nous ne serions pas obligés d’aimer notre prochain par un acte formel d’amour (Denzinger, 1160).


1588- Pour l’accomplissement de la loi de charité, les actes externes d’amour ne suffisent pas.  Il doit y avoir aussi un amour interne ou de l’affection cordiale.  En ce qui a trait à la charité envers Dieu, il ne peut pas être question d’actes externes de charité inspirés par la bienfaisance. C’est évident.  Mais on doit manifester notre amour de Dieu, si le silence causait du scandale ou dégageait une impression de haine de Dieu. Il ne suffira pas de prier du bout des lèvres, car on doit aimer et servir Dieu d’un amour qui vient du cœur (Matt. XX11, 37; 11 Thess 111, 5).  En ce qui a trait à la charité envers le prochain, la charité externe est de rigueur. (1210, 1551).  Mais il doit y avoir aussi une charité interne, car on nous ordonne d’aimer le prochain comme nous nous aimons nous-mêmes (Matt. XX11, 39).  Comme le Christ nous aime (Jn XV, 12). D’un amour, donc,  qui vient du cœur (1Pet 1, 22).  Si quelqu’un distribue ses biens pour nourrir les pauvres, non par amour mais par vanité, ou d’autres motifs similaires, son acte ne serait pas un acte de charité.  Innocent onze a condamné la proposition selon laquelle nous pouvons satisfaire par des actes externes seulement au commandement de l’amour du prochain (Denzinger 1161).


1589- L’acte interne doit-il être explicite ?  L’amour de Dieu devrait être explicite, car le commandement de charité est à l’effet que Dieu soit aimé comme la fin dernière;  et les autres commandements doivent être observés comme des moyens pour atteindre cette fin (1120, 1547).  La fin dernière est celle qui est aimée pour elle-même, et donc, distinctement, tandis  que les moyens sont aimés pour la fin dernière.  On considère que l’amour qui porte sur tous les humains en général  est explicite, quand la chose est nécessaire pour préserver la charité envers Dieu, ou l’accomplissement d’obligations de charité envers le prochain.  Il doit être explicite quand il porte sur un individu,  quand la chose est nécessaire pour l’accomplissement de travaux externes, ou d’autres devoirs de charité, comme quand on ne pourra pas surmonter une tentation de haine, sans faire un acte de charité qui inclut expressément la personne qu’on est tenté de haïr.  Mais celui qui aime son prochain implicitement dans un acte d’amour surnaturel de Dieu, et ne néglige aucun devoir externe de charité envers les autres, est considéré comme ayant accompli la loi, dans des circonstances ordinaires.


1590- L’intention d’accomplir toutes les bonnes actions par amour pour  Dieu.  L’intention est actuelle quand on veut expressément Dieu comme fin suprême de ses actions.  Le commandement d’aimer Dieu plus que tout ne requiert pas une référence actuelle de chaque bien à son amour (1120, 85.86). L’intention est virtuelle mais explicite, quand on a déjà eu une intention actuelle qui n’a jamais été rétractée, même si om  ne pense pas à la fin dernière dans chacune de ses actions.  Ainsi, si un chrétien fait surnaturellement  un acte  d’aimer Dieu plut que tout, et si un non chrétien en fait un naturellement,  et si ces actes d’amour les poussemt à faire l’aumône à un pauvre, mais s’en penser explicitement à  Dieu, leur acte de charité n’est pas actuellement, mais virtuellement, et explicitement fait pour l’amour de Dieu. Le commandement de l’amour de Dieu, comme nous le verrons bientôt (1593), oblige quelqu’un à éliciter, à certains moments,  un acte d’amour envers Dieu comme fin suprême, aimé plus que tout.  (Dans les incroyants, ce doit être un acte de bienveillance, et dans les croyants, un acte de charité surnaturelle).  Et puisqu’un tel acte implique une consécration de ses actions à Dieu, le commandement requiert, aussi, à certains moments, une référence virtuelle et explicite de ses bonnes œuvres à l’amour de Dieu.


L’intention est virtuelle et implicite quand il n’y a pas d’acte antérieur d’amour de Dieu qui influence un acte actuel.  Mais, étant bon, cet acte tend de lui-même, de par son caractère et son objet, à la fin dernière.  Et c’est précisément son caractère et son  objet qui l’ont fait choisir par l’agent.  Ainsi, si in infidèle qui n’a fait aucune offrande de ses œuvres à Dieu, fait une aumône par l’amour qu’il a envers la miséricorde, ou honore ses parents par l’amour qu’il a de la piété, ou paye ses dettes parce qu’il aime la justice, il a un amour explicite pour la vertu, et implicite pour l’Auteur et la Fin de la vertu.  Le commandement de l’amour de Dieu est un commandement affirmatif.  Il n’oblige donc pas  toujours, à tout moment, à éliciter un acte d’amour envers Dieu, comme le bien suprême.  En conséquence, à part des occasions où il faut mettre en application ce commandement positif,  une intention virtuelle et implicite d’agir pour Dieu  suffit pour ne pas pécher contre le commandement.


1591- Application du précédent paragraphe.  Un chrétien qui fait des actes d’amour envers Dieu aux moments nécessaires,  accomplit le commandement d’aimer Dieu de tout son cœur, et les préceptes de faire tout pour la plus grande gloire de Dieu (1 Cor X 31), et dans la charité (1 Cor XV1, 14), et au nom du Christ (Col 111, 17).  Un infidèle qui est invinciblement ignorant de la loi surnaturelle, qui fait des actes de bienveillance naturelle en se référant à Dieu quand il le peut, ne pèche pas contre le précepte de charité, et observe la loi de l’amour naturel.   Quelqu’un qui ne réfère en aucune façon un acte délibéré à l’amour de Dieu, naturel ou surnaturel, pèche dans cet acte.   Son péché est véniel si le mal désiré est petit (une aumône faite par vaine gloire); il est mortel si la mal est grave (une aumône donnée pour séduire quelqu’un et l’amener au péché).  1592-On ne devrait pas inférer,  de ce qui a été dit sur les qualités que la charité doit avoir, ou sur l’influence qu’elle doit exercer, que le devoir d’amour de Dieu n’est que pour les parfaits, ou qu’il n’est accompli qu’avec difficulté,  Au contraire, la charité est une obligation universelle, car elle est le premier commandement (Matt. XX!!, 38). Et celui qui n’aime pas est maudit (1 Cor XV1, 22),  Le commandement n’est pas dur (1 Jn V, 3).  Car la nature incline à elle seule à aimer le souverain bien, et la grâce aide à enlever les empêchements à un amour d’amitié qui  place Dieu au-dessus de tout.  L’observance des commandements indique qu’on est guidé habituellement par l’amour.  La récitation dévote de la prière du Seigneur est une expression actuelle de cet amour,  En conséquence, les personnes consciencieuses ne doivent pas s’inquiéter au sujet de l’amour de Dieu.

   
Par rapport aux temps où les préceptes de charité obligent, nous devrions distinguer trois sortes de préceptes.   Les préceptes négatifs interdisent les actes contre la charité (comme la haine, l’envie, le scandale), et ils obligent en tout temps.   Les préceptes positifs de bienveillance externe obligent quand l’occasion se présente, comme il a été dit plus haut (1210 et suiv).  Les préceptes passifs d’amour interne obligent à certains moments, comme nous allons l’expliquer maintenant. 1594-  Le précepte d’amour de Dieu oblige directement, c’est-à-dire en vertu de la vertu de charité elle-même, aux moments suivants.  Au début de la vie morale, c’est-à-dire, de l’âge de raison; durant la vie; à la fin de la vie, ou au moment de la mort (Denzinger, 1101, 1289).1595-  L’obligation de l’acte d’amour de Dieu au début de la vie morale.  Le commencement de la vie morale signifie, ici,  le moment où un enfant arrive au plein usage de sa raison, et est capable de délibérer sur des choses de grande importance, comme le devoir d’avoir un but suprême dans la vie, de faire le bien et d’éviter le mal. Ce moment ne coïncide pas nécessairement avec un âge précis : sept ans.   Mais il dépend du développement graduel de la conscience morale, et peut se produire plus tôt ou plus tard, selon l’intelligence, l’enseignement, l’entourage, ou d’autres facteurs (932).  L’acte d’amour de Dieu signifie ici se tourner vers Dieu comme vers sa fin ultime.  Il peut être fait virtuellement ou formellement, d’après la connaissance acquise.   On fait un acte formel d’amour de Dieu quand on a, par la foi ou par la raison, une connaissance explicite de Dieu comme bien suprême et fin dernière, et quand on l’aime comme tel.  Un acte virtuel d’amour de Dieu consiste dans une résolution de diriger sa vie selon la raison, ou dans l’amour de la bonté de la vertu.  Car, dans un tel acte, il y a un amour implicite de l’Auteur et de la Fin du bien moral.  Le fidèle, qui ne peut pas se souvenir d’avoir fait ce premier acte de charité quand il est parvenu à l’âge de raison, ne devrait pas se troubler outre mesure, car le commandement a été accompli par n’importe lequel service librement offert à Dieu.


La  raison de requérir un acte d’amour de Dieu au début de la vie morale est que, à ce moment, chacun a à faire le choix entre le bien et le mal;  et parce que, étant des préceptes fondamentaux, la foi, l’espérance et la charité devraient précéder les autres vertus de la loi.


1596- L’ignorance en tant qu’excuse de l’acte d’amour de Dieu.  L’ignorance de Dieu, comme auteur de l’ordre surnaturel,  excuse quelqu’un du précepte surnaturel de l’amour ou de la charité, si l’ignorance est invincible.  Ainsi, un païen qui ne sait rien de la révélation, ne pèche pas en omettant un acte de charité envers Dieu.  L’ignorance de Dieu comme Auteur de l’ordre de la nature n’excuse pas quelqu’un d’un acte naturel de bienveillance envers Dieu, si la personne est dans l’ignorance,   même si elle est une infidèle ayant un usage suffisant de la raison.  Car l’ignorance de Dieu est alors inexcusable (Rom 1, 20).


1597- L’obligation d’un acte d’amour de Dieu au cours de la vie.  L’existence de l’obligation de faire de fréquents actes d’amour est une conséquence du rôle prépondérant joué par la charité parmi les vertus (1115 et suiv), car comment pourrait-on réguler sa vie d’après les vertus, si on ne renouvelle pas fréquemment cette vertu  qui est l’inspiration et la direction de toutes les autres ?  L’ancien testament requiert qu’on ait fréquemment dans ses pensés le commandement de l’amour de Dieu (Deut. V, 6.7). Et dans le nouveau commandement, on l’appelle le commandement de qui tous les autres dépendent (Matt. XX11, 37, 40).  L’Église a condamné les propositions qui rendaient suffisants pour le salut de rares actes d’amour de Dieu (une fois dans une vie, une foi à tous les cinq ans) (Denz. (1155-1157).


Les détails de cette obligation, c’est-à-dire les temps et la fréquence avec laquelle il faut faire les actes d’amour de Dieu sous peine de péché grave,  sont un sujet disputé parmi les moralistes.  Il  y en a qui pensent qu’une fois en trois ans suffit.  D’autres, guidés peut-être par le précepte de la communion annuelle, considèrent qu’une fois par année devrait suffire.  D’autres, comme saint Alphonse, parlent d’une fois par mois.  Ils fondent leur opinion sur la difficulté qu’il y a à éviter les péchés, si on omet les actes d’amour plut longtemps qu’une fois par mois. D’autres, avec Scot, pensent qu’on devrait faire un acte d’amour de Dieu une fois par semaine, se basant sur le fait que le Seigneur a commandé de dire la prière dominicale à chaque jour, et que les premières demandes contiennent des actes formels d’amour de Dieu.


1598- Aucune des opinions que nous venons d’énoncer ne peut être considérée comme démontrée et théoriquement certaine.  Mais, en pratique, cela ne représente aucune difficulté.  Et les règles qui suivent sont des règles pratiques qui peuvent nous guider.  Ceux qui vivent habituellement en état de grâce sont en droit de penser qu’ils ont accompli suffisamment le commandement de Dieu, parce que si quelqu’un m’aime, il gardera ma parole  (Jn X1V, 23).  Ceux qui vivent habituellement dans une occasion de péché ou dans le péché lui-même,  il n’y a aucun doute à avoir qu’ils négligent le commandement d’amour de Dieu.  Mais il n’est pas nécessaire qu’ils s’accusent de cette omission à leur confesseur, puisque la chose est comprise dans la mention d’occasion de péché ou de mauvaise habitude.  Le confesseur, cependant, devrait renseigner les pénitents insouciants sur l’obligation de l’amour de Dieu et de la récitation du notre père.  Le péché mortel enlève la direction des actions vers Dieu. Et bien qu’on ne soit pas obligé de renouveler cette direction immédiatement après le repentir, le report au-delà de quatre ou cinq mois serait, selon certains, considérable.


1599- L’obligation de l’amour envers Dieu à la fin de la vie.   Le devoir de faire un acte d’amour de Dieu quand on est sur le point de la mort est admis par tous, dans les cas suivants.  Une personne moribonde est directement obligée de faire un acte d’amour de Dieu quand c’est le seul moyen qui lui permette d’obtenir la justification; quand elle n’est pas en état de grâce, et ne peut pas recevoir les sacrements.  Une personne mourante est indirectement obligée de faire un acte d’amour de Dieu quand il ne lui est pas possible, autrement, de s’exposer aux tentations de désespoir, de doute. 1600-  Le devoir de faire un acte d’amour de Dieu au moment où la mort s’approche, est considéré comme douteux par certains moralistes quand les points suivants sont moralement certains.  Quand le mourant a déjà suffisamment répondu au devoir de faire un acte d’amour de Dieu (quand il a fait cet acte avant de tomber en danger de mort), ou s’il  est maintenant en état de grâce, (quand il a reçu l’absolution avec l’attrition au moment du danger de mort); et aussi quand la personne mourante ne s’exposera pas, à cause de l’omission de l’acte de charité, à la violation de sérieux commandements.


1601- Le prêtre qui assiste une personne mourante devrait agir ainsi :  il devrait lui rappeler l’obligation (de l’acte d’amour de Dieu) et devrait lui suggérer des motifs, et l’aider à dire la formule.  Dans plusieurs rituels, se trouvent des exhortations et des aspirations qui conviennent à un mourant.  Le prêtre devrait recommander l’acte de l’amour de Dieu, même s’il n’apparait pas qu’il soit obligatoire, et s’il n’en reçoit aucun dommage.  Car cet acte serait une excellente préparation à l’entrée de l’âme dans le ciel. Il ne devrait pas parler de l’acte d’amour de Dieu, si l’obligation est incertaine, et si un dommage en résulterait (le moribond est de bonne foi, et serait troublé s’il apprenait qu’il a l’obligation de dire un acte d’amour).


1602- Jusqu’ici nous avons parlé de l’obligation que le précepte d’amour de Dieu impose directement,  ou par la charité elle-même.   Il y a aussi une obligation qui est indirecte, en raison de quelque vertu ou commandement distinct de la charité.  Ainsi, en vertu d’une vertu distincte de la charité, on est tenu de faire un acte d’amour de Dieu, si cet acte est le seul moyen d’éviter de pécher contre cette vertu.   Exemple.  Pierre subit de fortes tentations contre la justice, et découvre que seul l’amour de Dieu le détourne de pécher contre la justice.  Il devrait donc, quand il est tenté, faire un acte d’amour de Dieu.  En raison d’un commandement distinct de celui de la charité, on est tenu de faire un acte d’amour de Dieu, si, autrement, on ne peut pas observer correctement le commandement en question.  Ainsi, si quelqu’un a à recevoir ou à administrer un sacrement des vivants, ou  à administrer solennellement un sacrement, quand il n’est pas en état de grâce, et n’a pas la possibilité de recevoir l’absolution, il est obligé de faire un acte de contrition parfaite, qui inclut l’acte d’amour de Dieu.

.  
1603- Un amour implicite du prochain est contenu dans n’importe lequel vrai acte d’amour de Dieu (1549. 1586).   Ainsi, on est tenu d’expliciter l’amour directement (par raison ou charité), quand la loi de la charité le requiert.   Par accident, la charité requiert un acte interne d’amour, lorsque, sans cet acte, un certain bien commandé par la charité (réconciliation avec un ennemi, des aumônes à un miséreux) ne serait pas fait, ou lorsqu’un certain mal interdit pas la charité (la haine, la vengeance) ne pourra pas être vaincu.  En elle-même, la charité ne semble pas requérir des actes explicites d’amour envers le prochain, mais seulement ces actes implicites contenus dans l’amour de Dieu. En pratique, cependant, les gens consciencieux font fréquemment des actes explicites de charité, comme quand ils prient pour les vivants et les morts, ou disent le notre père avec toute l’attention et toute la dévotion voulue.  On est tenu à l’amour explicite indirectement (ou à cause d’autres vertus que la charité), à part de l’amour explicite que les vertus ne peuvent pas exercées tel qu’il est commandé.   Pierre est souvent tenté de frauder Paul, et n’arrive pas à résister efficacement à la tentation, à moins  de se mettre dans une disposition charitable envers Paul. 


1604- La nécessité de la charité. L’habitus de charité est nécessaire comme moyen (360, 785) pour tous, enfants inclus.  Sans lui, on ne peut être sauvé. Car ce n’est qu’avec cette vertu qu’on possède l’inhabitation divine (1 Jn 1V, 16), et qu’on est fait ami de Dieu. Ceux qui n’ont pas la robe nuptiale de la charité sont jetés dans les ténèbres extérieures (Matt. XX11, 13).  L’acte de charité est nécessaire aussi comme moyen de salut pour tous les adultes, car ce n’est que par la charité actuelle qu’ils se tournent vers leur fin dernière.  Sans la charité actuelle ils sont dans la mort (1 Jn 111, 14).  Quelqu’un qui est justifié par l’attrition jointe au sacrement reçoit la grâce et l’habitus de charité. Et par son acceptation volontaire, il consent à l’amitié divine, et fait ainsi un acte de charité.  L’acte de charité est obligatoire, de précepte, au début de la vie morale, fréquemment durant la vie, et à l’heure de la mort (1594).


1605- Est-il possible qu’un péché contre l’amour de Dieu ne soit que véniel ?  L’imperfection de l’acte rend un tel péché  véniel, quand quelqu’un désire, sans délibération, omettre un acte d’amour de Dieu.  La légèreté de la matière rend véniel un péché, quand l’acte n’est pas contraire à l’amour de Dieu, mais à côté de, comme quand on fait un acte d’amour de Dieu  avec un manque de ferveur coupable. 1606-   Comme l’ordre de charité est commandé comme une partie de la loi de la charité,  on est obligé d’aimer non seulement ceux qu’on doit aimer, mais aussi d’aimer davantage ceux à qui un plus grand amour est du.  Dieu doit être aimé au-dessus de toutes les créatures, puisqu’on doit l’aimer de tout son cœur (Deut. V1, 5; Matt. X, 37).  On doit s’aimer plus qu’on aime le prochain, car l’amour du prochain est commandé seulement comme semblable à l’amour de soi (Matt. XX11, 9).  On doit aimer son prochain plus que son propre corps, puisque nous devrions donner nos vies pour nos frères  (1 Jn 111, 16).  L’obligation de s’aimer et d’aimer le prochain est dans l’ordre suivant : nos biens spirituels, les biens spirituels du prochain, nos biens corporels, les biens corporels du prochain, nos biens externes, les biens externes du prochain.  Parmi nos semblables, ceux qui sont meilleurs ou qui nous sont  reliés de plus près devraient être aimés de préférence, car nous ne devons faire du bien à tous, mais spécialement à ceux qui sont de la famille de la foi  (Gal. V1, 10).  Et on blâme tout particulièrement ceux qui ne se soucient pas des leurs, ou de ceux de leur propre maison (Tim V, 8),  Les titres que le prochain a à notre aide (comme il a été expliqué à 1176 et suiv.) se rangent dans l’ordre suivant : la femme, les enfants, les parents, les frères et soeurs et autres parents, les amis, les domestiques, les citoyens d’une même ville,  l’état, la patrie, et tous les autres. L’ordre de charité est commandé parce que c’est un mode intrinsèque à l’accomplissement de l’acte de charité (1554).  C’est une circonstance sans laquelle l’acte de charité n’est pas en proportion avec la personne à laquelle il s’adresse.   Ainsi, l’amour donné à Dieu n’est pas en proportion avec l’amabilité de Dieu  s’il est moins grand que celui donné aux créatures.  L’amour donné aux membres d’une famille n’est pas en proportion aux droits qu’ils en ont s’il est inférieur à celui donné à de purs étrangers.   En conséquence, en dehors du cas d’un voisin nécessiteux, la loi de charité requiert qu’on lui manifeste la sorte d’amour interne qui correspond à la charité externe qui e lui est due. Ainsi, l’amour pour un père devrait être en proportion avec les marques externes d’amitié qu’on doit montrer à son père.  L’amour pour un frère, en proportion avec les marques externes d’amitié qui sont dues à un frère. Celui qui n’a pas d’amour filial pour ses parents, ou d’amour fraternel pour ses frères et sœurs,  n’accomplit pas la loi de charité.


Quand le prochain est dans le besoin, la loi de charité requiert que l’amour intérieur soit proportionné à l’assistance charitable externe qu’on doit donner.  Ainsi, si un parent et un étranger sont dans une nécessité égale, un plus grand amour et une plus grande aide sont dus au parent.  Mais si un étranger est en besoin et si le parent ne l’est pas, un plus grand amour et une plus grande aide sont dus à l’étranger. Il faudrait, cependant, noter que l’amour du prochain est double.   L’amour obligatoire est celui qui est commandé, et qui est du à un autre comme une dette, comme l’amour pour Dieu, pour un parent, pour tous les êtres humains en général.  Le pourcentage d’amour qui est obligatoire pour ses semblables  n’est, bien entendu, pas infini. Car aucune créature n’est infiniment aimable.  Il  n’est pas non plus fixé mathématiquement.  Car, comme il a été dit plus haut, il peut être plus ou moins grand selon les circonstances. Mais il est comparatif ou relatif, c’est-à-dire qu’il devrait correspondre au droit plus ou moins élevé que quelqu’un a sur soi.


L’amour optionnel ou l’amour de surérogation est celui qui n’est pas commandé, mais qu’on peut donner en toute légalité, comme une amitié spéciale, non commandée par le besoin, avec un ennemi ou un étranger.  Comme il n’y a aucun précepte relatif à cette sorte d’amour, il n’existe donc pas non plus de précepte portant sur l’ordre de l’amour,  comme entre ceux à qui le précepte d’amour est donné.  Si quelqu’un aime autant son cousin que son frère, et si cette personne a une propriété à léguer, sur laquelle aucun d’eux n’a de droit,  ce n’est pas contre la charité de donner plus au cousin qu’au frère, ou un peu au cousin, et rien au frère.   Cela suppose, cependant, qu’ en matière d’amour obligatoire, la préférence dans l’ordre de la charité ait été accordée au frère, comme il est expliqué à 1158-1182).


                                     ARTICLE 11 

                                LE DON DE LA SAGESSE
                        (somme théologique IIa-IIae q45, 46) 


1609- La sagesse est le don du Saint-Esprit qui correspond à la vertu de charité, et qui est à son service (159 et suiv; 808 et suiv.; 1041 et suiv.). Voilà pourquoi on en traite à cet endroit.  On traitera des points suivants :  la nature du don de sagesse, ceux qui possèdent le don de sagesse, la béatitude des pacifiques, qui appartient spécialement à la sagesse.  Le péché de folie qui est opposé à la sagesse.  Il est loin d’être impropre d’accorder de la place en théologie morale aux dons du Saint-Esprit (comme s’ils n’étaient le fait que du plus haut mysticisme).   Il est même nécessaire d’y insister.  Les dons sont essentiels au salut, et jouent un grand rôle dans la vie spirituelle de tous les jours, en corrigeant ou en renforçant les vertus, ou en donnant une direction immédiate venant du Saint-Esprit.  L’homme, il est vrai, ne les met pas en acte, mais c’est le rôle de l’homme de les évaluer, de se ternir toujours prêt à les recevoir,  et de réagir à leurs éclaircissements susurrés et à leurs conseils.   Les dons du saint Esprit sont l’âme-même de la théologie, et de la vie chrétienne.


1610- La nature du don de sagesse.  On définit la sagesse comme un habitus capable de juger les choses à la lumière de la cause première, le bien suprême,  qui est infusée dans l’âme avec la grâce sanctifiante.  La sagesse est un habitus, et ainsi, elle diffère des actes passagers. Ainsi, un home en état de péché qui évite l’idolâtrie, juge, à la lumière de la cause la plus élevée, qu’on ne doit pas adorer les créatures.  Mais il lui manque l’inhabitation du Saint-Esprit, et en conséquence, ne juge pas en vertu de cet instinct spécial ou puissance,  qui origine de l’inhabitation du Saint-Esprit.   La sagesse juge,  et cela la sépare des habitus qui appartiennent à la volonté (les dons de piété, force et crainte), ainsi que des habitus dont l’acte le plus important est l’assentiment (la foi) ou de pénétration (le don de compréhension). La norme à partir de laquelle la sagesse juge les choses est la première cause de toutes, ou le bien suprême, comme quand notre Seigneur a expliqué que la condition d’un aveugle-né était due au dessein qu’avait Dieu d’être glorifié par elle (Jn 1X, 3).  Le sage est celui qui retourne aux premiers principes, aux origines des choses, aux buts ultimes.  Mais ce ne sont pas toutes les sagesses qui évaluent les choses d’après le bien suprême.  Le don de sagesse est donc distinct de la sagesse coupable, celle qui n’est sage que pour faire le mal  (Jer. 1V 22); d’une sagesse particulière,  qui comprend bien la théorie et la pratique des sciences, des arts, des professions, et qui est donc capable de décider correctement, et d’agencer avec succès certaines matières  qui relèvent de sa sorte d’activité, comme en médecine, en architecture, en stratégie miliaire (1 Cor 111, 10)


Les choses qui constituent l’objet de la sagesse sont, en premier lieu, les choses divines (les attributs, les plans, le gouvernement, les opérations de Dieu); et, en second lieu, dans l’ordre spéculatif (l’esprit et la matière, le bien et le mal, la science, la  religion, l’histoire),  ou dans l’ordre pratique (les actions humaines).  La sagesse contemple le divin comme il est connu par la foi, ou la vision béatifique;  et ensuite, avec les choses de Dieu comme sa règle, elle juge les choses de la terre, et dirige la conduite des hommes.  L’homme spirituel juge toutes choses (1 Cor 11, 15).  Ainsi, la sagesse diffère des dons de connaissance et de conseil, car la connaissance se rapporte directement aux causes secondaires, et monte de la créature au Créateur.  Mais le conseil n’est pas un don spéculatif mais pratique.  Il est une réponse à la direction donnée par le Saint Esprit pour la guidance de la conduite.   Le don de sagesse est une perfection infusée de l’intelligence qui, elle aussi, juge les choses humaines et divines par les premières causes (145).  Elle diffère de cette vertu, même en référence aux mêmes objets, en raison de sa différente sorte d’approche.  La théologie et la philosophie jugent correctement parce qu’elles utilisent l’étude et l’investigation de la raison.  Mais le don de sagesse a un jugement correct parce qu’il ne dépend pas de l’analyse, de l’argumentation, mais d’une connaissance surnaturelle  possédée par la foi, ou la vision,  et une expérience surnaturelle de Dieu par la charité.   La sagesse peut s’exprimer, bien entendu,  par des concepts et un langage philosophique ou théologique,  mais ce n’est pas grâce à un processus scientifique qu’elle connait et juge.


Le don de sagesse est insufflé dans l’âme en même temps que la grâce sanctifiante, car, comme les autres dons du Saint Esprit, il a pour fonction, de suppléer, par l’action de l’Esprit Saint,  au contrôle exercé par la grâce, lequel est imparfait à cause des limites de vertus.  Le don de sagesse est donc un fait ordinaire et normal dans la vie spirituelle; et on ne doit pas le confondre avec des phénomènes extraordinaires rares, avec la parole de sagesse (1 Cor X11, 8) qui avait été accordée aux apôtres, et à d’autres; ni avec la claire contemplation de Dieu qui avait été donnée dans l’état d’innocence; ni avec la connaissance infinie, ou la lumière de gloire dont  jouissait le Christ et certains autres saints pendant qu’ils étaient encore sur la terre. Tous ceux qui sont en état de grâce possèdent le don de sagesse; mais un petit nombre seulement a reçu la parole de sagesse, c’est-à-dire la capacité d’instruire les autres dans les plus hauts mystères de la foi, et de  leur expliquer avec aisance et dans des mots appropriés, les mystères et leurs relations avec la cause suprême.  Ces deux grâces sont surnaturelles, mais alors que tous ont besoin du don de sagesse pour leur propre sanctification, la parole de sagesse n’est nécessaire que dans certains cas, et pour la sanctification des autres.



1611- Nous voyons, par la définition donnée, que la sagesse appartient aussi bien à la volonté qu’à l’intelligence.  Dans sa cause, la sagesse appartient à la volonté.  La cause d’un jugement droit, par le moyen de choses divines, est soit la convenance de l’intelligence qui sait très bien comment juger, ou la convenance de la volonté qui tend vers les choses divines.  Ainsi, celui qui est très versé dans la science morale rendra  une décision correcte sur un cas de chasteté, selon qu’il relève de la recherche de la raison.  Et celui qui est chaste jugera correctement le même cas, même sans science morale, par la seule connivance qu’il a avec la vertu.  La vertu intellectuelle de sagesse juge donc correctement parce que l’intelligence opère sainement.  Mais le don de la sagesse est correct dans ses jugements parce que la volonté a été unie à  Dieu par la charité, de sorte qu’il en est résulté une capacité idoine de juger des choses de Dieu. Donnez-moi quelqu’un qui aime, et il comprendra ce que je dis. (Saint Augustin trait. XXV1, en Jn)  Dans son essence, la sagesse appartient à l’intelligence, car elle consiste dans les jugements.  Et c’est un acte qui n’est pas exercé par les affections, mais par la raison.   A travers l’amour, l’âme devient un seul esprit avec Dieu (1 Cor V1, 17); et c’est la volonté qui fait l’expérience de la douceur de cette union (Ps. XXX111, 9). L’intelligence, ensuite, porte un jugement sur le divin qui a été l’objet de la communion mystique.  Le don de sagesse, construit comme il est sur la foi et la charité,  diffère totalement de l’interprétation privée de la révélation (laquelle est une révolte  contre la foi), et de l’expérience modérée du divin (que l’on explique comme une intuition naturelle, par un sens religieux spécial, qui est divine, et seulement subjective et inconnaissable. 



1612- De la définition et de l’explication de ce don de sagesse, il découle que ce don est autant pratique que spéculatif.   Premièrement, la sagesse est spéculative, car on doit considérer les choses divines en elles-mêmes avant de les appliquer aux autres choses.  De plus, l’objet de la sagesse est Dieu, qui est la première vérité dans l’ordre de la connaissance et de la spéculation.  C’est par la sagesse, donc, aussi bien que par les autres dons intellectuels ou les grâces extraordinaires, que l’acte de la contemplation suprême s’exerce.  Mais la sagesse est plus parfaite que les autres dons, et elle pense Dieu comme transcendant, en perfection, tout degré connu ou connaissable d’excellence, et comme étant plus vraie, plus belle, plus aimable (Eph 111, 17, 19).



Deuxièmement, la sagesse est pratique, car le Dieu qu’elle contemple est la règle suprême de l’action, comme aussi la première vérité.  Ainsi, le don de sagesse, qui est le plus haut  des dons,  unit en lui-même ce que l’on trouve séparé dans les  vertus inférieures : la qualité spéculative de la vertu de sagesse, et la qualité pratique de la prudence (1620).  

1613-   Les usages pratiques principaux du don de la sagesse sont indiqués en Coloss 111, 16, 17; 1V, 6). Que la parole de Dieu habite en vous abondamment en toute sagesse, vous enseignant et vous admonestant dans des psaumes, des hymnes, et des cantiques spirituels, chantant à Dieu  dans la grâce dans vos cœurs. Tout ce que vous faites en parole ou en acte, faites tout au nom de Jésus-Christ.  Marchez avec la sagesse en direction de ceux qui ne l’ont pas, rachetant le temps. Que votre parole soit toujours inspirée par la grâce, et assaisonnée de sel. 



La contemplation des choses divines est utile pour l’instruction dans les vérités de la foi, et les devoirs de la religion (nous enseignent et nous admonestant les uns les autres), cat l’esprit devient, en un certain sens, divin, comme les choses sur lesquelles il réfléchit, est rempli de la connaissance de Dieu et du Christ, et des moyens qui mènent à la sainteté.  La sagesse aide quelqu’un à remplir le devoir de prier Dieu avec révérence et une dévotion intérieure (chantant à Dieu dans vos cœurs).  Cat la sagesse fait percevoir la douceur et l’attirance des choses divines.  Elle dirige autant les paroles que les actions (faites tout au nom de Christ).  Car l’intelligence qui juge les choses dans la lumière de l’éternité et avec la ferveur de la charité divine, n’égarera personne en matière de salut.  Elle rend quelqu’un capable de tirer profit des occasions d’édification (rachetant le temps), car l’exemple d’une vie dirigée par le tendre amour de Dieu, par la bonté et la courtoisie envers tous, est une recommandation de la vertu et de la religion, aux yeux du monde.



1614- La sagesse est un don du Saint Esprit,  et on la nomme avec les  six autres communications de l’Esprit Saint. Et l’Esprit du Seigneur reposera sur lui, l’esprit de sagesse (Is X1, 2).   La ressemblance avec les autres dons. Les dons du Saint Esprit sont des énergies infusées dans les puissances de l’âme, comme des instruments de gouvernance surnaturelle de l’Esprit qui y habite, comme les vertus morales sont les instruments de la gouvernance de la raison.  Les vertus infuses (foi, charité), à la différence des vertus acquises (la tempérance, la force), ne suffisent pas pour le gouvernement de l’âme.  Car, comme les unes sont selon la nature, les autres surpassent la nature, et sont reçues par elle imparfaitement.  D’où le besoin des dons, qui, sur la terre,  suppléent  aux vertus infuses, les fortifiant contre les vices contraires, développant des actes secondaires des vertus, que les vertus diverses ne font qu’initier;  Ils perfectionnent, au ciel, les élus dans le bien.   Différence avec les autres dons.  La sagesse dont parle Isaïe à l’endroit cité, possède elle aussi le rang le plus élevé parmi les  dons, selon les  théologiens, à cause de son élévation plus grande, de son but plus étendu, et la puissance directrice qu’elle exerce.   Enfin, la sagesse a pour assignation d’être le don qui sert la charité, la reine des vertus.   La charité aime Dieu plus que tout. La sagesse demeure avec délectation dans l’objet de son amour (Sag. V111, 16), regarde la vie avec les yeux de l’amour, et, en dirigeant ses actions humaines, leur communique quelque chose de la saveur et de la douceur de la divine charité.



1615- Les personnes qui possèdent la sagesse.  Le don de sagesse, comme il a été  dit plus haut (1610), est donné avec la grâce sanctifiante, et, en conséquence, ceux et seulement ceux qui ont l’amitié divine ont le revêtement surnaturel.   Seuls ceux qui sont en état de grâce ont la sagesse divine, car sans l’amour de Dieu, il est impossible ce jugement droit des choses qui est consécutif à la délectation dans les choses divines et qui a  une connaturalité aux choses divines.  C’est pourquoi il est dit : La sagesse n’entrera pas dans une âme malicieuse, et ne demeurera pas dans un corps adonné aux péchés (Sag. 1, 4),   Tous ceux qui sont en état de grâce  ont le don de sagesse, car l’homme est si faible, et les vertus surnaturelles sont si élevées au-dessus de lui, même quand il a reçu ces vertus, qu’il est incapable d’en faire un usage approprié, ou de les conserver vivantes  en temps de tentation, à moins qu’il ait reçu les forces supplémentaires  qui le rendront capable d’obéir plus facilement et plus promptement, à la voix et à l’impulsion du Saint Esprit.  Ainsi, la charité destine l’homme à la béatitude, mais à moins qu’il n’ait la sagesse voulue pour valoriser cette vertu et ce privilège, pour mépriser la fausse sagesse du monde, pour penser dans la joie à l’amour de Dieu,  et pour en faire la norme de ses jugements et décisions, il ne progressera pas dans la charité, ni ne persévèrera pas, et n’arrivera pas à la béatitude à laquelle il est destiné.



1616- Bien que tous ceux qui sont en état de grâce possèdent tous les dons du Saint-Esprit, ces dons ne sont pas possédés de la même façon par leurs détenteurs.  Il faudrait donc noter les points suivants au sujet de ce don de sagesse.  Les dons, comme les vertus infuses, sont la possession habituelle des enfants baptisés et des fous, et sont la possession actuelle des adultes.   Les enfants ont la possession mais non l’usage de certains dons naturels (raison, responsabilité).  De la même façon, la vie et les pouvoirs surnaturels leur sont donnés gratuitement par la régénération baptismale, mais l’exerce de cette vie et de ces pouvoirs est paralysé par leur incapacité de réaliser la grandeur de ce qu’ils possèdent, et d’en faire usage.  Le manque de développement corporel qui empêche l’usage de la raison naturelle, empêche aussi l’usage de la sagesse surnaturelle.   Le don de sagesse le possèdent tous ceux qui sont en état de grâce. Mais dans son extension, qui est la parole de la sagesse, il n’est possédé que par des âmes sélectes, qui ont une mission spéciale de Dieu (1610).   Avec la grâce sanctifiante, tous reçoivent le don surnaturel de juger correctement au sujet des choses divines, et de réguler sa conduite avec elles, en autant que la chose est nécessaire pour atteindre le salut.  Autrement, nous devrions dire que la grâce est inférieure à la nature,  et ne procure pas ce qui est nécessaire à sa fin.  Mais la capacité d’expliquer des choses célestes de façon à entraîner les autres à  adhérer à la vérité, et d’appliquer des doctrines célestes à la conduite d’autres personnes, de façon à les mener au bien,  est un des dons donné gratuitement, que l’Esprit Saint répartit selon sa volonté (1 Cor X11, 11) A l’un par l’Esprit est donné une parole de sagesse, à un autre une parole de connaissance (ibid. 8).



1617- Le don de sagesse en lui-même (en tant qu’il est voulu pour le bien du récepteur, et non pour le bénéfice des autres) est possédé, lui aussi, en des degrés variés.  Ainsi, différentes personnes ne possèdent pas ce don d’égale façon.  Car, à certains est accordée la contemplation de mystères plus élevés non accordée aux autres;  et la sagesse supra humaine joue un plus grand rôle dans la direction de certaines vie que dans d’autres.  La même personne ne possède pas la sagesse au même degré en tout temps.   Ainsi, dans le baptême, tous les sept dons sont reçus,  mais, dans la confirmation, ils sont en quelque sorte perfectionnés en eux-mêmes, par un plus grand raffinement, ou par une plus grande sensibilité à l’action du Saint Esprit. Ou, en ce qui a trait à leur possession, ils augmentent leur emprise sur le bénéficiaire des dons,



1618- L’exercice du don de sagesse.   Le magistère externe (la révélation et l’enseignement de l’Église) présente les vérités de foi à l’esprit du croyant.  Le prédicateur interne, l’Esprit-Saint, illumine l’âme avec la sagesse, de façon a insister sur les premiers principes de la foi, et fait que leur amour contrôle ses jugements, ses paroles et ses actions. Vous avez reçu l’onction du Saint Esprit, et vous savez toutes choses (1 Jn, 11 20), c’est-à-dire, tout ce qui est nécessaire au salut.



1619- La béatitude et les fruits qui correspondent à la sagesse.   Les dons du Saint Esprit, en suppléant aux imperfections des habitus de vertus (en protégeant la foi contre la monotonie de la perception, l’espérance contre la présomption, la charité contre le dégoût des choses divines), donnent à ces vertus un perfectionnement semblable à celui qu’elles auront dans l’état de béatitude, et, à leur exercice, une allégresse correspondante.  En conséquence, aux dons qui sont de très excellents habitus, correspondent des actes de vertu très parfaits et très agréables, connus sous le nom de béatitudes et de fruits.  La sagesse manifeste une connivence toute spéciale     avec la septième béatitude (Bienheureux les pacifiques, car on les appellera fils de Dieu Matt. V, 9), au sujet de leurs mérites, et de leurs récompenses.  Le travail de la sagesse est de réduire toutes choses à l’unité, de voir la vie et le monde comme un tout, de voir les créatures comme des parties d’un grand tout.  Semblablement, le travail des pacifiques est de mettre un terme aux dissensions et aux divisions, et de réconcilier les puissances avertisseuses de l’âme, ou d’introduire de l’harmonie entre celles qui sont en inimitié.  La sagesse qui est d’en haut est pacifique  (Jacques  111, 17).  De plus,  la récompense promise aux pacifiques est  qu’ils seront appelés les fils de Dieu.  Et de la sagesse on peut dire qu’elle fait de quelqu’un une image du Fils de Dieu, qui est la sagesse éternelle. 



Les fruits du Saint esprit qui sont assignés à la sagesse sont les suivants.  En ce qui a trait à Dieu, la charité, ou un amour tendre de Dieu,  La charité de Dieu est répandue  dans nos cœurs  (Rom V, 5);  la joie ou les délices de l’union avec Dieu. Réjouis-toi toujours dans le Seigneur ! (Philip. 1V, 4); la paix et la sécurité dans la jouissance de Dieu. Il y a une grande paix pour ceux qui aiment ta loi  (Ps. CXV111, 165).  Les fruits qui se rapportent à l’amour du prochain sont les suivants.  La bonté, ou une bienveillance interne caractérisée par la douceur.   Le fruit de la lumière est dans toute bonté (Eph. V, 9); et la bonté ou une bienfaisance accompagnée de joie.  Le Seigneur aime celui qui donne avec joie (11 Cor 1X, 7).  1520- Saint Jacques (111, 17, 18) décrit la direction que la sagesse donne aux actions humaines (1612, 1613), et le fruit de la paix à laquelle il les conduit est le suivant. La sagesse qui est d’en haut est d’abord  chaste, puis pacifique, modeste, facile à être persuadée, consentant au bien, pleine de pitié et de bons fruits, sans juger, sans dissimulation. Et le fruit de la justice est semé dans la paix à ceux qui font la paix. Ainsi, en tout premier lieu,  la sagesse nous dirige pour que nous fassions la paix à l’intérieur de nous, en suivant la modération quand on peut décider pour soi-même, en cherchant des avis quand on est en doute.  La sagesse nous dirige ensuite pour que nous vivions paisiblement avec les autres, pour que nous ayons  de bonnes dispositions envers  eux et leurs bénéfices.  Pour que nous soyons compatissants, et que nous les aidions dans leurs détresses.  Non mal intentionnés ou hypocrites en critiquant leurs défauts.  Enfin, après avoir semé dans la paix, la sagesse moissonne la paix de la sainteté.


La fausse sagesse mène aux péchés opposés à la sagesse. 

1621-   Les péchés opposés à la sagesse.  Comme l’aveuglement ou la monotonie,  c’est-à-dire le manque de perception dans les choses spirituelles, sont  opposés au don de compréhension (912), ainsi la stupidité et la folie, c’est-à-dire l’absence de tout jugement droit dans les choses spirituelles, sont opposées au don de sagesse.  

1622-  On définit la folie comme une lenteur ou une noirceur de l’âme qui est due à un défaut moral, et qui rend difficile à quelqu’un de porter un jugement droit au sujet de la fin dernière des choses et du bien suprême.  La folie est lente et téénébreuse, et est ainsi le contraire de la sagesse, qui est  alerte et perceptive.  C’est un défaut du jugement au sujet de ce qui est le plus important dans la vie, et des choses qui ont la valeur la plus grande.  Elle est donc différente de la simplicité innocente de plusieurs bonnes personnes, dont le jugement n’est pas sain dans les affaires de ce monde.  Elle tire son origine de la faute morale, et ne doit donc pas être identifiée avec l’ignorance invincible, qui est une imperfection physique causée par la nature, comme chez les faibles d’esprit et les fous.

1623-Comme la vraie sagesse semble de la folie au monde, ainsi la vraie folie semble de la sagesse pour le monde (1 Cor 111, 18).   Il y a une sagesse contrefaite qui place sa fin dernière dans un objet créé. Ce qui est une folie devant Dieu.  Saint Jacques (111, 15) décrit la fausse sagesse comme étant terrestre, sensuelle, diabolique etc. Et ces mots expriment très bien trois classes principales de sagesse mondaine.  Quelques-uns des sages selon le monde visent, d’abord et avant tout, à amasser et à augmenter leurs richesses ou d’autres possessions externes.  D’autres cherchent d’abord et avant tout le plaisir, la santé, le confort, ou d’autres biens corporels. D’autres imitent Lucifer, qui est le roi des fils d’orgueil, (Job XL1, 25), et consacrent toute leur vie à la poursuite d’une excellence mondaine, ou des honneurs et de la gloire.


1624- La folie que nous considérons maintenant est double, car elle est un choix volontaire du mal, une violation des commandements, et la ruine de l’homme.  Dans l’Écriture, le mot fou est appliqué au méchant, à l’impie, aux objets de la colère divine (Ps. XV111, 1).  Et voilà pourquoi notre Seigneur a prononcé des peines sévères contre ceux qui donnent le nom de fou à quelqu’un (Matt. V, 22).  La folie est un choix volontaire du mal, car elle consiste à se détourner des choses spirituelles, ou de se plonger complètement dans les choses du monde.  Avec le résultat qu’on devient incapable de juger correctement les valeurs de l’existence humaine. L’homme animal ne perçoit pas les choses de l’Esprit de Dieu  (1 Cor. 11, 14).  Mais le fait que son goût est perverti, et qu’il ne ressente aucun attrait pour le spirituel, est du à  son rejet personnel du bien, et à sa culture du mal.   La folie est une violation des commandements qui se rapportent à  la connaissance de la vérité et à sa recherche (914). Voyez comment vous marchez, non comme des insensés, mais comme des sages.   (Eph. V, 15, 16).   La folie mène à la perdition,  Comme elle est fautive dans ses jugements, elle échange le futur pour la satisfaction présente, et vend son droit d’ainesse pour un plat de lentilles. La prospérité des fous les détruit  (Prov. 1, 32). Insensé, on te réclamera ton âme cette nuit ! (Luc X11, 20). 

1625-  Les causes du péché de folie, comme il a été dit plus haut, (1623), sont les conceptions mauvaises et pécheresses de la vie, qui font juger toutes choses d’après les normes du gain, du plaisir, et du pouvoir, plutôt que d’après la première cause, en comparaison de laquelle tous ces biens ne sont que trivialités.   Mais au milieu de tous ces vices qui éloignent l’humanité de la sagesse, la luxure l’emporte haut la main, parce que sa force d’attraction est plus grande, et son emprise sur l’âme plus complète.  Comme la chasteté dispose à la contemplation céleste et la sagesse, par le raffinement, l’élévation et la spiritualisation qu’elle donne à l’esprit, la sensualité détourne tout spécialement  de ces choses par la grossièreté, la dégradation et le matérialisme que l’on trouve au réveil.


                          DEUXIÈME PARTIE

               MORALE THÉOLOGIEQUE SPÉCIALE  (suite)





Question 11

     LES DEVOIRS DE TOUTES LES CLASSES DES HOMMES 

LES VERTUS MORALES 

1626- Après les vertus théologiques, qui offrent à Dieu les services de la foi, de l’espérance et de la charité, et qui dirigent l’homme vers sa fin dernière, viennent les vertus cardinales ou morales, qui perfectionnent les actions et les passions des hommes, et font d’elles des moyens de tendre à la fin dernière.  De ces quatre vertus ( la prudence, la justice, la force et la tempérance), la prudence occupe le premier rang, car c’est elle qui dirige les autres.




               ARTICLE 1


                 LA VERTU DE PRUDENCE


               (somme théologique IIa-IIae q47-56)


1627- Définition.  Toutes les définitions de la prudence sont d’accord sur l’essentiel.  Et à partir d’elles, nous pouvons présenter une définition détaillée, comme suit. La prudence est la vertu qui consulte comme il faut  au sujet des moyens à être employés pour vivre une bonne vie, et qui applique au fur à mesure aux cas particuliers la connaissance acquise par la consultation.  Ainsi, la prudence consulte bien, car c’est son devoir d’étudier les voies et les moyens d’une conduite réglée, et d’arriver à un   jugement judicieux, en dépit de toutes sortes d’incertitudes venant de facteurs inconnus.  Des deux vertus pratiques de l’intelligence, l’art et la prudence, la première traite de l’application de la raison droite aux cas dans lesquels il y a, la plupart du temps, des moyens certains et déterminés pour arriver à la fin qu’on se propose (les règles de la logique et de la grammaire, les méthodes de musique et de sculpture), tandis que la seconde a à faire avec l’application de la raison droite aux cas dans lesquels les moyens d’obtenir la fin qu’on se propose ne sont ni certains ni déterminés (les questions infiniment variées de rectitude morale ou d’immoralité qui se présentent d’elles-mêmes dans des cas particuliers);


La prudence étudie les moyens qui mènent à une bonne vie. Et, en conséquence, nous ne considérons pas qu’un homme est prudent s’il consulte bien pour cette bonne fin particulière, mais pas pour la fin générale de mener une bonne vie.  Néanmoins, la prudence est loin derrière le don de sagesse, parce que la prudence se préoccupe des biens humains; la sagesse, des biens divins.  La prudence applique la connaissance à la direction de la conduite, car le but des vertus pratiques de l’intelligence est de guider les activités et productions de l’homme d’après la lumière de la droite raison. On devrait, quand même, noter que l’application de la connaissance est intrinsèque à la prudence, mais  extrinsèque à l’art.  Car la prudence inclut dans son essence-même,  une détermination de la volonté au bien. Ce qui n’est pas le cas de l’art.  Ainsi, un peintre n’est pas moins compétent dans son métier s’il ne l’exerce pas toujours, ou s’il  bâcle son travail.  Mais une personne versée dans la science morale est imprudente si elle se refuse volontairement à utiliser ses connaissances, ou les utilise de travers.  Le péché contre l’art est de ne pas savoir; le péché contre la prudence est soit de ne pas savoir ce qu’on devrait savoir, ou de ne pas appliquer correctement ce que l’on sait,


1628- Les objets de l’acte de prudence.  La prudence n’a rien à voir avec la vérité spéculative (de ces choses que l’on connait dans le but de les connaitre). Elle ne se propose pas d’investiguer et de découvrir ce qui est la nature de la vertu, mais de guider l’homme pour qu’il devienne vertueux, et pratique la vertu.  On devrait noter, toutefois, que les actes de la raison spéculative, bien qu’ils n’appartiennent pas à la prudence elle-même, sont, comme les autres actes, soumis à la direction de la prudence, car en s’adonnant aux études spéculatives, on devrait user d’un bon jugement au sujet des objets à être considérés, du temps, de la place, de la manière de l’étude.


La prudence ne se soucie pas des vérités nécessaires, des premiers principes de moralité, mais de leur application à des cas particuliers contingents.  Comme le médecin.  On le fait venir pour qu’il guérisse non un homme universel et abstrait, mais l’homme particulier et individuel qui est devant lui.  Mais comme on ne peut pas bien appliquer ce que l’on ignore, l’homme prudent doit se familiariser avec les règles générales de la vie droite, avec les choses particulières auxquelles il doit appliquer sa connaissance.  Il manque de prudence, donc, celui qui à cause d’une ignorance vincible, ne connait pas un principe général (que trop boire est mauvais), ou un cas auquel s’applique ce principe (la quantité de boissons alcooliques placées devant lui  est trop grande).


1629- Il est coutumier de distinguer un double objet de la vertu, à savoir, l’objet matériel (la sorte d’activité que la vertu perfectionne, ou dans le champ de la connaissance, de l’action ou de la production), et l’objet formel (le point de vue spécial de la bonté à partir duquel on considère l’objet matériel).  L’objet matériel de la prudence embrasse les actions humaines individuelles accomplies après un choix, et en toute liberté.  L’objet formel de prudence est la délibération droite, la décision juste, et le cap à donner aux actions humaines. Avec en vue l’observance de la règle d’or.


1630- La nécessité de la certitude. Étant une vertu intellectuelle, la prudence doit avoir de la certitude (640).  Mais en ce qui a trait à des contingences particulières (Si Pierre doit épouser Paulette). Il y a des sortes différentes de certitude.  Il y a une certitude de  connaissance basée sur une généralisation tirée de l’expérience de ce qui arrive dans la majorité des cas (que des personnes qui sont proches les unes des autres  par leur naissance, leur âge, leurs tempéraments, et leur éducation font un succès de leur mariage), Cette sorte de certitude appartient à la science morale.  Il y a aussi une certitude de connaissance basée sur des indications, dans un cas particulier (que Pierre et Paulette semblent avoir des dispositions concordantes, et une affection mutuelle qui devrait faire de leur mariage un succès).  Cela est la certitude d’opinion, et bien qu’elle puisse suffire en conscience pour un nombre de cas (672), les évènements ne justifient pas toujours la prédiction. C’est pourquoi il est dit : Les pensées des mortels sont changeantes, et leurs conseils incertains  (Sag. 1X, 14).  Il y  a finalement la certitude de la vérité pratique, qui consiste dans une connivance avec une bonne volonté.  Voilà la sainteté qui est propre à la prudence. Car cette vertu n’est pas une matière de la raison seule.  En conséquence, même si quelque chose qui avait été correctement décidé ne se réalisait pas, ou deviendrai toute autre chose que ce que l’on avait justement désiré (le mariage de Pierre et de Paulette n’a pas lieu, ou  tourne au vinaigre.)  Il reste vrai que la prudence n’a pas été trompée dans sa décision, car, quand elle été prise, cette décision était conforme à la droite raison et à la bonne volonté.


1631- Les relations de la prudence avec les autres vertus morales.  La prudence ne dirige pas les autres vertus morales à leurs fins propres, car la connaissance de ces fins vient de la syndérèse ou d’une compréhension morale (la perception naturelle des premiers principes du droit et du mal), tandis que l’inclination vers ces fins vient des vertus morales elles-mêmes.  La prudence ne flirte pas avec les premiers principes.  Elle n’est pas non plus une inclination vers des fins particulières.  C’est donc la vertu naturelle de la syndérèse qui dirige les vertus morales d’après le dictat que la droite raison doit être suivie;  qu’on doit observer la modération; que les passions de colère, de plaisir ou de tristesse doivent être régulées de façon à éviter les excès et les défauts.


1632-La prudence dirige les vertus morales vers les voies et les moyens qui leur permettront d’atteindre leurs fins, car la régulation de choses particulières et variables, comme des voies et des moyens, appartient à la prudence.   La syndérèse s’intéresse aux principes nécessaires, et les vertus morales donnent une inclination uniforme et constante pour suivre le moyen de la droite raison.  Mais ni l’une ni l’autre ne peuvent indiquer comment les principes doivent être appliqués, ou comment les inclinations seront mises en œuvre.  C’est donc le travail de la science morale de déterminer comment la colère, le plaisir ou la tristesse doivent être modérés,  pour la moyenne des gens.   Mais la prudence doit décider cela pour un cas particulier, à un moment précis et en un lieu donné (575). Sans la prudence, la bravoure devient de la témérité, la tempérance dégénère en avarice, et la pitié devient de la faiblesse.  Il est donc vrai de dire que la prudence dirige les actes de toutes les vertus.  Elle régule les vertus qui lui sont inférieures (l’art et les vertus morales), et elle sert les vertus qui lui sont supérieures (les vertus intellectuelles supérieures spéculatives, et les vertus théologales).  Ainsi en pratiquant les vertus intellectuelles par l’étude, la contemplation, l’art etc., on s’égarerait misérablement si on ne consultait pas la prudence, pour accomplir ces actes,  au sujet du temps, de la manière, et de la méthode.  Ainsi, une maîtresse de maison, qui a employé trop de temps à méditer,  négligera ses devoirs domestiques.  En exerçant les vertus théologales avec des actes de foi, d’espérance et de charité, on a aussi besoin de la prudence, car il n’est possible de continuer dans ces actes sans interruption, quand d’autres actes de vertu s’imposent, et quand il faut trouver du temps pour le repos.


Ainsi quelqu’un qui se promène sans but, et qui  distribue sur son passage des aumônes aux pauvres  quand il devrait être au travail pour lequel il est payé, manque de prudence (discernement) dans sa charité, puisqu’il ne choisit pas le bon moment pour l’exercer.  

1633-   L’exercice de la prudence.  Les actes qui appartiennent à la prudence sont ceux dont a besoin pour diriger sa conduite vers la modération, qui est la fin de la vertu.   Il y en a trois : la délibération, la décision, la direction. La prudence commence donc par consulter, puis elle délibère au sujet des voies et des moyens.  Quand les voies et les moyens sont connus, elle passe un jugement (575) sur leur convenance, (qu’une restitution doit être faite à tel moment, de telle façon;  ou que la modération dans le boire et le manger requiert que l’on consomme telle quantité, ou qu’on évite telle sorte de nourriture).  Finalement, mais c’est là le plus important, la prudence donne le commandement que ce qui a été décidé soit exécuté, que ce soit la recherche de certaines choses avantageuses, ou la fuite de certaines choses nuisibles.


1634- Les qualités de la prudence. Les qualités qui devraient caractériser la prudence sont la diligence, l’application, l’attention  et la confiance. Le soin est une attention vigilante donnée à la délibération et au jugement, qui rend capable quelqu’un d’agir avec promptitude et décision, quand le moment de l’action est arrivé. Sa nécessité pour la prudence est évidente; on ne s’informe pas, on ne juge pas, à moins d’avoir quelque chose qui nous tient à cœur, de s’inquiéter au sujet de sa réussite, et d’y consacre de l’étude et de la vigilance.  On ne dirige pas bien non plus s’il y des hésitations et des reports, des remises à plus tard, au lieu de la promptitude à faire ce qui a été  décidé.  En un mot, on devrait être rapide dans l’exécution, mais lent dans la délibération.  D’où l’admonition de saint Pierre d’être prudents et attentifs dans la prière, comme une préparation pour une bonne vie, et pour le jugement (1 Pi 1V, 7). Un exemple du soin à apporter se trouve dans saint Paul qui avait le souci de toutes les églises (1 Cor 11, 28).  Il s’informait toujours de leurs conditions, de leurs progrès, de leurs besoins etc.   La confiance, comme qualité de la prudence, est la fiabilité des jugements formés avec soin. Elle exclut les soucis et les hésitations indues. Elle est nécessaire pour contrebalancer le soin. Car bien qu’il soit vrai qu’on ne peut pas à s’attendre à une certitude absolue dans des décisions morales ( le futur évènement, été beaucoup de choses présentes qui nous sont inconnues).  Il est vrai également qu’un excès le soin aveugle le jugement, et paralyse la décision.  Dans le caractère de Hamlet, Shakespeare peint un homme qui devient imprudent à force de se précautionner contre le danger.


1635- Les parties ou les sortes de la prudence. Comme les divisions des parties correspondent aux divisions des touts, nous devrions noter qu’il y a trois sortes de touts : un subjectif, un intégral, et un potestatif.   Un tout subjectif en est un qui est présent dans toutes ses parties dans la totalité de son essence; et toutes ses puissances sont dans chacune de ses parties. On trouve cette sorte de tout dans le genre, car chacune de ses espèces participe à la nature entière et à l’énergie incluse dans le concept générique, comme la façon d’être et d’agir, exprimée dans le terme animal, se trouve au complet dans les chiens, les chats, les chevaux, et dans tous les autres animaux.    Un tout intégral en est un qui n’est pas présent dans la plénitude de son essence ou de ses puissances dans chacune des parties.  On trouve ce genre de tout dans un composé fini, fait d’unités hétérogènes, comme une maison. Car ni les murs, ni le plafond, ni le plancher ne sont une maison complète, ni n’ont les moyens que possède une maison. Mais, si une ce ces parties fait défaut, la maison n’est pas intégrale et complète.  Un tout potestatif en est un qui est présent dans chacune des parties avec toute son essence, mais non avec toutes ses puissances.  On trouve un exemple de ce tout dans un principe actif  qui fonctionne au moyen de facilités diverses, comme l’âme, qui pense, perçoit, accomplit à l’aide de moyens fournis par l’esprit, la volonté, les sens, les organes corporels.  L’âme est présente en son entièreté dans chacune de ces choses, puisqu’elle est une substance simple.  Mais, dans une partie, elle exerce une puissance, dans une autre, une autre.  Dans aucune d’elle, toutes ses puissances.  1636- On est habitué de parler aussi des parties intégrales, subjectives et potestatives d’une vertu morale.  Ainsi les  parties  quasi intégrales d’une vertu  sont ces fonctions sans lesquelles son acte n’est pas accompli parfaitement.  Il est beaucoup plus parfait avec elles.  Les parties subjectives sont les espèces dans lesquelles on divise une vertu. Les parties quasi subjectives sont des vertus subsidiaires ou annexes, qui se rapportent aux actes secondaires d’une vertu principale.

1637- Les parties intégrales de la prudence.

1638- Les parties intégrales de la prudence considérées comme une vertu cognitive ou comme une indication des moyens idoines, sont ces actes qui rendent quelqu’un capable d’avoir la connaissance et d’acquérir des informations.  Ainsi, les actes requis pour la possession de la connaissance des voies et des moyens, sont la mémoire du passé, et l’intelligence de la situation présente.  Les actes requis pour l’acquisition d’une connaissance nouvelle sont la docilité, par laquelle on apprend d’un autre, et la rapidité de perception, par laquelle on découvre pour soi-même.   Les parties intégrales  de la prudence, en tant qu’elle est conservée comme une vertu opérative ou préceptrice,  c’est-à-dire en tant que  conseiller,  directeur de la vie et de la conduite, sont les actes sans lesquels on ne peut pas faire un bon usage de la connaissance  appliquée à la conduite.  Ainsi la connaissance des principes généraux doit être appliquée aux affaires particulières.  Et cela suppose qu’on sait comment raisonner correctement; comment inférer le particulier du général, comment mettre des faits ensemble. Même ceux qui ne sont pas des dialecticiens chevronnés, ont un certain pourcentage de logique naturelle, et sont capables de faire un bon usage des faits et des prémices pour tirer des conclusions sur leurs obligations, et pour faire ensuite une application prudente de ce qu’ils savent.


La connaissance obtenue par le moyen de la délibération doit être efficacement utilisée, c’est-à-dire que la raison doit imposer son jugement soigneusement formé,  elle doit déterminer le temps de l’action, doit disposer proprement les moyens en vue de la fin.   Cela demande qu’on dirige les actes futurs comme des moyens en vue de la fin qu’on se propose, de façon à ce qu’ils soient bons en eux-mêmes (la prévision du futur ou la providence), et dans leurs circonstances, et qu’on sera protégé contre les empêchements externes, qui pourraient  nuire, se tenant loin de Scylla et de Charybdis. L’homme prudent considère ses pas (Prov. X1V, 15).  Exemples.  Paul a le désir d’aider les pauvres.  Il choisit certaines façons déshonnêtes de ramasser de l’argent, et qui font scandale.   Pierre veut inciter Paul à aller à l’église.  Il lui montre en conséquence des marques d’amitié qui, à cause du caractère de Paul, n’éveilleront en lui quel la morgue et la suspicion.  Claude veut se mortifier.  Il prend la décision de jeûner, mais il entretient en même temps l’idée d’aller voir des amis qui feront tout ce qu’ils peuvent pour lui faire rompre son jeûne.  Luc prend la résolution de fournir à sa famille tout ce dont elle a besoin, et aux pauvres des aumônes.  Mais il n’a pas réussi à assurer sa propriété, à faire de bons investissements, et à faire un testament. Il en résulte donc que ni sa famille ni les pauvres n’ont obtenu ce qu’il leur destinait.  L’un manquait de prévision, un autre de circonspection. Les deux autres étaient insouciants.


1639- Les parties subjectives ou les espèces de la providence.  Généralement parlant,  la prudence est la droite direction des actions humaines vers leurs fins,  Il y aura donc autant de sortes différentes qu’il y a de fins différentes pour les êtres humains.  Mais la division des biens se fera entre le bien particulier d’un individu,  et le bien commun de la multitude. Et c’est ainsi qu’il y a deux espèces : la prudence individuelle ou personnelle, ou la prudence sociale. 


La prudence individuelle est la direction droite des actes d’un individu, ayant en vue sa sainteté personnelle.   La prudence sociale est la conduite droite des actes des autres ou de soi-même avec en vue le bien-être général de la société.  1640 -La prudence sociale se subdivise à son tour d’après les deux classes de la société : les parfaits et les imparfaits; la prudence politique et la prudence domestique.  La prudence politique est l’administration droite des affaires d’un grand nombre, comme de l’état.  La prudence domestique est l’administration droite des affaires d’une famille,  1641- La prudence politique peut, selon la coutume, revendiquer souvent des significations défavorables et mauvaises.   En conséquence, comme nous sommes en train de considérer la vertu de prudence, nous devrions remarquer que la prudence politique est quelque chose de bien différent des méthodes politiques,  qui sont sages chez des mauvaises personnes,  mais non en bien,  même si on les nomme prudents (1651, 1674 et suiv.)  Exemples.  Des  formes mauvaises de gouvernement, comme la tyrannie, l’oligarchie, ou le gouvernement de la canaille, ne peuvent pas prétendre posséder la vertu de prudence politique, quels que soient les succès qu’ils remportent, car ils ne règnent pas dans l’intérêt du peuple. Et le souci du peuple est le commencement et la fin de la vraie prudence sociale.   Des mauvaises pratiques dans la régulation du gouvernement ou des partis politiques, comme l’usage de moyens crapuleux pour maintenir les intérêts de l’état, la corruption, les pots de vin, l’intimidation utilisés dans une élection pour obtenir d’être candidat.  Ces choses ne peuvent pas recevoir le nom honorable de prudence.  On devrait plutôt les appeler du machiavélisme  ou des politiques déshonnêtes.


1642- La prudence exercée pour le bénéfice de la nation comme un tout, ne devrait pas se trouver seulement chez les gouvernants, mais aussi chez les citoyens privés.  On peut donc distinguer les sortes suivantes de prudence.  En ceux qui conduisent les affaires d’une nation, il devrait y avoir une prudence gouvernementale ou d’hommes d’état.  Des gouvernants, on attend une prudence de haut degré.


Car la fonction de la prudence est de diriger les actions. Et les chefs d’état doivent diriger non seulement leurs propres actions, mais celles de grands corps d’hommes. L’Écriture parle de la justice et de la prudence comme de vertus qui sont spécialement requises à un prince (Jer. XX111, 5).  En ceux qui dirigent la défense de la nation contre ses ennemis, il doit se trouver de la prudence militaire, car la bravoure doit être guidée par la sagesse. Un homme sage est fort, et un homme qui sait est résistant et vaillant, parce que la guerre se mène par des commandements vrais, et il y aura de la sécurité quand il y aura de nombreux conseils. (Prov. XX1V, 5, 6).  Dans les sujets, il devrait y avoir aussi de la prudence politique, car comme ils sont des êtres rationnels et des membres de la société, ils devraient volontairement conformer leurs actes à la loi;  et ils devraient accomplir leurs devoirs particuliers non seulement en pensant à leur bien personnel, mais à celui de toute la communauté. 


1643- Utilité de la prudence pour la société. Nous voyons donc qu’aucune des vertus n’est égoïste, et qu’aucune ne recherche exclusivement le bien des individus.  Comme nous l’avons déjà dit, la prudence est politique et domestique, et individuelle.   La justice est légale (envers la société) et commutative (entre les individus).  Même la défense et le courage appartiennent au bien commun, et sont recommandés par des lois de l’état.


1644- La prudence porte surtout sur les bonnes moeurs, mais elle s’applique aussi à d’autres biens qui sont bénéfiques à la vie humaine.  Ainsi, la prudence personnelle dirige quelqu’un non pas seulement pour qu’il recherche la vertu, mais aussi des avantages légaux; et pour qu’il fuie les choses embarrassantes et indésirables. Ainsi, l’homme prudent agit de façon à éviter les offenses, et à gagner le bon vouloir des autres.  Il étudie les tempéraments de ceux avec qui il vit, pour pouvoir vivre en paix. Il se protège contre les attaques et les pièges de ceux qui ne sont pas amicaux (act. XXX111, 6; Matt. XX11, 17).  La prudence domestique ne se soucie pas seulement des vies vertueuses des membres de la maisonnée, mais de leur santé et de leur bonheur, de la nourriture et du vêtement, et d’autres nécessités, ainsi que des plaisirs innocents (Luc V11, 42).  On exerce la prudence politique non seulement en régulant la conduite du peuple par le moyen de bonnes lois, mais en promouvant le bien-être, la paix, la prospérité et la satisfaction.   La prudence militaire pourvoit à  la religion et aux bonnes mœurs, en nommant des aumôniers, en accordant le temps voulu pour les exercices religieux, en insistant sur la discipline et les vertus militaires.  Mais elle s’intéresse aussi aux besoins des individus, à l’efficacité de toutes les branches du service, à la préparation des forces de combat.  1645-  Ni la prudence pratique ni le pragmatisme ne devraient être identifiés avec la seule poursuite de biens matériaux, puisque c’est une qualité qui informe toutes les activités humaines, de la plus basse à la plus haute, des manuelles aux intellectuelles, des temporelles aux spirituelles,  Tout comme il y a des ouvriers maladroits et  des hommes d’affaire qui ont les deux pieds dans la même bottine, il y a aussi des étudiants et des  hommes d’église qui ont le sens pratique et qui savant tirer leur épingle du jeu.


1646- Les parties potentielles de la prudence. Comme il a été expliqué en 1636,  les parties potentielles d’une vertu sont des vertus annexes, habituellement inférieures, qui ont quelque chose à voir avec les actes secondaires d’une vertu, à laquelle ils sont subordonnés.  L’acte principal de la prudence est la direction.  Ses actes secondaires sont la délibération et la décision (1633).  Nous avons  donc ainsi les parties suivantes de la prudence.  Une délibération savante, qui est une habitude de débattre avec  soi-même selon les bonnes méthodes, les moyens à employer pour des choix vertueux.   Une décision sage qui est un état habituel de l’esprit. qui permet de tirer des conclusions droites au sujet des moyens à être choisis pour des conduites différentes. 1647- La délibération sage et la décision sage diffèrent de la prudence, laquelle est une direction sage.   Et sont sujettes de la prudence comme des conseillers sont sujets d’un commandeur.


Est-il permis à ces trois vertus d’exister à l’état séparé ?  S’il n’est question que des naturelles dispositions, elles peuvent exister à part. Ainsi, nous trouvons que certains ont une imagination apte à découvrir  des voies et des moyens, mais que d’autres ne sont pas aussi inventifs.  Ils sont pourtant remarquables par leur gros bon sens, quand ils font un choix de moyens.  Et il y en a d’autres qui ont une telle attirance envers une telle vertu qu’ils utiliseront sans tarder les moyens qui y conduisent.  Les gens de la première classe sont bien informés; ceux de la deuxième classe, sont prompts à se décider, et ceux de la troisième sont employés avec succès dans les choses qui correspondent à leur inclination.  S’il est question des vertus elles-mêmes, elles n’existent pas à part, car un homme n’est pas prudent s’il n’est pas réfléchi comme il le devrait (s’il recherche de mauvais moyens pour atteindre une bonne fin), ou s’il ne décide pas comme il le devrait (s’il conclut qu’il fera passer avant les mauvais moyens), ou s’il ne dirige pas ses actions comme il le devrait (s’il néglige d’exécuter ce qu’il avait décidé ou de  l’accomplit sans le soin requis).  La vraie prudence est donc sage dans la délibération, dans la décision et la direction. On peu pardonner à un bon homme de ne pas être débrouillard, ou de mal juger les choses mondaines,  mais n’est pas un homme bon celui qui est imprudent face à la vie vertueuse.


1648- Les personnes qui possèdent la prudence. La prudence politique, si on la prend au sens de la capacité de bien gouverner,  ne se trouve pas dans toutes les personnes, même pas dans tous les bons.  Ainsi, ceux qui sont imprudents dans leurs propres affaires, n’ont pas ce qu’il faut  pour gouverner.  En conséquence, un homme qui est injuste, intempérant ou lâche manque de prudence politique, Si quelqu’un ne sait pas comment gouverner sa propre maison, comment pourra-t-il prendre en charge l’Église de Dieu ?  a dit saint Paul en discutant des qualités requises pour les évêques (1 Tim 111, 5)  Celui qui ne sait pas obéir ne sait pas commander.   Ceux qui ont la grâce infuse à cause de leur état de grâce, ne sont pas nécessairement  qualifiés pour gouverner, car même les enfants ont la grâce de la prudence de par leur baptême; et il y a beaucoup de saintes personnes qui gouvernent mal.  Ainsi, le pape Célestin V, tout saint qu’il était, a résigné de son poste de pape, parce qu’il ne se sentait pas capable de gouverner l’église, la cour pontificale et la curie,  Ceux qui ont acquis de la prudence par la raison et l’expérience, et qui sont donc justes, tempérants, et forts ont la force morale suffisante pour gouverner.   Celui qui a appris à bien obéir est préparé pour bien gouverner.


1649- La prudence politique appartient aux sujets comme aux gouvernants, mais pas de la même façon.  Ainsi les gouvernants civils devraient avoir une prudence politique  portée au suprême, degré, ou la stature d’un homme d’état, pour qu’ils puissent s’acquitter bellement de leurs responsabilités, soit en tant que législateurs,  en délibérant sagement et en choisissant des lois sages, ou en tant que juges, en interprétant et en appliquant correctement les lois.  Les citoyens qui exercent leur droit de vote devraient être dotés d’un haut degré de prudence politique.  Ils devraient être loyaux aux institutions, aux lois et au bien-être du pays.   Ils devraient être capables de former un bon jugement sur les hommes et les projets de loi qui sont les enjeux d’une campagne électorale; et prêts à voter selon leurs convictions,  plutôt que selon leurs intérêts ou leur partisannerie,  Le peuple peut pratiquer aussi la prudence politique en obéissant aux lois, ou en agissant, s’il est poussé par un devoir moral et s’il se comporte comme des êtres rationnels, non involontairement, non aveuglément.  Car  en agissant ainsi, ils se gouvernent comme des hommes libres, après avoir délibéré et décidé avec eux-mêmes comment ils peuvent coopérer au bien commun, et diriger leurs actions d’après la loi.


1650- Les principes que nous venons de dire concernant la prudence politique s’appliqueront aussi, toute proportion gardée, à la prudence domestique.   C’est donc le devoir de ceux qui détiennent l’autorité sur une famille ou une communauté semblable de cultiver la prudence domestique, sans laquelle ils ne peuvent pas accomplir correctement les devoirs de leur position de parent, de recteur, de supérieur, de gestionnaire, d’administrateur.  Les confesseurs et les directeurs d’âmes ont tout particulièrement besoin d’être prudents, car, bien qu’ils aient parfaitement assimilé  un système moral de conscience, et les enseignements de la théologie ascétique, ils devront être guidés par la prudence en faisant usage de cette connaissance, pour être capables de les appliquer correctement dans la variété des cas qui se présenteront, en décidant ce qui  est le plus utile au bien spirituel de chacun.  C’est le devoir de ceux qui élisent des personnes à des positions d’autorité, de s’assurer d’avance de leur éligibilité, à savoir, qu’elles se consacreront au bonheur de ceux qu’elles gouverneront, qu’elles ont suffisamment de connaissances et d’expérience, qu’elles sont tempérantes, honnêtes  et justes.


1651- Les relations entre la prudence et les autres vertus.   Dans les paragraphes précédents, nous avons associé la possession de la prudence aux vertus morales.  La question se présente donc d’elle-même :  celui à qui font défaut les vertus morales peut-il posséder la prudence ?  La prudence mauvaise qui choisit des voies et des moyens bien adaptés à des plans néfastes  et la prudence imparfaite qui désire et juge bien, mais ne sait pas prendre une ferme résolution,  ces prudences se trouvent dans les pécheurs.  On l’appelle prudence mauvaise d’après la vertu, parce que c’est une contrefaçon de la bonté de l’autre. Mais, elle porte mieux le nom d’astuce et de  fourberie,  Sa méchanceté est exprimée avec force chez saint Paul qui déclare que la prudence de la chair est la mort  (Rom V111, 6).   La prudence imparfaite est aussi un péché,  car elle permet à un droit jugement de demeurer inefficient, et d’envoyer la conscience en congé.


Les exemples de prudence mauvaise sont l’injuste administrateur mentionné dans l’Évangile (Luc, XV1, 1) qui était assez fin finaud pour trahir son maître et assurer ses propres intérêts, et les escrocs de métier qui savent comment arnaquer leurs victimes, et se sauver sans détection.  Des exemples de prudence imparfaite se rencontrent chez ceux qui délibèrent bien sur les moyens de surmonter les assauts des tentations, ou de se défaire des occasions de péché, mais dont les résolutions ne durent pas.  La prudence indifférente est pleine de ressources pour trouver des moyens d’accomplir des projets qui sont bons, mais qui ne se réfèrent pas nécessairement à des fins morales.  Ainsi, certaines personnes du monde des affaires et de l’industrie semblent posséder un flair mystérieux pour accoucher des méthodes qui conduisent au succès, et pour les appliquer au bon moment.  On observe la même chose dans le domaine des sciences, de la médecine et de l’art.  Cette sorte de don de savoir et de faire la chose correcte est décrit diversement comme une intuition judicieuse,  et reçoit le nom de chance, génie, de savoir-faire.  Mais, moralement parlant,  ce n’est ni une vertu ni un péché.  Nous découvrons, en effet, que des hommes doués du sens des affaires ou des virtuoses du piano ou du violon emploient leurs talents tantôt pour le bien, tantôt pour le mal, selon la diversité de leurs caractères.  La prudence bonne est celle qui, en pensée et en action, opère bien,  en ce qui a trait aux moyens qui font mener une bonne vie.  Ce n’est que cette prudence qui peut recevoir le nom de vertu.  Et comme son concept le laisse entendre clairement, elle suppose une bonne vie,  nous devons en conclure que la vertu de prudence ne se rencontre pas chez les pécheurs.  Il peut arriver qu’un homme soit plus sagace pour traiter les affaires temporelles, ou plus efficace pour administrer les intérêts spirituels d’autrui, et pourtant, plus imprudent, parce qu’il néglige son propre salut.


1652- Les péchés qui amènent à forfaire à la vertu de prudence.  On perd la prudence infuse par n’importe lequel péché morte, que le péché soit contre la connaissance obtenue par la foi, ou contre celle que lui procure sa raison.   La prudence acquise se perd par la répétition d’actes de péché mortel, qui sont opposés à la connaissance que nous donne la foi, mème par  un seul acte.  Ainsi, une personne qui, en raison de l’expérience et de la pratique  est devenue prudente pour vaincre des vices du passé, perd cette prudence si elle rejette les expériences du passé, et s’expose aux anciens dangers de péché mortel (138).  1653- Nous pouvons résumer ainsi au sujet des pécheurs et de la possession de la vertu de prudence.  Les pécheurs qui n’ont commis qu’un péché  véniel ont la prudence infuse, et aussi l’habitude de la prudence naturelle, s’ils l’ont acquise par leurs propres efforts.  Les pécheurs coupables de péché mortel contre la lumière surnaturelle (comme ceux qui pêchent contre la foi ou l’espérance), n’ont plus la vertu infuse de prudence, même s’ils peuvent en avoir la vertu acquise.  Les pécheurs coupables d’un péché mortel habituel contre la lumière naturelle, (ceux qui sont habitués de pécher contre la tempérance ou la justice, n’ont ni l’infuse ni l’acquise vertu de prudence.   Même  un seul péché mortel, même s’il n’enlève pas l’inclination de la vertu de prudence, privera quelqu’un des perfections de la vertu de prudence, laquelle demande que, dans chaque acte, il y ait un jugement agréable à la bonne volonté.


1654- La vertu de la prudence infuse pour ceux qui sont en état de grâce. Les enfants qui sont en état de grâce  au baptême, possèdent la vertu d’une manière habituelle, mais non actuelle.   C’est-à-dore que, en raison de leur sanctification, ils possèdent un pouvoir, mais non l’usage de ce pouvoir, à cause de leur incapacité de raisonner. Tous les adultes qui sont en état de grâce ont la vertu habituellement et actuellement, dans la mesure ou le besoin d’assurer leur salut requiert son exercice, La grâce les rend capables de percevoir ce qu’ils devraient faire pout mener une bonne vie, ou de chercher des conseils chez les gens expérimentés, et de faire la distinction entre un avis qui est bon et entre un autre qui est mauvais.  Certains adultes qui sont en état de grâce on un bon jugement, bien meilleur que d’autres.  Ils sont capables de se diriger eux-mêmes, ainsi que les autres, de délibérer et de décider droitement non seulement dans ce qui se rapporte au salut éternel, mais dans toutes sortes de choses qui relèvent de la vie humaine.


1655- Est-ce que la vertu acquise de prudence peut exister chez les enfants ?  S’il est question d’une habitude de prudence formée,  la vertu n’est pas dans le jeune, mais en ceux qui sont d’un âge avancé.  Une prudence acquise suppose la délibération sur des cas particuliers,  et par habitude. Et ces choses ne s’acquièrent pas sans expérience et temps.  En conséquence, on doit rechercher cette vertu chez les personnes âgées,  parce que ne sont plus impétueuses en eux les passions qui troublent la délibération, et aussi parce que les années leur ont enseigné plusieurs leçons, et leur ont donné la chance d’acquérir des modes fixes d’action. Dans l’ancien est la sagesse, et dans la longueur des jours, la prudence  (Job X11, 12; 111 Rois, X11).  S’il est question d’une prudence en formation, on trouve cela  chez les jeunes, parce qu’ils délibèrent et décident parfois  avec jugement et force.  Et si ces actes sont répétés souvent, ils procèderont d’une  inclination morale  fortifiée.  Il est donc nécessaire que la formation morale du jeune commence très tôt; que l’instruction, les conseils et la direction soient donnés par les parents et d’autres.  Pour que le chemin vers la vertu puisse se faire plus facilement.  Les jeunes sont tenus par  devoir d’écouter fréquemment, volontairement et respectueusement les admonitions des plus vieux.  La tendance morale des jeunes de se comporter comme des critiques de la morale, est folle et présomptueuse.


1656- Existe-t-il une chose comme une prudence native ou instinctive ?   Si nous parlons de la connaissance des principes universels du bien et du mal qui sont appliqués par la prudence, les principes les plus généraux sont connus naturellement, même sans instruction, mais non les principes moins généraux qui découlent d’eux (320).  En général, donc, quelqu’un pourrait prétendre que la prudence est naturelle, parce qu’ à cause de ses principes naturels, elle est naturellement évidente.  Mais il est juste de dire que la connaissance des premiers principales appartient à la raison intuitive, qui est aussi appelée syndérèse,  en référence aux vérités pratiques, et qui est un don de la nature.   Si nous parlons de la connaissance particulière des fins vertueuses  que la prudence présuppose,  on peut posséder une jugement correct au sujet de ces fins, dans la mesure où les vais objectifs de la vue  humaine ne sont pas variables, mais fixes, et peuvent donc être des centres d’attraction de la nature, qui est attirée par ce qui est déterminé et invariable, comme on le voit dans les créatures irrationnelles.  En réalité, certaines personnes sont naturellement disposées pour certaines vertus.  Nous pouvons dire, en termes généraux, que la prudence est naturelle au sens où la nature prépare certaines personnes à bien juger deschoses morales,


Si nous parlons de la connaissance particulière des voies et des moyens nécessaires pour réaliser des projets vertueux,  il n’y a pas de connaissance naturelle de cette sorte, car les chemins et les moyens qui conduisent à la modération sont infiniment variés, compte tenu de la diversité des affaires, des personnes et des circonstances.  Et puisque la prudence, au sens strict  ne s’intéresse  pas aux principes universels ni aux fins des vertus, mais  aux cas individuels, ou aux moyens particuliers à employer, il s’ensuit qu’au sens strict, la prudence n’est pas naturelle,  Mais comme nous trouvons que certaines personnes sont mieux dotées par la nature pour juger correctement des matières spéculatives,  de la même façon, certaines personnes sont supérieures aux autres dans leur capacité de raisonner  des cas pratiques, et dans les moyens qui conduisent à la moralité.


1657- La croissance et la décroissance de la prudence.  Comme des actes répétés forment une habitude de prudence, des actes répétés fortifient une prudence déjà acquise, surtout quand l’ace principal de la prudence est mis en évidence (l’ordre que les choses sagement délibérées soient accomplies).  La prudence infuse est elle-même augmentée et perfectionnée par l’usage et la pratique.  De la nourriture forte est pour le parfait, pour ceux qui,  par l’habitude ont les sens exercés au discernement du bien et du mal (Habr. V, 14).  Comme la conscience consiste principalement dans le dictat  qui applique la connaissance de la raison au contrôle de la volonté et à  la conduite,  cette vertu se corrompt principalement par la passion.


Nous constatons que ceux qui se laissent dominer par le plaisir ou la souffrance perdent de vue le véritable motif du choix et de l’action,  et ne s’intiment pas l’ordre que leur inspirent la prudence et leur meilleur jugement.  Ainsi, la luxure a trompé même les vieillards du peuple juif  (Dan V111, 56); et les pots de vin aveuglent même les prudents (Ex XX111, 8). La nature rend capable un homme de porter un jugement correct sur les premiers principes du  bien et du mal.   Mais quand on doit donner un jugement au sujet de différentes lignes d’action, l’homme juge comme il est. Le licencieux penchera pour la luxure, le paresseux pour la négligence du devoir.  Ainsi,  les vertus morales doivent être unies avec la prudence;  autrement, elles périssent.   Comme la prudence présuppose un fond de principes moraux, l’oubli est  un empêchement à cette vertu,  Mais pas au point que chaque perte de mémoire prive quelqu’un des arts ou des sciences.  Celui qui fera cela privera la même personne de la prudence,  Car, puisque l’art et la science consistent essentiellement de connaissances, la prudence a toujours un élément moral qui découle d’une droite inclination de la volonté vers le bien.  Et sa tâche principale est l’utilisation des principes dans la pratique.  L’homme vertueux continuera à suivre la prudence, même s’il a oublié tout l’attirail des lois morales.  Il se guidera par les bonnes habitudes formées par les conseils de ceux qui étaient plus sages que lui.


1658- Le don de conseil.


Les donc du Saint-Esprit apportent un supplément aux vertus théologales, en se mettant à leur service.  Mais ils suppléent aux vertus morales, dont la prudence est la première, en les aidant et les perfectionnant.  Le don qui correspond directement à la prudence est le conseil, car ils sont tous les deux intéressés à la direction des  actes , humains, la prudence dirigeant selon les normes de la raison humaine, et le conseil par le Saint-Esprit. 


1659-Définition.


On définit le conseil comme un habitus infus qui dispose l’âme à recevoir promptement les éclaircissements faits par le Saint Esprit sur les moyens à choisir en vue du salut éternel.  Le conseil est différent de la vertu de sage délibération, dont nous avons parlé en 1646.  Car les vertus habilitent quelqu’un à faire le bien d’une manière humaine, et de sa propre initiative (en cherchant des avis, en faisant des enquêtes); mais le don rend quelqu’un capable de bien faire,  d’une façon surnaturelle, et sous la motion du Saint Esprit (en acquiesçant à l’avis donné par Dieu).  Le conseil diffère aussi du charisme de bon conseil qui rend certaines personnes des conseillers et des directeurs remarquables.  Ainsi, Mattathias dit à ses fils en mourant : Je sais que votre frère Simon est un homme de bon conseil. Écoutez-le toujours, et il sera un père pour vous (1 Macc. 11, 65). Saint Antonin de Florence réussissait tellement bien à guider ceux qui se présentaient à lui avec leurs difficultés, qu’on l’avait appelé : Antonin des conseils.  Le but du don est de rendre service à son possesseur; et il est donc la possession de tous les justes. Mais le charisme est pour le bénéfice des autres, et Dieu le répand seulement sur ceux qui ont une mission particulière pour la  direction et à l’assistance du prochain.


1660- Les sujets ou les matières du conseil. Le sujet ou la matière du conseil embrasse tout ce qui appartient au salut, autant les choses qui sont commandées, que celles qui ne sont pas nécessaires, et qui ne sont que conseillées.  1661- Le don de conseil peut parfois engager quelqu’un  dans des parcours singuliers et extraordinaires. Mais, puisque la règle apostolique demande qu’on ne prête pas sa foi à n’importe lequel esprit, même venant de Dieu (1 Jn 1V, 1; 1 Thess. V, 21), ceux qui se sentent appelés à un genre de vie inhabituel devraient soumettre leur projet de vie au jugement de l’Église.  Lève-toi et va dans la ville, et là on te dira ce que tu dois faire  (Act. 1X, 7).


1662- La béatitude et les fruits qui correspondent au don de conseil.  Le conseil conduit quelqu’un à tous les moyens qui sont utiles pour atteindre la vie éternelle, mais surtout aux actes de miséricorde.  Car, comme le remarque saint Augustin,  Sans montrer de la pitié aux autres, nous ne pouvons pas être libérés de nos propres maux. La cinquième béatitude est donc apparentée au conseil.  Bénis soient les miséricordieux, car ils obtiendront la miséricorde (Matt. V, 7).


Le conseil est pratique, et son dernier résultat ne pourra être qu’une action.    Les actes que sa vue pénétrante produit d’une façon spéciale sont les actes de miséricorde.  Et les actes de miséricorde sont doux et agréables, quand  ils sont accompagnés par  un amour d’empathie des affligés, et un service joyeux et généreux de leurs besoins.  Ils appartiennent donc à la miséricorde les deux actes ou fruits délectables du Saint Esprit mentionnés en Galat V, 22, et appelés bonté (la bienveillance interne) et  charité (la bienfaisance externe).


1663- Les péchés contre la prudence.  Il y a deux classes de péchés opposés à la prudence.  Manifestement opposés sont ceux qui consistent dans un manque d’actes ou de conditions que requiert la prudence.  On peut les appeler des péchés d’imprudence, ou des péchés qui offensent la prudence,  du fait du non usage.  Semblablement,  reliés avec la prudence sont ceux qui consistent dans une application erronée des actes  ou des conditions de la vertu.   On peut les appeler des péchés de pseudo prudence,  des péchés qui offensent la prudence par le moyen de l’abus.   Nous parlerons d’abord de l’imprudence, et ensuite de la pseudo prudence.


1664- Les sortes d’imprudence.  Considérée négativement, l’imprudence n’est rien de plus que l’absence de prudence, et elle n’est pas nécessairement un péché.  Ainsi, les enfants et les jeunes, sans faute de leur part, sont imprudents négativement, bien que leur manque de prudence puisse remonter au péché originel.  Considérée privativement,  l’imprudence est l’incapacité d’avoir la prudence habituelle qu’on peut et qu’on doit posséder.  Cet échec tient au fait qu’on n’a fait aucun effort pour se former par des études, des sermons, des instructions, de façon à être capable d’agir prudemment quand l’occasion se présente.  On peut donc réduire l’imprudence privative au péché de négligence, en tant qu’elle est opposée à l’application et la sollicitude (1634).  Elle est aussi opposée à la prudence, comme nous le verrons. 


Considérée comme contraire à quelque chose,  l’imprudence est l’omission volontaire d’un acte ou d’une condition demandé par la prudence (comme quand quelqu’un  est si friand d’amusements qu’il ne prend pas le temps de réfléchir sur un sujet important, ou le fait avec précipitation), ou la commission volontaire d’un acte qui exclut un autre acte, ou une condition de la prudence (comme quand quelqu’un méprise la réflexion, ou décide d’agir contre les règles de la prudence.)   Cette sorte d’imprudence est un péché mortel, quand elle éloigne des choses nécessaires au salut.  Autrement, c’est un péché véniel, 


1665- La culpabilité de l’imprudence. L’imprudence est-elle un péché général,  c’est-à-dire un péché inclus dans toutes les sortes de péché ?  L’imprudence n’est pas incluse dans toutes les sortes de péché, au sens où elle formerait une partie de la nature-même de chaque sorte de péché.   Car, comme la prudence a ses actes spéciaux (de diriger d’après la raison), qui sont distincts de ceux des autres vertus, l’imprudence a ses défauts spéciaux qui n’appartiennent pas à d’autres sortes de péché.  L’imprudence est incluse dans n’importe laquelle sorte de péché, dans le sens que tous ceux qui pêchent agissent imprudemment.  Car, comme on n’agit pas vertueusement à moins que la prudence ne nous dirige, on n’agit pas méchamment, à moins qu’il n’y ait un défaut dans la délibération, la décision et la direction données par la raison. 1666-   On devrait noter que bien que les défauts contre la délibération, la décision et la direction soient différentes sortes d’imprudence, ils ne forment pas des espèces différentes de péché, s’ils se rapportent tous à un but mauvais.  En conséquence, si une personne a mal délibéré, mal décidé et a mal agi en se demandant si elle pouvait frapper un prêtre,  elle n’a qu’un péché à accuser en confession, celui d’avoir porté sur un prêtre des mains sacrilèges.


1667- Le péché de précipitation.  Le péché de hâte ou de précipitation passe par-dessus ou précipite le processus de délibération qui doit précéder toute action. Il accorde peu ou pas  d’importance au souvenir des expériences passées, à la compréhension des conditions présentes, ou à la prévision du futur. Il ne donne pas à une question le temps voulu pour qu’on l’étudie, ou pour qu’on consulte.    Elle est de deux sortes,  ordinaire ou arrogante.  La précipitation ordinaire provient d’une forte inclination de la volonté ou des passions, comme quand quelqu’un parle en colère, avant d’avoir réfléchi aux conséquences sérieuses de ses paroles; ou se marie sans réflexion, ou achète un objet sans en connaître la valeur;  ou tombe d’accord sur une chose qui demeure pour lui dans la noirceur.  Les deux testaments et les proverbes condamnent ce péché.  La précipitation arrogante  provient du mépris de la loi, comme quand quelqu’un méprise une loi au point de la violer sans la moindre hésitation ou réflexion.  Ce péché appartient à l’orgueil aussi  bien qu’à l’imprudence. Dans différentes censures, le mot arrogance ou témérité a le sens qu’on lui donne ici, comme quand l’excommunication est prononcée contre les violateurs opiniâtres de la loi

1668- Le péché d’irréflexion.   Le péché d’irréflexion ou de manque de délibération est une négligence ou un mépris des moyens aptes à arriver à une décision sage.  C’est une incapacité de faire usage de la compréhension droite qui examine bien les cas particuliers qui sont devant elle, qui les étudie et les mesure à la lumière des premiers principes.  Il est donc coupable d’irréflexion celui qui ne fait pas tout ce qu’il faut pour juger correctement d’un devoir.  Il n’est pas excusé de toute responsabilité s’il remet le tout à Dieu.   Car c’est tenter Dieu qu’attendre de lui qu’il fasse ce qu’on ne veut pas faire (Prov. 1V, 25.  Il n’est pas coupable d’irréflexion celui qui n’a pas la possibilité de juger, ou qui a été pris de court.  Il n’est pas non plus coupable de tenter Dieu, si, dans ces grandes difficultés, il remet tout à la providence.  Ainsi, quand plusieurs nations s’étaient réunies pour se battre contre Juda, le roi Josaphat pria : Comme nous ne savons pas quoi faire, nous ne pouvons que tourner nos yeux vers toi (11 Par XX, 12).   Et notre Seigneur a promis une aide spéciale pour les disciples en cas de besoin, c’est-à-dire, quand ils ne pouvaient pas s’en sortir par eux-mêmes (Matt. X, 19).

1669- Le péché d’inconstance.  Le péché d’inconstance ou de girouette,  se commet quand, à cause de la colère, la jalousie ou une autre passion désordonnée, la raison répudie ce qui avait été correctement décidé, et ne met pas en pratique des jugements qui avaient été correctement posés.. Isaïe 37, 3.  De l’inconstance provient l’incontinence. 

1670- Les causes des péchés de précipitation, d’irréflexion et d’inconstance.  Tout désir désordonné emporte avec lui ces péchés,  en détournant d’un bon objet et  en proposant un mauvais.  L’expérience montre que les avaricieux, les ambitieux, les colériques et les jaloux n’écoutent pas la raison, mais agissent imprudemment. Quand il y de l’envie et de la contention,, il y a de l’inconstance (Jacques 111, 16).  Le désir du plaisir, surtout le vénérien, est fatal à la prudence  en éteignant le jugement de la raison.  L’intelligence est immatérielle et se délecte des vérités abstraites, alors que les plaisirs sensuels sont immergés dans le matériel et le sensible.  En conséquence, les péchés de la chair font plus de tort à la prudence que les péchés spirituels.  L’homme sensuel n’écoute pas la raison; il ne l’entend même pas.  Vénus vole la raison, a dit Aristote, et cette vérité est parfaitement illustrée par l’histoire du roi Salomon.

1671- Le péché de négligence. Le péché de négligence est opposé au sens de responsabilité ou de diligence, et consiste dans l’incapacité de la raison de diriger un acte proprement, ou une circonstance de l’action, dont nous sommes obligés de tenir compte.  La négligence est un péché général du fait qu’elle n’a pas de matière propre, comme une passion à modérer  (comme c’est le cas avec la tempérance ou la force), ou une action à réguler, (comme c’est le cas avec la justice). Les actes de la raison devraient s’étendre à toute sorte de matière.   On peut donc être négligent ( et inconstant, irréfléchi, soupe-au lait ) par rapport à n’importe laquelle passion ou action.  C’est un péché vraiment spécial  en tant qu’il s’oppose au soin attentif, lequel est un acte spécial de la prudence.

1672- La négligence est distincte des péchés qui suivent.  De la paresse et de la tiédeur, qui sont des défauts de l’acte externe, tandis que la négligence est un défaut de l’acte interne (1325, 1327).  Des péchés d’omission qui appartiennent aux actes externes.  Ils  sont des résultats de la négligence, et sont opposés à d’autres vertus que la prudence (la négligence à payer ses dettes est opposée à la justice).   De l’inconstance, qui n’arrive pas à commander un acte qu’on est tenu de faire, comme si elle était empêchée de le faire.  La négligence, elle, faillit parce qu’il y a un manque de prompte décision dans la volonté.  L’homme inconstant dévie facilement; le négligent est lent à décoller. 

1673- La culpabilité de la négligence.  Un péché mortel est commis quand est omis, à cause d’elle, un acte ou une circonstance nécessaire au salut,  (quand un débiteur remet de jour en jour le paiement de sa dette, et, à cause de cela, cause un grand tort). Ou si elle provient du mépris ou du fait de préférer une créature à Dieu.  C’est un péché véniel quand n’est pas nécessaire pour le salut l’acte omis ou la circonstance omise (quand un juge cause une certaine injustice  par sa procrastination.), ou si la négligence provient d’un manque de ferveur.

1674- La fausse prudence.  Jusqu’à maintenant, nous avons considéré les péchés d’imprudence.  Nous allons maintenant parler des péchés de fausse prudence qui retournent à des mauvais objets les actes que la prudence utilise pour le bien;  ou qui emploient de façon  désordonnée le soin modéré que prend la prudence.  Il y a donc plusieurs sortes de semblants de prudence.  La prudence est en amour avec la fin de la vertu comme la fin de la vie, et fait de ce bien le pôle d’attraction de tous ses actes.   La prudence délibère et juge les moyens bons et loyaux de sa fin.  L’astuce délibère et juge comment elle pourrait se servir de moyens mauvais.  Et elle emploie l’arnaque et la fraude pour accomplir ce qu’elle a décidé.  La prudence se soucie surtout du spirituel, mais avec modération.   Le souci des choses temporelles ou du lendemain est plus anxieux du fait qu’il porte sur les choses temporelles, ou développe une anxiété indue  au sujet des choses spirituelles.

1675- La prudence dont la fin est mauvaise est le péché de ceux qui conseillent,  jugent  et dirigent correctement au sujet des moyens qui permettent d’acquérir des biens temporels, dont ils ont fait le but suprême de leur vie.  Ce péché reçoit l’appellation générique de prudence  de la chair (Rom V111, 6); là où les aspirations de la chair sont en guerre avec les aspirations de l’esprit.  Mais on la distingue parfois d’après les différentes sortes de choses créées, dans lesquelles la fausse prudence met son nez; ou d’après les différentes sortes d’attirance qu’exercent les choses créées.  Ainsi, ceux qui aspirent surtout à des biens internes (plaisirs corporels, santé) possèdent la prudence de la chair.  Mais ceux qui soupirent surtout après les biens externes (de beaux habits, des colliers de perles, des domaines) ont la prudence de ce monde. Les enfants de ce monde sont plus prudents que les enfants de la lumière (Luc, XV1, 8). 

Nous pourrions aussi diviser la prudence qui recherche une mauvaise fin, en terrestre, animale et diabolique, d’après la triple source de tentation, comme il a été expliqué en 1623). 1676-  La culpabilité de la prudence de la chair.   Si on entend la prudence de la chair au sens strict, en tant qu’elle désigne la condition de ceux qui mettent dans les choses de ce monde la fin de leur existence,  elle est un péché mortel.  Car il est impossible d’avoir deux fins dernières, ou de servir deux maîtres dont les intérêts sont opposés. La sagesse de la chair est une ennemie de Dieu, car elle n’est pas soumise à la loi de Dieu, et ne peut pas l’être (Rom V11, 7).  Si on entend la prudence de la chair dans un sens moins strict, comme signifiant la conduite de ceux qui font de Dieu leur fin suprême de leurs vies, mais qui, dans une transaction financière, choisissent habilement un plan en vue d’une fin particulière,  qui ne cadre pas parfaitement avec la droite raison, elle n’est alors qu’un péché véniel.

Exemple. Un hôte a le sens pratique, et il n’éprouve aucune difficulté à se procurer ce dont il a besoin, et à faire les préparatifs d’un banquet  dans lequel les invités se comporteront avec une  grande licence..  Si ont entend sagesse de la chair dans un sens large et impropre, comme signifiant le souci du corps et de choses temporelles, pour qu’elles finissent bien, il n’y a pas  de péché,  là,  mais de la vertu.  Une personne qui respecte sa diète pour pouvoir conserver sa santé et pour être capable de travailler plus efficacement et plus fructueusement, est vertueusement prudente.  L’emploi du mot prudence de la chair pour ces deux derniers exemples est inadéquat et trompeur.

1677- L’astuce, la tromperie et la fraude.  La prudence dont les moyens sont mauvais est le péché de ceux qui planifient habilement et mettent sur pied des méthodes et des moyens mauvais pour obtenir une fin désirée, même si elle est bonne.  La planification des moyens mauvais par lesquels un projet peut être réalisé avec succès, est le péché d’astuce.   Et ceux qui sont doués pour ce genre de choses manigancent ou ourdissent en secret.  Le conseil des Juifs contre le Christ, et le pot de vin des gardes du sépulcre, sont des exemples d’astuce.  La mise en application de plans astucieux peut se faire par la violence ou dans le plus grand des calmes.  Mais comme le mal aime se cacher, et  passer pour le bien,  pour ne pas compromettre le succès de ce qu’il entreprend, ceux qui trament des complots en secret ont habituellement recours à la tromperie et à la fraude.  L’essai de Lord Bacon sur la dissimulation est une bonne description de la méthode de la politique mondiale.

1678- La tromperie ou la ruse est l’emploi secret de moyens mauvais dans le but d’en imposer aux autres, et d’obtenir les avantages visés.   Ainsi, elle a une application large, et inclut la fraude parmi d’autres usages de moyens illégaux.  Mais on peut distinguer la tromperie de la fraude.   La tromperie est l’exécution d’un plan astucieux par des mots calculés pour tromper ou circonvenir une autre personne.   Les mots sont les moyens principaux de communication entre les hommes.  Voilà pourquoi  la tromperie est plus fréquente que la fraude.   Des exemples de tromperie sont les pièges savamment élaborés pour le Seigneur par les Pharisiens (Jn V111, 3), et le paiement du tribut (Matt. XX11, 17).  Leur but était d’obtenir des preuves qu’il parlait contre la loi.  La fraude est la mise en exécution de plans astucieux, par des moyens et des actions déshonnêtes, comme quand quelqu’un triche en n’observant pas les lois d’une partie; ou fraude en vendant des biens de qualité inférieure;  ou gagne faussement l’amitié des autres. 1679-   La tromperie peut servir pour l’obtention de bonnes ou de mauvaises fins.  Et c’est ainsi que saint Paul a désavoué la pratique de persuader les hommes d’embrasser la foi, en faisant appel à leurs préjugés ou en édulcorant l’Évangile. Nous renonçons aux choses cachées de la malhonnêteté, sans marcher dans la ruse, sans fausser  la parole de Dieu, mais par la manifestation de la vérité, recommandant à tout homme la droiture à la vue de Dieu (11 Cor 1V, 2).

1680- La gravité des péchés d’astuce, de tromperie (ruse) et de fraude dépend du caractère de l’objet,  de la fin et des circonstances.   Ainsi, à cause de l’objet, le péché est grave quand les moyens choisis sont vraiment mauvais (de sérieuses calomnies); il est véniel quand les moyens sont légèrement mauvais (des mensonges contre des choses sans importance).  Eu égard à la fin, le péché est mortel quand on a l’intention de perpétrer une offense sérieuse (des ruses raffinées pour trouver le moyen d’entrer dans une maison et de voler);  il est véniel quand l’intention n’est pas mauvaise (tricher aux cardes pour remporter une petite somme d’argent).  Si on considère les circonstances,  le péché devient mortel à cause d’un grave défaut ou d’un désordre dans l’acte, qui provient de la condition du temps, du lieu et des personnes.   Ainsi, il pourrait facilement y avoir un grand scandale si une personne en autorité avait la réputation de mentir habituellement, selon que le demandaient ses intérêts.

1681- La sollicitude.  Une autre forme de fausse prudence est la sollicitude, c’est-à-dire un souci désordonné des choses temporelles ou du futur.  Sa culpabilité apparaît de ce qui suit.  Notre seigneur condamne la sollicitude (l’inquiétude) Ne vous souciez pas du lendemain, car il prendra soin de lui-même.  A chaque jour suffit sa propre peine (Matt. X1, 31, 34).   La sollicitude recherche les choses temporelles sans la modération que requiert la raison.  Elle n’estime pas le spirituel à sa vraie valeur, et ne met pas sa confiance dans la divine Providence.  Sans que l’homme ne se soit soucié de rien, Dieu répand sur lui le don de la vie, pourvoit aux besoins des  animaux et des plantes, dirige toute la création inanimée.  Il est donc déraisonnable de se tracasser et de rager  au sujet des choses temporelles,  comme si Dieu ne pouvait ni ne voulait s’en occuper (Matt. V1, 25).

1682- Cas de sollicitude coupable envers les choses temporelles.  La sollicitude est un péché en raison des choses poursuivies, si l’on fait des biens temporels la fin de sa vie.  Comme quand on pratique la religion comme on traite une affaire, c’est-à-dire, à cause des avantages mondains qu’elle procure.  La sollicitude est un péché si l’on a un  désir immodéré d’obtenir quelque bien, comme quand on recherche les biens temporels avec une telle frénésie,  que le bien spirituel en souffre; quand on consacre tellement de temps et de pensées aux affaires, à la politique, à la vie sociale, aux arts et à la science,  que la religion tient de moins en moins de place dans la vie. Les soucis du monde étouffèrent la semence (Matt. X111, 22).  La sollicitude est peccamineuse quand on a une  peur bleue de perdre un bien temporel; quand on est détourné de la religion par la pensée que la fidélité à la vertu implique le sacrifice des choses nécessaires à la vie.  Exemples. Des gens qui ne vont jamais à l’église ou ne font jamais d’offrande au prêtre, de peur de perdre du temps ou de l’argent; ou qui prennent des pilules anticonceptionnelles pour se délester du  fardeau d’avoir à faire vivre une famille.


1683- Cas de sollicitude légale.  Quand la fin est un bien temporel de bon aloi, la sollicitude modérée n’est pas seulement permise, elle est un devoir  dicté par la prudence. Ainsi un homme qui travaille avec assiduité,  fait des économies, et dépense raisonnablement pour son entretien et celui de sa famille, de sa maison et de son entreprise, est prudent au vrai sens du terme, pourvu qu’il ne pense pas qu’à faire de l’argent, ou qu’il brasse des affaires sans anxiété.  On doit s’occuper du travail, mais l’anxiété doit être bannie (Saint Jérôme).   Quand la fin est spirituelle, une sollicitude modérée est aussi un devoir. Saint Paul se faisait du souci pour ses églises (11 Cor X1, 28); Timothée pour les Philippiens (Phil 11, 21).   Ceux qui sont chargés de faire l’aumône devraient prendre soin des biens destinés aux pauvres. 


1684- Cas de sollicitude coupable portant sur le futur. La sollicitude est coupable à cause de la fin proposée, quand quelqu’un fait son Dieu des biens temporels, et vit donc dans l’anxiété à la pensée de l’avenir.   Comme quand quelqu’un s’est donné pour but d’obtenir des honneurs, en se servant de moyens bons ou mauvais, et est agité et tourmenté à la pensée qu’ils lui filent entre les doigts.  La sollicitude n’est pas permise si elle est accompagnée de désirs immodérés,  comme quand quelqu’un aspire à plus qu’il ne mérite.  Comme quand quelqu’un qui est suffisamment nanti, s’affaire à trop de choses, et compromet sa santé et sa paix pour être plus riche dans l’avenir.  La sollicitude peut être mauvaise quand on agit à contre temps.  Comme quand  on anticipe la saison par inquiétude : c’est-à-dire,  quand un cultivateur s’inquiète de la moisson pendant les semailles; et des semailles pendant la moisson.  Ceux qui prennent au sérieux les prédictions des horoscopes,  ou ont le pressentiment de terribles calamités hypothétiques  (la destruction imminente du monde) ou de maux qu’on ne peut pas prévenir (la mort), sont, eux aussi, coupables de sollicitude déplacée.


1685- Cas de sollicitude légale portant sur le futur.  Quand la fin est un bien temporel permis, il est bon de conserver une sollicitude modérée pour le futur.  Car la providence du futur est une partie de la providence (1654).  La sainte Écriture n’a que des louanges pour la fourmi 
qui, pendant l’été,  grapille sa nourriture pour l’hiver (Prov. V1, 6). Joseph engrangea des centaines de minots de grains (Gen, X11, 34).  Notre Seigneur assigna à Judas la tâche de l’économat, pour lui et ses disciples. Les apôtres conservèrent, pour être dépensées plus tard,  les offrandes qui venaient de la vente des champs (Actes 1V, 34, 35).  Quand la fin est spirituelle, une sollicitude raisonnable est acceptable.  C’est ce qu’on a vu dans la conduite des premiers chrétiens,  qui recueillaient des aumônes à l’avance,  pour avoir les moyens de passer au travers d’une famine prédite (Act. 11, 27),


1686- La fausse prudence et l’avarice.  Les péchés de fausse prudence sont causés surtout par l’avarice.  Ce sont des péchés dans lesquels la raison joue un grand rôle, même si elle n’est pas affectée à un bon usage.  En conséquence, ils ne proviennent pas des vices charnels ou de la lâcheté, lesquels obscurcissent la raison.  L’avarice, au contraire, raisonne beaucoup sur ce qu’elle peut obtenir et garder.  Elle est rusée, astucieuse, attentive et prévoyante.  Il y a des péchés qui ont recours à la tranquillité et au secret;  ils ne sont donc pas semblables à l’orgueil, à la vaine gloire et à la colère, qui cherchent à être vus et aperçus.   Mais l’avarice met le profit au dessus des considérations de gloire ou de vengeance.  Elle préfère être sans renom et supporter des affronts,  plutôt que de perdre des profits.


1687- Les commandements de la prudence.  La prudence n’est pas commandée expressément dans le décalogue, mais il y a des préceptes qui concernent cette vertu dans d’autres parties de l’Écriture. La prudence ne fait pas l’objet d’un commandement dans le décalogue, parce que les dix commandements portent sur les fins des vertus qui sont évidentes à tous; tandis que la prudence porte sur les moyens aptes à  pratiquer la vertu.  La prudence est recommandée dans plusieurs endroits de l’Écriture.  Sois sage.  Et avec toutes tes possessions achète la prudence (Prov. 1V, 7). Marche dans le chemin de la prudence (ibid. X, V1).  Achète la prudence, car elle est plus précieuse que l’argent (ibid. XV1, 16).  Soyez prudents comme des serpents (Matt. X, 16), Dites les choses qui se rapportent à la saine doctrine.  Que l’homme âgé soit sobre, chaste, prudent (Tit. 11,  1, 2). Soyez prudents. Soyez sur le qui vive en priant. (1 Pi 1V. 7).




               ARTICLE 2

                                         LA VERTU DE JUSTICE
                                 (somme théologique IIa-IIae q57-60) 


1688- Après la prudence, vient la justice. Cette vertu régule les actions humaines, et rend aux autres leur du. Elle l’emporte donc sur la force et la tempérance qui gouvernent les passions, et rendent l’homme vertueux à l’endroit de ses passions seulement, mais pas ce celles des autres.  L’ordre logique veut donc que la justice précède la force et la tempérance.


1689- La nature de la justice.  En Dieu, la justice est un attribut en vertu duquel il traite ses créatures de façon à ce qu’elles n’aient pas de reproche fondé à lui adresser. Sa propre justice le soutient. Il revêt la justice comme  un pectoral. (Is L1X, 16, 17).  Dans l’homme, c’est la bonté envers Dieu, et envers le prochain.  Et l’Écriture lui donne des noms très sérieux, comme justice, équité, vérité,  droiture. Au sens large, la justice signifie la vertu générale de sainteté, ou la réunion de toutes les vertus, comme quand notre Seigneur dit :  Bienheureux sont ceux qui ont faim et soif de justice (sainteté) (Matt. V, 6).  La sainteté, en tant que vie surnaturelle communiquée à l’âme, est appelée aussi justice et justification. La justice de Dieu par la foi en Jésus-Christ, à tous ceux et sur tous ceux qui croient en Lui (Rom. 11, 22).


Dans un sens strict, elle signifie une vertu morale spéciale qui consiste dans une ferme intention de la volonté de donner à chacun ce lui est du, ou ce qui est droit. Aimez la justice, vous les juges de la terre (Sag, 1,1). Si dans chaque action vous appliquez la justice (Ps. LV11, 2).  C’est dans sons sens  strict, que le mot justice est ici employé.


1690- Définition du droit. Droit signifie originairement ce qui suit la voie droite, ou ne dévie pas de la vraie norme, comme dans les expressions : tout droit, être dans le droit.  Mais, dans les matières morales, le droit a la signification dérivée de ce qui est bon, approprié et convenable.  Et, en général, il est de deux  sortes, objective et subjective, l’une étant le fondement de l’autre.  Le droit objectif  est celui qui est prescrit par la loi, ou c’est la loi elle-même en tant que règle et norme de ce qui doit être fait, surtout dans les relations des hommes entre eux.  En ce sens, il y a un double droit, naturel et positif, selon que c’est la raison ou la libre volonté qui impose une loi (286-296).  Le droit subjectif est cette relation introduite entre les hommes par le fait des lois qui règlent leur conduite mutuelle;  qui donne à quelqu’un une autorité d’exercer certains pouvoirs (le droit actif, celui qui est proprement appelé droit.); et impose à un autre la nécessité de respecter son autorité (le droit passif, le devoir).


1691- Le droit proprement dit se définit comme le pouvoir moral de faire ou de posséder quelque chose.   C’est un pouvoir moral, c’est-à-dire un pouvoir créé par la loi morale qui donne à l’un un vrai titre, et qui interdit aux autres d’intervenir dans le plaisir qu’il en prend et dans  l’usage qu’il en fait.  Ce n’est pas un pouvoir physique, car la force ne fait pas le droit.  Au contraire, celui qui a le pouvoir moral est parfois empêché de l’exercer par celui qui a le pouvoir physique. Ce n’est pas non plus un simple pouvoir légal, ou une capacité d’agir validement à l’intérieur des lois.  Mais un pouvoir d’ordre éthique qui habilite quelqu’un à agir licitement devant Dieu et sa conscience.   C’est un pouvoir de faire et d’avoir. Il inclut aussi le pouvoir moral d’interdire une action (se reposer le dimanche), de requérir qu’un autre agisse (me rembourser ce qu’il me doit), ou d’interdire une action (sortez de ma propriété), alors que l’autre inclut aussi le pouvoir d’acquérir, de se servir de, de transférer etc.


1692- Les divisions du droit.   En raison de son origine, ou de la loi dont il procède, un droit est soit naturel (le droit à la vie, à la liberté, à la poursuite du bonheur), soit positif divin (le droit de recevoir les sacrements), soit positif humain (le droit qu’ont les paroissiens que le curé dise la messe pour eux; le droit qu’ont les citoyens de voter et qu’on vote pour eux).  En raison de son terme ou du pouvoir qu’il confère, un droit est strict (légal) ou non strict (moral).  Quelqu’un possède un droit strict quand ce  qui lui est du est quelque chose de commun à tous  qui doit être distribué, et quand la personne en question est un digne membre de cette communauté (le droit d’être nommé à un poste par le gouvernement), ou à cause de la vertu (le droit de recevoir de la gratitude pour services offerts), ou de la perfection de la vertu (le droit d’être traité libéralement et affablement, ou de  l’amitié des autres).


1693- On subdivise les droits de la façon suivante.  En raison de leur objet, certains droits sont absolus, ou se basent sur la nature seule (le droit d’un enfant au soutien de ses parents provient d’une source  naturelle).  Ou ils sont relatifs, en tant qu’ils sont basés sur la nature dans sa relation avec des faits concrets et contingents (le droit d’un propriétaire à la possession personnelle de sa terre provient de la nature de la terre qui a été faite pour servir l’homme, et du fait contingent que, en règle générale, elle ne peut pas servir l’homme sans la propriété privée.)   En raison de leur origine, certains droits sont innés, c’est-à-dire qu’ils ont été accordés à la naissance, du fait même de la nature humaine (le droit à la vie pour l’enfant nouveau-né). D’autres sont acquis, c’est-à-dire qu’ils ont été obtenus au cours du temps par un fait contingent.   Ainsi, des titres aux biens de la fortune que le propriétaire est le premier à posséder (des titres originaux) s’obtiennent par l’occupation ou l’entrée en possession; les titres aux biens possédés par d’autres (titres dérivés) s’obtiennent par la prescription, l’héritage, le contrat.  En relation  à leur fermeté, certains droits sont aliénables, c’est-à-dire qu’ils sont tels qu’on peut y renoncer, ou les remplacer légalement, puisqu’ils ne sont pas obligatoires (le droit de repousser la tentation, de servir Dieu).


1694- Les signes qui permettent de distinguer les droits stricts et non stricts.  Ce à quoi l’homme a un droit strict fait partie de lui comme lui appartenant en propre.  En conséquence, cela peut être déterminé ou déterminable.  Le droit d’un mendiant de recevoir de l’aide de quelqu’un n’est pas un droit strict, puisqu’il ne peut être revendiqué contre rien ni personne.  Mais le droit d’un créancier est un droit strict, puisqu’il peut l’invoquer contre un débiteur pour recouvrer son argent.   Ce à quoi quelqu’un a un droit strict lui apparient en justice; et ce droit peut être réclamé par des moyens légaux, ou en cas de besoin, par la force physique.  Le droit d’un enfant de ne pas être offensé par la distribution de présents faits par les parents; le droit de quelqu’un, qui a eu une dispute avec un autre, que cet autre accepte ses avances de réconciliation; et le droit d’un bienfaiteur que les bénéficiaires montrent des signes de gratitude etc.,  tous ces droits ne sont pas des droits stricts, parce qu’on ne peut pas les faire valoir dans une cour de justice.  Mais le droit d’un employé contre son employeur  est un droit strict, parce qu’il peut  le faire reconnaître par des moyens légaux.  On devrait noter qu’un droit strict en est un qui est accordé comme un pouvoir propre, exclusif, inattaquable,  par n’importe laquelle loi, naturelle ou positive.  Et que le fait que la loi humaine ne reconnaît  pas un droit (le droit provenant d’un contrait bon naturellement, mais non légalement défendable; le droit des parents au respect de leurs enfants)  ne prouve pas que ce droit n’est pas strict.


1695- Un droit strict d’avoir ou de posséder est ou dans la chose ou en relation à la chose.  Un droit dans une chose (un droit réel ou complet) est le droit à quelque chose que  quelqu’un a déjà légalement, comme quelque chose lui appartenant. (Le droit qu’a Paul dans le salaire que lui paie Pierre).  Un droit en relation à une chose (un droit personnel ou frustre) est le droit auquel quelqu’un peut prétendre comme à quelque chose lui appartenant (le droit que Paul a de recevoir le salaire que Pierre lui a promis).  

1696- La mise en vigueur (la reconnaissance légale) légale des droits stricts.  Le droit à une chose autorise le recours à une action réelle, c’est-à-dire à poursuivre en cours la chose elle-même, sans tenir compte de l’endroit où elle se trouve, ou de la personne qui la retient, comme quand on intente un procès pour recouvrer sa propriété, pour que soit condamné le possesseur illégal.  Car la chose est immédiatement et juridiquement liée a celui qui en a le droit, puisqu’elle lui appartient.


Le droit relatif à une chose habilite quelqu’un à faire valoir sa réclamation devant les tribunaux, c’est-à-dire à intenter un procès à une personne envers laquelle elle a des sujets de plainte  du fait d’un contrat, d’une relation domestique ou d’une position fiduciaire.  Comme quand quelqu’un va devant un juge pour recouvrir ses biens, en raison du non accomplissement des conditions d’un contrat. 1697- Le droit à la propriété de la chose est parfait ou imparfait.  Un droit parfait (un droit de possession totale) est celui qui rend cabale d’exercer toutes les prérogatives de la possession, c’est-à-dire de disposer à son gré d’un objet (de le vendre, de le prêter, de s’en débarrasser), de s’en servir (d’occuper une maison, de faire des aménagements en elle, de la jeter par terre), et d’en exclure les autres (de mettre une clôture autour de sa maison pour éloigner les curieux).   Un droit imparfait existe quand on a un droit restreint  de disposer de ses propres biens.  Par exemple,  Quand quelqu’un est empêché par les vœux de religion d’utiliser une propriété qui lui appartient; ou quand quelqu’un a le droit d’usufruit sans avoir le droit de disposition.   Exemple.  Quand quelqu’un n’a pas l’autorisation de faire des modifications permanentes dans la maison qu’il occupe come locataire.  Ou quand quelqu’un a les autres droits de propriété, mais n’a pas celui d’exclure les autres.  Par exemple,  quand quelqu’un n’a pas le pouvoir d’empêcher des moutons de brouter l’herbe de son gazon.


1698- Le sujet de la justice, ou la faculté de l’âme dans laquelle elle existe.  La justice n’est pas dans l’intelligence, car on ne nous appelle pas justes parce que nous connaissons correctement quelque chose.  Elle n’est pas non plus dans l’appétit sensitif, puisqu’une faculté sensorielle ne saisit pas les relations qui existent entre les droits et les devoirs.  La justice est donc dans l’appétit rationnel ou dans la volonté.


1699-  Les objets ou les sujets matières de la justice.  L’objet matériel de la justice (toutes les choses avec lesquelles elle a affaire) consiste, lointainement dans les choses externes qui sont les objets d’échanges et de distribution parmi les hommes; et, prochainement, dans les actions par lesquelles elles sont échangées et distribuées.  L’objet formel de la justice (ce qu’elle désire principalement quand elle traite avec son objet matériel) est que soient respectés  les droits des autres, ou leur pouvoir moral inviolable de faire, d’avoir et d’acquérir.  La justice diffère donc de la charité, car la charité est due aussi à nous-mêmes, mais la justice, seulement aux autres.   La charité considère le prochain comme faisant partie de son moi, et lui donne ce qui lui appartient.  1700- Puisque la justice se manifeste envers les autres, main non envers nous-mêmes, elle n’obtient pas sa perfection quand deux personnes n’en forment qu’une.  La mère et l’enfant sont un d’une manière spéciale, puisque l’enfant vient de la mère et en est une partie. Et, en conséquence, l’obligation naturelle qui provient de leur relation spéciale appartient à la vertu de la piété filiale et maternelle (paternelle), laquelle n’est pas strictement de la justice.  Elle oblige donc  plus strictement en raison des plus grands droits impliqués.   Mais les obligations qui proviennent de relations qui sont communes à tous (d’un contrait entre un père et son enfant) appartiennent à la stricte justice, car par ce type de relations,  ils traitent l’un avec l’autre non de père à fils, mais d’homme à homme.  L’employeur et les employés peuvent aussi être considérés comme un, dans la mesure ou l’un est l’agent ou l’instrument de l’autre. On peut donc leur appliquer les mêmes conclusions.


L’époux et l’épouse sont moins une seule chose que la mère et son enfant, et que le maître et son serviteur, car aucun des deux ne descend de l’autre, ni n’est le serviteur de l’autre.  Mais puisqu’ils forment une société conjugale, et que le mari est la tête de la femme, ils se doivent l’un à l’autre des obligations plus strictes que s’ils étaient étrangers l’un à l’autre. Mais ces obligations participent moins rigoureusement au caractère de la justice.


1701- Les divisions de la justice.  On divise la justice, en raison des droits dont elle s’occupe,  entre légale et particulière.  La justice légale (l’observance la loi) est celle qui est due à un individu, chef d’état ou citoyen, à la communauté de laquelle il forme une partie, ou à la loi ou au bien commun du corps entier.  1702- La justice particulière (la droiture)  est celle qui est du au bien privé d’un individu.  Est-ce que la justice légale est une vertu distincte et séparée, ou seulement une condition générale trouvée dans chaque vertu ?  Dans les faits, la vertu légale est une vertu générale, dans la mesure où son désir de promouvoir  le bien commun poussera un homme à observer toutes les lois, et à pratiques d’autres vertus que la justice, comme la force et la tempérance.  Les lois nous commandent d’accomplir des actions d’hommes courageux, du tempérant, de celui qui est amène.  Et donc, comme dit Aristote (Éth. Liv. V, ch. 2),  la justice légale est souvent regardée comme la vertu suprême, le résumé de toutes les vertus, plus brillante que l’étoile de la veille ou de l’aurore.


Essentiellement, c’est une vertu distincte, car elle est seule à amener un homme premièrement et directement au respect des droits du bien commun, en tant qu’elle est ce grand tout dont l’individu n’est qu’une partie.  Elle diffère même du patriotisme et de la piété filiale (car ces choses sont nourries par leur dette envers la source de la vie) et de l’obéissance (car la justice légale cherche le bien-être de la communauté même dans les choses qui ne sont pas commandées).


1703- Comparaison entre la justice légale et la justice particulière.  La justice particulière participe davantage à la nature de la justice, car il y a une plus grande distinction ou séparation entre celui qui a une obligation et celui qui a un droit; quand l’un est un individu et quand l’autre est un tout dont le premier est une partie.   Une caractéristique distincte de la justice, comme il a été dit plus haut, c’est qu’elle tient compte de l’indépendance ou de l’autonomie de ceux parmi lesquels elle existe.  Cela est tellement vrai que ce n’est que dans un sens métaphorique  qu’on parle de justice quand il n’est question que d’une personne ou d’une nature (la justice de l’homme envers son âme, son corps, ses puissances).


La justice légale est une vertu plus parfaite que la justice particulière ou que la piété filiale, puisqu’elle recherche un objet plus élevé (le bien commun en tant que tel), et est plus volontaire. 


1704- Le droit que la communauté a de recevoir des biens  de ses membres appartient-il à la justice légale ou particulière ?  Le droit éminent de propriété (le droit que l’état possède sur les biens des personnes, quand le bien commun le requiert) est un droit de justice légale.  Car, même sans y être contraint, le citoyen doit être prêt à apporter sa contribution volontaire à ce qui est nécessaire à la communauté.  dont il fait partie.  Le droit des fonctionnaires du gouvernement de recevoir des compensations pour leurs services est un droit de justice particulière. Car il y a un contrat implicite entre eux  et l’état,  à savoir que les fonctionnaires serviront les intérêts de l’état, et que l’état défrayera les dépenses des employés, comme si les deux étaient des personnes privées (1708). 


1705- La justice distributive et la justice commutative.  En raison de l’inégalité ou de l’égalité entre les individus dans lesquels elle existe, la justice particulière se subdivise en distributive et commutative, lesquelles sont des espèces distinctes de la justice. Que cette distinction soit bien fondée, le prouve le fait que cette justice (les relations entre des personnes particulières) est ou bien  la relation du tout aux parties, ou des parties aux parties. Ces relations sont sous la gouverne de la justice distributive, que l’on définit comme la vertu qui incite les gouvernants, en tant que représentants de la communauté, à répartir le bien public (argent, honneurs, fonctions) et les fardeaux (les taxes), non d’après le favoritisme ou la partisannerie, mais d’après les mérites et les capacités.


Les autres relations sont sous la gouverne de la justice commutative, que l’on définit comme la vertu qui incite l’individu à payer aux autres individus ce qui leur est du, que les droits soient personnels ( le droit à la réputation) ou réels (le droit au salaire ou aux prix).  La justice commutative reçoit son nom de ce qu’on fait souvent appel à elle dans les commutations (dans les échanges, les achats et les ventes).  Ainsi, le fait que  soit spécifique la distinction de la justice particulière entre la justice distributive et commutative  apparaît de ce que que les caractéristiques principales de la justice (la dette due à quelqu’un, et l’égalité entre le paiement et la dette) sont trouvées dans chacune de ces sortes de justice,  d’une manière qui leur est propre.  Il y a une dette relative à la justice commutative quand une chose est due à quelqu’un qui a le droit individuel de la posséder, et qui la possède déjà.    Il y a une dette de la justice distributive quand une chose est due à quelqu’un parce qu’il a un intérêt communautaire en elle, et un droit qu’elle lui soit remise à cause de ses mérites et de ses capacités.  Ainsi, l’égalité observée dans la justice commutative est arithmétique ou quantitative (si un cheval vaut cent euros, il est juste de payer cent euros).  1706- L’égalité observée dans la justice distributive est géométrique ou proportionnelle (si quelqu’un, qui a obtenu 90 % dans un examen de l’ENA,  reçoit une position dont le salaire est 90 euros,  il est juste de donner une position dont le salaire est 80 euros à quelqu’un qui a reçu 80% à son concours  d’entrée.)  Une indication de la différence entre la justice distributive et la commutative se trouve dans le fait que le même individu peut être juste dans les affaires privées, et injuste dans les affaires publiques.  Exemple.   Paul est un cadre. Il paye fidèlement ses dettes personnelles, mais il n’accorde qu’à ses amis d’importants honneurs, qu’ils les méritent ou pas.


1707- La justice corrective. La justice corrective (vindicative, punitive) est une vertu qui incite une personne publique ou un supérieur, comme un chef d’état, un magistrat, un juge,  à imposer aux malfaiteurs des peines proportionnelles à leurs fautes.  Il ne faut pas la confondre avec la juste vengeance ou avec des représailles, laquelle est la vertu qui modère, dans une personne privée, le désir de punir une offense à elle infligée.  Ce n’est pas la justice au sens strict, ni la commutative ni la distributive,  mais seulement une partie potentielle de la justice (comme il a été établi à l’article 6).  Ainsi, la justice corrective est élicitée par la justice commutative, car une peine est imposée par un juge, pour qu’il y ait de l’égalité entre la satisfaction faite par les malfaiteurs et la dette due à celui a été offensé.  Elle vise à réparer le tort commis, en enlevant ceci  à l’offenseur et en ajoutant cela à l’offensé, de façon à ce que les deux se retrouvent dans la situation d’avant.  Si la personne punie accepte la peine dans le même esprit, elle pratique aussi la justice commutative.   La justice légale peut commander la justice corrective, car le juste peut vouloir une peine pour le bien général de la société, ainsi que l’individu qui a subi une offense.


1708- Les différentes espèces de la justice en un acte.  Plusieurs espèces de justice peuvent être présentes dans le même acte.  La même action peut être élicitée  par une sorte de justice (56 et suiv.), comme dans les exemples de justice vindicative donnés plus haut.  Le même acte peut être élicité par deux sortes de justice, comme quand une dette est due en vertu de la justice commutative et de  la justice distributive.  Quelques-uns pensent qu’un exemple de cela se trouve dans le paiement des employés du gouvernement, car le paiement est fait sous la forme d’une distribution de fonds communs (justice distributive), et il est du pour des services contractés (justice commutative).  Mais il semble plus correct de dire que les salaires pour services donnés à une communauté relèvent de la justice commutative plutôt que de la distributive.  Car dans la commutative, l’égalité règne entre ce qui est donné et ce qui est reçu; dans la distributive, entre la proportion reçue par l’un, et la proportion reçue par un autre.  Et le gouvernement devrait payer les salaires sur la base de la valeur reçue en service (1704, 1755, 1767). 


1709- L’objet de la justice. La fonction d’une vertu morale est de diriger modérément toutes ces choses qui sont les sujets de la volonté libre de l’homme, et peuvent être régulées par la raison, à savoir, les actions de l’homme  et les choses externes dont il se sert.   On peut entendre les actions de l’homme dans un sens large, de façon a y inclure ces affections internes qui sont accompagnées par des changements corporels notables (les passions, comme la colère, la tristesse), et ces actions qui n’agissent pas aussi fortement sur le corps (les opérations).  Chaque vertu a pour objet une action au sens large, car la vertu est définie comme une habitude qui rend l’agent bon et son action bonne. Mais ce ne sont pas toutes les vertus qui ont pour objet une action au sens strict, puisque les vertus de force et de tempérance ne régulent pas les passions mais les opérations.


Les opérations sont de deux sortes.  Internes, par lesquelles les hommes ne communiquent pas les uns avec les autres (les pensées et les désirs); et externes, par lesquelles les hommes communiquent les uns avec les autres.   Ces opérations ont à voir avec les choses extérieures (la terre, les maisons, l’argent, le revenu), et nous voici avec des opérations comme le prêt, le bail, la vente, et autres contrats.   Ou aucune chose externe n’est introduite, et nous avons des opérations du genre de l’honneur, de la louange, de la calomnie.


Toutes les vertus morales se rapportent à  l’opération interne du choix, car la vertu est une  bonne élection de la volonté,  Mais il existe cette différence entre la justice et les autres vertus morales, que la force et la tempérance ne font que disposer l’appétit intellectuel à faire un bon choix, par la régulation qu’elles donnent à l’appétit sensitif.   La justice, elle, a comme acte propre de bien choisir les moyens qui permettent de modérer les opérations externes.  Quant aux opérations externes elles-mêmes, elles sont les objets de la justice, mais non pas des deux autres vertus morales,  1710- Le but des autres vertus morales est de réguler l’homme en lui-même.  Car les passions qui sont modérées par la force et la tempérance (la peur et le désir), affectent  en premier lieu leur sujet, et non les autres personnes.  Le but que se propose la justice, au contraire, est de réguler l’homme dans ses relations avec les autres, parce que les passions et les  opérations externes ont des effets et des fins conséquentes qui leur donnent de nouvelles relations.  Et, en conséquence, nous pouvons distinguer entre l’objet primaire auquel une vertu tend directement, et l’objet secondaire vers lequel elle tend indirectement seulement, à cause des effets de l’objet primaire.


L’objet primaire de la justice ce sont les opérations et les choses externes.  L’objet primaire de la force et de la tempérance, ce sont les passions.   Car la justice cherche le bien des autres; la tempérance et la force le bien de l’agent.  L’objet secondaire de la justice ce sont les passions, à chaque fois que son objet principal ne peut pas facilement être régulé sans réguler les passions.  Ainsi, quand la luxure incite à l’injustice de l’adultère ou de l’avarice, ou  à un déni de paiement, la justice fait appel à la vertu de tempérance ou de libéralité, selon le cas, pour modérer les passions qui s’y opposent.   Semblablement, l’objet secondaire de force et de tempérance peut être une opération externe, à chaque fois que l’effet sur le sujet de l‘objet principal (les passions) a des réactions qui se rapportent à d’autres personnes.   Ainsi, si la force modère la peur, et la tempérance le désir,  ces vertus ont des conséquences externes, comme un combat contre le mal, l’abstinence de nourriture ou de breuvage qui appartiennent à d’autres.   Mais si la colère n’est pas  modérée par la force,  elle peut conduire à des attaques injustes;  et si le désir est immodéré, il peut mener à l’injustice du vol de nourriture ou de boisson.


1711- Le milieu doré de la vertu.   Le milieu doré de la vertu n’est pas le même dans toutes les vertus morales. (154).   Ainsi, la force et la tempérance régulent les passions pour le bénéfice de leur sujet,  pour qu’il puisse éviter les extrêmes de l’excès et du défaut.  Ainsi, le juste milieu qu’ils suivent doit être déterminé par la raison, à partir d’une considération du sujet et des circonstances (le milieu de la raison).  Il variera donc avec différents sujets  différents et des cas individuels.   Ainsi, en matière de tempérance, c’est un vieil adage que ce qui est la nourriture de l’un est le poison d’un autre.  Il serait donc absurde de dire qu’il n’y a qu’un seul juste milieu de la tempérance; et que toutes les personnes doivent adopter la même règle en ce qui a trait à la quantité et la qualité de la nourriture, au temps, et à la manière de manger de boire. C’est le contraire qui est vrai.  La règle, ici, doit convenir au sujet, et sera modéré ce qui conviendra à la santé, l’appétit, les devoirs, le mode de vie d’une personne. La justice, pour sa part, régule les opérations externes dans l’intérêt non du sujet, mais des autres personnes qu’elle affecte.  Elle veut que le sujet, dans ses tractations avec les autres, évite l’inégalité, ce qui veut dire l’excès d’un côté, et le manque ou le défaut de l’autre.  Le juste milieu de la justice est donc détecté par la raison en considérant les choses ou les actes externes qui sont dus à d’autres personnes.  Il ne varie donc pas avec les circonstances du sujet.   Si la valeur réelle d’un cheval est de cent euros, le fait que vendeur soit un prince ou un paysan ne fait aucune différence, ni qu’il soit riche ou qu’il soit pauvre.  Le juste paiement sera toujours 100 euros.  L’excès serait préjudiciable pour  l’acheteur, déficient pour le vendeur. 


1712- Bien que le milieu de la justice soit déterminé non en référence à la personne qui agit, mais à des choses externes, il peut arriver que cette chose externe ne puisse être évaluée sans tenir compte de la personne à laquelle est due la justice.  Dans la justice distributive, cela est toujours le cas, car le milieu de la chose dans les distributions consiste dans l’égalité entre les proportions relatives des distributions, des mérites ou des capacités relatifs des personnes auxquelles sont faites les distributions.   En conséquence, la justice distributive doit considérer les conditions des personnes auxquelles elle est due, en les comparant aux conditions d’autres personnes, afin d’observer l’égalité, en donnant à chacun la part qui lui revient.   Dans la justice commutative, on rencontre parfois le cas suivant : la condition de la personne offensée (un chef d’état) augmente la dette de la satisfaction qui lui est due, car le juste milieu, dans la justice commutative, est l’égalité entre le paiement et la dette.


1713- Est-ce que l’observance du juste milieu suffit pour faire un acte juste, quelles que soient les dispositions du sujet ?  S’il est question de la justice matérielle, la réponse est affirmative. Car on dit qu’on pratique une vertu matériellement, quand on se tient dans son juste milieu.  Le milieu de la force et de la tempérance ne peut pas être observé sans référence aux conditions du sujet (n’est pas brave celui qui entreprend une tâche qui est au-dessus de ses forces).   Mais la même chose n’est pas vraie de la justice (est juste celui qui a remboursé sa dette jusqu’au dernier sou, même si le paiement est au-dessus de ses moyens,  et requiert un sacrifice de sa  part.)  S’il est question de la justice formelle, la réponse est négative.  Car on dit qu’on pratique formellement une vertu (d’une habitude vertueuse) quand le motif du sujet et les circonstances conviennent à la raison. Ainsi, celui qui, poussé par la vaine gloire,  accomplit des exploits,  pratique la vertu de force matériellement, non formellement.  Et semblablement, celui qui paye ses dettes fidèlement uniquement pour échapper aux peines imposées par la loi,  pratique la justice matériellement, mais non formellement.


1714- Comparaison entre la justice et les autres vertus.  Les différences entre la justice particulière et les autres vertus morales  sont donc les suivantes.  La justice est pour le bien d’un autre; les autres vertus,  pour le bien du sujet. La justice s’occupe des actes et des choses externes; les autres, des passions.  La justice suit le juste milieu de la chose; les autres, le milieu de la raison.  On peut pratiquer la justice matériellement, sans aucune convenance aux circonstances de l’agent; mais il n’est pas ainsi pour les autres vertus. 


1715-  Bien que la justice soit inférieure aux vertus théologales et intellectuelles (156, 157. 1028),  elle est supérieure à la plupart des vertus morales qui perfectionnent l’appétit sensitif ou intellectuel. La supériorité de la justice sur la force et la tempérance, et sur les vertus annexes, comme la miséricorde,  (1207) apparait dans les raisons qui suivent.  La justice légale est plus grande que ces autres vertus, car comme elles poursuivent le bien privé de leurs sujets, la justice recherche le bien public. Grande est la splendeur de la justice, dit saint Ambroise (de officiis, lib. 1, cap 28). qui est née pour les autres plutôt que pour soi-même, et qui aide la société et la communauté.  Elle est située en haut pour que tous soient soumis à ses jugements, pour qu’elle répande l’assistance, n’abdique  pas  ses responsabilités, et prenne  sur elle les dangers des autres.   De plus, puisque la loi nous commande d’agir en homme courageux, d’être courtois et tempérant, la justice légale, comme le dit Aristote (Eth., livre V, chapitre 2) est souvent considérée comme la vertu suprême, la somme de toutes les vertus.  Elle est plus brillante que l’étoile de la veille ou de l’aurore.


La justice privée est aussi plus grande que ces autres vertus, puisqu’elle perfectionne une puissance plus noble de l’âme (la volonté), qu’elle recherche le bien non seulement de son possesseur propre, mais aussi des autres.  La justice est aussi impartiale ou aveugle  pour des personnes qui demandent satisfaction, même si le débiteur est un roi.  Elle accorde des compensations, même si la personne lésée est  la plus pauvre et la moins méritante de toute la terre.  La preuve que  la justice est plus noble que la régulation des passions, Aristote la voit dans  le fait de sa plus  grande difficulté et rareté. Beaucoup de personnes sont capables de manifester des vertus à la maison, mais ils ne peuvent pas les pratiquer avec leur prochain.  En conséquence, il semble y avoir du vrair  dans la sentence  de Dias :  la fonction révèlera l’homme. Car quelqu’un qui exerce une fonction est tout de suite mis en relation et association avec les autres.  Ainsi,  le pire des hommes exhibe sa dépravation  dans sa propre vie et dans ses relations avec les autres, tandis que le meilleur des hommes est celui qui fait montre de sa vertu non seulement dans sa vie privée, mais dans ses relations avec les autres. Voilà ce  qui est difficile ».


1716- Les vertus de l’appétit sensitif qui semblent plus excellentes que la justice sont le courage et la libéralité.   Mais, dans la réalité, la justice est plus noble qu’elles.   Ainsi, le courage semble être meilleur parce qu’il est plus essentiel au bien commun en temps de grand danger, mais en réalité, la justice est plus utile à la communauté, car en tout temps, en temps de guerre ou de paix, c’est la justice qui préserve l’unité et le contentement parmi les peuples.  C’est elle qui suscite et récompense le courage et la dévotion au bien-être public.  La libéralité, aussi,  semble être meilleure que la justice, parce qu’elle donne plus que ce qui est du, tandis que la justice ne donne que ce qui est du.  Mais d’un autre côté, la justice procure un avantage plus général, puisque,  nécessairement,  la libéralité ne peut être qu’exceptionnelle, et ne s’adresse qu’à peu de personnes. La justice, elle, doit s’exercer continuellement et doit se manifester à tous. La justice est aussi plus nécessaire, car on doit être juste pour être libéral, et non vice-versa.   Car personne n’est loué comme généreux s’il ne  paye pas d’abord les dettes qu’il doit à la justice.  Enfin, bien que la libéralité donne  plus que ce qui est du, et peut donc apporter de plus grands bénéfices privés,  la justice sans la libéralité est plus profitable au bien commun que la libéralité sans la justice.


1717- Les deux vertus de la volonté que certains moralistes estiment plus importantes que la justice sont les vertus de religion et de miséricorde.  La vertu de la religion a un objet plus noble, puisqu’elle régule le culte à rendre à Dieu, tandis que la justice régule ce qui est du à l’homme;  et son obligation est encore plus stricte que la justice légale.    La vertu de miséricorde,  qui est une inclination rationnelle de la volonté à soulager la souffrance ou la misère des autres, est tenue pour être plus grande que la justice. Car venir en aide à la détresse d’une communauté ou d’un individu  indique une plus grande perfection que de simplement payer ce qui est du à un autre.   1718- On peut comparer les vertus non seulement du point de vue de leur excellence objective, qu’elles ont de leur propre nature, (là où elles sont inégales et se classent d’après la grandeur de leurs objets), mais aussi du point de vue de leur participation subjective dans les âmes de leurs possesseurs.  En un certain sens, toutes les vertus sont égales dans leur possesseur, puisqu’elles sont toutes également reliées à la charité comme à leur perfectionnement (1118); et toutes augmentent ou diminuent  proportionnellement à la croissance ou au déclin de la grâce, laquelle est leur racine (745).   Dans un certain sens aussi, le rang des vertus peut s’éloigner de l’ordre qu’apporte  la dignité de leurs objets.  Car la facilité et l’empressement à exercer une vertu infuse  ne dépendent pas formellement de la vertu infuse, mais de conditions subjectives, comme l’inclination naturelle ou la coutume,  ou d’un don spécial de Dieu (135, 136).  En conséquence, il peut arriver qu’un saint montre une excellence supérieure et obtienne une plus grande renommée dans une vertu inférieure plutôt que dans une vertu supérieure.  Ainsi, Abraham est éminent dans la foi, Moïse dans la douceur, Josué dans la bravoure, David en ferveur et dévotion.  Et saint Joseph est loué comme un homme juste (Matt. 1, 19).


1719- L’injustice. Comme on prend le mot justice au sens large pour la sainteté et pour l’ensemble de toutes les vertus, et, au sens strict, pour une vertu cardinale particulière, de la même façon l’injustice est prise au sens large comme un synonyme  de transgression, d’iniquité, ou de péché.  Il fait tomber la pluie sur les justes et les injustes. (Matt. V, 45); mais au sens strict, pour la violation de la vertu de justice. Écoute ce que dit le juge injuste. (Luc XV111, 6).   C’est de cette injustice-là que nous parlons maintenant, 


 1720- Les sortes d’injustice.  L’injustice est de deux sortes.  L’injustice légale est un vice spécial qui pousse quelqu’un à mépriser le bien commun, ou à agir contre lui intentionnellement.  Ainsi, si quelqu’un vole ou mange avec excès pour satisfaire une passion, pour l’argent ou la nourriture,  il y a une certaine condition de légale injustice, dans la mesure où quelqu’un viole une loi.  Mais si quelqu’un fait aussi ces choses  seulement pour offenser le bien commun, ou dans ce but aussi,   il y a un péché spécial d’injustice légale. qui doit être déclaré en confession. L’injustice particulière est un vice spécial contre le bien privé des autres qui pousse quelqu’un à rechercher plus que la part qui lui revient, ou à désirer plus de bénéfices et moins de labeurs que l’égalité ne n’accorde.  Exemples.  Vendre au-dessus du juste prix, ou acheter en-dessous du juste prix (injustice commutative); montrer du favoritisme dans la distribution des charges publiques ou des postes.


Comme quand une personne en autorité déverse des bénéfices publics sur ses parents ou amis indignes, et surtaxe les non amis ( injustice distributive). 


1721- L’espèce théologique de l’injustice légale et particulière.  De par sa nature, l’injustice est un péché mortel, parce que c’est une attaque contre un très grand bien, à savoir la paix et la sécurité d’une société.  Ce sont les bases mêmes d’une vie communautaire ordonnée  qui sont ébranlées quand l’injustice s’attaque aux droits  communs ou privés.  De plus, des actes d’injustice (à la différence des péchés de passion) offensent, si la matière est sérieuse,  la charité qui est la vie de l’âme.  Car la charité n’envie pas, ne traite pas avec le prochain de façon perverse (1 Cor X111, 4).  L’injustice, elle, offense le prochain et conduit à la haine, aux querelles, aux séparations. Voilà pourquoi l’Apôtre dit ceci de l’injustice :  Ne vous trompez pas : ni les adultères, ni les voleurs, ni les  cupides, ni les extorqueurs n’hériteront du royaume de Dieu.  (1 Cor, V1, 10).   Et parlant de la justice, notre Seigneur a dit :  Si tu veux entrer dans la vie, garde les commandements (Matt. 1X, 18).  Par manque d’attention du sujet (173 et suiv.), ou à cause de la légèreté de la matière de l’objet, (172), un péché d’injustice peut n’être que véniel. Ainsi, l’injustice est vénielle  si l’on prend de l’argent qui appartient à un autre, à cause d’une ignorance invincible causée par une légère négligence; ou si on ne prend qu’une petite somme dont la privation  ne cause aucun sérieux dommage.


1722- Règle pour déterminer la gravité des péchés d’injustice. La règle qui permet de juger si la matière du péché d’injustice est grande ou petite. est la quantité d’offenses infligées, ou le degré  de l’opposition raisonnable à souffrir l’injustice que présente la personne offensée.   Car les péchés contre le prochain sont coupables précisément à cause de et en proportion des torts faits aux autres.   En conséquence, puisque chaque injustice offense ou le bien public ou le bien privé, ou les deux à la fois, les actes d’injustice qui suivent sont gravement coupables.   On commet un péché mortel quand un tort est fait à un droit privé dans une matière d’une importance telle que la personne offensée a de graves raisons pour ne pas vouloir tolérer l’injustice (des cas de calomnie, d’adultère, de pyromanie ).  Mais si l’offense elle-même est petite,  et même si la personne offensée ne veut absolument pas la supporter, il n’y a quand même qu’un péché véniel commis contre la justice.  Mais il peut y avoir un péché mortel  contre la charité.  Comme quand quelqu’un vole un bibelot sans valeur, sachant que son propriétaire est si déraisonnablement attaché à lui que sa perte lui brisera le cœur, ou provoquera en lui une colère noire, ou des blasphèmes.   On commet aussi un péché mortel quand on porte offense à un droit public, dans une matière si importante que la communauté est, pour de bonnes raisons, grandement hostile à ce genre d’offense.  Cela arrive quand on attaque directement le bien commun, comme quand un anarchiste se rebelle contre un gouvernement légalement constitué, ou quand la paix ou la sécurité d’une communauté sont mises en péril par l’offense faite à une personne privée, ou quand un pickpocket  soutire une somme considérable à un riche, même si ce dernier n’en souffrira pas.   En conséquence, une offense faite à une personne privée qui ne lui cause pas un grand tort,  peut faire un tort sérieux à une communauté, et être gravement coupable en raison des conséquences désastreuses sur l’ordre social qui s’ensuivraient, si cette sorte d’offense n’était pas gravement interdite.


1723- L’espèce morale de l’injustice légale ou particulière.  On les distingue d’après les classes principales d’objets ou de droits qui sont blessés ou lésés (199). En conséquence,  nous trouvons quatre sortes d’injustice.  Des offenses faites à des droits ou à des biens spirituels, naturels ou surnaturels (la superstition, l’idolâtrie, la simonie).  Les injures faites aux biens internes de l’âme (les mensonges) ou au corps (meurtre, mutilation).  Des torts causés aux biens externes incorporels (calomnie) ou corporels (vol, fraude). 


1724- Les formes accidentelles de l’injustice.  Il y a aussi plusieurs formes accidentelles d’injustice, c’est-à-dire des variations qui ne changent pas, par elles-mêmes, l’espèce morale (200).  Ainsi, relativement à sa forme, l’injustice se commet soit positivement, par l’action (en volant quelque chose de son employeur), ou négativement par omission (en permettant à un employé de dérober le bien de son employeur). Dans les deux cas, l’injustice commise est du même genre.  Par exemple. Celui qui permet un vol est aussi voleur que s’il avait volé lui-même.  En ce qui a trait aux conséquences qui affectent la personne offensée, l’injustice est soit simplement offensante  ou soit offensante et préjudiciable, selon qu’un droit strict est violé sans qu’on subisse de perte (un adultère duquel aucun enfant n’est né), ou avec perte de la part de la partie lésée (un adultère dont est né un enfant).  Le caractère du péché est le même dans les deux cas,  mais dans le dernier cas, une restitution est due (1199, 1200).  Le tort qui résulte de  la violation d’un droit strict  peut se trouver dans les biens internes (le salut, la vie, la santé de l’esprit), ou dans les biens externes (la réputation, l’argent, la propriété).


Quand aux conséquences qui se rapportent à  la partie qui a fait l’offense,  ou bien l’injustice lui est profitable (comme dans le cas d’une acquisition injuste) ou non profitable (comme dans le cas de dommages injustes).  L’espèce morale est la même dans les deux cas, car le fait qu’une personne injuste tire profit de son injustice ne rend pas l’offense plus grande.  Et le fait qu’elle ne tire pas de profit de son injustice ne rend pas l’offense moins grande. 1725-   Ne subit aucune injustice celui qui connait et désire un acte contraire à ses droits  (règle 27 des décrétales), car une personne de ce genre cède ses droits.   En conséquence, si quelqu’un regarde en souriant des enfants du voisinage prendre des pommes dans son verger, et si les enfants voient cela comme une autorisation, aucune injustice n’a été commise, ni formelle ni matérielle.  Mais la maxime légale a besoin d’une interprétation, car, pour qu’il y ait une cession de  droits, les deux conditions suivantes sont nécessaires.  Celui qui consent doit être habilité à abandonner ses droits.  S’il ne l’est pas, la cession de ses droits est invalide.  En conséquence, quelqu’un, qui tue une personne qui demande la mort, est injuste envers Dieu et envers l’état.   Celui qui commet un adultère autorisé par le mari de la femme, est injuste envers l’état du mariage et les enfants légitimes.   Celui qui frappe un clerc qui a renoncé à son privilège canonique est injuste envers l’état clérical.  Celui qui s’empare de la propriété d’un régisseur avec la permission de ce dernier,  est injuste envers le vrai  propriétaire, puisqu’un régisseur n’a pas le pouvoir d’aliéner ce qui ne lui appartient pas.   Un grand nombre de martyrs, il est vrai, désiraient perdre leurs vies aux mains des persécuteurs, mais cela ne signifiait pas autre chose qu’ils consentaient à la volonté de Dieu.  Non qu’ils consentaient à leur propre meurtre par les tyrans, car  il ne leur était pas permis de donner aux tyrans un pouvoir absolu sur leur vie.


Celui qui consent doit véritablement vouloir céder ses droits.  En conséquence, s’il y a une erreur, de la fraude, de la peur ou de la violence, la cession est sans effet.  Ainsi, un acheteur qui, par ignorance, choisit un article défectueux, ou paye un prix exorbitant, un travailleur qui, par nécessité, accepte un salaire inférieur au salaire minimum, ou un homme qui donne sa bourse à un voleur qui pointe sur lui un fusil,  tous ces gens-là   ne cèdent pas vraiment leurs droits, par manque de vrai consentement.  De la même façon, quand quelqu’un suit le conseil du Christ  de ne  pas résister à la spoliation (Matt. V, 40), ou quand un saint se réjouit des offenses qu’on lui inflige (Hebr. X, 34),  leur intention n’est pas de livrer leurs droits à des injustes,  ni d’approuver leur conduite, mais de pratiquer une vertu héroïque par la patience, l’humilité, le pardon etc.


1726- L’injustice interne.  Est-ce que l’injustice interne (l’intention de nuire à quelqu’un) rend injuste une action externe ?  Si l’intention fait en sorte que l’acte externe soit une violation d’un droit strict,  elle rend l’acte externe injuste.   Ainsi, prendre un livre de la chambre d’un autre  est en soi-même une action indifférente.  Car il peut n’y avoir aucune violation de droit, si l’intention est d’emprunter.  Il y a violation de droit, si l’intention est de voler,  Si l’intention ne fait pas de l’acte externe une violation d’un droit strict, même si cet acte peut être dommageable à un tiers, elle ne rend pas l’action externe injuste.   En conséquence, si l’autre personne n’a aucun droit strict contre l’acte externe ( Pierre voit que la maison de Paul est en flammes.  Mais il n’a pas été engagé par Pierre pour prendre soin de sa propriété, et il n’alerte personne pour empêcher que la maison ne soit consumée), ou si l’agent a le droit d’accomplir un acte externe (Le juge Luc condamne Henri selon la loi, mais son intention principale est le tort qu’il lui infligera).  L’intention injuste ne rend pas injuste un acte externe, mais, dans ces cas, un péché, et même grave, est commis contre la charité.


1727- L’acte propre de la vertu de justice est le jugement, ou la détermination droite de ce qui est juste et du aux autres. Et c’est pour cela qu’Aristote déclare dans Eth, Lib. V. ca. 7), que le peuple apporte ses disputes à un juge comme à la justice personnifiée.  Le jugement est privé ou public.   Un jugement public est passé par un juge qui a l’autorité de forcer les parties litigieuses à s’en tenir à ses décisions.   Le jugement privé est passé par des individus qui n’ont pas d’autorité publique. Il concerne les mœurs et la conduite des autres.   1728- Puisque le jugement est un acte de vertu, il est donc légal.  Et nous trouvons que, dans l’ancien et dans le nouveau testament, des hommes ont été investis de l’autorité nécessaire pour juger. Ainsi, Dieu a ordonné que des juges soient choisis dans toutes les villes d’Israël (Deut. XV1, 18).   Saint Paul déclare que le juge est le ministre de Dieu (Rom X111, 4).  Et depuis les temps apostoliques, des tribunaux ont été dressés dans les églises.   Mais certaines conditions sont requises pour la bonté morale, et dans ceux qui font appel au juge et dans ceux qui jugent.  Ainsi, ceux qui ont recours à la justice doivent y être poussés  par des motifs appropriés, et doivent se conduire en gens vertueux.   Notre Seigneur en Matt. V, nous enseigne qu’il est préférable de supporter des pertes temporelles plutôt que de réclamer son du en justice pour satisfaire son désir de vengeance, au préjudice de son bien spirituel propre.  Et saint Paul condamne les Corinthiens pour le scandale qu’ils ont donné en demandant à des tribunaux païens  de régler leurs différends; et en recourant à la fraude et aux injures dans leurs litiges (1 Cor V1, 1).


Ceux qui prononcent un jugement doivent avoir une bonne intention.  Ils doivent procéder selon les lois, et décider avec prudence.  Si la première condition fait défaut, le jugement est injuste ou mauvais, selon que le juge choisit d’agir contre le droit, ou qu’il est mu par un motif  humain (comme la haine, la colère, la vaine gloire, l’avarice). Si la seconde condition fait défaut, le jugement, s’il est public, est usurpé ou illégal. Si la troisième condition fait défaut, le jugement est bâclé.  Mais il faut noter que l’Église a condamné l’enseignement de Wicliff à l’effet que la fonction et les autorités exercées par des pécheurs deviennent invalides.  (Denzinger, 595, 597).


1729- La première condition d’un jugement droit. La première condition d’un jugement droit est que l’intention du juge soit juste et sincère.   Mais est-il possible qu’un jugement soit droit si le juge est un mauvais homme, c’est-à-dire s’il est en état de péché mortel ?  Si le péché du juge est public, et s’il porte un jugement sur un péché du même genre que le sien (si un voleur notoire passe un jugement sur un autre voleur), il y a un sérieux scandale de donné. Car la justice est discréditée, et une occasion est offerte pour la critique de l’autorité et pour le mépris des lois.   Mais si le péché n’est pas semblable à celui qui est condamné (un voleur notoire juge un meurtrier), le scandale n’est pas grand, en ce qui concerne la justice.   Si le péché n’est pas public, il est évident qu’aucun scandale n’a été donné.   Et si le juge est poussé par le devoir de sa charge et par le zèle de la justice, à condamner même un péché semblable au sien, il ne commet absolument aucun péché en agissant ainsi (1280). Mais il est coupable d’hypocrisie  s’il se sert de cette occasion pour simuler une droiture personnelle qu’il ne possède pas.  C’est cela que le Seigneur a reproché aux Pharisiens qui, bien que coupables de péchés graves, voulaient mettre à mort une adultère,  pour qu’ils puissent paraître sans fautes. La parole : que celui qui est sans péché lui jette la première pierre (Jn V111, 7) condamne l’hypocrisie dans les juges;  mais elle ne requiert pas que le juge soit sans péché.  Mais bien que les pécheurs puissent agir contre le péché en tant que législateurs,  procureurs, juges, membres d’un jury,  policiers, leur charge devrait leur rappeler sans cesse qu’ils ont à se réformer, selon les paroles de saint Paul : En jugeant un autre tu te condamnes toi-même, puisque tu fais la même chose que ce que  tu juges  (Rom 11, 1). 


1730- La deuxième condition.  La deuxième condition d’un jugement droit est la légalité, si l’on parle d’un jugement devant un tribunal.   Ainsi, le juge doit avoir une autorité publique, car, comme les lois ne peuvent être faites que par une autorité publique, elles ne peuvent être interprétées que par la même autorité (Rom X1V. 4). En conséquence, un procès qui n’a pas lieu à la place où il doit avoir lieu, au temps fixé, et de la façon prescrite par la loi,  est nul et invalide.  Et la même chose est vraie si la cour n’a aucune juridiction sur les accusés, ou sur le sujet en litige.


Le juge doit administrer la justice selon la loi et la procédure généralement reconnue en cour, puisque son rôle est d’interpréter, non de faire des lois ou des coutumes (dire le droit, non le faire).  Ses opinions qui sont celles d’un président peuvent avoir un impact sur le développement et la croissance de la loi.  Voilà pourquoi il est tenu tout spécialement de respecter en toute fidélité les principes généraux qui s’imposent à lui.  Si on découvre, dans la pratique, qu’un statut  ne fait qu’empêcher la juste disposition des controverses, les juges rendent un service public en signalant la chose à ceux qui ont l’autorité voulue pour  réguler la procédure.  Si on commettrait une injustice en appliquant une loi, aucun juge ne peut, en conscience, prononcer une sentence conforme à cette loi.  Mais il y a de nombreux cas qui sont reconnus en jurisprudence, pour lesquels les cours d’équité apportent des atténuations aux lois qui ne peuvent ni être défendues ni protégées en cour.   Dans les cas de ce genre, le juge devrait se guider par des principes reconnus de justice naturelle et les règles de sa cour.


1731- La troisième condition.  La troisième condition d’un jugement droit est que la sentence ou la décision soit prudente ou bien fondée.  Ainsi, dans un procès juridique, les faits qui se rapportent au  cas doivent être examinés, et les règles qui portent sur les preuves doivent être observées, en jugeant la signification d’un fait.  Puisqu’un jugement bâclé est un péché commis non seulement extérieurement ou en public, mais surtout intérieurement et en privé, il sera bien d’expliquer clairement  les conclusions formées d’après le caractère ou les actions de quelqu’un, et parce que c’est un des péchés les plus communs.


C’est un péché interne, qui diffère ainsi des actes externes qui sont contre le pécheur.  Mais la calomnie, la détractation et une sentence injuste sont ses expressions externes.   Un jugement bâclé est un péché interne de décision dans lequel quelque chose est affirmé ou nié mentalement au sujet du prochain. Il diffère donc d’une pure représentation ou pensée.  La distinction est importante pour les personnes scrupuleuses qui pensent que de simples suggestions contre les autres. qui traversent leur esprit comme un éclair, sont des jugements à l’état brut.  Ces suggestions sont des tentations communes à tous.  Si on les repousse, elles sont des occasions de mérite.  Elles ne deviennent des péchés que quand on s’en délecte.  Un jugement bâclé est une décision défavorable aux autres portant sur le caractère ou la réputation.  Il diffère ainsi des décisions favorables (comme quand, sans aucune raison, quelqu’un est tenu pour vertueux ou extrêmement méritant); et des décision défavorables dans les choses autres que le caractère et la réputation (comme quand quelqu’un conclut qu’un autre est mentalement ou physiquement  déficient, mais n’associe pas des défauts avec la dépravation ou l’ignominie); et de décisions défavorables qui se rapportent au péché, mais qui ne sont pas personnelles (comme quand quelqu’un pense qu’une expression employée par un ignorant est blasphématoire, mais ne passe aucun jugement sur l’état de conscience de l’individu).


Un jugement bâclé  est une décision qui exprime une conviction, et non une simple supposition.   Il diffère ainsi de l’attitude prudentielle qui fait qu’on se propose,  pour plus de sureté, de ne pas faire confiance à tel étranger, puisqu’il peut être malhonnête. Le jugement bâclé  et une conviction certaine ou un jugement, selon lequel on considère que ce que l’on pense est vrai, et que ce que les autres pensent ne mérite pas même une pensée.  Il diffère ainsi du doute (un état dans lequel l’âme est suspendue entre une vue défavorable et son contraire, et ne penche pas vers l’une plus que l’autre); de la suspicion (un état dans lequel l’âme penche  vers la position défavorable mais ne la voit ni comme certaine ni comme probable); de l’opinion (qui est un état dans lequel l’esprit  donne son assentiment à la vue défavorable comme étant probablement vraie, tout en admettant qu’elle pourrait ne pas être vraie).  On a déjà traité ces différentes formes de réaction mentale à 654 et suiv. 


Le jugement bâclé est bâclé, c’est-à-dire qu’il est une croyance basée sur  une autorité insuffisante, ou une déduction qui est sans fondement, ou mal déduite des prémices. Ainsi, si quelqu’un juge que son voisin est un voleur pour l’avoir entendu dire par une personne honnête et bien informée, le jugement est prudent. Mais s’il fonde son jugement sur la parole de quelqu’un qui n’a aucune fiabilité, ou sans rien savoir de ce qui s’est passé, le jugement est imprudent. De plus, si quelqu’un juge qu’il est certain que son voisin soit un voleur parce qu’il est en possession de preuves qui éliminent tout doute, le jugement est prudent. Mais si la preuve n’est que circonstancielle, une opinion basée sur elle est prudente; mais un jugement basé sur elle est imprudent. Ce n’est pas le fait d’un jugement bâclé d’estimer que la majorité de l’humanité est perdue, ou que la génération présente n’est pas aussi bonne que la précédente, si quelqu’un a de bonnes raisons à faire valoir. Mais un pessimisme larmoyant et généralisateur dans ces domaines est injustifié.


1732- La raison invoquée pour un jugement peut suffire pour quelque chose d’autre, mais ne pas suffire pour le jugement que l’on est train de former.  Ainsi, il peut y avoir des raisons suffisantes pour juger que telle sorte ou tel degré de péché  a été commis, mais qui sont insuffisantes pour une autre sorte de péché.   Par exemple, si quelqu’un brise la serrure du bureau d’un autre, il y a là la preuve d’une faute volontaire. Mais ce bris à lui seul n’est pas une preuve de larcin ou d’intention de voler. Les raisons peuvent être suffisantes pour le doute, mai insuffisantes pour le soupçon; suffisantes pour le soupçon, et insuffisantes pour l’opinion; suffisantes pour l’opinion et insuffisantes pour le jugement. 


1733- Un jugement bâclé. L’opinion, la suspicion et le doute sont aussi frustres qu’un jugement bâclé si aucune raison suffisante ne peut les justifier.  Ainsi, s’il n’y a pas de raisons probables  pour une opinion défavorable, il est déplacé de former ce genre d’opinion.  Par exemple, le seul fait  que deux hommes aient des conversations à vois basse fréquentes ne prouve pas qu’ils complotent pour faire le mal.  S’il n’y a pas de raisons suffisantes pour pencher du côté d’une  opinion défavorable, ou pour suspendre tout assentiment,  la suspicion et le doute sont déplacés.  Par exemple, le seul fait que quelqu’un entre dans une maison en l’absence des propriétaires n’est pas une raison de le soupçonner de desseins pervers, ni même d’avoir des doutes à ce sujet, s’il a une bonne réputation,  s’il entre dans la maison en plein jour, et à l’accotumée. 


1734- La culpabilité d’un jugement bâclé ou approximatif (rash).  Un jugement bâclé est, au sens strict, un assentiment ferme de l’esprit basé sur des données insuffisantes, et qui porte sur le fait que quelqu’un est ou a été coupable de péché.  De par sa nature, ce péché est mortel, car il consiste à mépriser et à injurier ce qui est considéré comme un des biens principaux de l’homme, à savoir l’opinion favorable que les autres ont de lui. Il est dénoncé dans l’Écriture comme une offense faite à la loi elle-même : Celui qui juge son frère juge la loi (Jac 1V, 2), et comme méritant la condamnation : Ne juge pas, et tu ne seras pas jugé; ne condamne pas, et tu ne seras pas condamné (Luc, V1, 37).  A cause de l’imperfection de l’acte, ou à cause de la légèreté de la matière, un jugement approximatif ou bâclé  peut n’être qu’un péché véniel, (comme quand des soupçons non fondés surviennent  dans l’esprit sans qu’on prenne  garde à leur gravité; ou quand quelqu’un juge de façon approximative. dans une légère matière, comme, par exemple, que quelqu’un a volé un euro).   


1735-  Un jugement bâclé ou approximatif  n’est, dans tous les cas,  un péché mortel  que si les conditions suivantes sont présentes.  Il faut qu’il y ait eu une délibération parfaite, c’est-à-dire une pleine attention au jugement lui-même, et à sa peccabilité et sa gravité (175).  Il n’y a pas de pleine attention à la peccabilité et à la gravité du jugement, toutefois, si on ne perçoit pas, au moins de manière confuse, qu’on est en train de prendre, sans preuve suffisante,  une décision  sur la culpabilité du prochain, et qu’on lui fait une grave offense.  Mais il n’est pas nécessaire que le jugement approximatif continue pendant longtemps, car la malice dépend du mal causé, non de la longueur du temps qu’il a duré. Il faut que l’approximation soit sérieuse, car la culpabilité d’un jugement bâclé  repose sur son bâclage.  En conséquence, si quelqu’un juge certain un péché qui est très probable et presque certain, il n’y a pas là de grande imprudence, et donc pas de péché sérieux.  Il faut qu’il y ait une grande offense et du mépris, car c’est dans ces choses que consiste la malice du jugement précipité.  En conséquence, si quelqu’un juge qu’un tel est un ivrogne,  et si ni lui ni les autres qu’il fréquente ne trouvent déshonorante l’ivrognerie,  il n’y a pas eu de grand tort de fait.   Semblablement, si quelqu’un juge qu’un inconnu, faisant partie d’un groupe, est un coquin, ou que l’étranger qu’il rencontre sur la rue, tard le soir, est un truand, ou que le groupe qu’il voit de loin se dirige vers un lieu mal famé, il ne semble pas avoir commis de grande offense, car on ne souffre pas du manque d’estime de ceux qu’on ne connait pas.


1736- Les règles pour l’attention parfaite aux jugements bâclés.  Il y a une attention parfaite quand quelqu’un se rend compte, sur le fait, que sont insuffisantes les raisons qu’il apporte  pour juger défavorablement quelqu’un.  Il y a une attention parfaite quand quelqu’un se rend compte virtuellement  de l’insuffisance sérieuse des raisons, c’est-à-dire quand quelqu’un pourrait et devrait  s’en rendre compte, mais quand, vinciblement, il ne perçoit rien (30, 31),  à cause d’une certaine passion volontairement cultivée, comme la haine ou l’envie de la personne jugée.  Dans ces cas, quelqu’un juge avec négligence ou précipitation, dans une matière sérieuse.


1737- Les règles pour l’insuffisance des raisons menant à des jugements défavorables. Les témoins d’un péché ne sont pas suffisamment fiables si leur crédibilité est de peu de valeur (parce qu’ils sont des ennemis de la personne contre laquelle ils parlent, ou des calomniateurs, ou des gens qui  partent des rumeurs ou lancent des bobards, ou ont eux-mêmes une mauvaise réputation, ou dont les racontars ne méritent pas d’être écoutés.)  Si les dénonciateurs et la personne contre laquelle ils parlent ont un nombre égal de bonnes qualités, il y a suffisamment de raisons pour douter, mais on ne peut aller plus loin.  Des arguments pour démontrer un péché ne suffisent pas  s’ils ne font qu’engendrer une légère présomption de culpabilité (658), c’est-à-dire s’ils présentent des faits qui ne sont jamais ou rarement et pas nécessairement des causes, des effets ou des indications de péché.  Ainsi, il est présomptueux de juger qu’un homme mur et  une dame, qui parlent entre eux de façon respectueuse en public, discutent de choses obscènes; ou qu’une personne respectable dont la face est rougeâtre, dont les mains tremblent,  et qui glisse en marchant sur la rue, a bu un peu abondamment; ou qu’un homme  qui grimpe au second étage d’une maison située sur un boulevard achalandé, en plein jour, est un cambrioleur.   On peut exprimer cette règle en d’autres mots, en disant que les raisons pour juger défavorablement son insuffisantes lorsque, compte tenu des circonstances de temps, de lieu, de personnes  et du fait lui-même, aucune personne prudente ne considérerait que les raisons qui mènent à ces conclusions sont justifiées. 


1738- Les règles sur la gravité de la matière dans les jugements précipités tendancieux.  D’après la nature d’une chose qui affecte d’autres personnes, seuls les jugements qu’un péché mortel a été commis sont une grave matière.   Car le péché mortel est le seul à être en lui-même un reproche grave.  D’après les circonstances des personnes ou des actes,  un jugement précipité de péché mortel  peut n’être que véniel, car il arrive parfois que certaines sortes de péchés sérieux ne soient pas considérés comme déshonorants chez certaines personnes, ou dans certaines conditions.  Ainsi, en certains lieux, il est considéré honorable pour les soldats ou les étudiants d’avoir blessé des adversaires en duel.  Des personnes frustres et non dégrossies se réjouissent de leur aisance à proférer des blasphèmes ou des obscénités.  Là où l’ivrognerie est entrée dans les moeurs, elle n’est pas vue comme déshonorante.  D’après les circonstances de personnes ou d’actes, des jugements approximatifs sur ce qui est péché véniel ou qui n’est pas péché du tout,   peuvent être mortels. Car de ceux dont on attend beaucoup, des défauts légers peuvent être les causes de grandes disgrâces.   Ainsi, il est vraiment déshonorant pour ceux qui sont concernés de penser qu’un prélat est un menteur invétéré; qu’un tel fait trop de visites; qu’un ministre est illégitime ou stupide ou atteint d’une maladie vénérienne, et donc indigne de sa charge.


1739- L’espèce morale du péché de jugement bâclé.  C’est un péché contre la justice, pace qu’il enfreint le droit strict qu’a le prochain de ne pas être jugé coupable sans raison suffisante, et de n’être considéré digne de mépris que quand il a clairement forfait au droit d’être respecté. Il est vrai que le jugement dont nous parlons est un acte interne, et qu’il a été dit plus haut que seuls les actes externes forment la matière de la justice,  Mais les actes internes qui conduisent immédiatement à des actes externes,  comme la concupiscence tend à la luxure,   la colère à l’injure, peuvent être classés en compagnie des actes externes. En conséquence, un jugement interne conduit naturellement à un jugement externe.  Il appartient donc à la justice, comme  est injuste le désir de voler, ou juste le désir de restituer.   C’est un péché contre la charité parce qu’il ne pratique pas la bienveillance. La charité ne pense rien de mal (1 Cor V111). Et il est habituellement associé à la mauvaise foi ou à l’envie.   Celui qui juge n’aime pas vraiment son prochain comme lui-même, car il n’observe pas la règle de ne pas faire aux autres ce qu’on ne veut pas qu’on nous fasse à nous-mêmes.  1740- L’espèce morale du jugement précipité présomptueux ne change pas selon l’espèce du péché attribué à un autre (comme l’hérésie, la malhonnêteté, l’impureté), et ces circonstances d’un jugement approximatif n’ont pas à être mentionnées en confession.


1741- L’espèce morale de l’opinion approximative tendancieuse, de la suspicion et du doute.  Est-ce que les conclusions qui viennent d’être données sur le jugement bâclé valent pour une opinion, un soupçon et un doute précipités et tendancieux ?


Il y a des moralistes qui répondent  par l’affirmative.  Ils prétendent que la même grave offense, le même mépris du prochain qui existent dans le jugement  se trouvent aussi  dans ces péchés, et que l’Écriture ne fait aucun clivage entre l’un et les autres.  Au contraire, disent-ils, les commérages, les détractations et les haines sont souvent causés par des doutes, des soupçons  et des opinions, puisque les jugements fermes et bien fondés sont rares.  De plus, il n’y a personne qui  ne préfèrerait  être jugé coupable de fornication, plutôt que de voir qu’on doute de lui et qu’on le soupçonne des péchés les plus haineux, come l’inceste ou la sodomie.


D’autres moralistes penchent  pour la négative. Ils soutiennent que le soupçon et le doute ne causent pas de tort sérieux, puisqu’ils ne forment pas une  ferme décision de la pensée. Ils sont des offenses incomplètes qui diminuent mais n’enlèvent pas l’estime due aux autres.  Mais les partisans de l’affirmative répliquent que bien que l’opinion, le soupçon et le doute soient incomplets en ce qui concerne l’assentiment, ils ne sont pas incomplets en ce qui a trait à la délibération et au consentement. Ils peuvent donc être des péchés mortels, comme il a été dit pour les doutes contre la foi (840).  D’autres moralistes soutiennent que les opinions, les soupçons et les doutes précipités et tendancieux sont, de par leur nature, des péchés mortels, à cause des arguments que donnent les partisans de la première opinion;  mais que, dans les faits, ils ne sont que véniels à cause de l’imperfection de l’acte, (puisque, à cause de la fragilité humaine, les doutes, les soupçons et les mauvaises opinions qui portent sur les autres peuvent facilement surgir avant qu’on ne s’en rende compte) ou à cause de la légèreté de la matière (car il y a rarement un de ces états mentaux sans quelque raison qui semble à tout le moins approximativement une  justification),  Mais il semble vraisemblable que les jugements approximatifs tendancieux ne soient que rarement des péchés mortels, puisque les conditions requises pour qu’il y ait péché mortel ne se rencontrent pas souvent.


1742- Les raisons principales pour des jugements téméraires portant sur le  caractère des autres.  Une première raison est que la personne qui tire la conclusion est elle-même mauvaise.  Les malfaiteurs sont très enclins à soupçonner le mal chez les autres.   Car le péché leur semble si délectable qu’ils pensent que les autres doivent y trouver le même plaisir. Quand il marche sur une route, il  pense que tous sont fous comme il l’est lui-même (Eccé X. 3).  Une deuxième raison est que le désir est souvent le père du dessein  Ainsi, si quelqu’un hait ou envie une autre personne, ou est en colère contre elle, un rien suffira pour qu’il la juge  coupable de péché.  Comme l’amour aveugle un amoureux au point de ne pas voir les péchés et les crimes de l’objet de son affection, les préjugés donnent une vue déformée qui ne peut voir que du mauvais dans l’objet qui lui déplait.   Une troisième raison pour un jugement approximatif défavorable aux autres est une longue expérience des relations humaines.  Ainsi, les vieux ne se contentent pas toujours de rester sur leurs gardes, chose raisonnable, mais ils deviennent indument soupçonneux. Semblablement, ceux qui ont connu plusieurs épreuves ou déboires dans leurs vies deviennent souvent  cyniques ou misanthropes. Et les actions de tous leurs concitoyens leur apparaissent mauvaises, ou souillées par une mauvaise intention.


1743- Les doutes non fondés.  Les doutes au sujet de l’honnêteté des autres sont des péchés, quand aucune raison suffisante ne les justifie.  Par exemple, il serait déraisonnable de suspendre son jugement sur une personne jouissant d’une excellente réputation, parce qu’un calomniateur, connu comme tel, a vomi sur elle,  Mais un doute serait raisonnable quand un homme crédible déclare déshonnête une personne qui a la réputation d’être honnête.  Dans un cas de ce genre, on aurait la possibilité d’opter pour la malhonnêteté ou l’honnêteté de l’accusé, ou de suspendre son jugement.   Il n’est pas permis d’interpréter des doutes raisonnables dans un sens défavorable à une autre personne, car cela reviendrait à un jugement précipité tendancieux, puisque les raisons suffisent pour le doute, mais pas pour une décision.  En conséquence, ce serait une mauvaise chose de croire qu’une personne jouissant d’une bonne réputation a été un voleur de grand chemin,  parce qu’une autre personne de bonne réputation le dit.  Il est permis de suspendre son jugement dans le cas de doutes raisonnables, s’il n’y a pas d’obligation de décider dans un sens ou dans l’autre.  Car, en agissant ainsi, on n’offense pas sa propre intelligence (puisque le doute est raisonnable), et on ne porte pas atteinte à la réputation de quelqu’un (puisqu’on suppose qu’il n’y a aucune obligation de juger en sa faveur).  Comme aucun devoir ne nous oblige à faire des actes d’amour à notre prochain à chaque occasion; et aucun devoir ne nous oblige à faire penser la balance du doute en sa faveur à chaque occasion, ou à avoir de lui une opinion quelconque.


Il y a des moralistes qui n’admettent pas cela. Mais l’enseignement de la majorité leur est contraire. Il n’est pas permis de suspendre son jugement, mais un doute raisonnable doit être résolu dans un sens favorable, s’il y a une obligation ou un désir de décider d’une façon ou de l’autre.   Autrement, on déciderait dans un sens défavorable, et on deviendrait coupable d’un jugement bâclé.  C’est ce que signifie le fameux adage selon lequel on devrait trancher en faveur du prochain quand il y a des doutes au sujet de son caractère.  En conséquence, si on était dans le sérieux danger de former un jugement bâclé, et si on ne pouvait pas autrement surmonter la tentation, une suspension de jugement devrait laisser place à  un jugement favorable. Il est vrai qu’on pourrait fréquemment être en erreur en ne voyant que du bien dans l’humanité, puisque l’homme est attiré au mal depuis son enfance (Gen. V111, 21), et que le nombre des fous est infini (Eccl 1, 15).   Mais c’est un mal moindre de tomber dans l’erreur spéculative de prendre un mauvais homme pour un bon, plutôt que de tomber dans l’erreur pratique de devenir mauvais soi-même en violant les lois de la prudence, de la justice et de la charité.  Et il est moins dommageable que plusieurs pécheurs  reçoivent plus de gloire qu’ils ne méritent, qu’un seul juste soit privé de la réputation à laquelle il a droit.  Le pseudo-Ambroise (Apolog 11 David, e. 2. n. 5) dit que ceux qui jugent les autres témérairement sont rendus par là-même pires que ceux  qu’ils jugent.  Et saint Thomas remarque que les opinions favorables envers les autres ne font de mal à personne, tandis que les  opinions défavorables font du tort aux personnes innocentes. 


1744- L’interprétation des doutes dans un sens favorable ne signifie pas qu’on ne doive pas prendre en considération les possibilités de danger ou de tromperie, ni de ne pas prendre les moyens pour se protéger.   Cette façon de faire n’est pas un jugement bâclé, car même quand on juge que telle personne est bonne, on sait très bien qu’on peut se tromper, et qu’on ne peut s’y fier totalement pour sa conduite externe.  Il est donc permis d’agir comme si on avait une mauvaise opinion d’un autre, quand on doit se prémunir contre un dommage possible.   Ainsi, un père peut interdire à ses enfants de s’amuser avec  d’autres enfants, car ces derniers peuvent être des voyous,   Un employeur peut garder son argent sous clef, parce que les employés peuvent être déshonnêtes; les travailleurs peuvent avoir des armes, parce que les habitants des lieux où ils voyagent peuvent être  traîtres.  Même si les apparences sont favorables, il faut toujours se méfier, car elles sont souvent trompeuses.   Il n’est pas permis, toutefois, pour  se protéger soi-même et les autres,  d’être indument soupçonneux et agressifs, et de salir ou de détruire la réputation de celui contre lequel on se prémunit.   Ainsi, il serait injuste et non charitable de se précipiter avec ostentation sur les coffres-forts  et les tiroirs pour les mettre en sécurité,   à chaque fois que telle personne apparaît.  Car ce serait la même chose que de dire qu’elle est un voleur.


                                          ARTICLE 3

                        LES PARTIES SUBJECTIVES DE LA JUSTICE 

                             COMMUTATIVE ET DISTRIBUTIVE


                     (somme théologique IIa-IIae, q. 61, 62)


1745- Les trois espèces de justice. Les parties subjectives d’une vertu  sont celles qui participent à son essence, et qui sont les espèces subordonnées dans lesquelles elle se ramifie.  Comme la prudence qui se divise en individuelle, domestique et politique (1639).  Il y a trois espèces de justice, et leurs divisions viennent de la triple relation qui existe dans un tout.   Ainsi, la justice légale dirige les parties de façon à ce qu’elles respectent les droits du tout.  Et elle est exercée par tous ceux qui promeuvent le bien commun d’une société, en remplissant bien les devoirs qui leur sont demandés par leur position ou leur rang dans la société.  La justice distributive régule le tout en référence aux parties, et elle est exercée par tous ceux qui aspirent à la distribution des choses communes de la société pour harmoniser l’inégalité des mérites avec la capacité des membres.   En conséquence, la justice distributive se trouve non seulement dans les chefs d’état, dans la famille, ou dans d’autre corps, mais aussi dans les subordonnés qui sont contents de la juste distribution des biens faite par les gouvernants.  La justice commutative ordonne les relations entre les parties, et elle est exercée par tous ceux qui ont des rapports honnêtes avec leurs semblables, c’est-à-sire par des états avec des états, des familles avec des familles, des sociétés avec d’autres sociétés semblables, des individus avec d’autres individus. Et avec ceux qui agissent comme leurs égaux, comme quand une société, agissant comme une personne morale, fait un contrat avec un de ses membres considéré comme une personne morale.


1746- Les ressemblances entre la justice commutative et la justice distributive.  On peut résumer comme suit la ressemblance entre les deux.   Elles ont la même matière éloignée, puisque elles sont toutes d’eux intéressées aux choses externes, personnes ou actions.   Ainsi, la communauté peut  distribuer à ses membres des choses comme les biens de la fortune. Ou ils peuvent être échangés, ces biens,  par les individus entre eux.  Les travaux qui doivent être faits peuvent être confiés à la communauté, ou peuvent faire l’objet de contrats par des personnes privées.  Les vertus citées ont la même forme générale, puisqu’elles essayent toutes les deux à imposer l’égalité dans la matière qu’elles traitent, en rendant dans chaque domaine ce qui est du à chacun, et en faisan en sorte que les actions de l’homme envers autrui respectent le juste milieu  de la raison et de la chose (1711).


1747- Les différences  spéciales entre la justice distributive et la justice commutative.  Elles diffèrent dans leur matière prochaine, c’est-à-dire  dans l’opération par laquelle on fait usage des choses externes, des personnes ou des travaux.  Car bien que la justice distributive agisse par le moyen des échanges, ou de transferts d’une personne à l’autre, elles diffèrent dans leur forme spéciale, car la justice distributive recherche l’égalité et le milieu doré selon la proportion, tandis que la justice commutative cherche la même chose selon la quantité (1712).   La justice distributive ne traite pas les parties comme des égaux, mais donne à chacun selon ce qu’il vaut personnellement : à ceux qui le méritent davantage, les positions supérieures et les plus haut salaires, et les postes et les salaires inférieurs aux moins méritants.   La justice commutative, d’un autre côté, traite les parties comme des égaux.  Elle décrète que les dettes doivent être payées et les torts réparés, même si la rémunération ou la réparation doivent être faites  par un homme bon à un mauvais.  Et la réparation doit être égale à l’offense ou à la dette. 


1748- Les commutations de la justice commutative.  Il y a différentes sortes de commutations ou d’échanges dont fait usage la justice commutative, mais elles ne créent pas de nouvelles espèces de justice, puisqu’elles ne sont que des modes accidentels de l’acte de donner l’équivalent de ce que l’on reçoit. Les commutations involontaires.      Les commutations involontaires sont celles dans lesquelles une réparation est faite pour l’usage qu’on a fait, contre la volonté de quelqu’un,  de ses choses, des personnes ou des œuvres qui lui appartiennent.   Ainsi, on se sert illégalement de la propriété d’un autre par un vol secret et un cambriolage fait au grand jour; la personne d’un autre est offensée par le meurtre ou des blessures; l’honneur d’un autre par des calomnies et des détractations; on se sert des droits d’une autre personne illégalement en commettant l’adultère avec sa femme, en séduisant sa servante etc.


Les commutations volontaires  sont celles dans lesquelles une compensation est faite pour un bénéfice que quelqu’un retire, avec le consentement du propriétaire, de quelque chose qui lui appartenait; ou dans laquelle quelqu’un donne ou retourne à un autre ce qui appartient à l’autre.   Elles incluent les diverses formes de contrats, d’ententes entre deux parties dans lesquelles le consentement des deux à une même proposition est manifesté extérieurement, et dans lesquelles on s’oblige mutuellement à respecter les termes de l’entente.


1749- Les formes de contrat. Voici quelles sont les formes principales de contrats.  Les contrats gratuits ne confèrent un avantage qu’à un seul des contractants. Dans ces contrats, aucun paiement ou compensation pour ses actes ou ses biens n’est fait par une partie à l’autre.  Ils incluent les contrats unilatéraux qui ne produisent d’obligation que pour un côté seulement (promesse, don, testament); et les contrats bilatéraux qui produisent des obligations des deux côtés. Les contrats bilatéraux sont aussi connus sous le nom de cautionnements, ou d’ententes,  par le moyen desquels une chose ou une entreprise est transférée d’une personne à une autre société, à la condition qu’une ristourne soit faite au propriétaire.  Ils incluent les contrats suivants : des prêts,  qu’on doit retourner au prêteur tels qu’empruntés, ou au moyen  d’une chose de valeur égale.  Un dépôt, qui veut qu’on retourne  une chose après l’avoir conservée.  Une agence, dont c’est le rôle de gérer les affaires d’un autre, avec obligation de faire des retours d’argent, soit en vertu d’un contrat exprès, ou soit en vertu d’une entente.   Dans les accommodements et les échanges, le dépositaire a l’avantage; dans les trois autres cas, c’est l’autre.


Les contrats onéreux portant sur quelque chose de certain sont ceux qui confèrent un avantage aux deux parties, et dont la chose sur laquelle on est tombé d’accord est certaine et définie.  Ils incluent des contrats dans lesquels une partie transfère le droit de propriété à une autre (l’achat et la vente, le troc, le prêt à intérêts, les contrats pour rentes, les valeurs mobilières et les bonds), ou les opérations financières  profitables  (un bail, l’accord  avec un contracteur, ou l’embauche d’ouvriers); et les contrats dans lesquels les deux parties transfèrent leurs droits à une personne morale dont ils sont les membres (partenariat). Les contrats onéreux de chose incertaine sont ceux que l’on fait pour sécuriser les contrats principaux auxquels ils sont annexés, ou dans l’intérêt desquels ils sont faits, comme la garantie, l’assurance,  les gages, l’hypothèque.

1750- L’égalité recherchée par la justice commutative. L’égalité dans la quantité recherchée par la justice commutative signifie que, dans des transactions involontaires,  l’offenseur doit subir une peine égale à l’offense qu’il a faite, ou doit payer une compensation égale au dommage causé; et que, dans les transactions volontaires, on doit donner la même chose que ce que l’on reçoit.  Mais on peut réaliser cela de deux façons.  On peut entendre l’égalité au sens de l’identité dans l’espèce.  C’est-à-dire qu’on doit prendre ou retourner une chose de la même espèce (vie pour vie, œil pour œil, dent pour dent).   Cette sorte d’égalité fera l’affaire dans certaines circonstances, comme dans des cas d’échange de biens. Mais ce ne serait pas une règle qui serait juste pour les deux parties en cause.  Ainsi, si un sujet frappe un chef d’état, il ne sera pas suffisamment puni s’il est frappé à son tour par le chef d’état,  car l’offense faite à un chef d’état est plus grande en raison de sa dignité.  Quand quelqu’un vole une vache ou une brebis, il n’est pas suffisamment puni s’il ne fait que rendre ce qu’il a pris  Car il ne souffrirait aucune perte, et la communauté dont il a troublé la paix n’aurait pas de satisfaction (Exod. XX11, 1).  Si quelqu’un échange une vache pour une autre vache, ou si un cordonnier échange ses produits pour des habits faits par un tailleur,  l’échange peut être injuste puisqu’une des choses donnée par l’un peut être meilleure que ce qui a été donné par l’autre.  On doit comprendre l’égalité comme une identité de valeur, au sens où la chose prise ou retournée a la même quantité de bonté ou d’excellence que la chose reçue.  Il importe peu qu’elle diffère ou non selon l’espèce.  On doit observer cette sorte d’égalité, et en faire une règle, aussi bien dans les transactions volontaires que dans les involontaires.  Ainsi, pour des avaries causées à des marchandises, le paiement se fait en argent, ou vice versa.   Si l’égalité dans la valeur n’est pas possible,  parce que le bien qui est du à quelqu’un est d’un meilleur niveau que celui qu’il peut recevoir, il semble que la justice ne requière qu’une égalité approximative, autant qu’il est possible. Ainsi, le grabuge ou la diffamation devraient être compensés par les biens de la fortune (1802, 2090).

1751- Restitution.  La justice ne commande pas seulement que l’on paie ou que l’on retourne ce qui est du dans les transactions volontaires,  mais aussi que l’on répare le tort causé dans les transactions involontaires.   Mais on ne doit pas confondre les quatre actes suivants : le paiement, la restauration, la satisfaction et la restitution.   Ainsi, le paiement est la remise par une personne à une autre personne d’une chose de valeur,   en retour pour une autre chose de valeur.  Il est évident que le paiement diffère  de la satisfaction et de la restitution, puisqu’il suppose qu’aucun acte d’injustice n’a été commis.  La restauration est le retour à quelqu’un d’une propriété, dont il avait une juste possession, comme quand un emprunteur retourne ce qu’il a emprunté, ou quand quelqu’un retourne le dépôt qu’on lui avait confié.  Elle diffère aussi de la restitution et de la satisfaction, puisque c’est une transaction volontaire (1792, 1793). 

1752- Les différences entre la satisfaction et la restitution.   Elles diffèrent par leur principe ou cause, puisque la satisfaction est due pour les offenses faites à l’honneur, mais la restitution est due aux dommages faits aux biens par un recel injuste, ou par des dommages injustes.   Ainsi, une personne qui a déshonoré une autre personne (par manque de respect), est tenue à la satisfaction; quelqu’un qui a offensé  un autre en détruisant ses biens, est tenu à restituer; quelqu’un qui a offensé et déshonoré quelqu’un en ajoutant des insultes au vol, est tenu à la satisfaction et à la restitution.   La satisfaction et la restitution diffèrent par leur terme ou objet, puisque la satisfaction est principalement concernée par la personne à laquelle doit être faite une réparation, tandis que la restitution s’intéresse principalement à la chose que l’on doit retourner telle quelle, ou dans une chose de valeur équivalente.

1753- Quand la restitution est-elle due ?  La restitution est l’acte par lequel quelqu’un redevient possesseur de ce qui lui est du, parce que cette chose lui appartient en vertu d’un droit strict dans la chose ou vers la chose.  En d’autres termes,  elle rétablit l’égalité qui existait avant qu’un dommage soit causé aux biens d’un autre.  Ainsi, la restitution n’est pas due pour violation de vertus autres que la justice, parce que ces vertus ne se soucient pas des obligations strictes et des droits.   La repentance et la satisfaction sont dues pour tous les péchés.  Mais elles ne sont pas la même chose que la restitution.  En conséquence, quelqu’un n’est pas tenu  à la restitution  s’il a refusé d’aider avec des aumônes des gens dans le plus grand besoin; ou s’il n’a pas pris soin d’éteindre un feu ou de prévenir un vol,  sous prétexte qu’il n’y était pas tenu par son travail.  Ce sont là des fautes contre la charité, mais non contre la justice.   La restitution n’est pas due pour la violation de vertus qui appartiennent à la justice, mais ne confèrent pas des droits stricts.   En conséquence, ce n’est qu’une violation de la justice commutative  qui comporte l’obligation de restitution.  Ainsi, si quelqu’un a été bourru ou ingrat, il n’a violé aucun droit légal, et il n’est tenu à aucune restitution.

1754- Est-ce que l’injustice distributive oblige à restituer ?  S’il n’y a eu qu’une injustice distributive de commise (si les parents donnent tout ce qui est nécessaire à leurs enfants, mais font des passe droits, en donnant des faveurs spéciales à ceux qui sont  les moins méritants)  il n’y  a aucune obligation de restitution, car personne ne possède de droits à des faveurs spéciales.  Si l’injustice commutative accompagne l’injustice distributive (si un homme d’état s’était engagé par écrit à  donner les meilleures positions à ceux qui réussissent le mieux aux examens), il y a un devoir de restitution, car le contrat donne un droit strict à la  réclamation.

1755- La justice distributive et la violation des droits stricts.   L’injustice dans la distribution est suffisamment accompagnée par l’injustice dans la transaction, quand un droit strict, par exemple,  a été violé.   Et en conséquence, à cause de la dernière injustice, il y aura un devoir de restitution.(1708, 1808).   Ainsi, l’injustice distributive est accompagnée  par la violation d’un droit strict de société quand une distribution inique est contraire à l’entente faite avec la communauté (quand quelqu’un est nommé ou payé tout spécialement pour faire des distributions équitables, ou quand la loi ou un contrat impose expressément cette obligation), ou quand elle fait un tort à la communauté que quelqu’un  a le devoir d’empêcher (comme quand on engage comme médecin quelqu’un qui n’est pas fait pour cet emploi).  L’injustice distributive est accompagnée de la violation du  droit strict d’un individu, quand elle est contraire au contrat (quand quelqu’un s’engage à choisir la plus belle statue  ou portrait présentée dans une exposition, mais choisit la pire), ou quand elle inflige une perte à une personne privée (quand le fisc demande à une personne plus qu’elle ne lui doit;  ou quand un examinateur  admet à une école, qui n’accueille qu’un nombre limité d’élèves, un candidat indigne, en excluant par le fait même un élève méritant; ou quand le conseil d’administration rejette comme indigne un candidat de choix.)

1756- La justice commutative et les récompenses et les prix injustes. Des récompenses ou des prix injustes dans les compétitions ne sont pas  des violations de la justice commutative, à moins que ne soient présentes les conditions suivantes.  La promesse d’une récompense doit être donnée comme un contrat liant en justice, parce que si celui qui promet n’entend s’engager que sur parole,  cette promesse ne donne aucun droit strict.  En conséquence, une distribution injuste ne va pas contre la justice commutative  si une compétition n’a pas le caractère d’une vraie sélection, ou si fait défaut un contrat onéreux s’engageant à récompenser la personne qui surpasse ses rivaux. Mais c’est plutôt une occasion de compétitionner à cause de la générosité  de celui qui a fait une promesse (si l’organisateur d’une fête offre un prix pour le plus beau bébé), ou un encouragement à des travaux utiles (un premier prix pour le meilleur jardin ).  Au contraire, si la promesse fait partie d’un contrat onéreux, celui qui a fait la promesse est lié en justice, et celui à qui la promesse a été faite obtient un droit strict.  C’est ce qui se produit  quand la compétition a le caractère d’un vrai concours qui exige un entraînement spécial, une préparation,  des dépenses ou des soucis, pour que la récompense soit donnée au plus méritant.   La chose promise à titre de récompense doit être un prix, et non seulement un droit à être considéré pour le prix.  En conséquence, si on examine des candidats pour qu’un certain nombre de personnes compétentes soient nominées pour les vacances futures de postes ou de dignités, la personne qui obtient la meilleure note ne détient pas le droit de recevoir un poste ou une dignité,  mais seulement d’être considérée.

1757- Une personne qui passe avec la plus haute note  un concours d’entrée fait pour remplir un poste vacant,  obtient-elle, de ce fait, le droit de recevoir ce poste ou cette dignité ? Selon l’opinion commune, elle en a un droit strict, parce qu’il y a au moins un contrat implicite à l’effet que la position sera donnée au plus méritant, puisque le concours est compétitif.  Selon certains moralistes, elle n’a pas de droit strict,  parce que les postes publics ne doivent pas être considérés comme des récompenses du mérite; et que l’examen n’est pas une partie d’un contrat, mais est seulement un moyen utilisé par un supérieur pour l’aider à agir selon la justice distributive.   Néanmoins, même selon cette opinion, une récompense injuste est un péché.  Elle est même parfois un péché grave contre la justice distributive; et elle peut être jointe accidentellement  à  l’injustice commutative (1755).

Selon la façon de faire du service civil, ou selon son système d’évaluation du mérite ou de l’engagement, le fonctionnaire qui choisit est tenu par la loi à observer les règles de sélection du gouvernement.  La procédure habituelle consiste à soumettre les noms des trois personnes qui ont le mieux répondu.  La position sur la liste se détermine par un examen compétitif, et des points préférentiels en faveur des vétérans, de l’expérience acquise etc. (En gros, le système préférentiel ne semble pas causer d’injustices envers ceux qui ne bénéficient d’aucune préférence).  Un des trois doit être choisi pour la prochaine vacance de poste.  Pour la deuxième vacance, sont proposés les deux qui restent, avec celui qui est le plus éligible après eux.  On ferait une grande injustice envers la justice distributive en ne procédant pas selon la procédure légale; et un certain degré d’injustice serait fait à un candidat éligible qui serait illégalement retiré de la liste, ou mis de côté.  Au sujet des trois qui sont les plus éligibles, personne n’a un droit strict au poste vacant.  Ils n’ont que le droit d’être considérés sérieusement. 

1758- Que devrait-on dire d’un supérieur qui promeut des personnes indignes à des bénéfices ecclésiastiques ?  Au sujet de la culpabilité, c’est un péché mortel de conférer un bénéfice à quelqu’un qui n’en est pas digne, ou même (quand il est question d’un bénéfice auquel est attaché le soin des âmes) à celui qui est le moins indigne (canon 459, 1).  En ce qui a trait à la restitution, il y a une obligation de réparation envers la communauté, quand cela a été fait pour qu’elle souffre  une perte, ou de compensation à un individu qui a été ignoré en dépit de son droit strict (les trois paragraphes précédents). 

1759- L’obligation de la restitution.  L’obligation vient aussi bien de la loi naturelle que de la loi divine.  La raison elle-même ordonne que chacun reçoive son du.  Et la révélation commande expressément la restitution, comme quand elle déclare que celui qui a endommagé le champ de son voisin ou son vignoble, doit réparer selon le dommage causé (Ex XX11, 5).   L’obligation est à la foi de moyen et de précepte, car sans la restitution, l’offenseur n’obtient pas de Dieu le pardon (Exech XXX111, 13; Tob 11, 20). En conséquence, quelqu’un qui a offensé sérieusement son prochain ne peut pas être sauvé à moins de faire une restitution, s’il est capable d’en faire une, ou d’avoir l’intention de le faire le plus tôt possible, si cela ne lui est pas possible actuellement.   Un débiteur qui ne fait aucun effort pour restituer (qui refuse de se priver de choses luxueuses, de réduire ses dépenses, d’affecter dans son testament de l’argent pour la restitution), ne peut pas être considéré comme ayant un désir sincère de remplir son devoir. Mais il n’est pas vrai que quelqu’un qui meurt en état de péché véniel,  pour avoir négligé la restitution, demeure au purgatoire jusqu’à ce que toute la restitution soit faite, car cela ferait dépendre la punition du purgatoire d’un accident, ou de la négligence des héritiers.     L’obligation est grave si le dommage (absolu ou relatif) et la faute sont graves,  cat la restitution est une obligation de stricte justice (1753).  L’obligation est légère si le dommage et la faute sont tous les deux légers, car l’offense, alors est légère.


1760- Les devoirs des confesseurs envers l’obligation de la restitution.  En ce qui a trait à la confession, le pénitent  est obligé de mentionner le nombre de  péchés commis contre le devoir de la restitution, s’il y a eu plusieurs actes de l’intention de ne pas payer (202).  Mais, en règle générale, ceux qui se sont maintenus longtemps dans la négligence coupable du devoir de restitution n’ont commis qu’un seul péché.  Et s’ils ne savent pas qu’ils ont le devoir de mentionner les actes internes distincts, il serait préférable que les confesseurs n’insistent pas là-dessus.  En ce qui a trait à l’absolution, le pénitent n’a pas la vraie contrition s’il est sérieusement obligé de restituer, et est volontairement opposé à l’accomplissement de son devoir en tout temps.  On ne peut pas donner l’absolution à de telles gens.   Mais le confesseur ne devrait pas avertir quelqu’un de son devoir de restituer, si le pénitent est de bonne foi,  et si l’admonition ne pouvait que causer du tort. Si l’obligation de restituer est seulement légère, on ne peut pas refuser l’absolution, et la prudence conseillera souvent à ne pas parler de restitution. 

1761- Il y a un grand nombre de situations possibles où le dommage causé est grave, et la culpabilité légère.  Ainsi, le dommage peut être entièrement involontaire,  comme quand l’offenseur ne pouvait pas le prévoir, et ne l’a donc pas désiré.  Exemple.  Pierre commet un péché véniel en parlant sèchement avec Paul qu’il aime,  Mais Paul en est si déprimé qu’il commet un suicide.  Dans ce cas, il n’y a clairement aucun devoir de restitution.


Le dommage peut être volontaire seulement  de façon interprétative, comme quand l’offenseur  ne pouvait pas le prévoir, mais l’aurait voulu s’il avait pu le prévoir.  Exemple. Pierre est content d’apprendre que Paul a commis un suicide, mais il serait très surpris d’apprendre que ce sont ses paroles qui l’ont causé.   Dans ce cas, selon certains moralistes, il y a un devoir grave de restitution, parce que sont présents la faute interne et le dommage externe.  Mais, d’autres, avec une plus grande probabilité, rejettent le devoir de restitution, parce que le dommage n’a pas été causé par le péché intérieur de haine, lequel n’effectue rien par lui-même, ni par les mots externes, qui étaient une occasion plutôt qu’une cause (1447, 1763). 


Le dommage peut être directement volontaire, comme quand l’offenseur le désire pour lui-même (Jacques vole une somme considérable d’argent à Jean.  Mais il est invinciblement ignorant, et pense que la richesse de Jean fait de son vol un péché véniel); ou le dommage causé est indirectement volontaire (Thomas est coupable d’une légère insouciance en gardant son troupeau; les brebis entrent dans le potager du voisin, et elles causent de gros dommages aux légumes et aux fleurs. Thomas avait prévu certains dommages, mais il n’aurait pas pu prévoir les réels dommages encourus.)  Au sujet de ces cas, il y a des opinions divergentes qui seront données en 1765. 


1762- Les racines de la restitution. Les racines ou les sources de la restitution se réduisent à deux, selon les deux sortes générales d’offenses infligées à autrui.   Le dommage injuste, qui est la perte infligée aux biens d’un autre, sans avantage pour l’offenseur, comme dans les meurtres ou les incendies.  La possession injuste qui est la perte infligée à un autre par la possession de ses biens à lui, sans son consentement ou contre sa volonté, à l’avantage de l’offenseur, comme quand un meurtrier  vole sa victime, ou un pyromane touche l’assurance de la maison qu’il a détruite.  

1763-- Un injuste dommage qui oblige à la restitution est seulement un acte (ou une omission) qui est offensant (étant une violation coupable du droit strict d’un autre), et qui cause  une perte.  D’où les conditions suivantes.  L’acte doit être objectivement injuste, une violation d’un droit strict dans la chose et vers la chose (1695).  Par exemple, voler et conserver pour soi le salaire du à un employer.   Mais il est objectivement injuste de priver quelqu’un d’un droit non strict (le droit d’un mendiant à l’aumône), par des moyens injustes, comme par la force, la fraude, la calomnie.  Si on ne frustre par le prochain de son droit strict, et si aucun moyen injuste n’a été employé, il n’y a pas d’injustice objective (quand un centre d’achat s’agrandit en ajoutant  un terrain de stationnement, et détourne ainsi les consommateurs d’un centre rival).  L’acte doit être efficacement injuste sur la vraie cause de la perte soufferte par un autre, car on n’est pas responsable de ce qui ne provient pas de son action.  Un acte n’est donc pas efficacement injuste  s’il n’est que l’occasion d’un dommage.  (Pierre vole et Paul l’imite.  Jacques vole, et en vertu de preuves circonstancielles non manigances par Jacques, Jean est écroué et emprisonné); ou si c’est seulement une cause accidentelle (Luc vole une petite somme d’argent à un avare, et, à sa grande surprise, l’avare devient fou).  L’acte doit être subjectivement injuste, c’est-à-dire coupable et imputable (97).   Il doit y avoir au moins une culpabilité théologique, c’est-à-dire l’intention de faire du tort à d’autres, laquelle est un péché aux yeux de Dieu (celui qui met volontairement  le feu à la grange de son voisin); ou la culpabilité juridique, c’est-à-dire l’insouciance qui cause une offense au droit légal d’un autre.  (celui qui allume un feu de la saint Jean près de la maison de son voisin, et qui à cause de sa distraction, permet à la maison de s’enflammer.)


1764- Des causes qui enlèvent ou diminuent la culpabilité théologique. Le dérangement mental ou la passion (grande peur ou colère), peut rendre non intentionnel un acte offensant, et peut ainsi  déshabiliter quelqu’un pour la restitution (40).   Mais la loi civile n’admet pas toujours cette excuse; et après la sentence du juge, l’offenseur est tenu de payer.


Selon certains moralistes, l’erreur au sujet de l’étendue du dommage causé, s’il elle est invincible, dispense de la restitution, dans le cas d’un dommage qui n’avait pas été prévu.  Exemple.  Un voleur jette un diamant dans l’océan, pensant que c’est un succédané ou un ersatz. Mais s’il était condamné, il serait responsable de la perte entière. L’erreur au sujet de la personne offensée, même si elle est invincible, ne dispense probablement pas de la restitution, si l’intention était de faire tort à une classe d’individus.   Exemple. Luc a l’intention de tuer Marc, parce que ce dernier est un politicien. Mais, par accident, il tue un autre policier. (Pierre a l’intention de tuer Paul, mais, par erreur, il tue Saul, le jumeau de Paul.).  L’erreur au sujet de la chose offensée, même invincible, ne dispense probablement pas de la restitution, si l’intention était de faire du tort. Exemple.  Jules met du poison dans un plat pour tuer le chien de son voisin. Mais le chat prend le poison et est tué.


1765- Restitution pour des dommages qui ne sont que  véniellement peccamineux, mais qui font un tort sérieux.  Quand un acte offensant est commis (comme quand, à cause d’une légère inadvertance, quelqu’un met le feu à la coopérative de poulets de son voisin), quelques moralistes affirment, mais d’autres nient le devoir de restitution. D’autres déterminent la culpabilité d’après la longueur ou la brièveté du manque d’attention.  Parmi ceux qui prônent le devoir de restitution, quelques-uns pensent que tous les dommages doivent être réparés, puisqu’ils étaient tous causés.  Mais d’autres pensent qu’il suffit d’en réparer une partie, puisque la culpabilité était limitée.  Si plusieurs actes injurieux, qui, pris individuellement, sont légers, mais qui sont sérieux s’ils sont pris ensemble, étaient faits à la même personne (un garçon de table qui casse de la vaisselle à différents moments, au service du même  propriétaire), la restitution est due dès que le coupable comprend quel est le coup de la perte encourue.  Mais les moralistes n’arrivent pas à s’entendre sur la légèreté ou la gravité de l’obligation. Si les dommages étaient causés à des personnes différentes, (un garçon brise les fenêtres  de plusieurs maisons de son quartier), l’obligation ne serait probablement que légère. 


1766- La restitution que demande la loi qui porte sur les dommages qui ne sont que juridiquement coupables.   Avant le verdict du juge, il y a une obligation de restitution, car ce serait un fardeau trop lourd d’imposer cela (au juge) vu le grand nombre de personnes distraites ou irréfléchies.  Après la sentence du juge, il y a une obligation de restitution, puisqu’une faute juridique est souvent accompagnée d’une faute théologique. Et, qui plus est, les gens seront incités à prendre un plus grand soin de leurs biens, et à respecter davantage ceux des autres. 


1767- La restitution imposée par des  contrats qui portent sur les dommages qui ne sont que juridiquement coupables.  Un contrat exprès oblige à la restitution, même pour une faute légère (l’omission de précautions prises par les prudents), ou une faute très légère (l’omission des précautions qui ne sont prises que par les plus prudents), ou s’il a été ainsi stipulé, pour absolument aucune faute.  Un contrat implicite oblige peut-être aussi à la restitution pour une faute juridique.  Car, il semble que l’équité demande que soient réparées les pertes causées par une absence de soins que le contrat prenait pour acquis. Quand seul celui qui fait un dépôt a un avantage, il s’attend à ce qu’on prenne normalement soin de ses biens, et que le dépositaire ne soit pas dans la disposition de préférer les biens déposés  aux siens. Si l’avantage est avec les deux parties (un dépôt onéreux ou un prêt), il semble qu’un soin plus qu’ordinaire est requis, et que le débiteur doive donner préférence à ses biens.


1768- Restitution pour accomplissement non soigneux de devoirs fiduciaires, comme dans le cas des médecins, des avocats, des conseillers spirituels. S’il y avait une faute théologique, la restitution serait due, à moins que la partie offensée n’ait pris le risque sur elle.  S’il n’y avait qu’une faute juridique, il semble qu’il n’y ait pas de devoir naturel de restitution, puisqu’aucune injustice n’a été commise.  Mais un juge peut obliger à réparer les dommages.   

1769-  Deux cas où la culpabilité semble douteuse. Quand quelqu’un a, sans faute de sa part, fait ou omis quelque chose qui permet de prévoir un danger pour autrui, et quand quelqu’un est devenu conscient du danger (comme quand Pierre allume un feu sur sa propre propriété, et s’aperçoit qu’un changement de direction du vent met en danger la grange de son voisin), on doit prévenir le danger si on le peut sans un  dommage personnel égal ou plus grand.  Autrement, il faut faire restitution. 


Quand quelqu’un a coupablement fait ou omis quelque chose qui permettait de prévoir qu’un dommage serait causé au voisin, mais a essayé en vain de le prévenir, une fois la cause en marce, la restitution est due si la cause était physique,  (Pierre a donné du poison à Paul, puis, pris de remords, il lui a donné un antidote. Paul est quand même mort), puisque la partie qui a tendu le piège est responsable.  Mais si la cause était morale, (Pierre a engagé un tireur à gages pour abattre Paul. Puis,  il retira l’ordre de tirer, mais le tireur à gages l’a descendu de son propre chef),  la restitution ne serait pas due, quand la révocation met fin à l’influence de quelqu’un sur le dommage qui s’ensuit.


1770- Trois sortes de possesseurs illégaux. La deuxième racine de restitution mentionnée plus haut (1762), est la possession injuste, laquelle inclut l’acceptation ou la rétention des biens d’une autre personne contre sa volonté.  Il y a trois sortes de possesseurs illégaux.  Le possesseur de bonne foi qui est celui qui a été invinciblement ignorant de l’illégalité de sa possession, mais qui apprend qu’il est dans l’erreur (un acheteur qui découvre que le cheval qu’il a acheté n’appartenait pas  au vendeur, mais avait été volé).  Le possesseur de foi douteuse est celui qui a de bonnes raisons pour craindre que sa possession soit illégale (l’acheteur d’un cheval apprend que le vendeur est connu pour avoir vendu des objets volés, ou que le prix qu’il a demandé  était ridiculement bas).   Le possesseur de mauvaise foi est celui qui sait que sa possession est injuste, (quelqu’un qui achète un cheval qu’il sait avoir été volé par le vendeur).


1771- Les obligations du possesseur  de bonne foi en référence à la propriété elle-même.  Si la propriété est encore sous sa garde, il est généralement obligé de la retourner au propriétaire, car une chose réclame son propriétaire.  Une exception serait, par exemple,  le cas où le possesseur ne peut pas retourner l’objet sans subir une plus grande perte de sa propriété.  Si la propriété a péri,  le possesseur est généralement obligé ou non de restituer selon qu’il a été enrichi ou non par la propriété. Car quelqu’un ne devrait pas être enrichi au dépends d’un autre.  Mais c’est le propriétaire qui encaisse la perte de sa propriété.  Si la propriété appartient à un tiers  parce que le propriétaire la lui a  transférée, il est généralement obligé ou non à la restitution au tiers,  selon qu’il a été enrichi ou non par les biens du tiers.  Car s’il n’a rien reçu pour les biens, il n’est clairement obligé à  rien. Mais s’il a reçu un paiement, il doit indemniser l’acheteur qui est évincé par manque de titre.


1772 Les obligations du possesseur de bonne foi en référence aux fruits de la propriété. Il doit restaurer les fruits de la chose elle-même qui existent encore, car la chose fructifie pour son possesseur.  En conséquence, il devrait retourner au propriétaire les fruits naturels (les fruits des arbres du propriétaire), et les fruits civils (l’argent reçu pour la location du cheval).  Il doit retourner les fruits de la chose elle-même qui n’existent plus, mais qui l’ont enrichi (le profit net de la récolte de l’année précédente, que le possesseur a en banque). Il n’est pas obligé de retourner les fruits de son labeur personnel, ou les fruits industriels (l’intérêt extraordinaire provenant de l’argent du propriétaire, grâce au bon jugement et à l’énergie de son possesseur); ni les fruits qu’il a consumés sans s’enrichir (les légumes qu’il a rejetés ou gaspillés0.


1773- Les droits du possesseur de bonne foi dans la déduction des dépenses. Il peut déduire de toutes les dépenses qui ont profité au propriétaire, c’est-à-dire pour tout l’argent qu’il a dépensé en moyens nécessaires ou utiles pour l’entretien et la préservation de la propriété. Il ne peut pas déduire pour des dépenses qui n’ont été d’aucun profit au propriétaire, ou que le propriétaire n’aurait pas raisonnablement autorisées, comme un embellissement de la propriété.  Mais il peut emporter avec lui certaines améliorations faites par lui, s’il peut le faire sans endommager la propriété.


1774- Les obligations du possesseur de mauvaise foi en référence à la propriété elle-même. S’il a encore la propriété sous sa garde, il doit la retourner au propriétaire, car une chose réclame son propriétaire.  Mais si le propriétaire actuel avait reçu  une propriété d’un voleur,  et ne peut pas la retourner à son propriétaire sans éprouver des pertes personnelles sérieuses, il y a quelques moralistes qui soutiennent  qu’il pourrait la retourner au voleur pour recouvrer son argent. Si la propriété a péri, et si sa restauration est devenue impossible, il doit faire une compensation au propriétaire, même s’il n’en a pas été enrichi, à moins que les biens aient également  péris avec le propriétaire. Car il est alors la cause efficiente de la perte.   On peut appliquer les mêmes principes aux dommages causés par la détérioration.  La loi civile tient souvent le voleur responsable (de cette détérioration), quelle que soit la façon dont les biens ont péri dans ses mains.


Si la propriété est en possession d’un tiers, qui l’a achetée de mauvaise foi, le vendeur n’est pas tenu de rembourser à l’acheteur quand l’acheteur est évincé. A moins qu’il y ait une entente à cet effet, car celui qui achète en sachant qu’il n’a pas de vrai droit à la chose , achète à ses risques et périls.  

1775-  L’obligation du possesseur de mauvaise foi en référence aux fruits de la propriété.  Il doit retourner les fruits naturels et civils, même si le propriétaire ne les avait pas obtenus. Mais il peut garder les fruits industriels.  Il doit restituer pour les profits perdus et pour les pertes encourues par le propriétaire, par une injuste privation de sa propriété, car ce sont là des dommages dont le possesseur a été la cause injuste et efficace.


1776- Les obligations du possesseur de bonne foi, qui a commencé la possession de bonne foi (un doute qui survient). S’il ne néglige pas volontairement les tentatives de sortie de doute, il devient un possesseur de bonne foi. Si le doute se retourne contre lui, il est tenu à rendre (1771). Si le doute persiste, il peut retenir la possession, et prescrire (acquérir la propriété en vertu d’une longue utilisation des droits de propriété), car la présomption favorise le possesseur.  Mais il doit être prêt à restaurer si un autre est déclaré  propriétaire légitime.  S’il néglige de façon coupable des tentatives de clarifier un doute, il devient un possesseur de mauvaise foi. Si la solution du doute lui donne tort, il doit restaurer, pendant au moins le temps où sa culpabilité était grave.  Si le doute persiste, et si une clarification est impossible par sa faute, il semble qu’il doive partager proportionnellement avec un autre qui réclame ses droits, d’après la force des droits de chacun.  Si le doute persiste, et s’il n’y personne d’autre qui réclame ses droits, il semble qu’il peut agir d’après le principe selon lequel la présomption favorise le possesseur.


1777- Obligations du possesseur de foi douteuse qui était, quand il a commencé, de mauvaise foi (doute antécédent).  Si la propriété est arrivée à un possesseur de foi douteuse, sans titre légal (par la violence), il a les obligations de quelqu’un qui est de mauvaise foi, car la présomption favorise l’ancien possesseur. Si la propriété lui a été échue par un titre légal (par un don ou une vente), mais d’un ancien possesseur de foi douteuse ou suspecte, (quelqu’un qui semblait avoir acquis la propriété par un vol), il doit s’évertuer à éclaircir le doute.  Si le doute persistait quant même, quelques moralistes pensent qu’il devrait partager la propriété avec celui qui la réclame.  Mais d’autres pensent qu’il peut garder le tout.


Si la propriété lui a été échue par une démarche légale et d’un ancien possesseur de bonne foi, il doit essayer de sortir du  doute.  Mais si le doute demeure en dépit de ses enquêtes, il peut retenir la propriété de bonne foi, aussi longtemps que les choses continuent  dans la même état.  

1778- Les coopérateurs et la restitution. La restitution est due pour une coopération dans l’injustice, quand le coopérateur devient au moins partiellement une cause injuste et efficace du dommage fait à autrui.   On devrait noter que cette coopération peut être d’une sorte limitée, comme quand elle ne porte que sur la façon dont a été causé le dommage, ou quand elle n’est pas indispensable à la production de l’offense.   Ainsi, celui qui coopère seulement selon la façon dont a été causée l’offense, n’est probablement responsable qu’au dommage qu’il a ajouté au dommage principal.  Ainsi, si Pierre avait eu l’intention de voler dix euros, et si Paul l’a persuadé de voler plutôt vingt euros, il semble que l’influence de Paul ne porte que sur dix euros.  Celui qui coopère mais dont l’assistance n’est pas nécessaire, est tenu à restituer en tant que coopérateur, puisqu’il est une cause injuste et efficace de dommage.   Ainsi, si Luc vole pour Marc, sachant que s’il refusait Matthieu aurait volé pour Marc, le fait que Matthieu est prêt à voler n’excuse pas Luc, et ne rend pas son acte moins blâmable. 


1779- Les coopérateurs positifs dans l’injustice sont tenus à restituer quand leur acte est la cause efficace et injuste d’un dommage.  Voici quels sont les principaux cas de coopération positive.  Un mandateur est un supérieur qui commande explicitement ou implicitement à un de ses sujets de commettre un acte d’injustice, comme quand un père demande à son fils de voler. Le mandateur demande à quelqu’un d’agir en son nom, et il est dons la cause principale du dommage, mais pas la cause nécessaire ou secondaire.  Il doit indemniser la victime et son agent pour les pertes qu’il leur a causées. Mais  il n’est pas responsable s’il a contremandé son ordre avant que le dommage ne soit causé.  Un conseiller est quelqu’un qui, grâce à son instruction et  sa force de persuasion, pousse  quelqu’un à commettre une offense, qui n’est pas commise au nom et au profit du conseiller lui-même.  Il doit restituer à la personne qui a été offensée à cause de lui, et à celui à qui il a donné un mauvais avis, pour réparer les dommages causés à tous deux.  Ceux qui donnent de mauvais avis de bonne foi, ou qui démentent leur avis avant que le dommage n’ait été causé,  ne sont généralement responsables de rien. Un mauvais exemple ne semble pas être l’égal d‘un mauvais avis.  Et celui qui recommande un moindre mal uniquement parce qu’il veut en prévenir un plus grand, n’est pas une cause efficace du moindre mal (1502, 1503).  Un conseiller implicite est celui qui par la flatterie, l’excuse, le blâme ou le ridicule, ou par d’autres moyens indirects de ce genre, amène quelqu’un à commettre une injustice contre un tiers.   Le conseiller implicite est tenu à restituer pour les dommages causés, ou pour la réparation qui a été refusée par sa faute.


Un protecteur ou un complice  est celui qui, sciemment et volontairement,  procure à un malfaisant la sécurité et le confort, pour que ce dernier puisse commettre des offenses avec une plus grande confiance, ou omettre de restituer pour un mal déjà commis,  Il est tenu à restituer pour le dommage injuste ou pour le recel de propriété causé par lui.  Celui qui consent est celui qui donne son vote, sa décision ou son approbation à l’injustice, ou les refuse à la justice.  Il doit rejeter son consentement à l’iniquité avant que du mal n’en résulte; et il doit restituer pour les dommages qui proviennent de sa conduite.  Un participant à l’injustice est celui qui aide à commettre l’injustice, positivement et physiquement, en participant à l’offense, ou à un acte antérieur ou subséquent qui lui est naturellement lié. S’il est un coopérateur d’un dommage injuste, il doit indemniser la partie offensée.  S’il est coopérateur dans un recel injuste de propriété, il doit remettre au propriétaire les biens volés qu’il a reçus de lui (1774).


1780- Les coopérateurs négatifs sont ceux qui, par leur silence ou leur inertie, permettent qu’une offense soit faite ou demeure non réparée.  Ils sont tenus à la restitution, à cause du dommage qu’ils ont causé.   Mais il semble que, à proprement parler, ils ne soient pas tenus à la restitution pour les pots de vin qu’ils ont reçus, ou pour les amendes perdues par leur faute.  Leur responsabilité pour dommages suppose les conditions usuelles suivantes. Il faut qu’ils soient la cause efficace du dommage. En conséquence, si leur silence ou leur inaction est involontaire, ou si une résistance bruyante aurait été inutile, ils ne sont pas responsables. Il faut qu’ils soient des causes injustes, c’est-à-dire qu’il faut qu’il y ait une obligation d’agir provenant d’un droit strict, d’un contrat ou d’un contrat implicite.  Exemples.  Des confesseurs qui négligent coupablement de donner à leurs pénitents des avis spirituels;  des parents qui permettent à leurs enfants qui n’ont pas l’âge de raison  de causer du grabuge; des votants qui s’absentent et qui causent ainsi des dommages qu’ils s’étaient engagés par contrat à prévenir; les propriétaires d’animaux qui permettent coupablement à leurs bêtes de ravager les champs de leurs voisins; les portiers qui permettent à un voleur d’entrer dans une maison qui est à leur charge; les collecteurs qui permettent que des factures demeurent impayées.  Mais si une obligation est due pour une raison autre que la justice commutative, (quelqu’un n’est tenu que par charité à déclencher la sonnette d’alarme quand il voit un feu, s’il n’est pas le gardien de la maison), quelqu’un pèche, et souvent gravement, en n’agissant pas.  Mais il n’y a pas de devoir de restitution.


1781- Circonstances de la restitution. Par circonstances de la restitution nous entendons les personnes par lesquelles et pour lesquelles la compensation doit être faite, les choses qui doivent être rendues, la manière, le temps et le lieu de la restitution.  

1782- Les personnes qui sont tenues à faire restitution sont toutes celles qui seules ou en groupe commettent l’injustice.  Mais quand plusieurs personnes commettent de concert l’injustice, il faut distinguer les sortes suivantes de causes d’injustice.  Les causes sont égales, quand  il n’y a pas de subordination entre les coopérateurs.  Elles sont inégales quand quelqu’un est la cause principale dont dépendent les autres comme causes secondaires ou instruments (quand quelqu’un engage des voleurs pour voler pour quelqu’un).  Les causes sont considérées comme des causes totales de l’offense quand elles sont des causes principales, ou des coopérateurs égaux mais indispensables. Et peut-être aussi s’ils sont des causes suffisantes, (Luc et Marc tirent tous les deux sur une vache du voisin, et tous les deux lui infligent une blessure morelle); ou si la chose endommagée n’est ni divisée ni divisible (comme un tableau de maître).  Pour les autres causes, les coopérateurs sont considérés comme des causes partielles de l’offense. 


1783- Les coopérateurs dans le dommage sont tenus à restituer la chose elle-même ou sa valeur.  Ainsi, ils doivent restituer tous ensemble et chacun individuellement, pour une perte complète, quand ils sont les causes de tout le dommage.  Mais la cause principale est tenue absolument, et la cause secondaire ou égale, conditionnellement, c’est-à-dire que la cause principale doit  payer toute la restitution; et que les autres ne sont tenues à payer que si les causes principales ou associées ne s’acquittent pas leur devoir.  Ils sont tenus proportionnellement, (chacun selon sa part) quand ils ne sont que des causes partielles du dommage.  L’obligation de restituer collectivement ne devrait pas être imposée si elle n’est pas certaine, ou si le coopérateur est de bonne foi, ou si l’admonition ne ferait que produire du dommage.


1784- L’ordre de la restitution parmi les coopérateurs dans l’offense est selon la priorité de l’obligation de l’un envers  l’autre, au sens que quelqu’un est obligé de tout payer, et que l’autre ne l’est que dans la mesure où le premier forfait à son obligation.  Cet ordre de priorité dans l’obligation est en force quand plusieurs coopérateurs sont tenus en bloc de restituer, et quand ils ont coopéré de différentes façons (un comme détenteur, un autre comme conseilleur, un autre comme exécutant, etc.)  Voici quel est l’ordre généralement donné par les moralistes.  Le possesseur est le premier à être obligé de restituer, puisqu’il a entre les mains  les biens d’un autre, et les biens appellent leur maître.   Les coopérateurs sont tenus ensuite dans l’ordre suivant.  Celui qui est l’initiateur de l’offense, (comme un malfaiteur qui agit en son propre nom ou sur commande). 

l’exécutant qui agit au nom d’un autre; les autres qui ont aidé à commettre l’acte (comme les conseillers, les flatteurs, ) ceux qui n’ont pas empêché l’injustice en s’y opposant. 1685- Les obligations des coopérateurs quand la restitution est faite au complet par un des membres, ou quand la remise d’une dette  est faite à l’un d’entre eux, sont comme suit. Si la restitution était due au prorata, les autres coopérateurs doivent indemniser leur associé qui a tout payé, ou doivent payer leur quotepart à la partie offensée qui n’a remis la dette qu’à l’un d’entre eux.  Si la restitution était in solidum, le paiement par la cause principale ou la remise de la dette à la cause principale libère les causes secondaires. Mais le paiement fait par une cause secondaire ou la remise de la dette à la cause secondaire n’exempte pas la cause principale, qui, elle, a toujours des obligations envers la cause secondaire ou envers la partie offensée, selon le cas. Le paiement à une cause égale, ou la remise de la dette à une cause égale n’exempte pas les autres causes égales.


1786- La personne à laquelle la restitution doit être faite est celle dont le droit strict a été violé, ou, en son défaut,  à la société.  Mais on devrait distinguer les causes suivantes. Quand la personne offensée est connue avec certitude, et quand son droit est certain, la restitution devrait être faite à la personne offensée, ou à ses représentants ou successeurs. Ou, si cela n’est pas possible, à des causes charitables. Quand la personne offensée est tout à fait inconnue,  celui qui est la cause de la perte, s’il est de bonne foi, a les obligations d’un possesseur de bonne foi.  Mais, s’il est de mauvaise foi, l’opinion commune des moralistes est à l’effet qu’il est tenu, au moins par la loi coutumière, à restituer,  en donnant aux pauvres ou à la religion.   Quand la  partie offensée est en partie inconnue, celui qui est la cause de la perte devrait faire restitution, au mieux de ses capacités.  Si le doute s’étend sur quelques personnes seulement (quatre ou cinq), et si chacune d’entre elles peut être la partie offensée, on devrait restituer en donnant à chacune une part convenable.  Si le doute porte sur plusieurs, mais si les personnes offensées n’étaient qu’un petit nombre, il semble que la restitution peut être faite en donnant aux pauvres ou à la religion, au lieu où a été commise l’offense, ou ailleurs.  Si le doute s’étend à plusieurs, et si les personnes offensées formaient un grand nombre , on doit faire la restitution, autant que possible, aux parties offensées elles-mêmes, ou autrement, à une cause publique de la communauté locale, 


1787- L’ordre préférentiel parmi les créanciers. On doit montrer aux créanciers l’ordre naturel préférentiel quand le débiteur est incapable de les payer tous. Ceux qui ont un droit dans la chose (ceux dont la propriété est détenue par le débiteur) ont précédence sur ceux qui n’ont qu’un droit à la chose, (ceux qui sont créanciers de par un contrat). Les créanciers en vertu de contrats onéreux ou de délinquance, --c’est l’opinion commune,-- ont priorité sur les créanciers en vertu de contrats gratuits.  Les créanciers devenus tels par la délinquance  ou des contrats onéreux, sont égaux en droits et devraient être remboursés au prorata.  Les dettes qui sont certaines ont la priorité sur les dettes qui ne le sont pas, d’après certains moralistes.  D’autres ne sont pas d’accord, mais admettent quand même que les dettes incertaines ont à être payées en proportion de  leur probabilité.  Quelques-uns préfèrent les créanciers qui sont certains à ceux qui ne le sont pas.  Mais d’autres pensent que les paiements aux pauvres, à la place du créancier inconnu, sont la volonté présumée de ce dernier, et qu’ils valent également pour les montants dus aux créanciers connus. Les créanciers pauvres n’ont pas de droit préférentiel sur les riches créanciers.  Mais la charité stipule qu’on devrait donner la préférence au créancier pauvre,  quand il est en détresse.  Les créanciers anciens ont préférence sur les nouveaux créanciers en droit, mais on ne sait pas si ce droit serait reconnu en cour.  Le créancier qui est le premier à offrir une renégociation de la dette a la préférence sur les autres, si la demande est faite juridiquement, et même aussi peut-être si elle est  faite privément.


1788- L’ordre préférentiel parmi les créanciers selon la loi civile est généralement semblable à ce qui suit. Les créanciers propriétaires (ceux dont la propriété est détenue par le débiteur), les créanciers privilégiés, ( ceux dont les dettes ont une urgence spéciale, comme les dépenses judiciaires, les frais des médecins, des salaires pour des aides engagés, le coût de la vie etc.); les créanciers hypothécaires (ceux qui ont des droits sur la propriété du débiteur sous la forme de bonds ou d’hypothèques); les créanciers communs (tous ceux qui sont payés après que les autres ont été satisfaits).  La loi américaine contient des provisions au sujet des dispositions de propriété faites pendant les quatre mois qui ont précédé la faillite, de façon à protéger les créanciers contre quelqu’un  qui est insolvable.  La propriété de celui qui a déclaré faillite est placée entre les mains d’un cessionnaire, et une allocation est faite pour les besoins du débiteur et ses engagements (les charges légalement imposées sur la propriété à cause de la dette).  La propriété est ensuite sujette à des prélèvements par les créanciers de la façon suivante : les dépenses d’entretien, les frais légaux, les coûts d’administration, les salaires des ouvriers, les taxes, les dettes qui ont la priorité d’après la loi fédérale  ou celle des états. 


1789- La chose qui doit être restaurée.  En cas de possession injuste, l’objet doit être retourné tel quel, s’il a une valeur individuelle, Autrement, on peut le restaurer avec quelque chose d’équivalent,  Dans un cas de contrat, le même objet doit être rendu, s’il y avait eu une entente en ce sens (prêt ou dépôt de biens meubles).  Autrement, on peut le retourner dans une chose de valeur équivalente (un prêt d’argent). 1790-   La quantité de la restitution dans certains cas.  Quand un objet avait des valeurs variées pendant le temps de sa possession de mauvaise foi.  Si le changement provenait d’une cause interne, et était pour le mieux (la taure volée par un voleur est devenue une vache), il faut retourner le vol dans son état d’amélioration.  Si le changement provenait d’une cause interne, et a été pour le pire, mais serait arrivé de toute façon (la vache dérobée par le voleur a vieilli), la chose volée doit être retournée dans son état actuel.   Si le changement provenait d’une cause interne, et pour le pire, et si ce changement n’aurait pas eu lieu si l’objet état resté avec son propriétaire, (une vache dérobée par un voleur est devenu paresseuse à cause de l’inertie de son maître), il faut retourner l’objet volé avec une compensation pour la détérioration.  Si le changement provenait d’une cause externe, (le vin dérobé par un voleur a vu sa valeur sur le marché croître et décroitre plusieurs fois), il semble qu’en pratique on ne puisse pas imposer d’autre restitution que la valeur qu’avait l’objet quand il a été volé.


Quand un dommage injuste a été fait. Si le dommage a été causé positivement, la personne offensée doit être indemnisée en entier.  Si le dommage a été causé négativement, la partie offensée devrait être indemnisée plus ou moins selon l’attente raisonnable qu’elle avait du gain dont elle a été privée.


1791- La façon de faire la restitution. Selon la règle générale, elle devrait être faite de façon à ce que l’offense soit réparée, et que la personne offensée soit indemnisée pour sa perte.  En règle générale, il y a une liberté de choix dans les formes variées des modes de restitution.  Ainsi, elle peut être faite publiquement ou secrètement, directement ou à travers un intermédiaire,  positivement (par un paiement) ou négativement (en annulant une dette).  Elle peut même être faite sans la connaissance ou la volonté des parties.   Ainsi, la partie offensée peut être compensée, même si elle n’a jamais su qu’elle  avait été fraudée et remboursée.  L’offenseur peut restaurer même s’il ne sait pas qu’il est en train de le faire (s’il rembourse en état d’ivresse), et probablement même s’il n’a aucune intention de le faire (s’il fait un cadeau de dix euros, et se souvient ensuite qu’il devait à cette personne la somme de dix euros pour dommages causés).


1792- La seconde restitution.   On doit appliquer la loi naturelle dans certains cas où la restitution, qui a été expédiée par un intermédiaire, disparait en chemin, sans la faute de personne.  Si la dette est due à cause d’une possession de bonne foi, le débiteur n’est pas tenu à une seconde restitution.  Si la dette est due à cause d’un contrat, ce sont les biens du propriétaire qui périssent.  Ainsi, si le contrat en était un de prêt, la perte doit être supportée par le prêteur; si c’était un contrat de vente, par le vendeur.  Si la dette est due à la délinquance, il y a une obligation à une seconde restitution, à moins que la partie offensée n’ait assumé le risque de la transmission.  Il est considéré comme probable que le choix du confesseur comme intermédiaire pour la restitution, a le consentement de la partie offensée; et que, en conséquence,  si la restitution périt en chemin par hasard ou par la faute d’un tiers, il n’y a pas de devoir d’une deuxième restitution.  


1793- Le temps où la restitution doit être faite.  La restitution interne, ou l’intention de restaurer, doit être faite sur-le-champ, c’est-à-dire aussitôt que quelqu’un se rend compte qu’il a à prendre cette décision.   La restitution externe, ou l’accomplissement de la résolution, doit être faite à la première occasion qui se présente. 1794-  Le refus injuste de faire une restitution ou de payer ses dettes.   Ceux qui refusent injustement de faire restitution ou de payer leurs dettes à l’échéance,  sont coupables de péché mortel ou véniel, d’après les dommages que leur refus cause au créancier. Ils  ne sont pas dignes de recevoir l’absolution s’ils sont de mauvaise foi, et s’ils ont plusieurs fois brisé leurs promesses, ou quand ils refusent même de payer la partie qu’ils peuvent payer.  Ils sont tenus à défrayer des dommages additionnels pour les pertes causées par leur injustifiable retard.


1795- L’endroit où la restauration doit être faite.  Celui qui est un débiteur à cause d’une offense doit faire restitution à l’endroit où serait la chose s’il n’y avait pas eu d’offense. Celui qui est un débiteur au titre de possesseur de bonne foi devrait indiquer au propriétaire où se trouve la propriété. Mais il n’est pas obligé de l’apporter au propriétaire.  Celui qui est un débiteur en vertu d’un contrat doit  respecter l’entente ou les statuts qui règlent le contrat.  Ainsi, dans ce pays, le lieu de la livraison des ventes est, d’après la loi, le lieu du commerce du vendeur ou sa résidence. 1796- Le fardeau de la dépense ou de la perte quand la restitution a lieu à l’endroit où se trouve le créancier.  Si l’obligation de la restitution provient d’une offense, le débiteur a généralement l’obligation de payer le transport ; et les pertes doivent être assumées selon l’entente.  Si rien n’avait été stipulé, il semble que les dépenses du transport doivent être  faites par la partie qui en tire bénéfice, ou qui a demandé le contrat. Selon l’acte de vente aux États-Unis, le vendeur est le perdant quand les biens périssent pendant le transport, si on s’était entendu sur un endroit où faire la livraison.  Mais l’acheteur est le perdant quand, comme le voulait le contrat, les biens ont été remis à un intermédiaire pour qu’il les transmette à l’acheteur (1888). 


1797- Les causes qui excusent temporairement de la restitution. On peut réduire ces causes à deux, à savoir, l’impossibilité physique et morale,   L’impossibilité physique existe quand le débiteur n’a pas les moyens de payer, et ne peut pas s’en procurer. Elle excuse aussi longtemps qu’elle continue.  Celui qui déclare faillite est dispensé de la restitution aussi longtemps que dure son insolvabilité.  S’il devient plus tard capable de payer, il semble à certains moralistes que la déclaration civile de faillite le décharge, selon la loi du pays,  d’avoir à faire d’autre paiement, à moins que sa faillite ne soit frauduleuse ou qu’elle soit due à une négligence coupable.  L’impossibilité morale existe quand le débiteur a les moyens de payer, mais ne peut pas le faire immédiatement sans encourir une perte d’un ordre supérieur (s’il paye la petite somme d’argent, il va perdre son excellente réputation), ou sans apporter surement un mal beaucoup  plus grand qu’un report de la restitution pourrait faire au créancier ou  à un tiers (si une arme volée est retournée à son propriétaire, il commettra un suicide ou un meurtre). 


1798- Les causes qui dispensent pour toujours de la restitution.  Ces causes peuvent aussi être réduites au nombre de deux, à savoir, la cessation de l’objet, ou la fin de l’obligation causée par un acte du créancier, ou du débiteur ou de l’autorité.   Ainsi, la cessation de l’objet relève quelqu’un du devoir de la restitution, quand l’objet du propriétaire périt, comme quand il a été perdu par un possesseur de bonne foi qui n’a pas été enrichi par lui;  ou même par un possesseur de mauvaise foi, si le propriétaire l’aurait perdu lui aussi (1771, 1774).  La fin d’une obligation due à l’acte du créancier survient quand le créancier librement et légalement dispense le débiteur du remboursement. Dans certains  cas, la remise de la dette peut être ordinairement présumée, soit  en raison de l’affection du créancier envers son débiteur (dans le cas de dettes dues aux parents par leurs enfants), soit en raison des relations familiales entre les parties, et la petitesse de la dette (dans le cas de vol par certains serviteurs ou employés d’objets sans importance qui ne sont pas gardés sous clef), soit en raison de l’indigence du débiteur ou de la petitesse du dommage (en cas de dommages légers apportés aux biens d’un richard, s’il n’y avait pas de grande malice, et si le débiteur est assez pauvre.)


La cessation de l’obligation s’effectue aussi par un paiement équivalent, lequel, dans certains cas, est fait par le paiement débiteur  ou par la cancellation d’une dette égale due par le créancier au débiteur, et peut-être aussi par un don égal à la dette fait au créancier par le débiteur.  La compensation occulte par le créancier est une tentative d’appropriation secrète de ce à quoi il a droit, quand le débiteur refusera de le lui rendre.  Cela est légal quand la dette est certaine, quand les autres moyens de recouvrance sont impossibles, et la compensation non offensante.  Mais elle tient lieu de restitution, et le créancier ne peut pas accepter un autre paiement du débiteur.  La cessation de l’obligation est aussi obtenue par l’acte d’une autorité compétente.  Ainsi, une déclaration juridique libère du devoir de restitution quelqu’un qui a reçu légalement et de bonne foi certains biens en tant que dommages ou récompenses (1875).   La prescription (1875) donne un droit clair à une propriété  détenue par une possession illégale après un certain nombre d’années.  Elle exempte du devoir de paiement, du moins, dans certains cas (mais pas aux Etats-Unis).  Une bulle papale, pour de bonnes raisons, exempte de l’obligation de payer  ceux qui doivent des restitutions à des causes pieuses, ou à une propriété ecclésiale endommagée par eux.  1799- Le pardon pour les vols domestiques faits par les femmes ou les enfants de la famille ne peut pas être présumé dans tous les cas (1903).   Ainsi, si les choses volées sont de la nourriture ou du breuvage (ou du tabac), et avaient été consumées par les membres de la famille, il n’y a pas de devoir de restitution, puisque le père ou le mari n’est pas opposé à ce que ces choses soient prises, mais qu’elles le soient en cachette.


Si les choses qui ont été prises n’entrent pas dans la catégorie des choses périssables, et sont toujours en possession du voleur, elles devraient être restaurées.  En conséquence, si un fils vole de l’argent à son père pour avoir les moyens nécessaires à la débauche, il a l’obligation de retourner l’argent.   Si les choses prises n’étaient pas périssables mais étaient de grande valeur, et avaient été détruites ou aliénées, il dépendra des circonstances de déterminer si la restitution est, oui ou non, obligatoire.  Si le père a de l’estime pour le fils qui a volé l’argent, et si la famille ne souffre pas de sa perte, on peut peut-être prendre le pardon pour acquis.  Mais si le fils n’est pas en bons termes avec son père, ou si le vol a causé de grands dommages à la famille, la restitution pourrait être due.


1800- Excuse de restitution en raison du caractère douteux de l’obligation.   Celui qui doute positivement et de bonne foi s’il a, oui ou non, causé un dommage à un autre est exempté de la restitution si le doute porte sur le fait du dommage  (si son compétiteur a perdu son entreprise), ou sur sa propre culpabilité (s’il a propagé une calomnie sur son compétiteur), il est probablement tenu à une restitution du même ordre que le doute, si le doute porte sur la responsabilité de son acte coupable au sujet des dommages qui s’ensuivirent (est-ce que ce sont ses calomnies ou les marchandises de son compétiteur qui sont la cause de l’échec de son entreprise). Il n’est probablement tenu qu’à sa part si le doute porte sur le fait qu’il est responsable de la totalité ou d’une partie du dommage, (si c’est sa calomnie qui a causé tout le tort, puisque d’autre concurrents aussi répandaient des calomnies).  

Quelqu’un qui doute positivement et de bonne foi si la restitution qu’il devait a été payée (si ses émules en calomnie on payé leur portion ou la restitution,  ou s’il a payé une facture pour biens ou services reçus), est tenu au paiement complet, selon certains moralistes,  à une partie, par d’autres, à rien,  par d’autres,  Quelques moralistes pensent que la présomption joue en faveur du créancier, d’autres du débiteur, et d’autres enfin, de personne,  Selon eux, seul un compromis est la solution acceptable.   1801-  Le doute n’excuse pas de la restitution dans les cas suivants.   Quand il est purement négatif, et quand la présomption est contre celui qui doute (quand quelqu’un sait qu’il a acheté et reçu des biens, mais ne sait plus s’il les a payés, et n’a aucune raison de penser qu’il a payé)   Quand il est d’une mauvaise foi sciemment et volontairement entretenue (quand deux hommes tirent simultanément sur une vache, sachant très bien qu’il serait impossible de déterminer l’auteur du dommage). 

1802- Les cas spéciaux. Il y a quelques cas spéciaux de restitution pour un dommage négatif  qui a eu lieu en  contrecarrant les projets d’un autre, ou pour dommage positif aux biens de la fortune, du corps, de l’âme ou de l’esprit; pour avoir frustré le bien d’un autre.  La restitution est due en empĉchant quelqu’un de prendre possession d’un bien auquel il a un droit strict (un poste pour lequel il a été choisi; une propriété qu’il a déjà payée); pour avoir utilisé la force, la fraude ou les pots de vin, ou d’autres moyens injustes pour éloigner quelqu’un d’un bien auquel il n’a pas un droit strict (une position pour laquelle il a fait application, un don que qu’un a l’intention de lui offrir).  La quantité de la restitution devrait être calculée en tenant compte de la probabilité antérieure de succès de la part de la partie offensée, et des conséquences permanentes de l’offense. 

Pour une offense faite aux biens de la fortune. On a parlé ailleurs des offenses privées (1762), et nous ne considérons maintenant que celles qui sont en quelque façon publiques.  L’injustice commutative, qui demande à la communauté la restitution, est celle qui cause des dommages à la propriété publique, qui brise les contrats faits avec la communauté, qui emploie des moyens injustes pour empêcher le gouvernement de récupérer son du, qui apporte une coopération injuste dans chacun des actes ci-haut mentionnés.  L’injustice commutative, qui demande que ce soient les individus qui fassent réparation, est commise  quand la transgression d’une loi place un fardeau indu sur les concitoyens (quand quelqu’un échappe injustement au service militaire et devient ainsi la cause qu’un substitut soit appelé, qui n’aurait pas été autrement appelé,  ou quand quelqu’un trouve un moyen de ne pas avoir à payer ses taxes, et fait ainsi en sorte que les taxes des autres augmentent.)  Si une loi fiscale est juste, elle oblige en conscience, mais on discute encore à savoir si l’obligation est pénale ou préceptrice, si c’est en vertu d’une justice légale ou commutative.  En conséquence, la question du péché et de la restitution due ne peut  pas être facilement réglée.  

L’impossibilité, ou une coutume générale et admise, dispense de la restitution (2637).Pour les offenses causées aux biens, au corps ou aux biens personnels.  Selon un certain point de vue, aucune restitution n’est due pour de simples offenses personnelles, puisque le dommage ne peut pas être réparé par un bien du même ordre que celui qui a été enlevé (un meurtrier ne peut pas redonner la vie à sa victime).  Mais, selon un autre point de vue, la restitution est due pour ces offenses, puisque la justice requiert que n’importe laquelle sorte de dommage soit réparé, autant qu’il est possible (1751, 2090). 

1803- Les restitutions pour différentes sortes de dommage causé aux personnes. Pour offense corporelle par un homicide injuste ou une mutilation.  L’offenseur (ou ses héritiers) est obligé de faire une restitution  à la victime (ou à ses héritiers ou ses dépendants) pour une perte spirituelle (comme la mort sans sacrements), probablement pour une perte personnelle, (comme un peine, une défiguration faciale) et pour de vraies pertes dues à l’offense (comme les dépenses d’hôpital, la perte du support de la veuve et des orphelins). On compense la perte spirituelle par des biens spirituels, comme les suffrages aux défunts;  la perte personnelle par une compensation que demandent les circonstances (un emploi salarié);  la vraie perte par le paiement de dépenses médicales, pour la perte de temps, pour le support perdu par les dépendants.  L’offenseur n’est pas responsable de dommages dont il n’est pas la cause injuste (les aumônes que fera perdre aux pauvres un homicide, puisqu’ils n’ont aucun droit strict aux aumônes; ni la cause efficace (le paiement qui sera perdu par les créditeurs du fait d’un homicide, car, en règle générale, le tueur ne peut pas prévoir cela); ni pour les dommages que la personne offensée pardonne vraiment.

Pour des offenses corporelles par fornication ou adultère.   En cas de fornication, l’offenseur doit la restitution à la personne séduite, et même parfois, aux parents de ce dernier, et les  deux pécheurs sont tenus à supporter leur enfant illégitime.  La forme de la  compensation dépendra en grande partie des circonstances. Mais, en général, elle devrait être soit le mariage avec la personne séduite, ou soit une sorte de compensation financière. On devrait noter qu’une promesse de mariage, même si elle est canoniquement valide, ne peut pas être invoquée pour forcer un mariage.  Mais même un engagement invalide permet de poursuivre pour dommages matériels injustes, comme la perte de l’occasion de se marier, ou la perte de l’argent dépensé en vue du mariage (canon 1017).  En cas d’adultère, la partie coupable ou les parties coupables sont tenues à faire restitution au mari offensé, si on élève un bâtard à ses frais; et aussi aux enfants légitimes pour des offenses à leur droit strict, comme dans l’héritage diminué reçu des parents à cause de l’enfant illégitime.  Un enfant n’est pas obligé de croire sur parole sa mère qui le déclare illégitime.  Mais s’il est certain de son illégitimité, il peut ne pas prendre ce à quoi il n’a pas de droit.  Dans la restitution pour la fornication ou l’adultère, on doit prendre soin de préserver la réputation des parties concernées.

Pour les offenses faites à l’âme. En cas de dommage injuste et réel à des biens physiques (quand ont administre à quelqu’un, par la force ou la fraude, des drogues ou des stupéfiants qui enlèvent l’usage de la raison ou du contrôle de soi; quand un professeur néglige son travail d’enseignant, ou enseigne l’erreur), la restitution est certainement due pour dommage matériel qui en résulte, et probablement aussi, pour la seule offense personnelle.   En cas de dommage fait à des biens spirituels, par incitation à commettre le péché, ou par dissuasion de faire le bien, la restitution est due quand l’influence exercée était injuste (fraude, force, menaces), mais non quand elle n’était que non charitable (avis, persuasion, requête, exemple).  On peut faire la restitution pour dommage spirituel négativement, c’est-à-dire en enlevant l’influence injuste.  Mais si quelqu’un qui a été séduit et est devenu,  à cause de cela un pécheur endurci, il semble que la restitution doive être faite positivement, c’est-à-dire, par des conseils, des requêtes à Dieu, et par d’autres moyens prudents calculés pour ramener la partie offensée à une vie vertueuse.

                                      ARTICLE 4

LES VICES OPPOSÉS À LA JUSTICE COMMUTATIVE

                               ET DISTRIBUTIVE
                 (somme théologique IIa-IIae, qq. 63-78)

1804- Les vices opposés à la justice distributive.  Le favoritisme (l’acception de personnes, partialité, passe-droits.) se définit comme une espèce d’injustice qui pousse quelqu’un à répartir les biens ou les fardeaux de la société, non d’après le mérite ou la compétence, mais pour des raisons frivoles et non pertinentes.   Les biens communs incluent les postes, les honneurs, les fonctions, tandis que le fardeau commun inclut les taxes, les contributions, les pénalités.  Les biens communs, dont nous parlons maintenant, sont ceux qui appartiennent à la société, et qui doivent être répartis à ses membres en toute justice.   En conséquence, il n’est pas question de biens qui appartiennent à  des personnes privées, que les propriétaires ne sont pas obligés de donner à d’autres,  sauf pour des motifs de charité et de  libéralité.  Un homme riche n’est pas coupable d’acception de personnes s’il verse ses largesses sur ceux qui sont moins nécessiteux ou moins méritants que d’autres, mais qui lui plaisent davantage. Et Dieu n’est pas injuste quand il donne des grâces inégales à ceux qui sont également pécheurs (Matt. XX, 14, 15).  Le vrai critère de la juste distribution  est le mérite ou la compétence, comme quand on choisit quelqu’un pour être professeur ou supérieur,  en raison de son caractère ou de sa science. Tout autre critère qui ne tient pas compte du mérite ou de la compétence est injuste.  Comme quand un ministre choisit à des postes ou des honneurs, non ceux qui ont trimé le plus dur, ou qui sont les plus prometteurs, mais ceux qui sont plus riches ou qui lui sont apparentés.

1805- La culpabilité du favoritisme d’après la révélation. La sainte Écriture réprouve le favoritisme. Combien de temps jugerez-vous injustement, et favoriserez-vous les méchants ? (Ps LXX1, 2). Et l’impartialité est louée :  Tu es un vrai prédicateur, et tu enseignes la voie  de Dieu  en toute vérité. Tu ne tiens  compte de personne, car tu ne regardes pas la personne de l’homme (Matt. XX11, VV1). Maîtres, sachez que celui qui est le maître de vos serviteurs et de vous-mêmes est au ciel, et qu’il ne fait pas d’acception de personnes (Eph. V1, 9).  La justice distributive est commandée dans plusieurs passages de la sainte Écriture. Ne regarde pas la personne du pauvre, ni n’honore la condition du puissant, mais juge ton prochain selon la justice (Lev 1X, 15).  Vous ne ferez aucune acception des personnes; vous écouterez le petit autant que le grand. Ne portez pas de  respect à la personne d’aucun homme (Deut 1, 17) Tu n’accepteras ni les personnes ni les présents (Deut. XV1, 19; Jacq 11, 1).

1806- La culpabilité du favoritisme d’après la raison.  Le favoritisme transgresse un commandement divin, et substitue la volonté personnelle au droit qu’ont les inférieurs d’être traités équitablement par les supérieurs.   En conséquence, il est moralement mauvais, car la désobéissance est coupable chez ceux qui sont en haut et chez ceux qui sont en bas.  Et la violation des droits est injuste,  que le droit soit celui de la communauté ou d’un individu. 

1807- La gravité du péché de favoritisme.  De par sa nature, le favoritisme est un péché mortel, car il est une sorte d’injustice (1746). Et, en vérité, il n’est pas moins dommageable que l’injustice commutative (le vol); et il est souvent accompagné par elle.  A cause de sa matière, et à cause du manque de délibération ou de consentement, il peut être véniel.  Ainsi si on montre du favoritisme  dans des choses anodines (un poste non rémunéré et non important), de peu d’importance (en préférant un aspirant qui n’est que légèrement moins qualifié pour le poste), il n’y a qu’une injustice vénielle.   1808- L’injustice distributive est souvent accompagnée de l’injustice commutative.  Ainsi, les premiers  biens communs à être distribués, dans la première distribution, sont ceux qui sont destinés  premièrement au  bien commun, Ce n’est qu’indirectement et secondairement qu’on distribue  les biens des individus, comme les charges publiques, les dignités et les bénéfices.   Celui qui répartit ces charges sans équité, en nommant des personnes indignes, ou en choisissant le moins indigne alors qu’il a l’obligation contractuelle de choisir le plus digne, viole la justice commutative, et il est tenu à restituer à la communauté.  Mais les personnes qualifiées ou plus qualifiées qui ont été sacrifiées ne possédaient aucun droit à telle fonction, et aucune restitution ne leur est donc due. A moins qu’il n’y ait eu entre eux une entente, ou que des moyens injustes aient été employés pour les rejeter.

Une deuxième classe de biens communs  se trouve chez ceux qui sont destinés en premier lieu au bénéfice des individus, comme un fonds créé pour le soulagement des miséreux ou des infirmes, ou les pensions qui sont réservées à ceux qui ont bien mérité de la patrie. Celui qui distribue ces biens-là injustement est coupable d’injustice commutative contre des personnes privées, puisque ces biens leur étaient destinés; et ils avaient un droit à la chose sur ces biens. A ces personnes, la restitution est donc due. 

1809- Le favoritisme dans les matières spirituelles. La partialité en accordant des faveurs est un péché, et grave quand la matière est sérieuse.  Exemples.  Accorder aux indignes le pouvoir de l’ordre ou de la juridiction; les concessions, les dispenses, les permissions accordées à des amis et refusées à d’autres. 

La partialité en imposant des fardeaux est aussi un péché, comme quand un prélat commande quelque chose de pénible, et  accorde des exemptions à ses amis.  Mais si la chose commandée est déjà obligatoire en vertu d’une loi, elle devrait être observée en dépit du favoritisme du prélat. 


1810- Qui doit-on considérer comme plus digne pour recevoir des postes dans les choses spirituelles ?  La personne la plus digne est celle qui servira le mieux le bien commun par son travail.  En conséquence, le plus pieux ou le plus savant n’est pas nécessairement le mieux qualifié, car un autre peut être plus industrieux, plus influent, meilleur administrateur, plus entreprenant, plus prudent et plus expérimenté etc. Il serait  donc plus apte à remplir le poste. Mais on ne devrait considérer personne digne de charges spirituelles à moins que son caractère moral ne soit bon.  Il faut aussi se souvenir que l’excellence dans les choses temporelles ne compense pas pour la négligence dans les affaires spirituelles. La personne la plus digne est celle qui est la plus disponible au moment où l’on doit affecter quelqu’un à une charge.  En conséquence, celui qui est le mieux doué pour le poste n’est pas nécessairement le plus digne, car un autre peut être mieux connu, et il peut être impossible, à ce moment-là, de faire des investigations ou des comparaisons.


1811- L’opinion du candidat ou du gagnant sur sa propre compétence. Celui qui fait application pour un poste n’a pas à se demander s’il est digne ou le plus digne de l’emploi.  Car, selon saint Thomas,  se faire une si haute idée de lui-même serait pour lui de la présomption, et il en deviendrait alors indigne.  Il suffit donc qu’il fasse l’effort voulu pour obtenir le poste, laissant à l’examinateur  le soin de porter un jugement sur sa compétence.  Celui qui accepte un poste tout en se sentant indigne ou moins digne que d’autres n’est pas coupable d’injustice.  Car il n’est pas le juge de ses capacités; et il peut, en toute conscience, s’en remettre au jugement de ceux qui l’ont choisi,   De plus, il peut mettre sa confiance dans la grâce divine et dans ses propres efforts, pour compenser pour les déficiences ou  l’infériorité dont il est conscient. Mais il semble que si la personne qui a été nommée est absolument certaine que sa nomination est injuste, elle devrait renoncer à son poste, si la chose est possible.


1812- Le favoritisme dans les choses séculières. Est-ce que les conclusions qui valent pour les postes ecclésiastiques s’appliquent aussi pour les postes séculiers ?  Dans les deux cas, la justice distributive est violée par le favoritisme, car le critère de sélection n’est pas le mérite ou la compétence; et l’on fait du tort ainsi aux personnes les plus capables. L’opinion voulant que la société civile ait plein pouvoir  sur les postes publics, et ait ainsi le droit de les distribuer à sa guise,  sans tenir compte des mérites ou des capacités des gens, n’est pas probable.  Car les dirigeants  civils comme les dirigeants  spirituels ne devraient se voir que comme des ministres et des distributeurs (1 Cor 1V, 1). Et même s’ils avaient tout  pouvoir sur les postes, ils seraient tenus de se servir de ce pouvoir pour le bien du public, pour lequel ils gouvernent.  Dans les deux cas, la justice commutative est  violée, en certaines circonstances, l’offense étant  contre la société ou contre les individus (1755, 1808).   Ainsi, un ministre qui emploie un subordonné, tout en sachant qu’il fera du grabuge et qu’il volera, est responsable des dommages commis, et doit faire restitution aux victimes, en tant que coopérateur dans l’injustice. 


1813- Le favoritisme dans les marques d’estime ou d’honneur montrées aux autres.  Il n’y a pas de favoritisme si l’estime et l’honneur sont montrés à ceux qui les méritent.   En conséquence, ce n’est pas une chose injuste, mais juste de donner des marques spéciales de vénération aux saints, et même à ceux qui ne sont pas saints, mais dont l’autorité ou l’âge commandent le respect (comme les hommes d’état, les prélats, les parents, et les vieillards).  Il y a du favoritisme si on montre de l’estime et de l’honneur à ceux qui n’ont aucun droit à y prétendre; qui ne sont ni bons ni haut placés.  Ainsi, les riches ont droit à un respect spécial, à cause de leur bonté, quand ils font un emploi utile de leurs richesses, ou à cause du prestige que leur donne  leur rang social, à cause de leur capacité et de leur influence.  Et celui qui se montre avenant et respectueux envers les riches, pour les raisons dites plus haut, ne fait pas acception de personnes.  Mais si on adore la richesse pour elle-même, on montre un favoritisme coupable, comme quand un mauvais riche est honoré, et un pauvre méritant méprisé.  Ou quand on réserve aux personnes les mieux habillées les premiers sièges dans l’église, et qu’on traite avec mépris les bons mal habillés (Jacques 11). 1814-  Le favoritisme chez les juges (arbitres, médiateurs) et autres semblables.   Au cours d’un procès, il peut y avoir du favoritisme dans les matières laissées à la discrétion du juge.  Cela n’arrive pas, toutefois, quand le pouvoir discrétionnaire est accordé pour le bénéfice propre du juge (quand, un jour où il est libre, il décide  d’écouter un côté plutôt que l’autre.). Mais s’il a été accordé pour le bénéfice des plaideurs, (quand il accorde à un côté un temps plus long pour la préparation de sa cause qu’à l’autre côté, et pour des raisons qui n’ont rien à voir avec l’objet du litige).  Il y a du favoritisme dans la sentence prononcée si la décision n’est pas basée sur les mérites des plaideurs, mais sur des considérations externes, comme le fait qu’un des deux plaideurs soit ami ou parent avec le juge, ou appartienne au même parti politique,  au même conseil d’administration, ou à la même société secrète.  Il  n’est pas bien de favoriser le méchant, de refuser de voir  la vérité du jugement  (Prov. XV111, 5).   Si les arguments se valent des deux côtés, ce serait du favoritisme de décider en faveur de l’un plutôt que de l’autre.  Alexandre V11 a condamné la proposition voulant que, pour prendre une décision quand les arguments pour et contre se valent, un juge pouvait accepter de l’argent, afin de faire pencher la balance d’un côté (Denzinger 1126).


1815- Les vices contre la justice commutative.  On peut les classifier sous deux titres  généraux,   Les vices commis dans les commutations involontaires (1748) qui comprennent des actions faites contre les personnes (comme l’homicide, la mutilation, l’emprisonnement), et contre la propriété (comme le vol et la rapine), et des mots injustes prononcés pendant le procès (par les juges, les avocats, les témoins), ou après le procès (comme une insolence,  une détraction).  Les vices commis dans  des commutations volontaires (1748) qui incluent la fraude et l’usure. 


1816- L’homicide. Une vie détruite est soit celle d’un être irrationnel (une plante, une bête), ou d’un être rationnel.  Dans le dernier cas, nous avons un homicide, que l’on définit de la façon suivante.  Un acte ou une omission d’un être humain qui est la cause efficace de la mort d’un être humain.  Un parent qui refuse à ses enfants la nourriture, les remèdes, ou le climat dont ils ont  besoin, et qui peut les leur procurer, est homicide par omission; un médecin qui pratique l’avortement est homicide par acte.  Les distinctions suivantes de l’homicide ont un impact sur sa moralité substantielle, (la légalité ou l’illégalité).  Relativement  à l’intention, l’homicide est volontaire ou involontaire; et l’homicide volontaire  a pour but la punition ou la défense. Relativement  au meurtrier, l’homicide est l’acte d’une personne publique ou privée, d’un clerc ou d’un laïc.  Relativement  à la personne tuée, l’homicide est  l’assassinat   d’un coupable ou d’un innocent; d’un autre ou de soi-même (suicide).  Relativement  à la manière,  l’homicide est direct ou indirect, selon que l’action qui a causé la mort est, de par sa nature,  productrice de mort ou d’un autre effet.  Ainsi, il est directement homicidaire de pratiquer l’embryotomie (la destruction des organes vitaux d’un fœtus), ou l’avortement, (l’éjection du fœtus à un stade de son développement, quand il est encore incapable de vivre en dehors de sa mère).  Mais il n’est pas directement homicidaire de donner à une femme enceinte  des remèdes nécessaires à sa vie, même s’ils sont nuisibles au fœtus.  Car l’intention ou le but du premier cas est de tuer, mais ici de guérir.


1817- D’autres distinctions de l’homicide ont un effet sur sa malice ajoutée ou accidentelle. On ajoute une nouvelle espèce de péché à l’injustice quand on porte offense à d’autres vertus. Ainsi, la vertu de la piété est violée quand la victime est une personne à laquelle le meurtrier devait un respect spécial et une grande dévotion, comme dans un parricide, un régicide, un fratricide, un matricide.  On offense la vertu de religion quand un meurtre est commis dans une église. Une circonstance aggravante s’ajoute du fait de la longueur de la délibération qui a servi à planifier le meurtre; de la plus ou moins grande tromperie et cruauté avec lequel il a été exécuté (mort par absence de nourriture).  Quelques circonstances, toutefois, peuvent être indifférentes moralement, comme par exemple le fait que la victime a été tuée par telle sorte de poison plutôt que par telle autre.


1818- La tuerie  des animaux.  En elle-même, la tuerie des animaux n’est pas un péché, car ils ont été faits à l’usage de l’homme,   En conséquence, il est permis de tuer non seulement les animaux nuisibles, comme ces prédateurs qui voient dans l’homme une proie, ou ceux qui empestent ou détruisent les propriétés. Mais même d’autres animaux, quand leur mort est nécessaire pour une bonne fin, comme pour se procurer de la nourriture, des vêtements et des remèdes.   Mais la tuerie des animaux peut être un péché, et même un grand péché,  quand on tue les animaux de son prochain (Exod XX11, 10, 11), ou quand on chasse illégalement, ou on fait un tort à la société par une destruction massive des animaux ou des plantes, ou quand on les tue en les faisant cruellement souffrir.   Le prélèvement de la fourrure des animaux,  quand ils sont encore vivants, pour obtenir de plus belles fourrures aptes à satisfaire la vanité des femmes, est un barbarisme inhumain de la pire espèce, que tous devraient réprouver. 


1819- Quand l’homicide est-il légal ?   La tuerie des êtres humains est légale en deux cas.  Elle est légale quand la sécurité commune requiert que l’état inflige la mort pour un crime (la peine capitale). Car, comme il est légal d’amputer un membre gangreneux,  qui menace de détruire le corps, de la même façon il est légal d’expulser de la société humaine, par la mort, un individu qui menace la sécurité d’une communauté.


Il est permis à quelqu’un de tuer un injuste agresseur quand sa sécurité individuelle le demande (l’autodéfense). Car, en pareil cas, le premier devoir de quelqu’un porte sur sa sécurité; et, en faisant une attaque mortelle, l’agresseur assume le risque d’être tué.  Il est plus correct, toutefois, de dire ici qu’il est permis de défendre sa propre vie avec pour conséquence la mort de l’agresseur (comme on l’expliquera plus loin 1826, 1828, 1834).


1820- Arguments en faveur de la légalité de la peine capitale.  L’Écriture.  Dans l’ancien testament, la sentence de peine de mort était prescrite pour des crimes plus sérieux, comme le meurtre :  on fera couler le sang de quiconque fera couler le sang à quelqu’un (Gen. 1X, 6).  Dans le nouveau testament, notre Seigneur reconnait que le pouvoir de sentencier d’un juge vient d’en haut (Jn X1X, 10).  Et saint Paul déclare que les princes ne manient pas le glaive sans raison, mais qu’ils agissent en tant que ministres de Dieu quand ils punissent les malfaiteurs (Rom X111, 4).   La tradition.  L’Église a toujours enseigné la légalité de la peine capitale, et rejeté les erreurs contraires, comme dans le cas des Waldensiens condamnés par Innocent 111. La raison. L’état a le droit et le devoir de promouvoir le bien commun, et de le défendre contre ses ennemis, soi par la guerre contre ses ennemis externes, ou par des mesures coercitives contre les rebelles.  L’expérience faite par tous les pays dans tous les siècles a montré que d’une manière générale, la vie des personnes qui respectent la loi et la paix générale ne sont suffisamment protégées que si la peine capitale est imposée pour certains crimes. 


1821- Même si elle est légale, la peine capitale n’est pas toujours nécessaire. Car c’est un moyen pour une fin, et on peut donc s’en passer quand on peut obtenir la fin par des moyens autres et moins sévères.  Ainsi, la suspension de la peine capitale est légale dans une communauté dont les membres sont pacifiques, et qui ne sont pas portés à la violence ou à d’autres crimes subversifs de la loi et de l’ordre.  On peut douter que ces conditions idylliques existent aujourd’hui.  Et les quelques pays qui ont aboli la peine capitale ont découvert que cette abolition n’était qu’une incitation au crime. Et ils se sont crus obligés de rétablir la loi révoquée.  Une exemption partielle de la peine capitale est légale quand il y a de bonnes raisons reconnues par la loi pour la commutation ou la  clémence. C’est ce qu’ont pratiqué tous les gouvernements  au cours de l’histoire. Et la chose est justifiée quand elle assure le bien-être général, ou quand elle se montre miséricordieuse envers un individu méritant, sans nuire à la société.  Mais un juge doit condamner,  quand la loi et les faits réclament la condamnation. Et le chef d’état qui détient le pouvoir de gracier ou d’amnistier doit utiliser ce pouvoir avec prudence, pour ne pas encourager les anarchistes. 


1822- Il n’est pas moralement permis de mettre à mort des criminels à moins que ne soient remplies les conditions suivantes.  Le crime doit être externe, et d’une nature elle que la sécurité publique demande la peine capitale, ou à cause de l’énormité de l’acte (meurtre), ou à cause du danger qu’il a fait courir à la communauté (dormir à son poste en temps de guerre).   De plus, le crime doit être certain et suffisamment établi, car, puisque la peine doit correspondre à la faute, et que la loi présume l’innocence tant que la culpabilité n’a pas été prouvée, nul ne devrait être condamné à la peine capitale à moins d’avoir commis un crime certain et sérieux.  Le cinquième amendement à la constitution américaine déclare que nul ne sera privé de la vie, de la liberté, de sa propriété sans procès équitable.   La sentence de mort et son exécution devraient être accomplies par ceux qui ont l’autorité publique pour poser ces actes, et de la façon que la loi le requiert.   Car la peine capitale est un moyen d’autodéfense utilisé par la société; et c’est donc aux représentants légitimes de la société qu’il appartient d’en user.   De plus, si c’étaient des individus privés qui exercaient ces fonctions, les droits des accusés ne seraient pas pris  en considération, et ils n’auraient pas la possibilité de se défendre, comme il se doit; et la paix publique serait renversée par les meurtres commandés par la vengeance au nom de la justice.  On doit exécuter la peine d’une façon humaine et chrétienne, comme cela s’impose.  On devrait donner au condamné le temps et l’occasion de se réconcilier avec Dieu, et, si possible, de dire adieu à ses parents.  Les façons de tuer qui sont  lentes et à petit feu sont, évidemment, absolument mauvaises, quel que méchant qu’ait été le criminel. La loi américaine et celle d’autres pays ne permet pas qu’on tue une femme enceinte avant qu’elle ait accouché de son enfant.


1823- La tuerie illégale d’offenseurs.  La tuerie d’offenseurs est donc illégale dans les cas suivants.  Quand l’offense n’est pas sérieuse ou pleinement délibérée (un meurtre involontaire), ou quand le meurtre n’a pas été suffisamment établi (s’il n’est pas certain que la supposée victime de meurtre soit morte, ou que le meurtre soit la cause de la mort).  Dans les sociétés civilisées, la loi n’inflige aujourd’hui la peine de mort que pour les crimes les plus sérieux; et l’état doit prouver la culpabilité hors de tout doute raisonnable, avant de pouvoir décréter la punition.   Mais dans le passé, on condamnait à mort pour des vols de cheval ou de mouton, et même pour des offenses minimes.  Et en temps de crise, des gens ont été condamnés à mort sans procès équitable.  Quand la sentence de mort n’a été ni  prononcée, ni exécutée légalement. Ceux qui exterminent les perpétrateurs de crimes haineux sont souvent de bonne foi. surtout quand les procès traînent en longueur ou ont une issue incertaine.  Mais puisqu’ils agissent sans autorité, leur acte est un meurtre.   La même chose est vraie d’un homme qui tue sa femme surprise en adultère, ou du grand frère d’une fille séduite qui tue le séducteur, ou d’un policier qui, sans nécessité et sans autorisation, tue un homme condamné à mort, quand ce dernier tente une évasion. L’état a le pouvoir, toutefois, de déclarer hors la loi un malfaiteur notoire, et de donner ainsi aux citoyens privés le pouvoir de s’emparer de lui mort ou vif, ou de le tuer à vue.   Mais il est clair que l’exercice de ce droit est un remède dangereux, et qu’on ne peut l’utiliser que rarement.   Quand la manière de tuer ou les circonstances répugnent à la sensibilité chrétienne.  Aujourd’hui, la peine capitale est généralement infligée d’une façon humaine; mais l’histoire rapporte plusieurs formes cruelles d’exécution, comme quand les condamnés étaient pendus, noyés, écartelés, empalés, ou mis à mort au milieu des huées et des malédictions de la populace. 


1824- La tyrannie est-elle légale ?  Si le chef d’état est un tyran en acte (quelqu’un qui a le droit de régner, mais qui abuse de son autorité), il n’est pas permis de le tuer à cause de ses mauvaises actions ou crimes, puisque le sujet n’a pas l’autorité d’agir au nom de la nation (Rom X111, 1; 1 P 11, 18),   En cas d’autodéfense, cependant, comme quand le tyran cherche  injustement à attenter à la vie d’un citoyen, ce dernier a le droit de le tuer.  Le concile de Constance a condamné la doctrine de Wycliff voulant que chaque sujet avait le droit d’assassiner un prince tyrannique, une doctrine qui rendrait chancelante la position de tout chef d’état, puisqu’il y a toujours des gens qui pensent être victimes de persécution.  La nation, cependant, a le droit de déposer ou même de mettre à mort  un chef d’état mauvais, car le gouvernement est donné aux gouvernants pour le bénéfice et non pour la destruction du bien commun. Si le tyran est un tyran en titre (un usurpateur), il n’est pas permis de le tuer, non plus,  quand il a obtenu une possession paisible de son royaume.  Car, dans ce cas aussi, on ne pourrait pas dire que le tueur aurait l’autorisation de la nation.  Si le tyran n’est pas devenu vraiment possesseur de son royaume, mais est encore en train de lutter pour l’obtenir, sont statut ne serait pas celui d’un chef d’état mais d’un ennemi public;  et il sera permis de le tuer comme  acte de guerre, pourvu que soient présentes les conditions d’une guerre juste (1384). 


1825- Les juges et les bourreaux dans la loi canonique. Selon la loi de l’Église (canon 984, nn 6,7),  ceux qui passent la sentence de mort comme juges, les exécutants, et tous ceux qui apportent immédiatement et volontairement leur aide  deviennent irréguliers ( incapables de légalement recevoir les ordres, ou d’exercer ses pouvoirs).  Les raisons pour cette discipline ancienne sont au nombre de deux.  Ils sont clercs et ministres du Christ, et ils devraient donc être semblables à leur grand prêtre, dont ils offrent le sacrifice à l’autel.  Or, quand il était rabaissé, le Christ n’a pas rabaissé les autres; quand il a souffert, il n’a pas proféré de menaces, mais il s’est livré à celui qui le jugeait injustement (1 Pi 11, 23).  En conséquence, il ne convient pas que les clercs condamnent à la mort ou tuent leurs semblables, même les criminels.   Les clercs sont les ministres du nouveau testament, et ils devraient donc se conformer eux-mêmes à son esprit de douceur.  La loi divine elle-même déclare qu’un évêque ne devrait pas avoir de querelles privées, ni  donner des coups de poing (Tim 111, 3).  Mais la loi de l’Église va plus loin, et stipule qu’un clerc ne devrait pas siéger  en tant que juge public, ni agir comme exécutant des les cas de peine capitale.  L’ancien testament a infligé des punitions corporelles et même la mort; et nous lisons donc que ses prêtres et ses lévites ont mis les pécheurs à mort de leurs propres mains (Exod XXX11, 28; Nom XXV, 7,8,1; Rois XV 33; XV111, 40; Mal 11, 24).   Mais la loi du Christ ne contient aucune sentence de mort ou de châtiment corporel.


1826-  Le droit à l’autodéfense.   Le deuxième cas d’homicide légal mentionné plus haut (1819), est le meurtre d’un injuste agresseur, meurtre non voulu par celui qui a tué, mais qui résulte de la défense de sa vie contre l’agresseur.  Ce droit d’autodéfense est accordé par la loi naturelle elle-même, et il n’y a eu que peu de moralistes à le nier   Ainsi, la nature incline l’homme à préférer sa propre vie à celle du voisin, toutes choses demeurant égales par ailleurs, et elle l’autorise donc à défendre sa vie, même au coût de la vie d’un agresseur.  Même les animaux sont armés par la nature pour défendre leur vie contre toute attaque.   La loi naturelle permet aussi à quelqu’un d’accomplir un acte duquel deux effets suivront, un bon, un mauvais,  pourvu qu’on ne désire que le bon effet,  et qu’il y ait des raison suffisantes pour permettre le mauvais effet (104).  Dans le premier cas, la tuerie d’un agresseur est un mal, tandis que la protection d’un innocent est un bien.  Mais, ce n’est que la protection qui est recherchée, et la tuerie n’est pas une mesure excessive,  vu la grandeur de ce qui est en jeu.

1827- Le droit à l’autodéfense est aussi sanctionné par les lois humaines. Ainsi, la loi de l’Église reconnait ce droit dans les mots d’Innocent 111 :  Toutes les lois permettent de repousser la force par la force.  Mais la défense ne doit pas être immodérée, ni être faite pour des motifs de vengeance. Selon le droit canon (985, 4), l’irrégularité provient d’un homicide volontaire.  Mais cela n’inclut pas le droit d’autodéfense légitime, même si on peut demander d’en être exempté.  Un clerc a le droit à l’autodéfense aussi bien qu’un laïc. La loi civile aussi a toujours admis le droit  de se défendre quand on est attaqué, même en tuant l’agresseur, s’il n’y a pas moyen de faire autrement.

 1828- Les conditions requises pour l’exercice de ce droit.  L’attaque doit être une vraie agression (un acte de violence menaçant la vie de la personne attaquée). Elle doit aussi être injuste (une attaque faite sans l’aval de l’autorité publique).  La résistance doit être une vraie autodéfense (un acte qui sert à repousser l’attaque, et à rendre l’agresseur impuissant). Elle doit être modérée (la personne attaquée ne doit pas user de plus de force qu’il n’est nécessaire, et elle ne doit pas avoir l’intention de tuer l’assaillant). 1829 -  La personne tuée doit être un véritable agresseur,  car, autrement, le tueur est lui-même l’agresseur, et il est coupable d’un homicide injustifiable.   La tuerie est donc injuste dans les cas suivants.  Quand l’intrus ne se sert pas d’une vraie violence, ou quand il ne fait que prier ou désirer que vous mouriez ou que vous soyez tué.   Quand il ne déploie pas de violence actuelle, comme quand il est désarmé ou impuissant, ou quand il n’a fait que vous menacer de vous tuer dans le futur, ou de vous conduire à la potence par son témoignage ou par son vote. 


1830- Quelqu’un doit-il donc attendre que l’agresseur ait effectivement attaqué avant d’avoir recours à l’autodéfense ?  On n’a pas à attendre que l’agression physique ait commencé ( que l’adversaire ait tiré un coup ou ait frappé), autrement l’autodéfense serait souvent futile.  On doit attendre que l’agression morale se soit manifestée avant d’entreprendre la défense.  C’est-à-dire, que l’agresseur doit faire un geste externe quelconque, lequel, fait en ce lieu et à ce moment,  selon le jugement d’une personne prudente, est un acte d’agression physique.  Comme quand un homme en colère saisit son fusil ou son couteau, ou quand un hors la loi avance d’une manière menaçante. 1631- L’agression doit aussi être injuste ou contraire au droit de la personne attaquée.   Ainsi, si l’agression est juste, il n’est pas permis de tuer l’agresseur.   En conséquence, il n’est pas permis de tuer un policier en train de faire une arrestation, ou écrouant  un prisonnier, ou le conduisant à la potence.   Si l’agression n’est pas juste, l’autodéfense est légitime. Il n’y a pas de différence à faire entre une agression formellement injuste (quand l’agresseur vous attaque pour prendre sa revanche, ou parce qu’il vous craint), et une autre qui n’est que matériellement injuste (si vous êtes étranger à un agresseur ivrogne ou drogué).  Semblablement, un fils peut se défendre contre son père, un sujet contre son supérieur, un laïc contre un clerc, un adultère contre le mari offensé, un calomniateur contre la personne calomniée. Car l’autorité ou l’offense personnelle soufferte ne donne pas à ces personnes le droit d’infliger, par autorité privée, la peine de mort. 


1632- L’autodéfense doit n’être qu’une protection contre un mal futur, et non une punition de l’agresseur pour ses attaques passées.  Car la peine capitale appartient à la société, non à des personnes privées.   En conséquence, si un agresseur a pris la fuite,  a été désarmé, ou assommé, ou a demandé qu’on ait pitié de lui,  il n’est pas permis de le tuer.   

1833- L’autodéfense doit être modérée, car on doit éviter d’infliger une blessure ou la mort à un être humain, quand la chose est possible.   Ainsi, la personne attaquée ne doit pas, si possible,  répliquer avec force.  Elle devrait se sauver ou appeler un policier, ou jeter l’arme par la fenêtre etc, si ces choses suffisaient.  Quelques moralistes dispensent de la fuite ceux qui perdraient leur honneur s’ils fuyaient le danger, comme  les pugilistes ou les boxeurs.  La personne attaquée ne doit user que la force requise pour sa défense, si la force est nécessaire.   Ainsi, si l’agresseur peut être rendu impuissant par l’usage de gaz, on ne devrait pas lui causer un tort physique permanent. Si on peut le maîtriser avec ses poings, on ne devrait pas lui infliger des blessures provenant d’un couteau ou d’un fusil.  Si des blessures suffisent pour le maîtriser, ainsi que l’intimidation, on ne devrait pas en venir au meurtre. Dans la chaleur d’un combat, cependant, la personne attaquée dépasse souvent la limite permise par la modération.


1834- L’intention d’une personne,  qui se sert de la force pour repousser un injuste agresseur, doit être bonne.  Ainsi, elle ne doit avoir pour but que la préservation de sa vie propre,  et considérer comme un malheur la mort de son agresseur.  Pour parvenir à cette fin, elle ne doit désirer que mettre fin à l’attaque, et non apporter la mort à son agresseur.  Ceux qui sont mandatés par l’autorité publique pour  mettre à mort les êtres humains (les bourreaux ou les soldats en temps de guerre), peuvent désirer ces homicides, puisqu’ils sont des moyens pour obtenir le bien commun.  Mais la mort d’une personne privée n’est pas le moyen du bien d’une personne privée.  En conséquence, elle ne devrait pas être poursuivie comme une fin. 

1835-  L’esprit de celui qui se défend lui-même contre un injuste agresseur doit toujours écarter les dispositions mauvaises, comme la haine ou la vengeance.   Autrement, il pèche contre la charité.  Notre Seigneur a réprouvé l’enseignement des Scribes, à savoir qu’il est permis de rendre offense pour offense, dans un esprit de vengeance; et il a déclaré qu’on préfère  recevoir un deuxième coup plutôt que retourner le coup pour se venger (Matt. V, 38); Rom X11, 19).  


1836- Quand l’autodéfense est-elle obligatoire ?  L’autodéfense est parfois une obligation.   Ainsi, c’est une obligation si les seuls facteurs considérés sont la vie de l’agresseur injuste et la vie de la personne innocente attaquée. Car la vie de l’innocent ne devrait pas être sacrifiée pour le coupable; et la charité indique que le premier devoir de la personne attaquée est du à elle-même.  C’est une obligation, si au vu des circonstances, la personne attaquée se doit de conserver sa vie à cause des personnes qui sont à sa charge.  Par exemple, s’il est un père de famille, ou  un employé de l’état dont la vie est nécessaire au bien être de la communauté,  ou si son travail consiste à résister à ceux qui menacent la sécurité publique. Cela  vaut aussi pour la société en général, car le monde a besoin des quelques bons hommes qu’il a, et les méchants sont déjà trop nombreux.


1837- L’autodéfense n’est pas obligatoire, parfois.   Ainsi, elle est simplement optionnelle, quand aucun devoir envers les autres ne commande l’autodéfense, et quand un conseil divin nous incite à la laisser  tomber (1169).  En conséquence, si l’attaquant est certainement en état de péché mortel, et si la personne attaquée est certainement en état de grâce, il serait préférable de mourir plutôt que de tuer l’attaquant, afin de lui donner le temps de la repentance.   Mais ce genre de cas est plutôt théorique que pratique, car comment être sur que l’attaquant profitera de cette occasion pour faire pénitence ?  En tout cas, le sacrifice est optionnel, car l’agresseur est soit formellement injuste –et donc, non en besoin spirituel extrême—soit matériellement injuste.  Et on ne pourra pas savoir s’il est en besoin spirituel, ou s’il a ce genre de besoin, si le répit l’amènera à résipiscence (1165).  Selon certains moralistes, l’autodéfense est illégale si la vie de l’attaquant est nécessaire au bien commun, et si la vie de la personne attaquée n’est pas nécessaire.  Mais cela serait un cas très rare. 

 1838- La défense de la vie du prochain. On peut appliquer à la vie d’un tiers innocent les principes de la défense de sa propre vie contre un injuste agresseur, même au prix de la vie de ce dernier. Ainsi, il est nécessaire de défendre une personne innocente, même s’il faut tuer l’agresseur, quand on est tenu de donner cette protection par un devoir naturel (parce que la personne innocente est l’enfant de quelqu’un, et quand l’agresseur n’est pas un parent), ou par un contrat  (un garde du corps ou un policier).  Il est permis de défendre une personne innocente, même s’il faut, pour cela, tuer l’agresseur, et même s’il n’existe aucun devoir de parenté ou de contrat pour assurer cette protection. (Exod 11, 12).  Mais on discute encore pour savoir s’il est aussi nécessaire d’agir ainsi.  L’opinion affirmative attire l’attention  sur le besoin corporel extrême de l’innocent.  L’opinion négative sur le besoin spirituel extrême de l’agresseur.  Car, il n’est pas nécessaire de risquer sa propre vie pour protéger la vie d’un innocent, à moins que l’ordre public soit en péril, ou que quelqu’un s’y soit engagé (1169).

1839- Un individu privé peut défendre une vie au prix de la vie d’un injuste agresseur, parce qu’il est obligé ou qu’on lui permet de protéger une vie qui a des droits sur lui.  Il peut aussi défendre d’autres biens très importants qui lui appartiennent à lui ou à son voisin, et même s’il fallait que ce soit au prix de la vie de l’injuste agresseur. Parce que le bien commun a plus de valeur  que la vie d’un agresseur; et la défense de ces biens a partie liée avec le bien commun.    Ainsi, s’il n’était pas permis de défendre des propriétés importantes en allant jusqu’à tuer un voleur, on encouragerait par là les criminels, les citoyens paisibles seraient désavantagés, et la sécurité publique souffrirait grandement.  Parmi les biens dont nous parlons maintenant, il y a ceux de la fortune et ceux du corps. Il n’est pas toujours obligatoire, toutefois, d’exercer le droit d’extrême autodéfense (en cas de violation, pourvu qu’on ne donne pas son consentement à ce qui s’est passé).

1840 - La défense des biens de la fortune contre un injuste agresseur. Si l’attaque peut être considérée comme une attaque à la vie (l’agresseur cherche à enlever le dernier pain d’un homme affamé; ou une planche à quelqu’un qui est en train de se noyer), ou si elle a l’apparence d’être une attaque à la vie ( un voleur entre dans une chambre comme s’il avait l’intention de tuer), le meurtre d’un injuste agresseur n’est point illégal, comme cela ressort clairement des paragraphes précédents. Si l’attaque porte sur les biens et l’argent seulement, mais de grande valeur, et qui nous appartiennent, la question est disputée.  D’après certains, le meurtre,  dans ces circonstances, est illégal, parce que la vie a plus de valeur que les biens matériels. Mais l’opinion commune est que le meurtre est légal, parce que l’Écriture excuse celui qui tue le voleur nocturne (Exod XX11, 2), et parce que la sécurité publique est en jeu. Tout cela justifierait donc les mesures extrêmes. 

Si l’attaque porte sur des biens de la fortune qu’on ne possède pas encore (un héritage qu’on espère recevoir), ou qui n’ont que peu de valeur, le meurtre est illégal. Car il n’y a aucune commune mesure entre des biens externes qu’on espère posséder, ou qui sont de peu de valeur, et la vie d’un être humain.  Le pape Innocent X1 a condamné la proposition voulant qu’on puisse adopter une défense homicidaire pour protéger un euro, ou la possibilité de recevoir un poste.

1841- Défense de la pureté corporelle contre un agresseur injuste. Si l’attaque équivaut à une attaque contre la vie, ou semble l’être, l’autodéfense, même par meurtre, est légale.  Et, en conséquence, il sera permis de tuer un violeur.   Si l’attaque porte sur la pureté corporelle, mais par un acte de luxure consommé, la question est disputée. Il y a des moralistes qui pensent qu’on ne doit pas avoir recours au meurtre, car l’agresseur ne peut pas enlever la pureté de l’âme, et la pureté corporelle qui a été enlevée est moins importante que la vie.  L’opinion contraire soutient que le meurtre peut être utilisé comme autodéfense, puisque la pureté corporelle a une plus grande valeur que les biens et l’argent.  Surtout parce ce que le viol est habituellement accompagné par un dommage spirituel pour la famille. Et l’intérêt public demande que ces outrages soient drastiquement supprimés à cause de la forte inclination de beaucoup de personnes à les commettre.  Si l’attaque ne porte que sur la pureté corporelle, et par un acte non consommé de luxure (un baiser ou une étreinte), le meurtre est injustifié, mais on peut utiliser d’autres moyens de défense comme des coups, des blessures. 

1842- La défense  de l’intégrité corporelle contre un injuste agresseur.  Si l’attaque est équivalente à une attaque sur la vie ( si l’agresseur a l’intention de mutiler ou de blesser, mais s’il y a danger qu’il en vienne jusqu’au meurtre), la défense est légitime même si elle aboutit à un meurtre.  Si l’attaque n’équivaut pas à une attaque sur la vie, mais est violente (comme quand on perdrait un membre important ou on serait horriblement défiguré), quelques moralistes prétendent qu’une autodéfense qui entraînerait la mort de l’agresseur est illégale, parce que la mort est un prix trop élevé à payer pour des blessures.  Mais on peut argumenter contre cela que la perte des membres ou des organes est plus sérieuse que la perte de l’argent, et qu’à certains égards, elle cause plus de dommage que le viol.  La loi civile donne à quelqu’un le droit de se protéger lui-même, en son corps et en ses membres, même en attaquant l’assaillant, quand la chose est absolument nécessaire.  Si l’attaque ne menace que d’un tort mineur (un œil au beurre noir, ou un nez ensanglanté), il est certain que le meurtre est injustifié.  Mais la personne attaquée peut frapper plus fort et plus souvent que l’assaillant, si elle  le peut, pour qu’il y pense deux fois avant de renouveler l’attaque.

1843- La défense de l’honneur et de la réputation. Quand l’honneur ou la réputation est injustement attaqué, la meilleur attitude à prendre est de supporter  l’offense patiemment, et de pardonner, comme l’enseigne le Christ.  Mais ce n’est pas un péché de défendre son honneur et sa réputation, comme ce n’est pas un péché de défendre sa vie, ses membres, sa propriété.   Jusqu’ou peut aller quelqu’un à la défense de son honneur et de sa réputation contre un injuste agresseur ?  Si l’agression n’est qu’en mots (comme quand l’un appelle l’autre un menteur, ou lui dit qu’il est un bâtard),  on n’a pas le droit de se servir de la violence, du moins, pas d’une violence qui conduirait à la mort.  Mais  il y a d’autres moyens de défense moins drastiques  qui devraient suffire (répliquer aux allégations, même dans le même style).  Et si on ne restreignait pas la violence d’un ressentiment justifiable, le monde serait rempli de désordre et de violence homicidaire. Innocent X1 et Alexandre V11 ont condamné la proposition qui permettait de tuer pour prévenir l’expansion de la calomnie.   Si l’agression est en actes (comme quand l’offenseur donne un soufflet à un autre ou lui jette de la boue ou des œufs pourris au visage), il n’est pas permis de tuer.  Car ici aussi, on peut faire la défense d’une autre façon (en amenant en cour l’agresseur pour qu’il soit puni, et si cela n’est pas possible, en lui retournant gifle pour gifle).  Innocent X1 a rejeté la proposition selon laquelle il est permis de tuer un agresseur qui a frappé une fois, puis s’est enfui.   C’est seulement quand l’agresseur continue à attaquer et met en danger la vie ou les membres d’un innocent, que l’on peut repousser la force extrême par la force extrême.

1844- Le meurtre d’un innocent.  Jusqu’à présent, nous avons parlé du meurtre des malfaiteurs et des injustes agresseurs, lequel, selon certaines conditions, n’est pas un péché. Le prochain sujet est le meurtre des innocents, c’est-à-dire de ceux qui ne sont ni des malfaiteurs ni des agresseurs injustes, dignes de mort.   Le meurtre d’un innocent par l’autorité humaine, s’il est fait directement et intentionnellement, est toujours coupable, que la cause en soit un individu privé ou la société.  Mais comme Dieu est le maître de la vie et de la mort, il pourrait commander la mort d’une personne innocente, comme il  a fait quand il ordonna à Abraham de sacrifier son fils (Gen. XX11, 12). Le meurtre d’un innocent,  s’il est indirect et non intentionnel, n’est pas un péché quand on a de sérieuses raisons d’accomplir un acte d’où résultera une mort.  Car il est permis d’accomplir un acte qui produit deux effets, si on désire le bon, et si on ne fait que permettre le mauvais, et s’il y a une raison justificatrice (103). 

1845- Tuer illégalement un innocent est un crime des plus haineux.  C’est une offense faite aux droits de Dieu sur la vie humaine, et c’est une chose interdite dans le cinquième commandement du décalogue. Tu ne tueras pas  (Exod XX, 13). Aux juges, un commandement spécial a été donné. Tu ne mettras pas à mort le juste et l’innocent (Exod XX111, 7). Le meurtrier détruit l’image de Dieu, un crime si détestable que, dans l’Écriture, Dieu déclare qu’il vengera le sang des hommes, même versé par une bête (Gen. 1X, 5; Exoc XX1, 28).  C’est un grand péché causé contre l’individu, parce qu’il le prive de son bien naturel principal, et des moyens de se procurer plusieurs grands biens spirituels, et d’en jouir.  Si la personne tuée a désiré ou demandé la mort, aucune injustice n’a été commise envers elle, puisqu’elle avait renoncé à son droit à la vie. Mais un manque de charité est commis puisqu’on devrait aimer la vie du prochain, et plus digne d’amour est la personne tuée, plus grand est le manque de charité.  L’Écriture range le meurtre parmi les péchés qui crient  à Dieu  vengeance. (Gen 1V, 10; 1X, 5).   C’est un outrage à la société, car un meurtre prive indument une communauté d’un de ses membres, cause du scandale et trouble la paix.  C’est pourquoi la loi a toujours imposé des peines sévères à ceux qui tuent des innocents. 

1846- Puisque la fin ne justifie pas les moyens, les fins suivantes ne justifient pas le meurtre intentionnel et direct de personnes innocentes.  Le bien public n’excuse pas, par exemple, si un ennemi menaçait de destruction une cité à moins que ne soit mise à mort une personne qui demeure à ses frontières.  A cause de son mépris des lois, le criminel est un obstacle au bien commun, mais le citoyen respectueux des  lois promeut le bien commun, et ce serait un dommage causé à la paix publique s’il pouvait être mis  mort sans faute de sa part. L’État est pour le citoyen, non le citoyen pour l’État.   Mais si la sécurité  de tous dépendait du sacrifice de la vie d’un homme, la charité et le patriotisme demanderaient à cet homme de se sacrifier spontanément (1169).  C’est-à-dire qu’il devrait se livrer à l’ennemi.  Et s’il refusait, il semble que la communauté aurait le droit de le livrer.   Semblablement, il n’est pas permis de tuer des otages, même si l’ennemi a violé sa foi, ou a tué ses propres sujets. 

Le bien privé d’autres individus n’excuse pas.   Par exemple.  Il n’est pas permis de tuer un déséquilibré à moins qu’il ne fasse du tort à ceux qui l’entourent, tant que les conditions d’une injuste agression ne sont pas remplies.  Semblablement, il n’est pas permis de tuer une femme enceinte afin de baptiser l’enfant.  Le bien privé de l’individu lui-même n’excuse pas.  Par exemple, il n’est pas permis de fusiller ou d’empoisonner ceux qui sont mortellement blessés, ou qui souffrent d’une maladie incurable, ou qui sont vieux et impotents, pour leur épargner la souffrance.  Mais on peut donner à une personne gravement malade un médicament qui hâtera sa fin, si on a de bonnes raisons de penser qu’il pourrait la guérir, et que les autres pilules ne serviraient à rien, car le but n’est pas de tuer, mais de guérir (2485).  Il est permis aussi aux embaumeurs de percer le cœur ou de couper l’artère de quelqu’un qui semble mort, s’il y a des signes certains de sa mort, car le but n’est pas de tuer la personne, mais de libérer ses parents de la peur qu’elle soit ensevelie vivante.

1847- La tuerie indirecte ou non intentionnelle d’un innocent.   Elle est permise seulement quand il y a une raison d’une gravité suffisante, (d’une valeur proportionnelle à la vie d’une personne innocente).  La sécurité publique est une raison suffisante.   Ainsi, en temps de guerre, il est permis d’attaquer une cité, même si un bon nombre de non combattants périront; ou de charger l’ennemi, même si des innocents ont été placés au premier rang par l’ennemi,  comme bouclier.

Pouvoir assurer sa sécurité personnelle par la mort de quelqu’un n’est pas une raison suffisante pour qu’on le  tue,   si la survie personnelle  ne compense pas pour la perte encourue, ou si  elle est assurée illégalement.   Ainsi, si Pierre ne peut pas échapper à un injuste agresseur sans poursuivre et tuer un enfant ou un homme non baptisé, dont la vie est grandement nécessaire à la communauté, la vie temporaire de Pierre ne compense pas pour la perte de la vie éternelle d’un enfant, dans le premier cas, et le bien privé de Pierre ne compense pas à lui seul pour le bien public sacrifié dans le deuxième cas.   Autre exemple, si Pierre ne peut pas se soustraire à la noyade sans pousser son compagnon d’infortune hors de la planche qui est insuffisante pour les deux; ou si Luc, qui a été condamné à mort pour crime, ne peut pas  s’échapper sans tuer son garde du corps, ces moyens d’assurer son salut sont illégaux.   Assurer sa sécurité personnelle par la mort de quelqu’un se justifie suffisamment, quand la survie de l’un  compense pour la perte de l’autre, et quand cela se  fait légalement.   En conséquence, si la vie de la personne innocente n’est que d’une importance égale, l’autodéfense contre un injuste agresseur, par le moyen d’un combat qui conduira à la mort de la personne innocente, ne rend pas quelqu’un coupable d’homicide. (Paul conduit sa voiture à toute vitesse pour échapper à un poursuivant qui veut le tuer, et il ne peut pas s’empêcher de frapper et de tuer un infirme qui traverse la route).  Si on s’auto défend en attaquant,  on peut user de violence envers l’agresseur (on peut tirer sur lui, même si on tue un innocent qu’il utilise comme bouclier) mais non sur la personne innocente  (on ne peut pas tirer sur la personne innocente pour priver l’agresseur de son bouclier. On ne peut non plus placer une innocente personne devant soi pour que ce soit elle qui reçoive la balle de l’assaillant).

1848- La destruction du foetus.  Une destruction directe et intentionnelle de ce genre est illégale, et est connu comme un foeticide quand le foetus est tué dans le sein de la mère, ou un avortement, quad un fœtus non viable est expulsé du sein de la mère).  Hâter la naissance d’un fœtus viable (de six ou sept mois, qui peut vivre à l’extérieur) n’est pas un avortement, puisque l’enfant peut être maintenu en vie.  Mais il faut de graves raisons pour le rendre licite, puisque cela représente un risque pour la vie de l’enfant.  Mais expulser un foetus non viable est un avortement.  Chaque avortement direct est considéré par l’Église catholique comme un meurtre, et il a pour peine la censure de l’excommunication (2550). On pourrait objecter que, s’il est vrai que l’avortement est certainement  un meurtre, nul ne sait quand le fœtus devient un être humain.  L’ancienne théorie d’Aristote, suivie par saint Thomas et la plupart des théologiens médiévaux, maintenait que l’embryon ne devenait humain qu’un certain temps après la conception.  Une opinion qui a encore une grande probabilité aujourd’hui.   D’autres maintiennent que l’animation est simultanée à la conception.  Comme nous connaissons tous le moment de l’animation, on doit accepter en pratique le moment de la conception comme le début de la vie humaine.  Le probabilisme n’a pas sont mot à dire dans cette affaire, car il n’y a aucun doute au sujet de la loi et de son application. Nous ne pouvons pas directement tuer ce qui est probablement un être humain.  C’est pourquoi l’avortement est vu comme un meurtre.  En conséquence, même dans le cas d’une fille qui a été violée (bien que ce soit une opinion probable qu’on puisse prendre des mesures pour retirer la semence de son corps), ce serait un péché grave de donner un traitement qui aurait pour effet  l’avortement. 


La tuerie indirecte ou non intentionnelle, ou la permission de la mort, n’est pas illégale si elle  a une raison proportionnellement grave à invoquer,  comme la vie de la mère.  Ainsi, il est permis de donner à la mère un remède nécessaire à la cure d’une maladie grave (des drogues médicinales, des bains, des injections, des opérations de l’utérus), même si cela conduira à l’avortement, ou à la mort du fœtus, car la mère n’est pas obligée de préférer la vie temporelle de son enfant à la sienne.  Mais il faut pourvoir au baptême de l’enfant, car son salut dépend du sacrement, et la vie éternelle de l’enfant doit être préférée à la vie temporelle de la mère, si sont remplies les conditions de 1166.


L’opinion morale contemporaine considère que pour les grossesses extra utérines,  le tube lui-même est dans un état  pathologique bien avant sa rupture, comme l’enseignent les experts en obstétrique, et peut donc être coupé comme un organe mort d’un corps humain. En elle-même, l’excision de ce tube serait un acte moralement indifférent, et si étaient présentes les autres conditions pour le principe du double effet,  elle pourrait licitement être faite.  (Pour une histoire de la question morale, le témoignage médical et l’ensemble des arguments, voyez le chapitre 10 de Medical Ethics par Charles J. McFadden. O.S.A)  Quelques théologiens pensent, cependant, que le tube ne peut pas être enlevé à moins de pouvoir prouver, dans chaque cas, qu’existe une condition pathologique mettant la mère en danger de mort,  La première opinion est acceptée comme suffisamment sure pour être suivie en pratique. (Francis Connell C,S,S,R. Morals in politics and professions p. 118). 
1849-   Il est positivement illégal de tuer la mère, pour que l’enfant non encore né puisse être sauvé et baptisé.  Quand une césarienne est la seule chance de sauver la vie de la mère, elle est permise.  Il y a un doute sérieux à savoir si la mère est moralement  obligée de subir l’opération dans les situations où existe une menace à sa vie.  Dans ce cas, si le baptême dans l’utérus est possible, sans augmenter le danger de la mort de la mère, on devrait l’essayer.  Quand une césarienne n’offre aucune chance de sauver la vie de la mère, mais lui apportera directement la mort, on ne devrait pas pratiquer l’opération. On doit attendre la mort de la mère, et observer la règle du canon 746. « Tout de suite après la mort d’une femme enceinte, on devrait faire une césarienne pour  pouvoir baptiser l’enfant ». La procédure à suivre est bien expliquée dans les livres éthico-médicaux (McFadden op. cit. pp 244 ff).


1850- Directives en cas de doute, d’ignorance et d’erreur.  En cas de doute, si on a des raisons positives et solides de croire qu’une opération entreprise pour sauver la vie d’une mère, ne détruira pas la vie du fœtus, l’opération semble légale.  Car, dans le doute, la mère en tant que possesseuse certaine de la vie, a la présomption.  En cas d’ignorance ou d’erreur, (quand un pénitent demande si telle opération est permise, ou quand un médecin pratique de bonne foi une opération qui n’est pas légale), on devrait donner une réponse véritable aux questions ou bien garder le silence quand l’admonition ne ferait que nuire, (si la demande d’une césarienne pour une femme mourante n’aurait pour seul résultat que de la faire mourir de mauvaise foi plutôt que de bonne foi). 


1851- Les peines canoniques pour l’homicide et l’avortement.  S’il est volontaire, l’homicide produit l’irrégularité (canon 985 no. 4), et soumet le coupable à l’exclusion des actes ecclésiastiques  légitimes, ou à la perte du statut ecclésiastique (canon 2354). De plus, l’Église est violée par le crime d’homicide (1172).  L’avortement d’un fœtus humain, quand il prend effet, apporte l’irrégularité sur ceux qui le produisent, et aussi aux coopérateurs (985 no 4).  De plus, ceux qui procurent l’avortement effectivement, sans excepté la mère, encourent l’excommunication qui prend effet instantanément, et qui est réservée à l’Ordinaire. Et si ce sont des clercs qui sont impliqués,  ils doivent être déposés (canon 2350).


1852- Le suicide. Le suicide ou le meurtre de soi-même est, comme  l’homicide en général, de plusieurs sortes.  Ainsi, en relation à l’intention, il est volontaire ou involontaire, selon qu’il procède la connaissance et du choix, ou selon qu’il est commis sans qu’on réalise ce que l’on fait, ou sans l’intention de procurer la mort.  Des exemples d’un suicide involontaire se trouvent chez quelqu’un qui souffre d’un déséquilibre temporaire à cause d’une calamité escomptée, et se noie ; ou chez quelqu’un qui cherche à effrayer un autre  en faisant semblant de se tuer, et qui se tue réellement.  Ce serait une erreur de dire qu’aucun de ceux qui commettent  un suicide n’est libre, mais il est hors de doute qu’un fort pourcentage de ceux qui se tuent ne sont pas pleinement responsables de leur acte.   En relation à la manière, le suicide est direct ou indirect. Il est direct si ce qui est fait tend, de par sa nature, à la mort de la personne qui le fait (se tirer une balle dans la tête).  Il est indirect si ce qui a été fait tend, de par sa nature, à une autre fin (attaquer  un criminel en train de décharger une kalachnikov).  Le suicide direct est commis de plusieurs façons.  Mais on peut toutes les réduire à positive (manger ou boire un poison mortel) et négative (le refus de manger ou de boire quelque chose).


1853- Voici  la différence entre le suicide direct et indirect. Le suicide direct est un acte ou une omission qui n’a qu’un seul effet, la mort (prendre un poison mortel).  Le suicide indirect est un acte ou une omission qui a deux effets, dont l’un est le danger de mort.  Ce danger de mort est certain si la mort s’ensuit toujours (plonger du haut d’un gratte-ciel).  Elle est prochaine, si la mort en résulte  habituellement, (sauter de la fenêtre d’un troisième ou d’un quatrième étage).  Elle est éloignée si la mort survient de temps en temps (sauter de la fenêtre d’un deuxième étage). 


1854- La culpabilité du suicide. Le suicide volontaire et direct est toujours un très grave péché, s’il est commis sans l’autorisation requise (un commandement de Dieu).   C’est une grande offense faite aux droits de Dieu, car il usurpe son autorité, lui refuse le service qu’il désire, méprise le don qu’il a reçu de lui, déshonore l’image de Dieu (Gen 1X, 6), et détruit la propriété de Dieu. Toi, o seigneur, tu as le pouvoir de vie et de mort  (Sag. XV1, 13). 


C’est une offense faite à la société, car la communauté a le droit de tirer des bénéfices de la vie de ses membres, et de recevoir un tribut de reconnaissance pour la protection et l’assistance qu’elle leur accorde.   De plus, la mort par suicide est habituellement ressentie comme une peine profonde et une disgrâce pour les parents du défunt ; et elle a un effet démoralisant sur beaucoup de personnes impressionnables. Le fait que la mort de celui-ci ou de celui-là ne soit pas ressentie comme une perte pour la famille ou par l’état, mais plutôt comme un soulagement,  ne prouve rien. Car si le suicide était laissé à la décision humaine, combien de fautes fatales seraient commises ! (460).   Des personnes qui ont de l’importance pour la société  se tueraient sans hésiter, si une dépression passagère leur faisait croire qu’ils ne valaient plus rien.  D’autres qui n’apportent pas leur contribution dans les choses matérielles, se détruiraient, et priveraient leurs concitoyens d’un exemple de force, ou de la possibilité de montrer de la charité et de la pitié aux nécessiteux.


Le suicide direct et volontaire est un péché contre la tendance naturelle la plus profonde, car l’auto préservation s’appelle la première loi de la nature (298) ; et aussi contre cet amour de soi-même que la charité requiert (1136).  Puisque la charité envers soi-même est plus obligatoire que la charité envers le prochain, le suicide est un péché plus sérieux que toute autre forme d’homicide. Il ne peut pas être excusé par le désir de quelque bien qu’on pourrait en tirer.  Le suicide ne se bonifie pas par son acte, car puisqu’il n’a pas gardé sa confiance en cette vie, que peut-il attendre dans la vie future ? Il échappe aux moindres maux des misères physiques ou des tentations morales,  mais il encourt les plus grands maux de la mort physique, de la défaite  et de la lâcheté morale, pour ne rien dire de ce qui l’attend au purgatoire. 


1855- La coopération dans le suicide. La coopération dans le suicide est un péché semblable à l’homicide illégal. Ainsi, ceux qui incitent à le faire, le conseillent, l’ordonnent, ou qui assistent quelqu’un à commettre un suicide sont coupables d’un meurtre moral. Ceux qui mettent à exécution un pacte de suicide sont coupables de suicide et de meurtre moral. 


1856- La permission ou l’autorisation de commettre un suicide. La divine autorité pourrait commander ou permettre un suicide, puisque Dieu a le pouvoir sur la vie et la mort. Mais on ne sait pas si Dieu a jamais demandé cela.  Quelques moralistes donnent, comme preuve de leur opinion affirmative, la mort de Samson qui a fait s’écrouler le temple sur lui-même en disant : Que je meure avec les Philistins ! (Juges XV1, 30), ou de Razias qui s’est tué lui-même pour éviter de mauvais traitements (2 Macc X1V, 37) ; et des actes de certaines femmes martyrs qui se sont ruées à la mort par amour de Dieu et pour préserver leur chasteté.  Mais d’autres pensent qu’une ignorance invincible peut expliquer ces cas.  L’acte de Sanson peut être aussi perçu comme un suicide indirect, légalement commis pour le bien de son pays. 


L’autorité humaine, selon certains moralistes, pourrait autoriser le suicide à un malfaiteur qui a été condamné pour un crime capital qu’il a vraiment commis. Car, affirment-ils, il y a peu de différence entre ouvrir la bouche pour avaler un poison administré par un geôlier, et le prendre de sa propre main, comme l’a fait Socrate. D’autres nient que Dieu ait donné à l’état le pouvoir d’ordonner le suicide, et ils affirment que c’est une chose non nécessaire et inhumaine de forcer un condamné à mort à être son propre bourreau. Il y en a d’autres qui pensent que l’état pourrait ordonner l’auto exécution, au moins en cas de nécessité, mais que cette sorte de punition est si étrange, si cruelle et si inhumaine qu’on devrait l’éviter.  Car s’il est révoltant de demander à un père de tuer son fils,  ce serait encore plus révoltant de demander à quelqu’un de se tuer lui-même. Mais il n’est pas concluant l’argument qui dit que puisqu’il est permis d’accomplir un acte préparatoire à la mort,  qui est indifférent et qui ne causera jamais la mort (comme ouvrir la bouche au poison), il est aussi permis d’accomplir l’acte qui procure la mort (comme prendre un poison).


1857- Le  suicide indirect. On commet un suicide indirect  quand on est la cause d’un acte indifférent en lui-même,  ou d’une omission, mais qui  permet de prévoir qu’il aura pour résultat la perte ou le raccourcissement de la vie.  Cette sorte de suicide est légale quand sont présentes les conditions d’un cas de double effet. En d’autres termes, s’il y a une raison proportionnellement grave qui permette le mauvais effet (103).   On considère suffisantes les raisons qui suivent.  Le bien public. Car le bien être d’une société est  un bien plus grand que la vie d’un individu.  On loue Éléazar parce qu’il s’est exposé à la mort pour libérer son peuple (1 Macc. V1, 43).  Ce n’est donc pas quelque chose de mauvais pour un soldat, ce peut être même une obligation,  de foncer sur l’ennemi, ou d’assiéger une ville fortifiée, même s’il est certain qu’il y laissera sa peau.  Ce n’est pas non plus une chose mauvaise pour un pasteur d’aller visiter des malades atteints de la peste, même s’il est certain qu’il en sera victime.  Les explorateurs et les expérimentateurs peuvent aussi, pour l’avancement de la science, prendre le risque de perdre la vie.  Le bien d’un autre suffit pour justifier le suicide indirect, si cette personne est dans un besoin spirituel extrême.  Il peut même y avoir une obligation de charité de risquer sa vie pour le salut d’une âme (1166).   En conséquence, il est permis à un missionnaire d’aller dans un pays dont le climat est si délétère que les étrangers en meurent après quelques années.  Le plus grand bien de quelqu’un (le bien de la vertu) justifie un suicide indirect, quand il y a une raison urgente de  pratiquer la vertu en dépit du danger de mort.  Ainsi, par pure charité, un naufragé peut céder sa place sur des chaloupes de secours à son père, sa femme, un ami ou un voisin. Pour des motifs de foi, quelqu’un peut refuser de fuir en temps de persécution ; il peut ou doit refuser de prendre de la nourriture ou du breuvage offerts à des idoles.  Pour conserver sa chasteté, une jeune fille peut, au péril de sa vie, sauter du haut d’une fenêtre, ou résister à l’assaillant,  bien qu’il ne semble pas que cela soit obligatoire, si aucun consentement interne n’est donné pendant le viol.  Pour satisfaire à la justice, un criminel incarcéré qui a une occasion de s’évader de prison, peut décider de rester et d’être exécuté ;  ou un malfaiteur condamné à mourir de faim  peut refuser de prendre de la nourriture apportée clandestinement.  Par esprit de mortification, on peut pratiquer des austérités modérées, comme des jeûnes, des veilles, des flagellations appelées disciplines,  des cilices, qui raccourcissent parfois la vie, mais qui généralement la prolongent.  Le bien temporel préférentiel de quelqu’un suffit,  C’est-à-dire qu’on peut prendre le risque d’un danger de mort  pour échapper à un autre danger qui a plus de chance d’arriver et qui est plus terrible.   Ainsi, quelqu’un qui se trouve dans une maison en flamme peut sauter du haut d’une fenêtre élevée, même s’il est à peu près certain que la chute sera mortelle. Car la mort causée par le feu est plus redoutable.  Un prisonnier qui est sur le point d’être torturé à mort, peut faire une tentative de libération s’il voit une chance d’évasion.  Car la mort est plus certaine s’il demeure où il est.   D’après le même principe,  on peut s’adonner à des occupations hasardeuses mais utiles, comme travailler sur des gratte-ciel, pratiquer le métier de plongeurs ou de miniers, car il est préférable d’avoir une vie plus courte  avec un emploi et les nécessités de la vie  et d’être utile à la société, que de végéter longtemps sans ces avantages.  Mais un travailleur ne devrait pas entreprendre des tâches dangereuses pour lesquelles il n’est pas préparé ; et l’employeur a le devoir de sauvegarder la vie de ses ouvriers. 


1858- Les mêmes raisons ne sont pas suffisantes dans tous les cas.  Ainsi, plus est grand le risque de mort, plus grande doit être la raison qui le requiert.   En conséquence,  pour sauver l’argent que l’on possède, il pourrait être permis de sauter de la fenêtre d’un deuxième étage, mais pas d’un étage supérieur, car la chute causerait probablement la mort. Plus le danger de mort est immédiat, plus sérieuse doit être la raison requise.  Ainsi, pour sauver de l’argent, ou pourrait entrer dans une maison mise en quarantaine ; mais il ne serait pas permis d’y entrer si la maison chancelait sous l’action d’un tremblement de terre.   Plus le raccourcissement de la vie est important, plus grande la raison pour le permettre.   Ainsi, si la pratique d’une certaine mortification réduit l’espérance de vie de quelques années, il faut une raison moindre pour la permettre que si elle réduisait la vie de dix ou vingt ans. 


1859- Le suicide indirect est illégal et a la culpabilité d’un auto meurtre quand la raison pour mettre sa vie en danger est frivole, insuffisante  ou peccamineuse.  On trouve des exemples de raisons insuffisantes dans les cas de personnes qui s’engagent dans des occupations ou des actions qui mettent gravement en danger la vie ou l’intégrité des membres, sans profit pour la société ou pour l’individu. Comme quand, voulant faire un exploit, un homme marche sur une corde raide, se perce avec des épées, ou met sa tête dans la gueule d’un lion.  Mais si le saltimbanque  est vraiment habile, et n’a pas d’autre moyen de gagner sa vie,  il semble qu’il puisse exercer son art pour divertir son public.  Des exemples de mauvaises raisons de risquer sa vie se trouvent dans les personnes qui raccourcissent leur vie par gloutonnerie, par ivrognerie, par une prédilection pour les boissons fortement alcoolisées, par des passions immodérées pour n’importe quoi.  Et aussi dans ceux qui refusent de faire usage des moyens ordinaires de prévention de la santé (1566), ou des moyens ordinaires pour combattre la maladie (1571).  Il n’est pas nécessaire de se soucier de vivre longtemps. Mais il est obligatoire d’utiliser les moyens normaux  pour la préservation de la vie. Et ceux qui négligent grandement ces moyens sont coupables de suicide indirect. 


1860- Est-ce suicidaire de refuser une opération chirurgicale nécessaire à la vie ? Si l’opération a de bonnes chances d’être fructueuse, il n’y a pas de bonne raison de la refuser.  Il semble qu’on ne puisse  pas la refuser sans devenir coupable d’un suicide indirect.  Seule la bonne foi pourrait apporter une excuse.  Si le succès de l’opération est douteux, ou s’il y a une bonne raison de refuser, celui qui refuse n’est pas coupable de suicide.  Parmi les bonnes raisons, il y a les raisons spirituelles (la modestie, la peur d’en arriver à blasphémer, ou à désespérer à cause des souffrances). Quelques moralistes indiquent ces causes.  Il y a aussi les raisons temporelles (la pauvreté que le coût des traitements hospitaliers amènerait à la famille),


1861- Les peines canoniques pour le suicide. Ceux qui tentent de se suicider sont irréguliers en vertu du délit lui-même (canon 985, no 5).  S’ils meurent, on ne les inhume pas dans un cimetière catholique, à moins qu’ils n’aient donné des signes de repentir avant la mort (canon 1240, 3).  Et s’ils en réchappent, plusieurs peines leur sont infligées (canon 2350, 2). Si on doute si telle personne a commis ou non un suicide, ou était responsable d’un suicide, on tranche le doute en sa faveur, pourvu qu’il ne soit question d’aucun scandale.


1862- L’homicide accidentel.  L’homicide accidentel est celui qui se produit sans qu’il n’y ait aucune intention directe de tuer. Mais il faudrait faire des distinctions dans les cas suivants.  Quand l’homicide n’est pas volontaire, en lui-même ou dans sa cause (35, 94), c’est-à-dire quand le tueur n’avait pas d’intention de tuer, et ne pouvait pas prévoir qu’une mort résulterait de son action ou de son omission.  Quand l’homicide n’est volontaire que dans sa cause, comme quand celui qui tue est coupable de négligence dans une chose légale ou illégale, et que la mort provient de la négligence ou de ce qui est illégal, bien qu’il n’y ait pas eu de désir direct de tuer.

1863- Le cas de quelqu’un dont un acte légal ou une omission cause accidentellement un homicide. Si cette personne n’était pas coupable de négligence, elle n’est pas responsable pour l’homicide qui s’ensuit, puisque son acte n’était ni directement ni indirectement volontaire.  Ainsi, si un homme qui, à son insu,  avait été déclaré mort,  se rend chez lui, et si sa femme tombe raide morte en le voyant, il n’est pas responsable de sa mort.  Si la personne en question était négligente, elle est coupable d’un homicide plus ou moins grand selon la gravité de la négligence. Si un homme brandit un pistolet chargé dans une salle bondée de monde, il est responsable si une balle s’échappe  du pistolet et tue quelqu’un. Mais une garde-malade quitte la chambre un seul instant, et pendant ce cour moment,   le patient tombe du lit et se tue. Elle n’est que légèrement responsable, tout au plus, si rien ne laissait présager ce qui est arrivé. 


1864- Le cas de quelqu’un dont un acte illégal ou une omission cause accidentellement un homicide. Si cette personne n’était pas négligente, et si sa conduite ne représentait pas de danger pour la vie des autres, elle n’est pas coupable d’homicide. Car la mort qui en est résulté n’était ni directement ni indirectement volontaire. Ainsi, si un voleur conduit  prudemment  une voiture volée, et si un piéton écervelé se place devant la voiture, le conducteur est coupable de vol mais non pas de meurtre.  Si la personne en question n’était pas négligente, mais si sa conduite ne représentait pas moins un danger pour la vie des autres, elle est coupable d’homicide, car la mort qui survint était indirectement volontaire, et  il aurait pu prévoir l’homicide et éviter de conduire.   Ainsi, si quelqu’un frappe légèrement une femme enceinte, et si elle avorte en conséquence,  ou si quelqu’un qui n’est pas un chirurgien tente de mutiler une personne innocente et la tue, il est responsable de la mort, car les actes qu’il a commis représentaient un danger pour la vie, quel que soin qu’ait pris l’offenseur pour éviter la mort.


1865- La morale et la faute légale.  La loi peut considérer que quelqu’un est un homicide, même s’il n’y a pas de faute théologique (1766).  Ainsi, quelqu’un peut être tenu responsable des conséquences d’un acte qui n’est que juridiquement négligent, comme quand un automobiliste roule à une vitesse déraisonnable selon la loi,  mais pas réellement, et tue un piéton.   Quelqu’un peut être tenu responsable pour les actes commis par ceux qui sont sous sa garde ou à sa charge, comme quand un chien tue l’enfant du voisin,  parce que l’homme qui le gardait le laissait courir en toute liberté, ignorant qu’il était de sa vraie nature. Ou quand quelqu’un prête illégalement sa voiture à un mineur, en pensant qu’il est un bon conducteur, et quand ce mineur insouciant frappe quelqu’un sur la route.


1866- Les offenses corporelles.  On commet une injustice non seulement en détruisant la vie d’un être humain, mais aussi en le frustrant de ses droits à l’intégrité corporelle et au bien être.  Voici quelles sont les offenses corporelles les plus importantes. La mutilation,  qui prive quelqu’un de ses membres, sans causer la mort.  Une blessure, causée par un acte violent qui détruit l’harmonie du corps, diminue la force ou la beauté. L’affaiblissement qui diminue ou détruit la santé, la force ou le confort du corps de façon illégale (par privation de la nourriture nécessaire, de l’art frais, du sommeil, etc).  La retenue, qui empêche le libre exercice des facultés corporelles (en retenant une personne contre sa volonté,  en l’enchaînant à un poteau, en l’embarrant dans une chambre).


1867- La mutilation. En général, tout acte qui porte atteinte à l’intégrité corporelle porte le nom de mutilation.   Au sens strict, la mutilation est une action qui supprime ou diminue directement, par une coupure,   une fonction organique ou l’usage normal d’un membre. Trois types distincts de mutilation sont donc possibles.   Quand une partie du corps ayant une fonction particulière est retranchée; quand une fonction organique distincte est totalement supprimée sans couper l’organe; quand la fonction est directement diminuée ou partiellement supprimée.


1868- La moralité.  La licéité. Le principe de base régissant la moralité de la mutilation est le suivant. L’homme n’est pas le maître de sa propre vie; il n’en est que le gardien.  En conséquence, personne n’est le maître de son corps.   Ainsi, le pape Pie X11, parlant de la noble fonction du chirurgien (the catholic mind, aug. 1948 pp 490 ff),  a déclaré : Dieu seul est le maître de la vie et de l’intégrité de l’homme. Il est le Seigneur de ses membres, de ses organes, de ses facultés, et en particulier de ceux qui font de lui un associé dans l’œuvre de la création.  Ni les parents, ni l’époux, ni l’individu en question ne peuvent en disposer à leur guise. »  En tant qu’intendant, l’homme a des devoirs envers son corps, sa santé et son bien-être, selon les normes de la raison et de la loi divine, de façon que son corps puisse être un moyen qui le conduise à la vie éternelle avec Dieu.   En agissant  en accord avec ces normes et avec le but de la vie, il peut devenir nécessaire et licite de mutiler son corps pour sauvegarder sa santé ou pour sauver sa vie.  Le principe qui exprime la moralité de la mutilation, connu sous le nom de principe de totalité (Pie X11 nous vous saluons AAS 45-674) peut être formulé ainsi : l’homme peut licitement mutiler son corps, dans la mesure seulement  où cette action  concourra au bien du tout. En fait, une telle mutilation est souvent obligatoire, puisqu’on doit utiliser les moyens ordinaires pour protéger sa vie et sa santé; et puisque la partie est pour le tout.   En conséquence, quelqu’un serait tenu à subir l’opération de l’appendicite pour sauver sa vie.


Même si un organe n’est pas mort, il peut, en certaines circonstances, être enlevé.  Ainsi, un chirurgien qui opère pour une hernie, peut enlever un appendice en pleine santé,  si l’on prévoit un danger d’adhésion qui requerra plus tard une autre opération.  Il n’est pas nécessaire que le danger soit présent.  Les paroles du pape Pie X11 à l’effet que les mutilations sont permises quand elles sont requises pour éviter un dommage sérieux et durable (AAS, 44-782) suggèrent la licéité des opérations prophylactiques. (Voyez des textes éticho médicaux pour des cas spéciaux comme la lobotomie, la thalamotomie, les expériences etc.)   Le problème de  mutilation que l’on rencontre dans la transplantation organique pour le bénéfice d’un autre, est chaudement débattu à l’heure actuelle.  Le pape Pie X11 a discuté de la légalité des transplants cornéens d’un mort à un vivant.  (The pope speaks, autumn 1956 pp 198 ff), mais il n’a pas touché à la question des transplants de corps vivants.   Dans cette matière controversée, les principes suivants semblent clairs.  La mutilation pour le bien d’un autre ne peut pas être justifiée par le principe de la totalité, car la subordination impliquée dans le principe est caractéristique d’un corps physique, non moral ou mystique. 


Les mutilations mineures comme le tatouage ou les transfusions de sang  sont certainement permises.  La base spéculative est toujours un objet de dispute.  Il est solidement probable,  extrinsèquement, que la transplantation organique puisse être permise, probablement pour des raisons de charité, ou pour une raison proportionnelle. La mutilation est permise par l’autorité publique pour punir un criminel.  Car si l’état a le droit d’infliger la mort pour un crime sérieux, à plus forte raison a-t-il le droit d’imposer la peine plus petite de la mutilation. La convenance de l’exercice de ce droit doit être estimée en termes non seulement de peines, mais aussi de prévention du crime.  La mutilation n’a aucune connexion nécessaire (à part dans certaines circonstances particulières)  avec la volonté de détourner du crime les criminels. 


Dans les autres cas, la mutilation est illégale.  Car, comme l’homme n’est pas le maître de sa vie, il ne l’est pas non plus de ses membres. Et il fait une offense à Dieu, à la société et à lui-même s’il détruit des parties de son corps, quand ni le bien commun ni la sécurité privée ne le demande.  Ainsi, la mutilation d’un criminel accomplie par une autorité privée est illégale.   Ainsi, le propriétaire d’une maison ne peut pas mutiler un homme  qui est entré par effraction dans sa maison.  Est illégale aussi la mutilation d’une personne innocente qui n’est pas commandée par la préservation de sa santé.  Même un bien spirituel n’est pas une raison suffisante.   Par exemple, un homme ne peut pas se castrer pour fuir les tentations, car cette opération n’enlève pas la passion, et il y a des moyens spirituels qui suffisent contre les tentations.  Quand notre Seigneur déclare qu’on doit couper une main ou un pied s’ils sont pour nous une occasion de scandale (Matt. XV111, 8), il parle métaphoriquement de la fuite des occasions de péché.  Un bien temporel est encore moins une raison suffisante pour justifier la mutilation. En conséquence, un jeune homme ne peut pas se faire arracher les dents pour être dispensé du  service militaire; un pauvre ne peut pas se faire amputer un bras pour obtenir de plus fortes sommes.   On ne peut pas castrer un enfant pour lui procurer une plus belle voix.   Une femme ne peut pas avoir une hystérectomie ou d’autres semblables opérations uniquement pour prévenir la conception.   Un homme ne peut pas avoir l’opération de vasectomie pour empêcher la génération. 


1869- La moralité de la stérilisation.  Les mutilations qui frustrent la capacité de procréer, chez les hommes et chez les femmes, s’appelle stérilisation.  On en distingue deux sortes.   Une qui est indirecte, et qui sert à enlever des organes morts; et une autre qui est directe, et qui sert à prévenir la conception.   La stérilisation indirecte (appelée thérapeutique par plusieurs) est légale quand elle est  nécessaire pour  sauver la vie ou la santé.  Le principe éthique impliqué est le volontaire indirect, ou le principe du double effet.   En conséquence, la vasectomie peut être utilisée pour prévenir l’idiotie ou la mort, ou pour enlever des anormalités qui amènent des troubles ou des perversions sexuelles,  s’il est vraisemblable que ces maux sont présents ou imminents, et que l’opération sera avantageuse.    La stérilisation directe par l’autorité publique inclut la stérilisation punitive et eugénique. Cette dernière a été condamnée par le pape Pie X11 dans le chaste mariage.  Dans le contexte, le saint Père traitait des fausses réclamations faites au nom de l’eugénisme, selon lesquelles l’état pourrait légitimement stériliser ceux qui, en raison de tares héréditaires, engendreraient des enfants défectueux.


Cette position est vigoureusement rejetée. Les chefs d’état n’ont pas de pouvoir direct sur les corps de leurs sujets. En conséquence, là où aucun crime n’a été commis, et où il n’y a donc aucune cause pour infliger  une punition, ils ne peuvent jamais directement porter atteinte à l’intégrité du corps humain, ni pour des raisons d’eugénisme ni pour aucune autre raison.   C’est ce qu’enseigne saint Thomas quand il se demande si, pour prévenir des maux futurs, les juges humains peuvent infliger des peines.  Il admet que ce pouvoir existe pour d’autres formes de peine, mais il le rejette à bon droit et avec raison pour les mutilations du corps. 


Dans le même contexte la stérilisation punitive, soit pour punir des fautes commises ou  soit pour dissuader d’en commettre, a été, elle aussi, déclarée illégale.  Cependant, le fascicule 14 de AAS de 1930 a amendé le texte, et semble avoir retiré la condamnation formelle de la stérilisation punitive, un sujet disputé à l’époque. Le débat n’est pas clos, et l’amendement aura pour effet de relancer la question.  L’opinion théologique est encore divisée sur la licéité de la stérilisation punitive. Quelques moralistes soutiennent que, puisque l’état peut infliger la peine de mort pour des crimes graves, il peut, à plus forte raison, infliger la peine inférieure de la stérilisation. D’autres la jugent illicite, car la stérilisation ne remplit pas les buts essentiels de la punition, car, elle n’est ni coercitive, ni préventive, ni rétributive, ni corrective.  En conséquence, la stérilisation punitive est déraisonnable et inconvenante.  C’est cette vue-là qui l’emporte aujourd’hui chez les moralistes modernes.  La réponse du saint office (AAS, 32, 73) semble confirmer cette vue.  Il déclare, en effet, que la stérilisation directe est prohibée par la loi de la nature.   Puisque la stérilisation  positive a son effet immédiat, en tant que fin ou en tant que moyen, à savoir la stérilité de la puissance génératrice, elle peut très bien se retrouver dans la catégorie de la mutilation directe, et être ainsi condamnée par le saint office.


1870- D’autres peines corporelles.  On ne peut blesser ou frapper quelqu’un que dans les conditions suivantes.  L’autorité doit être suffisante.  L’état, étant une société parfaite, a un pouvoir coercitif plus grand, et peut infliger des peines qui ont un caractère permanent, comme la mort ou la mutilation ou des blessures; et il peut imposer l’incarcération, non seulement pour des actes illégaux, mais légaux.  Étant une société imparfaite, la famille a un pouvoir coercitif limité, et le père ou ceux qui le remplacent (les enseignants) peut administrer à ses enfants des châtiments corporel qui ne sont pas d’eux-mêmes  irréparables (les frapper, les fouetter).  D’autres personnes peuvent punir ou retenir, mais seulement en cas d’urgente nécessité (on peut retenir un étranger qui est en train de commettre un crime; on peut punir le garçon du voisin qu’on ne peut empêcher de causer des dommages sur notre propre propriété).  Il n’est pas interdit toutefois d’infliger des lésions corporelles modérées, si l’autre personne n’y voit pas d’objection, et si le motif en est raisonnable, comme dans des cours de boxe ou de lutte, dans certains jeux violents comme le football américain, ou sous forme de mortification.   Il doit y avoir une raison suffisante pour justifier le tort causé.  Le bien du public est une raison suffisante.   Par exemple, quand un criminel est incorrigible, et qu’il est dangereux pour lui d’être au large, ce n’est pas une chose déraisonnable de lui donner une sentence  à vie.  Le bien de l’individu suffit aussi.  Par exemple, quand un chirurgien doit blesser avant de guérir; quand un père doit faire usage du fouet pour corriger son enfant, ou pour maintenir la discipline (Prov. X111, 24; XX111, 13).   Il doit y avoir de la modération dans la peine infligée.  Ainsi, bien que les enfants ne doivent pas être gâtés, ni les prisonniers  chouchoutés,  on doit éviter l’autre extrême : les mauvais traitements et  la cruauté.   C’est cruel de frapper  un enfant sur les tempes, ou de les bousculer,  ou de les ligoter dans la noirceur, car ils peuvent souffrir des dommages permanents par ces méthodes.  Semblablement, il est barbare d’envoyer des détenus dans des endroits si inhumains qu’ils peuvent en perdre la raison, ou contracter des maladies incurables. 


1871- Les torts faits à la santé.  Est un péché un tort injustement commis à la santé des autres. Et si le tort est grand, c’est un péché mortel.  Exemples.  On fait négativement un tort à la santé par l’omission d’un devoir. Comme quand un médecin ou un infirmier ne se soucie pas suffisamment de son patient, et qu’en conséquence, la santé du patient se dégrade; ou quand un employeur ne voit pas à ce que son usine ou son lieu de travail soit sanitaire ou que le travail ne soit pas trop épuisant, et qu’en conséquence, les employés y laissent leur santé.   On fait tort à la santé positivement par des actes ou des objets qui tendent à priver autrui des moyens d’assurer son bien-être physique (des bruits qui empêchent le sommeil, de la nourriture adultérée, des senteurs suffocantes, des vapeurs pestilentielles), ou qui lui apportent des infections ou des maladies (quand une personne en santé doit dormir dans la chambre d’un malade qui souffre de tuberculose).


1872- Le vol et le cambriolage. Après avoir considéré les offenses faites à autrui par l’homicide, la mutilation, l’emprisonnement etc. nous traiterons maintenant  des torts causés à la propriété par le vol et le cambriolage.  La propriété privée de biens qui nous appartiennent est reconnue par la loi naturelle et divine.   Et elle est nécessaire, quand, comme présentement, les affaires humaines ne peuvent pas être menées à bien sous aucun autre système. Elle a, quand même, ses limites, puisqu’elle est subordonnée au bien public;  et la charité requiert que ceux qui ont les biens de ce monde les partagent avec ceux qui sont dans le besoin (1210).  Voici quels sont les principaux titres à la propriété privée.  Des titres originaux, qui sont ceux  par lesquels quelqu’un prend possession et contrôle de biens qui n’ont jamais eu de possesseurs ou qui n’en n’ont pas présentement,  Et ils se réduisent à deux titres : l’occupation (la prise de possession d’une chose matérielle), et l’accession (l’union d’une chose matérielle avec sa propriété).  Des droits dérivés, qui sont ceux par lesquels quelqu’un reçoit la possession par un transfert de droits ou de biens qui appartiennent à d’autres.   Ces titres sont produits par la loi elle-même (comme dans la prescription), ou par la loi et le libre arbitre de l’homme (comme pun héritage), ou par  la volonté libre de l’homme (comme dans les contrats.)


1873- Les sortes principales ou les voies de l’occupation. Les animaux. Les animaux domestiques (chiens, chats), peuvent n’être possédés par personne,   même s’ils sont égarés. Les animaux dressés (abeilles, pigeons voyageurs, serins) ne peuvent être acquis  que lorsqu’ils ont retrouvé leur liberté. On ne peut pas  s’approprier les animaux sauvages (oiseaux, renards, poissons,  lièvres)   à moins qu’ils ne soient retenus dans un petit enclos d’où ils ne peuvent pas s’échapper.   La terre et les plantes.  Elles ne peuvent être occupées que quand elles n’ont pas de propriétaire actuel.  Des trésors découverts.   Il s’agit du dépôt de biens meubles précieux caché depuis si longtemps qu’il est impossible d’en découvrir le propriétaire.  Selon la loi naturelle, il peut être appartenir à celui qui le trouve.  Mais la loi civile décide parfois que le trésor trouvé soit réparti entre le propriétaire du lieu et le gouvernement.  Une propriété perdue.  Ceci embrasse ces biens meubles dont s’est défait récemment un propriétaire, par accident ou par oubli, sans avoir jamais eu l’intention d’abandonner son droit de propriété sur eux; et qui deviennent facilement trouvables, le propriétaire n’étant pas connu.  Celui qui trouve cette propriété perdue doit faire un effort raisonnable pour retrouver le propriétaire.   S’il néglige de faire des efforts proportionnels à la valeur des objets trouvés, et s’il demeure convaincu qu’il aurait pu trouver le propriétaire, il est considéré par certains moralistes comme un possesseur de mauvaise foi.  Il doit réserver ce bien pour le propriétaire, ou le donner aux pauvres ou aux causes pieuses.  S’il a fait l’effort voulu, mais sans résultat, il peut, selon la loi naturelle, se servir de ces choses  comme de ses biens propres.  Mais il doit  observer les prescriptions de la loi civile quant à l’intervalle de temps après lequel il pourra faire usage de ce bien.  Des biens abandonnés.  Selon la loi naturelle, on peut s’emparer de biens qui ont été volontairement abandonnés par un propriétaire (une vieille automobile laissée sur le bord de la route ou sur  la surface de l’accotement).  Mais la loi civile attribue certaines catégories de biens à l’état (les biens immeubles).  Les biens vacants. Selon la loi naturelle, peuvent être occupés les biens de ceux qui décèdent sans héritier.  Mais, selon la loi civile, ils sont réclamés par l’état, qu’ils soient meubles ou immeubles. 


1874- Les principes d’accession.   Selon la loi naturelle, si deux choses unies sont séparables, chacune devrait appartenir à un propriétaire particulier.   Mais si les choses sont inséparables, et si l’une est plus valable que l’autre, le propriétaire de la partie plus importante prend le tout, mais doit compenser le propriétaire de l’autre partie.  Si les parties sont inséparables et de valeur égale, il y a une propriété commune.  Selon la loi positive, ces principes naturels s’appliquent à des cas variés d’accession, qu’il s’agisse de choses naturelles (la croissance des plantes, le dépôt des alluvions), ou artificielles (un changement fait dans un matériau par le travail, ou par l’addition d’une substance à une autre).  On traite de ces détails dans les livres de droit.


1875- La prescription. Les lois qui portent sur la prescription (1798) sont valides en conscience, puisqu’elles sont des déterminations des droits de propriété  faites dans l’intérêt du bien commun.  Mais les conditions suivantes sont requises pour l’acquisition de propriétés en vertu de  la loi de prescription.   L’objet de la prescription doit être quelque chose qu’on peut prescrire, selon les lois naturelle et positive.  Ainsi, les droits naturels et la propriété publique ne peuvent pas être prescrits. Le sujet de la prescription doit être quelqu’un capable de posséder; et il doit être moralement convaincu qu’il a le droit de posséder ce qu’il possède.  Le droit du sujet à réclamer l’objet doit porter  sur la possession, sur le titre apparent de la propriété, et sur l’échéance  du temps légal pendant lequel la possession a été tenue, ou la propriété a été reconnue sans contestation. 


1876- Les héritages.   Un testament est une déclaration faite, de façon légale, de la façon dont on disposera de la propriété de quelqu’un après sa mort.                                                  
Les défauts dans un testament ont parfois le résultat d’enlever toute obligation morale d’avoir à l’observer.  Ainsi, si le défaut porte sur la loi naturelle (un testament fait sous la contrainte), le legs ne procure aucun droit moral ni aucune obligation.  Si le défaut ne porte que sur la loi positive, et rend le testament rescindable (un testament non soussigné en présence du testateur, comme la loi le requiert), le legs est bon en conscience, jusqu’à ce que la cour en décide autrement.  Si le défaut porte sur la loi positive seulement, et le rend, de ce seul fait, invalide (les légataires agissent comme témoins d’un testament), le legs est bon en conscience, s’il est question de causes pieuses, puisqu’une propriété donnée à  Dieu ne peut pas être aliénée par la loi humaine.  Mais l’Église désire que les formalités civiles soient observées dans la confection des testaments (canon 1513).  Si le défaut est positif, et, de ce seul fait, invalidant, et s’il est question de causes profanes, le testament n’est pas bon en conscience, même avant toute décision d’un juge. 


1877- Les contrats.  Un contrat peut être défini comme une entente mutuelle affectant le transfert d’un droit.  Un contrat est une entente mutuelle, c’est-à-dire qu’il doit y avoir le consentement d’au moins deux parties sur le même objet.   Une offre faite mais non acceptée n’est pas un contrat, car une seule partie a donné son consentement.   Les contractants transfèrent un droit qui produit, dans la plupart des cas, en vertu de la justice, une obligation correspondante de faire ou d’omettre quelque chose.  Les promesses, les gages, les pactes etc. ne sont pas des contrats (1888), même s’ils  imposent des obligations basées sur la sincérité et la loyauté.  L’obligation en justice peut engager les deux côtés  (bilatérale), ou un seul côté (unilatérale), mais les deux doivent donner leur consentement.  Les éléments d’un contrat sont soit essentiels, soit accidentels.  Les essentiels incluent la matière-sujet, les parties contractantes, leur entente, et la forme externe qui manifeste leur entente.   Les accidentels incluent des obligations, des serments, des conditions et des procédures..


1878- La matière-sujet d’un contrat, c’est-à-dire la chose,  l’action ou l’abstention  sur laquelle porte le contrat, doit avoir les qualités suivantes.   Ce doit être quelque chose de possible, car on ne peut pas entreprendre ce qu’on ne peut pas accomplir.  Ainsi, quelqu’un ne peut pas se lier par un contrat accessoire (caution) si le contrat principal  est, de ce fait même, invalidé.  Mais si l’impossibilité est seulement morale (grande difficulté), celui qui sciemment entreprend quelque chose de pénible est tenu de remplir sa promesse.  Si elle n’est que partielle, on est tenu à ce qui est possible. Si elle est coupable, on est tenu à réparer le tort causé à l’autre partie par le non accomplissement.  Ce doit être quelque chose dont on peut disposer, car on ne peut pas transférer une chose sur laquelle on n’a aucun droit de contrôle ou de transfert.   Ainsi, on ne peut pas s’engager par contrat à vendre une propriété publique  qui est hors commerce, ou une propriété dont quelqu’un n’a que la possession, ou des biens sur lesquels d’autres ont des droits (un débiteur ne peut pas faire des dons au détriment des droits des créanciers) ou des biens qui ne sont pas achetables (un paiement à un juge pour en obtenir une décision favorable, ou une propriété qui appartient à un tiers), ou pour de l’argent (des degrés académiques, des offices publics, des sacrements, des indulgences). Ce doit être quelque chose d’existant et de définissable, car personne ne veut faire un contrat pour un droit sans valeur et illusoire.  Ce doit être quelque chose de bon et de légal,   Ainsi, on ne peut pas vendre les parts d’une compagnie qui n’a pas d’actifs, une maison, un lot ou des biens meubles non définis.   Ce doit être quelque chose de bon et de légal, car quelqu’un ne peut s’obliger à commettre l’iniquité.  Si c’est un péché  (un contrat pour vendre une maison dans le but de vexer un tiers), l’entente, en elle-même, est valide.   Mais si la substance est mauvaise (un contrat de fornication avec une prostituée), l’entente est nulle avant même que le péché promis n’ait été effectué.   Mais il semble à plusieurs moralistes qu’après la commission de l’acte, celui qui a promis est obligé de payer l’argent, à moins que la loi ne rende nul ce contrat (1886).  Si la loi ne fait que dénier sa protection à une entente pécheresse, ou l’interdit en imposant des peines, il semble que, après que le péché ait été commis, on doive, en autant que la stricte justice a son mot à dire, suivre la règle qui veut que le droit soit  avec le possesseur.  Aux États-Unis, les contrats immoraux et illégaux, et ceux qui sont contraires à l’ordre public,  sont généralement considérés comme nuls. Mais, dans quelques cas, la loi déclare immorales les conditions portant sur un futur non existant, mais tient pour valides les ententes auxquelles on les a ajoutées (les testaments et les legs entre vifs).


1879- Les contrats peccamineux. Il n’y a aucune forme de contrat qui ne puisse devenir  peccamineux quand à sa substance, en raison d’une offre ou de considérations mauvaises (on peut vendre des objets immoraux, on peut financer des projets criminels). Mais il y a certaines formes de contrats qui se prêtent tout particulièrement à des abus, et qui sont, en conséquence, fréquemment associés avec des circonstances ou des résultats mauvais.  Certains contrats sont souvent rendus illicites par la loi naturelle. Ainsi, un cadeau est un péché du donneur, quand il est fait par un employeur dans le but de séduire une servante; et de la part de la servante quand il est accepté pour encourager les intentions illégales de l’employeur.  Mais si le don est inconditionnel, il n’y a aucune obligation en justice de le retourner.  Emprunter est chose mauvaise quand le prêteur est en plus grand besoin que soi, ou quand quelqu’un devient indument lié au prêteur. Prêter est chose mauvaise quand le prêteur ne peut pas se permettre de se séparer de la chose prêtée, ou quand l’emprunteur est encouragé par la prodigalité, ou quand il fera un mauvais usage de la chose empruntée.   

Les paris sont souvent entachés de péché, puisqu’un grand nombre d’entre eux sont des incitations au péché (une gageure à l’effet qu’un tel a peur de se saouler), ou des résultats de mauvais motifs, (des paris faits dans le but de tromper, ou pour satisfaire l’avarice, ou pour vivre sans travailler), ou des causes de grands maux  (ruine d’une famille, fraude, scandale, corruption).   Le jeu est entaché de péché quand la forme du sport est contestable (les anciens combats de gladiateurs dans lesquels les combattants se massacraient les uns les autres); ou quand les motifs ou les circonstances sont mauvais (jouer comme un joueur de poker professionnel pour ne pas avoir à travailler; jouer aux cartes toute la journée le dimanche, pour miser plus haut qu’on peut se le permettre;  dépenser son temps dans l’enfer des jeux de casino).  La loterie est mauvaise quand l’objet est mauvais,  Une tombola pour le choix d’un poste important, avec le risque que des incompétents soient sélectionnés, ou quand les circonstances sont mauvaises (si des personnes sont amenées à la superstition, à la paresse ou à la prodigalité).  La spéculation est un péché dans plusieurs circonstances, puisqu’elle apporte souvent une fièvre des jeux de hasard qui rend le spéculateur incapable de s’aider lui-même et d’aider ceux qui dépendent de lui; et qui cause la pauvreté et le crime. La mise en gage de propriétés est souvent injustifiable, puisqu’elle prive les gens d’une propriété nécessaire pour se lancer, avec de l’argent emprunté, dans une aventure extravagante et inutile qui n’est souvent qu’un mirage.


1880- Les contrats illégaux. Pour raison d’ordre public, la loi publique désapprouve plusieurs contrats ci-haut mentionnés, au moins en certains cas.  Parfois la loi rend, en cour,  un contrat inapplicable, sans que soit mise en cause l’obligation naturelle.  En conséquence, si un parieur n’est pas autorisé à rencontrer un juge, le gagnant peut conserver ses biens,  et le perdant devrait payer.  Si la loi n’a fait que déclarer que tel contrat est illégal, cette déclaration semblerait avoir pour effet que le contrat retient sa validité naturelle, à moins que la partie qui en a souffert ne désire le désavouer.  Quant à la dimension peccamineuse d’un tel contrat, cela dépend de la façon dont on caractérise la loi : pénale ou préceptrice.   Ainsi,  plusieurs moralistes regardent les lois qui rendent les gageures illégales comme préceptrices, sous peine de péché véniel.  Mais d’autres ne les regardent que comme punitives.   D’autres exemples de contrats illégaux sont des dons faits à  un juge lors d’un procès, la loterie en Grande Bretagne et aux États-Unis, certains jeux de hasard dans certains états, et la loi commune au sujet du clergé, les jeux de hasard pour de l’argent, le marché noir, le trafic (canons 138, 142).  Si la loi rend un contrat annulable,  l’effet en est que le contrat possède sa force naturelle, tant que la cour ne décide pas en sens contraire.   En conséquence, si un pari est annulable en loi, le gagnant peur conserver ses gains jusqu’à ce qu’il soit obligé par un juge de s’en défaire; mais le perdant n’est pas obligé de payer, à moins qu’il n’approuve le pari.


Si la loi rend un contrat invalide par le fait même, l’entente perd sa force naturelle (558-560).  Dans la plupart de nos états,  les paris sous forme de contrat sont illégaux et sont nuls par décision statutaire ou judiciaire.   Dans beaucoup d’états, la jurisprudence permet de recouvrer l’argent perdu des mains du gagnant.  Les dons offerts comme pots de vin sont invalides, et ceux qui donnent ou prennent de tels dons sont coupables de péchés sérieux et d’une offense criminelle.  Dans quelques-uns de nos états, certains contrats de jeux sont, également, nuls.


1881- Qualités nécessaires aux personnes contractantes. De par la loi naturelle, il est nécessaire qu’elles aient un usage de la raison suffisant pour comprendre ce qu’elles font. Sont excluses incompétents, les enfants et les fous, ou ceux qui sont saouls, ou temporairement hors d’eux-mêmes, ou ceux qui ont besoin d’un gardien pour les choses importantes.  De par la loi positive, il est nécessaire qu’elles ne soient pas légalement exclues.   Dans le droit canon,  les administrateurs de propriété ecclésiale et les religieux profès à vœux solennels sont incapables de faire certains contrats (canons 1527, 536).   Dans la loi civile, il y a des restrictions sur les pouvoirs de contracter des mineurs, des femmes, des fous, des gardiens, et des corporations.  Les personnes non encore conçues ne sont pas habilitées par la loi civile à recevoir une donation, et il y a beaucoup de prohibitions concernant  le don et l’acceptation de cadeaux par ceux qu’on soupçonne à bon droit de trafic d’influence. 

Les privilèges légaux des mineurs. La loi accorde certains bénéfices aux mineurs. Par exemple, dans certains cas, ils ne sont pas liés par une entente non exécutée, tandis que l’autre partie y est tenue.  Ou, dans un contrat qui a été exécuté, ils peuvent recouvrer une propriété sans restaurer ou sans offrir de restaurer la considération, s’ils n’y ont rien d’autre pour la remplacer.   Les mineurs ou d’autres personnes qui sont légalement inaptes à contracter, peuvent se prévaloir des bénéfices de la loi avec une bonne conscience, s’ils sont de bonne foi.  Car il est normal que la loi protège ceux qui sont incapables de se protéger eux-mêmes.  Et ceux qui font des   contrats avec ces gens-là devraient savoir qu’ils le font à leurs dépens.  


Les mineurs et ceux qui sont considérés comme inaptes par la loi ne peuvent pas se prévaloir du bénéfice de la loi, s’ils ont été de mauvaise foi (si un mineur a, par tromperie, induit quelqu’un à lui vendre à lui)

1883- Les qualités nécessaires pour un contrat valide. Il doit être voulu, c’est-à-dire que quelqu’un doit accepter intérieurement et non seulement en paroles la proposition que lui fait l’autre partie. Si quelqu’un ne consent qu’à la forme du contrat, le contrat est nul; et la même chose est probablement vraie si quelqu’un n’accepte pas à l’intérieur de lui-même  les obligations d’un contrat; s’il quelqu’un accepte les obligations, mais n’a pas l’intention de les remplir : le contrat est valide, mais illégal.  Celui qui contracte invalidement pèche, et il est tenu, au for externe d’observer le contrat fait sérieusement; et, au for interne, de réparer le dommage fait à l’autre partie, en donnant un vrai consentement, ou en faisant restitution.  Celui qui contracte illégalement pèche aussi, et il est lié par son engagement.  Il doit être externe, c’est-à-dire qu’on doit manifester par un moyen sensible son adhésion à la proposition contenue dans le contrat présenté.  Le qui ne dit mot consent  ne vaut que quand le contrat est favorable à la partie silencieuse, ou quand elle pourrait ou devrait facilement manifester son manque de consentement, si la proposition lui déplaisait.  Dans le cas de contrats entre parties qui ne sont pas présentes les unes aux autres, il n’est pas nécessaire, pour la validité, que soit communiquée à celui qui offre l’acceptation de celui à qui est faite la proposition, si le contrat est gratuit.   Mais le contraire semble vrai,  si le contrat est onéreux.  Nous parlerons plus tard (1885) des qualités légales requises pour les contrats.   Il doit être mutuel, c’est-à-dire qu’il doit y avoir une rencontre d’esprits dans le même sens, ou une adhésion des deux parties à la même chose.  La mutualité requiert que le consentement soit contemporain, c’est-à-dire que l’acceptation de l’un soit donnée pendant que l’offre de l’autre tient encore.  Mais il n’est pas nécessaire que les deux parties soient présentes l’une à l’autre, ou qu’ils contractent par une communication personnelle directe; ou, (du moins, selon la loi morale) que celui qui a fait l’offre soit informé de l’accomplissement de l’entente mutuelle.  La loi aux États-Unis stipule  généralement qu’une offre peut être retirée immédiatement, ou après un temps raisonnable, à moins qu’il était fait à temps pour une raison particulière; et qu’un contrat fait avec un absent ne commence que quand celui qui a fait l’offre reçoit l’acceptation de celui à qui l’offre a été faite, si le dernier s’était engagé à cela,  ou si les deux communiquent par le biais d’une agence.  Dans les autres cas, il commence au moment où l’acceptation est communiquée à l’agent de celui qui a fait l’offre.


Il doit être libre, c’est-à-dire qu’il doit avoir une grande attention portée à ses actes, et qu’il faut qu’il veuille ce qu’il fait, pour que ce soit, en somme,  un acte humain. Si le contrat est d’une grande importance, il devrait y avoir la même sorte d’attention que celle qui est nécessaire pour commettre un péché mortel (173).  S’il est d’une importance moindre, la délibération doit correspondre au sérieux de la chose. Mais quelques moralistes pensent qu’il faut une attention ou une délibération parfaite dans tous les contrats, puisque les contractants assument des obligations en justice.


1884- Les défauts qui invalident un consentement. Les défauts qui vicient le consentement en privant quelqu’un d’une connaissance, en empêchant donc un choix judicieux, .rendent les contrats ou nuls ou annulables (40-55).   Ces empêchements sont les suivants.  Une erreur, qui est le jugement d’un fait ou d’une loi se rapportant à un contrat, non en harmonie avec la vérité, mais non causée malicieusement par d’autres personnes.  Si l’erreur est substantielle (si elle porte sur la nature du contrat, ou sur la nature de la matière-sujet du contrat) l’entente est naturellement invalide.  Si l’erreur n’est qu’accidentelle, (sur des aspects du contrat, la matière-sujet ou le contractant, qui ne sont voulus qu’indirectement). Une entente onéreuse est naturellement valide, mais la loi positive, pour plus de liberté, accordera souvent le privilège de la rescinder (canon 1684, n 2).  Mais si l’erreur ne peut pas être prouvée, les tribunaux se prononceront pour la validité du contrat.   La fraude qui est une erreur ou une faute que l’on trouve dans les contrats, qui est causée à l’une des deux parties par les représentations malhonnêtes de l’autre, ou d’un tiers (quand un agent d’assurance ment au sujet des bénéfices, ou quand celui qui prend une police d’assurance ment au sujet de son âge ou de sa santé).  La fraude existe, donc, quand il y a une intention au moins indirecte de tromper, ainsi que des affirmations, des actes ou des omissions planifiés pour tromper.  Mais les vantardises habituelles des vendeurs et des commanditaires sur l’excellence sans pareille de leurs produits ne sont pas frauduleuses, puisque tous comprennent qu’il faut prendre cela avec un grain de sel.  Les effets de la fraude sur la valeur des contrats sont semblables à ceux que produit l’erreur.  Mais on devrait noter que celui qui est coupable de fraude est tenu à compenser la partie offensée pour les pertes encourues,  même si le contrat est valide et non rescindable, et même si la personne coupable n’était pas partie prenante au contrat.  


La peur, qui est un trouble de l’esprit causée par la croyance en un danger imminent, porte sur soi ou sur les autres (41 et suiv).  Elle rend un contrat invalide en loi naturelle, quand elle dissipe tout consentement (quand elle paralyse la raison, et quand elle fait en sorte que quelqu’un rejette intérieurement ce qu’il a accepté extérieurement), et probablement aussi, quand elle enlève  la liberté parfaite dans un contrat gratuit, ou fait entrer quelqu’un dans un contrat pour immunité après une vexation injuste. Elle rend un acte ou un engagement invalide, selon la loi positive, dans plusieurs cas (le canon déclare nuls les élections, les résignations, les mariages, les vœux etc faits sous l’influence de la peur).   Les contrats sont considérés naturellement annulables si une des parties extorque injustement le consentement de l’autre par une grande peur; ou si une tierce partie intimide quelqu’un au point de lui faire accorder quelque chose par un contrat gratuit. Et la loi positive traite les ententes contractées sous la pression de la peur comme des contrats rescindables (canon 103, n,2).  Une peur injustement causée, même si elle ne rend pas un contrat nul ou annulable, est parfois une des raisons qui font de la restitution un devoir, comme quand une tierce partie, par ses menaces injustes, force une personne innocente à faire des contrats dispendieux, avec quelqu’un qui ne sait rien sur la coercition.  Si grande qu’elle soit, la peur n’affaiblit un contrat,  en aucune façon, s’il y a un consentement, et si la peur provient d’une cause naturelle (un orage), ou d’une cause humaine qui agit en toute justice (un homme offensé qui menace d’intenter un procès). 


La violence ou la coercition, qui ressemble à la peur, la dernière étant une force morale et l’autre une force physique (52).   Selon la loi naturelle, la violence invalide un contrat, à moins de supposer qu’elle n’est que concomitante, comme quand Luc a recours à la coercition pour faire signer à Marc un contrat qu’il avait l’intention de signer.  La loi positive ne reconnait pas, ou écartera, les ententes faites sous une  contrainte puissante (103, no 1). 


1885- La forme du contrat.  La forme du contrat est la manière externe dans laquelle, selon la loi positive,  le consentement interne des parties peut être exprimé et manifesté. Ainsi, le droit canon, dans certains contrats (engagement de mariage, mariage, aliénation de propriété d’église), requiert des procédures spécifiques sous peine de nullité.  La loi civile dans les États-Unis désigne des formalités variées qu’on doit utiliser pour le transfert de propriétés (qu’une démarche ayant pour but des biens immeubles soit signée, écrite, scellée, et attestée; qu’un don soit fait par livraison, que certains contrats soient écrits; qu’aucun ne soit un contrat de valeur, à moins d’une raison particulière, ou qu’il soit autrement en papier avec un sceau).  La loi a le pouvoir d’annuler les contrats informels, par le fait même, mais on discute à savoir si cela correspond à l’intention des nouveaux codes.   La règle pratique à suivre est donc qu’on doit favoriser le possesseur, à moins que la cour n’ait statué contre sa réclamation.  On devrait noter, également, que des conditions légales comme la considération de choses précieuses dans les simples contrats sont requises pour leur acceptabilité, non pour la validité. Et, en conséquence, un bon contrat à qui il manque cette sorte de condition, est obligatoire en conscience, même s’il n’est pas défendable en cour. 


1886- Les parties accidentelles d’un contrat. Contraignante est l’entente qui oblige un contractant à  payer une certaine indemnité à l’autre partie, si elle ne respecte pas son contrat, ou ne l’effectue pas avant telle date.   Cette entente oblige en conscience, si la promesse a été sérieusement faite, si la pénalité n’est pas excessive, et si le bris de l’entente est coupable.  Les serments qui s’ajoutent aux contrats ont un effet moral sur les contrats eux-mêmes, et aussi sur les actes qui leurs sont contraires.   En ce qui a trait aux contrats, le serment ajoute l’obligation de la religion à celle de la justice, si le contrat est valide et non rescindable. Et l’opinion commune des moralistes est à l’effet qu’il renforce un contrat extérieurement, c’est-à-dire qu’il induit une obligation de religion à garder les promesses, si le serment est invalide et rescindable par la loi positive, et joue en faveur d’un privilège privé.  Mais un serment ne peut, en aucune façon, solidifier, pour le bien public,  un contrat qui est naturellement  invalide ou positivement rescindable.  Les  actes qui sont contraires à un contrat invalide et rescindable, confirmé par un serment valide, sont des péchés puisqu’ils sont irréligieux. Mais ils ne sont ni invalides, ni injustes (canon 2260).


Les conditions sont des accidents ou des circonstances ajoutées à un contrat de façon que le consentement ou le non consentement dépende de leur existence ou de leur accomplissement.   Une condition immorale, si elle n’est pas  remplie, enlève du contrat toute obligation, exception faite pour des parties séparables qui ne sont pas affectées par la clause immorale,  Mais, si elle a été remplie, il semble qu’il y a ait une obligation morale de payer la considération promise (1878).  Les modes sont des accidents ou des circonstances ajoutées à un contrat de façon à qualifier les droits et les devoirs des contractants, ou le but, la matière, le temps du contrat, mais pas de façon à faire dépendre le consentement de l’accomplissement de la chose désignée.  Ainsi, si Pierre lègue de l’argent à Paul principalement parce que Balbus est son neveu, et en second lieu, parce qu’il veut l’amener  à utiliser cet argent pour son éducation,  Paul accepte l’obligation en acceptant l’argent.  Mais le don n’est pas enlevé si l’obligation n’est pas satisfaite.  Si un donneur ajoute un mode immoral à son don (que le récipiendaire ait à user  immoralement du don fait), on considère cette intention comme non existante,  et le don demeure malgré tout. 


Si un agent viole un mode (il paie $1001 quand on lui avait demandé de payer $1000), mais non une condition (il achète une terre au lieu d’une maison),  le contrat demeure en force. 


1887- L’obligation morale d’entrer dans un contrat.   Il y a un devoir de justice quand quelqu’un s’est engagé privément ou publiquement à faire un contrat. Exemples.  Un marchand qui ouvre un magasin pour que le grand public en soit patron.  Un commissaire-priseur qui fait une vente devant ses patrons invités, un propriétaire qui signe avec un autre un contrat de vente, ou un homme et une femme qui font des épousailles solennelles.  Il y a un devoir de charité quand un voisin est dans un si grand besoin qu’il mérite d’être secouru, en lui  faisant, par exemple, un prêt, ou en aidant à ce qu’un prêt lui soit fait. Ne te détourne pas de celui qui veut t’emprunter (Matt. V, 42). Un  homme bon  est une sécurité pour son voisin (Eccl XX1X, 18),


1888- - Chaque contrat valide oblige à être fidèlement observé, par devoir de conscience, même s’il est inapplicable, et sans obligation civile.  Nous allons discuter les titres de cette obligation.   La qualité de l’obligation.  Les contrats onéreux obligent en vertu de la justice commutative, et sous peine de restitution; les contrats gratuits obligent, selon certains moralistes, en justice; selon d’autres par fidélité; selon d’autres encore, en justice et par fidélité, selon que l’entend celui qui oblige (1692, 1753).  En pratique, on peut suivre la règle voulant qu’une promesse, un pari ou tout autre contrat gratuit, n’oblige qu’en vertu de la fidélité, et qu’il ne comporte aucune obligation de restitution, à moins qu’il soit certain que celui qui obligeait avait l’intention d’obliger en justice.   On est responsable, cependant, des dommages causés par le bris d’une promesse.  L’obligation en question semble en être une de justice légale seulement, quand on ne peut pas attribuer de valeur pécuniaire à la chose promise, et quand elle consiste à se conformer à la loi (une caution pour garder la paix ou se présenter en cour). 


La dimension quantitative de l’obligation. Dans les contrats onéreux,  le degré d’obligation dépend de l’importance de la matière-sujet; et c’est donc un péché mortel de violer un contrat qui porte sur un droit grave.   Dans les contrats gratuits, le degré d’obligation dépend entièrement, selon certains, de la volonté de la personne qui se lie libéralement. Mais d’autres soutiennent qu’il dépend de l’importance de la matière-sujet. 


Les sujets de l’obligation. Les parties contractantes, ou ceux qui les remplacent (héritiers, exécuteurs), ou ceux qui sont responsables des contrats (ceux qui ont commandé l’entente) sont tenus moralement de remplir cet engagement, tandis  que les autres sont tenus de ne pas intervenir dans son accomplissement. 


Les objets de l’obligation.  Il y a, directement, le devoir d’observer ce qui est contenu explicitement ou implicitement dans l’entente, et indirectement, de compenser pour les pertes occasionnées par la rupture du contrat.   Un contrat rescindable oblige jusqu’à ce qu’il soit légalement désavoué par la partie qui a le droit de le rescinder.  Un quasi contrat impose à la partie,  qui a tiré profit des services ou des dépenses d’un autre, une obligation morale de faire une compensation.  Si un contrat transfert la propriété (un contrat de vente qui passe le titre à l’acheteur), celui à qui la propriété a été transférée doit assumer les risques et les dépenses de la chose transférée.  Mais s’il ne transfert pas la propriété (un contrat de vente), ou ne l’a pas fait encore, (un contrat de vente dans lequel le titre passera à l’acheteur plus tard, sur réception, ou au moment du paiement), celui qui a transféré doit assumer le risque et les dépenses (1796). 


1889- Cessation de l’obligation. L’obligation d’un contrat cesse de plusieurs façons.  Par l’action des contractants, comme quand celui à qui on a fait la promesse  --et les deux parties ensemble- renonce à son droit  à une promesse faite gratuitement en faveur de l’autre, ou quand quelqu’un refuse de tenir parole.   Par l’action de la loi,  comme par prescription ou par annulation.  Par impossibilité, comme quand une chose qui a été librement promise est devenue illégale ou inutile, ou quand le destinataire d’un don meurt avant le donateur. Le vol. Le vol est la prise secrète de ce qui appartient à un autre, avec l’intention de se l’approprier, contrairement aux  désirs raisonnables du propriétaire. C’est une prise, c’est-à-dire un déplacement de biens.  Mais le vol inclut aussi la réception et la conservation de la propriété, puisque le tort fait est semblable à celui causé par une chose qui a été emportée ailleurs.  En conséquence, est un voleur celui qui ne rapporte pas des objets déposés, empruntés ou trouvés, ou qui ne rembourse pas l’argent qu’il a emprunté, quand il le pourrait et le devrait.  C’est une chose faite en secret, c’est-à-dire qu’on s’empare d’une propriété à l’insu du propriétaire ou du possesseur légal, même si le vol est fait en sa présence.  Le vol diffère donc du cambriolage.  C’est s’emparer d’une propriété.  Ceci n’inclut pas seulement les choses corporelles (les livres, l’argent, les bijoux, les vêtements), mais aussi les choses incorporelles (le brevet, la marque de commerce,  les droits d’auteur), et même les personnes, si on les regarde comme des possessions.  En conséquence, le plagiat, ou les atteintes portées au droit d’auteur, les enlèvements de personnes sont des sortes de vol.  C’est s’emparer d’un bien qui appartient à un autre, c’est-à-dire de biens dont un autre est le propriétaire, le possesseur légal,  l’usufruitier, le gardien ou le dépositaire. En conséquence, quelqu’un  peut se voler lui-même en enlevant furtivement ses biens au dépositaire, dans le but de le rendre responsable de ce qu’ils valent, ou de le priver d’un usage, auquel il a droit.  C’est s’emparer de biens avec l’intention de se les approprier, pour pouvoir s’en servir, en jouir,  à l’exclusion du propriétaire légal.   

En conséquence,  strictement parlant, ce n’est pas voler que s’emparer d’une propriété avec l’intention de l’emprunter pendant un certain temps,  ou de la détruire.  Mais ce sont  des actes de possession illégale, ou de d’endommagement illégal.  Il est obligatoire de prendre l’objet d’un autre, si la chose est nécessaire pour empêcher qu’un crime ne se commette (enlever ou cacher un fusil avec lequel quelqu’un  a l’intention de tuer).  Il est contraire aux désirs du propriétaire.  Cela se réfère à la substance  (c’est-à-dire, l’affectation d’une propriété à son usage personnel), mais non au mode (c’est-à-dire que le vol a été fait dans le secret).  En conséquence, si le propriétaire  ne s’oppose  pas à ce que sa propriété soit aliénée, mais s’il n’accepte pas qu’on la lui prenne à son insu,  celui qui prend un bien de cette façon pèche au moins véniellement, mais n’est pas coupable de vol au sens strict. 1890-  Le vol est contraire aux désirs raisonnables du propriétaire ou du possesseur légal, car aucune offense n’est faite s’il consent ou devrait consentir à perdre son bien.  Le propriétaire consent si la personne qui prend les biens agit en se conformant à une coutume générale reconnue (quand une servante prend des choses qui ont été volontairement laissées sur la table de sa maîtresse, et quand elle est certaine qu’on ne désire pas les garder).   Le propriétaire devrait consentir quand  la justice interdit qu’il intervienne (quand un homme affamé prend de la nourriture qui appartient à un riche). Ou si un devoir domestique l’oblige à donner ce qui a été pris (quand une femme prend dans les poches de son mari l’argent dont a besoin la famille, et qu’il ne veut pas donner).  Car une femme et une famille ont le droit de recevoir  du chef de la maison l’aide nécessaire.   Mais le propriétaire n’est pas tenu à consentir à la perte de ses biens pour la simple raison qu’il en fait un mauvais usage, à son propre désavantage spirituel, ou qu’il les doit en charité à celui qui les a pris.   En conséquence, c’est voler que d’enlever un flacon d’alcool de la poche d’un ivrogne; de prendre un livre à quelqu’un qui ne peut pas le lire sans se faire du tort, ou de soutirer de l’argent à un riche parce qu’on est pauvre, et parce que ce riche ne donne pas d’aumônes.


1891- Un usage non autorisé des fonds d’autrui,   Quelle est la faute de quelqu’un qui dépense, selon ses vues personnelles, de l’argent qu’on lui avait confié pour d’autres fins ? Il n’y a pas de vol, car on suppose que le but de celui qui s’est servi de l’argent  n’était que de faire un emprunt  temporaire de l’argent.  Il y a un acte d’injustice si on ne peut pas présumer la permission du propriétaire, car les droits d’un propriétaire sont violés quant on  convertit sa propriété en usages  qui lui déplaisent.  Ainsi, si on pense que le propriétaire ne pourra jamais rentrer dans son argent, ou qu’il perdra des profits par l’usage qu’on en fait, on a commis le délit  d’un dommage injuste, du moins en intention (un dépositaire se sert d’un dépôt pour jouer à la loterie, ou le cadre d’une compagnie fait un prêt non autorisé, au lien d’investir cet argent pour que la compagnie en tire des profits.   Il n’y a pas de péché si on peut raisonnablement présumer l’autorisation du propriétaire, car aucune offense n’est faite à celui qui consent de bonne grâce.  Ainsi, si celui qui gère le capital d’un autre  a la chance de faire une grande quantité d’argent aujourd’hui en utilisant ces fonds à son nom propre,  mais ne peut pas contacter le propriétaire, il peut présumer le consentement de l’autre, si le capital ne souffre aucune perte, et s’il est absolument certain que les fonds seront retournés le lendemain. Mais c’est un cas qui ne devrait se présenter que rarement, à cause du risque encouru.


1892- La comparaison du vol et du cambriolage (le vol à  main armée).  Ils diffèrent selon l’espèce, car le vol contient une injustice commise à la propriété du possesseur.  Mais le cambriolage, qui est une prise injuste et violente de ce qui appartient à autrui,  contient une injustice à la propriété et à la personne. Le non consentement du propriétaire dans le cas du vol est du à son ignorance de la perte.   Dans le cas du cambriolage, il est du à l’intimidation et à la force,  Ils diffèrent en gravité.  Le cambriolage, ou le vol à main armée, est, de par sa nature, la sorte la plus sérieuse de vol, car le cambrioleur  fait une double offense, et la répugnance du propriétaire au vol à main armée est plus grande. 


1893- Les sortes de vol et de cambriolage.  Il y a une grande variété de vols, les différences provenant des circonstances dans lesquelles le vol est perpétré.   Ainsi, quelqu’un qui vole dans une église est coupable d’un vol sacrilège.  Celui qui se sert des biens publics à ses fins particulières est coupable de spéculation; celui qui dérobe ses parents pratique le vol domestique.  Il y a aussi plusieurs façons de commettre un vol.  Sont coupables de vol grave, les bandits, les voleurs de grand chemin, les cambrioleurs, les usuriers, les profiteurs, les juges véreux, les créanciers sans entrailles qui privent leurs débiteurs du nécessaire, les endettés qui évitent de payer par des banqueroutes frauduleuses, les travailleurs qui extorquent d’injustes salaires,  ceux qui forcent leurs subordonnés à s’adonner à des magouilles et au travail au noir. L’Écriture présente  deux formes de cambriolage comme des péchés qui crient vengeance : frustrer les laboureurs de leur salaire (Jac. V, 4), et opprimer le pauvre, ce qui arrive fréquemment quand on nie les droits de quelqu’un qui n’est pas en mesure  de les revendiquer.  On range aussi parmi les voleurs les personnes suivantes : les pickpockets, les parasites, les contrebandiers, les faussaires, les  faux-monnayeurs,  les escrocs, les arnaqueurs, et ceux qui font un mauvais usage des fonds qui leur ont  été confiés.  Dans la loi civile, le vol est aussi connu sous le nom de larcin, et est défini comme l’enlèvement illégal d’une propriété qui appartient à son propriétaire.   On distingue les formes suivantes de larcin.


Selon la manière de la perpétration, un vol est un larcin quand la propriété est soustraite à la possession de son propriétaire par quelqu’un qui n’en a pas la  possession, qu’il soit un étranger ou un gardien. C’est un détournement de fonds  quand le vol est commis par quelqu’un à qui le propriétaire avait conféré une possession temporaire, à cause d’une relation fiduciaire entre eux.  C’est un faux prétexte quand le vol est commis par quelqu’un qui procure une possession permanente ou un titre de propriété par le moyen d’une  représentation frauduleuse.  Selon la matière ou la quantité volée, on appelle le vol un petit larcin quand il tombe en bas d’une certaine somme fixée par la loi;  un grand larcin, quand il dépasse cette somme. 


1894- La culpabilité du vol. De par sa nature, le vol  --et bien plus encore le cambriolage ou le vol à main armé-- est un péché grave, parce qu’il s’oppose aux vertus de charité et de justice.  Il est expressément interdit par le septième commandement : Tu ne voleras pas (Ex XX, 15); et il exclut les voleurs de la vie éternelle : Ni les voleurs ni les extorqueurs  ne posséderont le royaume de Dieu (1 Cor V1, 10).   Le voleur attaque le droit inné  d’un individu à sa propriété, et met en péril la paix et la stabilité de la société elle-même.  Le vol est un péché grave même s’il porte sur de petites sommes régulièrement extorquées, comme il arrive quand un marchand triche habituellement sur le poids ou la quantité. Une balance truquée est en abomination au Seigneur (Prov X, 1).  Innocent X  (Denzinger 1188) a condamné la proposition voulant que ce ne soit pas un devoir grave de restituer une large somme obtenue par de petits moments à des moments différents.  Les peines canoniques pour le vol incluent l’exclusion des actes et des tâches, des censures et la déposition (canon 2354).  A cause de l’imperfection de l’acte, le vol peut n’être qu’un péché véniel.  Exemples.  Quand un voleur est cleptomane, et vole sans réfléchir,  ou quand quelqu’un est invinciblement ignorant que la chose qui a été prise ne lui appartient pas, ou quand la somme volée est insignifiante (quand la chose volée a peu de valeur, ou quand le propriétaire est plutôt opposé à ce qu’on lui enlève son bien à son insu,  qu’à ce qu’on le lui enlève, ou quand il est plutôt indifférent à la perte de ses biens). 


1895- Le vol d’une petite quantité peut être un péché mortel (187). Ceci peut arriver à cause des circonstances internes ou subjectives, comme quand le voleur a l’intention de voler autant qu’il peut, ou une grande qualité grappillée  ici et là;  ou quand il veut voler un petit montant par ci, par là, et continuer à agir ainsi jusqu’à ce qu’il ait volé une somme considérable.  Ou quand un enfant vole un petit montant d’argent à ses parents, et pense faussement que le vol est, en lui-même,  un péché grave.  A cause de circonstances externes et objectives, comme quand la somme prise aujourd’hui est petite mais constitue, avec l’argent déjà volé, une large somme; ou quand le voleur prévoit des conséquences sérieuses de son acte (que la personne  qui a été victime d’un vol deviendra suspecte, sera arrêtée ou relâchée.  On devrait noter, toutefois, que les conséquences du vol ne font pas nécessairement du vol un péché grave, précisément en tant qu’il est un péché de vol (dans le cas qu’on vient de donner, le vol était un péché véniel, mais le dommage injuste un péché mortel) ou même précisément en tant qu’il est un péché d’injustice (si quelqu’un vole un tableau de peu de valeur, prévoyant que son propriétaire sera affecté par sa perte outre mesure, le péché contre la justice est petit, mais le péché contre la charité est mortel. 


1896- La détermination de la quantité qui constitue un péché grave de vol ou de cambriolage, (ou un dommage injuste), est une tâche très difficile, parce que les facteurs dont dépend l’offense sont, dans une certaine mesure, flous, et varient de cas en cas.   En conséquence, il y a une grande diversité d’opinions parmi les moralistes sur cette question; et il sera souvent difficile de déterminer,  dans les cas individuels, si un vol est mortel ou véniel. Mais en raison des intérêts spirituels et temporels qui sont impliqués,  il est nécessaire de donner au  moins des règles générales,  pour la direction, qui rendront quelqu’un capable de distinguer entre le grave et le véniel, et de savoir quand le devoir de restitution s’impose ou non.


1897- Les moralistes s’entendent sur les points suivants. La norme pour mesurer la gravité d’une matière n’est pas invariable, mais diffèrera selon les circonstances de temps et de lieu.  Ainsi, l’argent a un pouvoir d’achat inférieur à celui qu’il avait pendant la guerre civile; et la même quantité n’ira pas si loin et ne durera pas si longtemps aux États-Unis que dans d’autres pays de l’Europe.  En conséquence, toutes choses étant égales, il est moins nuisible de voler  dix dollars en 1958 qu’il l’était de voler la même somme en 1858; de voler cette somme à un américain plutôt qu’à un européen. La norme pour un pays particulier ou pour une époque déterminée doit être interprétée moralement, non mathématiquement, car elle dépend des opinions ou de  l’estimation des gens prudents, qui, après tout, ne sont que des approximations sujettes à révision.  En conséquence, il serait absurde de faire une distinction rapide et rigide entre le vol véniel et le vol mortel.  Par exemple, de décider, à partir du seul montant d’argent, que celui qui a volé $50,00 est certainement coupable d’un péché mortel, et digne de l’enfer, tandis que celui qui aurait volé $49,00 n’aurait commis qu’un péché véniel, et n’aurait rien à craindre de l’enfer.   Les figures données par les moralistes pour une matière grave sont des moyennes, et on ne peut  donc pas s’attendre à  pouvoir les appliquer à chaque localité individuelle, à chaque moment, ou à chaque personne offensée.   Mais quand elles sont basées sur les conditions actuelles, elles peuvent rendre service.   Si une somme volée est beaucoup au-dessus ou en dessous d’elles, elles indiquent vraiment l’espèce théologique du péché. Si elle est juste au-dessus ou en dessous, elles offrent une base pour la probabilité, ou montrent au moins qu’il y a lieu de douter. 1898-   Les moralistes sont aussi unanimes dans leur mesure de l’offense commise par un vol, eu égard à ce qui suit.  Elle devrait être estimée par la perte subie par la propriété, c’est-à-dire que doit être considéré un péché grave le vol  qui, en raison des circonstances et de l’indiction commune, inflige une perte considérable à un propriétaire et un affront à ses droits de propriété.   C’est une question de gros bon sens, car le premier venu est capable de voir la différence qu’il y a entre voler une cent et cent dollars.


On devrait l’estimer par l’offense faite à la personne, c’est-à-dire par la répugnance qu’a un propriétaire à subir une perte. Rien de plus clair, car la répugnance d’un propriétaire est un des composants du vol, comme il a été expliqué plus haut dans la définition.  Et chacun accordera volontiers qu’une quantité  qui pourrait être considérable, si elle était volée à un étranger, ne le serait pas si elle est volée à un parent complaisant.  1899- Il y a deux opinions au sujet de l’estimation de la perte d’une propriété.  Ainsi, une opinion plus ancienne  soutenait que la norme devait être absolue, c’est-à-dire que la perte devrait être déterminée indépendamment de la richesse ou de la pauvreté de la personne offensée, puisque la situation financière de cette personne est une circonstance étrangère au vol.   Le riche a autant de droit à son dix dollars que le pauvre en a au sien. Il donc aussi offensant de dépouiller le riche de son dix dollars que de dépouiller le pauvre du même montant.  Ce qui est un vol mortel dans un cas, l’est aussi dans tous les cas. 


Une plus récente opinion, qui semble aujourd’hui plus commune, distingue deux normes : une absolue, qui fixe la quantité les plus élevée, laquelle est toujours une matière grave en raison de sa magnitude, quel que riche que soit celui qui a perdu de l’argent; et la norme relative, qui propose une échelle de montants plus petits, qui sont une matière grave à cause des conditions économiques de la personne offensée par un vol. On soutient qu’une norme relative  devrait être établie, puisque l’offense du vol est ressentie davantage par ceux qui ont moins de moyens pour rebondir; et qu’une norme absolue est aussi nécessaire, puisque, sans elle, la propriété d’un riche ne serait pas suffisamment sauvegardée; et l’ordre et la paix de la société seraient compromis.


1900- Les opinions et les montants d’argent qui sont des matières graves.  L’opinion la plus ancienne, selon laquelle il n’y a  qu’une seule  somme,  invariable pour toutes les classes et les conditions, considère être une matière grave le montant d’argent nécessaire à acquitter des dépenses d’une journée, selon l’état de vie de chacun et ses obligations.  Un homme dont la situation financière est à mi-chemin entre la richesse et la pauvreté, car la perte d’une journée de revenu ou de dépenses est généralement considéré comme une perte sérieuse.  Et tous devraient prendre une norme à partir de la moyenne.  La somme journalière suffisante peut être calculée à partir du montant du salaire journalier ou du revenu.   Aux États-Unis, en 1955, la moyenne salariale quotidienne se situait entre 14 et 15 dollars par jour.  Mais si on ne considère que les travailleurs qualifiés ou spécialisés, ou d’autres qui sont dans des circonstances modérément prospères, la moyenne serait considérablement plus élevée. Elle pourrait bien flotter entre 25 et trente dollars. 


L’opinion commune aujourd’hui fixe le montant absolu, --- lequel est une matière grave, même quand on a volé un multimilliardaire  ou la société --à l’équivalent d’un salaire hebdomadaire  pour un père de famille qui vit dans des circonstances favorables, mais qui dépend de son travail pour son entretien.  Quand au momtant précis, les moralistes sont d’opinions différentes.  Ainsi, le Père Francis Connell CSSR a écrit en 1945 dans American ecclesiastical review (p.69) Si on veut fixer une norme générale, en tenant compte des conditions et de la valeur de l’argent, il semblerait que la somme qui constituerait un péché mortel serait 40 dollars. En 1946, écrivant dans  Homelitic and pastoral revew (p.694) le père Joseph Donovan C. M. affirmait :  Il est difficile de voir qu’un montant inférieur à 100 dollars pourrait être absolument grave. Et il est probable que le montant doit être supérieur. Le montant a été critiqué comme étant excessif, et ne fut pas accepté rapidement par les moralistes.   A la page 127 de la troisième édition de ses Outlines of moral theology (1956), le Père Francis J Connell CSSR suggéra 75 dollars comme un montant absolu raisonnable, compte tenu de la valeur de l’argent de l’époque; et comme  norme pratique, cette somme a été acceptée par la plupart des confesseurs et des moralistes.   Une matière relativement grande correspond à la somme nécessaire pour soutenir un travailleur et sa famille pendant une journée, ou, d’après certains, le montant requis pour ne  soutenir que le travailleur.  Une matière relativement grave correspondrait à 5 dollars pour un pauvre en chômage, à 20,35 dollars pour des travailleurs spécialisés, et pour ceux qui vivent dans le confort, et à 75 dollars pour les riches.  La dernière somme constitue la norme absolue.  Pour qu’une norme générale établisse une matière relativement grave, on convient de prendre le pouvoir de gain quotidien ou de dépenses qui ne se rapporte pas aux classes les plus riches, mais dont le salaire, ou la charité, ne leur donne que ce qu’il faut pour vivre.  Cela ne veut pas laisser  entendre que les auteurs cités tiennent pour le salaire hebdomadaire comme norme. Le Père Connell, par exemple, définit la norme absolue comme une somme qui est si large que la société en souffrirait beaucoup si elle pouvait être volée sans péché grave au plus riche de tous ou à une corporation. (op. cit. pp. 127-128). 
Ce qui nous intéresse chez ces moralistes, ce sont  les sommes précises indiquées par eux à des moments différents, sans que nous connaissions bien la  norme utilisée par eux pour arriver aux sommes particulières suggérées. 


1901- Qu’est-ce qui constitue une matière grave dans le vol d’objets sacrés ? Si ces objets ont une valeur qui peut être mesurée par de l’argent (l’or ou les diamants qui entrent dans un reliquaire), on détermine la gravité de la matière par la valeur matérielle, comme pour les objets profanes.   Si ces objets n’ont pas de valeur monétaire (des reliques de martyrs), on évalue la gravité de la matière d’après la dignité ou la rareté de l’objet.  Ainsi, ce serait un péché sérieux de voler la moindre petite parcelle de la vraie croix.  1902- On a dit plus haut (1888) qu’on estimait la gravité du vol non seulement par la perte d’une propriété, mais aussi par la perte personnelle, c’est-à-dire  par la répugnance, la réticence ou la peine que ressent le propriétaire à la perte de son bien.  Cela ne veut pas dire qu’une plus grande répugnance augmente la gravité du vol, si elle est excessive ou déraisonnable, (ce n’est pas un péché mortel de voler un dollar à un radin, si ce dernier, en raison de son amour de l’argent, ressent la perte d’un dollar comme un autre ressentirait la perte de 40 dollars).  Mais une moins grande répugnance du propriétaire diminue l’offense, et augmente donc le montant requis pour qu’il y ait matière grave.   Il y a trois raisons qui diminuent tout spécialement la répugnance du propriétaire à la perte de ses biens. En raison des personnes qui volent, le propriétaire a moins de répugnance à être volé quand ces personnes ont un plus grand droit ou sont plus aimées (les enfants ou la femme), ou quand la coutume leur permet une plus grande liberté que celle qui est accordée aux autres (serviteurs, employés).   En raison des choses volées, le propriétaire a moins de répugnance à être volé quand les choses ont peu de valeur, comme les plantes qui sont produites par la nature, et qui sont laissées sans protection, comme les framboises  qui poussent au bord du chemin, les branches, comme des arbres poussant sur des terres non cultivées.  En raison de la manière dont le vol a été fait, le propriétaire est ordinairement moins répugnant à être volé  quand on enlève les biens graduellement, et en certaines occasions,  que quand ils sont enlevés tout d’un coup. 


1903- L’opinion commune sur la matière grave des vols domestiques.   Dans un vol fait à des parents, le double de la quantité usuelle est requis.   Mais, dans un cas particulier, les parents peuvent être tout autant répugnants, et avec de bonnes raisons, à être volés par des membres de leur famille que par des étrangers.  Et, dans ce cas, la règle ne s’appliquerait pas.  En conséquence, en considérant les vols faits par les enfants, on doit prendre en compte la capacité qu’a la famille de supporter la perte d’argent, le nombre des enfants,  l’usage fait de l’argent volé,  la libéralité ou la parcimonie des parents, l’affection que les parents ont ou n’ont pas pour les enfants qui volent.  Ainsi, si les parents se serrent la ceinture  pour élever et éduquer une famille nombreuse, un vol par les enfants représente une matière sérieuse.  Pour un vol fait à un mari, une plus grande somme est requise.   Mais, il y a des exceptions, comme quand un mari est particulièrement opposé à ce que ses biens soient volés par sa femme.  Par exemple, quand l’argent qu’elle soutire n’est pas employé au profit de la famille ou pour des dépenses utiles, mais pour la vanité ou le péché,  ou au détriment du mari et de la famille (1799).

1904- Le vol fait par la femme ou par un enfant mineur.  Selon la loi en vigueur aux États-Unis,  une femme ne peut pas voler les biens de son mari, ni le mari les biens de la femme.  Mais ce principe se réfère au mariage en  communauté de biens (Robinson, Elementary law 563).  L’homme et la femme peuvent aussi  se marier en séparation de biens, et, dans ce cas, chacun est coupable d’injustice, si l’un  prend ou endommage les biens de l’autre.  Selon la loi américaine, le père a droit aux gains des enfants mineurs qui vivent avec lui, et qui sont à sa charge.  Mais la loi ne donne au père de famille aucun droit sur les biens personnels des enfants.  Ainsi, un père de famille serait coupable de vol s’il prenait illégalement ou utilisait la propriété personnelle de son enfant. 

1905- L’opinion commune du vol commis par les employés. Si les choses volées sont de petits articles que l’employeur fournit habituellement pour aider ses employés, (nourriture, breuvage, crayon, stylo,  papier), le vol n’est pas sérieux, en règle générale.  Mais il y a des exceptions, comme quand un employé donne ou vend à d’autres ces objets volés, ou quand il s’en sert ou les gaspille à un point tel que l’employeur subit une  perte considérable. On devrait aussi considérer comme circonstance spéciale  la grande ou la faible valeur des services donnés par un employé, s’il est bien vu ou mal vu par l’employeur.  Si la chose volée n’est pas destinée à être consommée, (les meubles de la maison ou du bureau, les marchandises du magasin, des outils ou de la machinerie pour l’usine), ou est d’une grande valeur  (des vins rares, du tabac de qualité), la matière grave est semblable à celle d’un vol commis par un étranger.   En fait, la faute de l’employé est plus sérieuse du fait de son abus de confiance et de  sa violation de contrat.  La propriété d’un employeur serait sujette à des risques continuels si les employés s’accordaient plus de liberté que les étrangers. 

1906- Vol de choses pour lesquelles le propriétaire a moins d’intérêt.  La végétation qui appartient au grand public et qui est laissée sans protection.  Si ces choses sont de peu d’importance, (des fruits sauvages, ou des baies,  des arbres tombés, des branches), il ne semble pas que ce soit un vol de les prendre,  du moins quand quelqu’un est pauvre et est un membre de la communauté, car les lois contre ces actes sont habituellement considérées comme pénales.  Mais quelqu’un pèche, et peut même pécher gravement quand un dommage important est fait à une propriété publique (en abattant des arbres, en emportant ailleurs des plants et des fleurs, en abimant les arbustes), 

La végétation qui appartient à des particuliers et qui est laissée sans protection.  Si on n’en prend qu’une petite quantité (une pomme, ou une grappe de raisins suspendue au-dessus de la voie publique, et que prend un passant), il semble qu’aucun vol n’ait été commis, à moins que le propriétaire ou la loi ne l’ait interdit expressément.  Mais il semble  aussi que c’est un péché véniel si on en prend davantage (autant que peut manger une personne qui a l’estomac dans les talons), et un péché mortel si on en  prend une quantité dont la valeur marchande est égale à une matière grave.  1907- Voyager sans acquitter  le péage.    Est-ce un péché de voyager par transport public sans payer ?  Si quelqu’un voyage sans payer ou sans acheter de billet, il semble bien qu’un vol ait été commis,  à moins que la compagnie soit disposée à accorder un voyage gratuit.   On peut prétendre que la compagnie de transport ne souffre aucune perte du fait qu’un passager ne paye pas son billet, puisque le même nombre de trains ou les mêmes dépenses seraient de toute manière  requises.  Mais puisque les propriétaires ne veulent pas fournir leurs services gratuitement,  celui qui s’en sert sans payer est coupable de vol.   Si quelqu’un voyage sans payer, mais utilise le billet d’un autre, il n’y a pas d’injustice si les règles de la compagnie le permettent.  Exemple. (Pierre achète un billet aller-retour, mais donne le billet de retour à Paul).  Mais il y a de la fraude si les règles de la compagnie et le consentement de l’acheteur rendent le billet non transférable. (Paul utilise un billet demi-prix que Pierre avait reçu de la compagnie comme un privilège personnel).

1908- De petits vols qui forment une grosse somme.  De petits montants d’argent volés peuvent finir par  former de larges sommes.  Cela arrive de la façon suivante.  Un voleur prend de petites sommes, en plusieurs occasions, à la même personne  ou à d’autres, et il continue ainsi jusqu’à ce qu’il ait acquis une somme importante.  Un voleur conspire avec d’autres voleurs pour voler, le même jour, de l’argent à une personne ou à plusieurs, et bien que le montant volé par chacun soit petit, le montant saisi par tous est grand.   Semblablement, des dommages minimes  ou des vexations insignifiantes peuvent croitre en importance, et devenir des injustices mortelles.  Ainsi, si Thomas se donne pour but de porter atteinte à la santé, au succès, à la réputation, aux finances  de Luc, s’il planifie et met en œuvre une campagne systématique formée de petites offenses répétées chaque jour pendant des années,  Thomas est coupable, au moins en intention,  de dommages sérieux. 

1909- Les petits vols qui finissent par prendre les proportions  d’un vol sérieux sont un péché grave dans les cas suivants.  Ils sont des péchés mortels en raison du fait que, tout en ne volant que de petits montants de temps en temps, quelqu’un a, dès le début, décidé de voler une grande somme qui sera équivalente à une matière grave;  ou quand quelqu’un conspire avec d’autres de voler une forte somme,  en ne volant à chacun que peu d’argent.  Dans ces cas-là, l’intention est de commettre une injustice grave, ou contre un individu (si tout a été soutiré de la même personne), ou contre la société (si des portions ont été perçues de différentes personnes).  En, en conséquence, quelqu’un est coupable intérieurement d’un péché grave, même s’il ne  l’a pas encore accompli extérieurement.   Exemples.  Des marchands qui usent de faux poids et mesures, ou qui adultèrent les matières premières en y ajoutant de l’eau, et font ainsi de grands profits par de petites entorses à la loi.   Ils font des péchés mortels en raison de l’intention subséquente, alors qu’ils n’avaient pas pour but de voler de grandes quantités  Mais ils se sont rendu compte que de petits vols commis ici et là constitueront une matière grave, si on les ajoute à d’autres vols antérieurs. Ils décidèrent quand même  d’aller de l’avant, et de retenir les biens volés.  Cela ne veut pas dire  que plusieurs péchés véniels se transforment en un péché mortel (189), mais seulement que l’objet d’un péché qui est léger en lui-même devient sérieux en raison de la circonstance selon laquelle il est moralement relié aux péchés antérieurs.  Le dernier acte dans une série,  où chaque acte est inter relié, ne peut pas être pris isolément, mais en relation avec les actes qui précèdent, comme on le voit dans la violation d’un jeûne,  ou dans l’omission des parties d’une heure de bréviaire.   Dans les cas que nous considérons maintenant,  une injustice est donc faite réellement et volontairement,  et un péché mortel est commis, même si tout cela n’avait pas été prévu d’avance.   1910- Le cas de jeunes hommes qui sont éduqués gratuitement dans l’espoir qu’ils avanceront jusqu’à la prêtrise, et qui ne persévèrent pas.   S’ils agissent de mauvaise foi, (s’ils n’entrent dans le collège ou le séminaire que pour y recevoir une éducation soignée,  ou pour éviter de travailler, ou s’ils continuent,  après avoir renoncé à devenir prêtres), ils sont coupables de vol,  et sont tenus à la restitution.

S’ils ne sont pas de mauvaise foi (s’ils désirent faire un essai loyal, ou s’ils commencent avec l’intention de tenir jusqu’au bout), ils ne sont pas coupables d’injustice.  Cela est vrai, même s’ils sont renvoyés pour paresse, ou pour d’autres fautes, pourvu qu’il n’y ait pas eu d’intention de frauder.  1911-  Dans les cas qui suivent, de petits vols qui forment de gros vols quand ils sont ajoutés à d’autres, ne semblent pas être la cause d’une perte grave, et ne sont donc pas des péchés mortels.   Le petit vol d’une personne qui suit les petits vols d’autres personnes, quand rien ne les réuni, car, dans ce cas, aucun des voleurs ne peut être responsable de la perte infligée par les autres.  Exemple.  Paul sait que plusieurs personnes ont volé à Pierre  neuf dollars, et que dix dollars serait pour lui une grosse perte. Mais il lui vole quand même un dollar.  Les petits vols de différentes personnes qui volent ensemble, et qui ne s’influencent les unes les autres que par l’exemple, car  l’influence est  une occasion, non une cause de l’acte de l’imitateur (1447, 1763).   Exemple.  Luc et Marc entrent tous les deux dans un magasin, et voient qu’il est laissé sans surveillance. Luc vole donc un certain nombre d’objets, et part. Marc le voit faire, et vole d’autres objets à son tour, les deux vols représentant ensemble une somme importante. 

1912- La connexion morale entre les actes répétés de vol.  La connexion morale entre les actes répétés de vol par une personne est nécessaire, comme il a été dit,  pour que ces actes s’unissent de façon à former un péché grave.  Cette connexion morale n’existe pas, cependant, si la série  a été rompue par des interruptions ou des révocations.  Ainsi, la connexion est brisée par interruption  quand il y a un long intervalle entre de petits vols, parce que des vols qui sont rares et non fréquents n’infligent pas des pertes sévères à un individu ou à une société. Cela suppose, évidemment, qu’il n’y ait aucune intention de faire habituellement de petits vols pour s’ enrichir, mais que quelqu’un vole à n’importe lequel moment, quand l’occasion ou la nécessité se présente, ou (selon certains) qu’on ne veuille voler que de petits montants, et à de longs intervalles de temps.   La connexion est aussi rompue par la restitution ou la révocation.  Il est clair que si le voleur a rapporté ses anciens vols, on ne doit pas les compter avec les vols qui suivront.  Et il semble aussi, même si ce n’est pas admis par tous, que s’il a, en toute sincérité, pris la résolution de rapporter ce qu’il a pris (des choses qui sont inutiles pour lui), il n’y a pas de connexion entre les vols passés et ceux qu’il commet maintenant. 

1913- Les intervalles de temps entre les vols.  L’intervalle de temps qui brise la connexion entre les petits vols ne peut pas être déterminé avec une exactitude mathématique.  Mais la règle suivante semble suffisamment exacte.  Les vols s’unissent pour former un grand vol quand une propriété considérable est prise par degrés, mais dans une période de temps telle qu’elle soit un avantage notable pour le voleur et un désavantage notable pour le perdant.   Quelques moralistes pensent que six mois sont un espace d’une longueur suffisante  pour empêcher l’union entre les vols; mais que deux mois sont un espace trop court pour empêcher l’union. D’autres, au contraire, croient qu’on devrait prendre en considération les montants volés, et, qu’en conséquence, les intervalles suivants entre les vols les répartissent entre des péchés véniels distincts, sans aucun amalgame.  Une période d’un an entre les vols,  dont chacun représente le montant d’une grave matière, quand il y a recel (un couturier qui a pris une partie importante du matériel de son patron l’an passé, fait la même chose cette année).   Une période de deux mois, quand le vol porte sur une matière grave, mais quand il n’y a pas de recel (quand un voleur frustre un restaurant du prix demandé pour un repas de haute gamme au début de Janvier, et fait la même chose au début de Mars).  Mais il difficile d’imaginer comment quelqu’un pourrait contracter une habitude de voler de cette façon et ne pas avoir l’intention de voler une forte somme. Car quelqu’un qui vole la valeur d’une grave matière à tous les deux mois, doit certainement réaliser  que sa malhonnêteté l’enrichira considérablement.   De plus, le voleur pourrait avoir besoin de cet intervalle de deux mois pour éviter la suspicion; d’un mois, quand la chose volée est fort loin de constituer une matière grave (un mets ordinaire, cuit à la va vite et servi).  Une période d’à peu prés deux semaines, quand les matières sont très petites, (quand un voleur prend quelques gorgées d’une bouteille de vin dans une certaine maison, lors de ses intrusions nocturnes, ou enlève des objets sans valeur marchande comme souvenir).  Ces vols-là ne dépasseraient pas cinq ou dix cents par mois.


Quelques auteurs pensent qu’une semaine ou même un jour empêchera de fusionner des vols extrêmement petits.  Et il y a surement des objets dérisoires (une aiguille, une allumette,  un morceau de charbon, un fil) qui ne vaudraient jamais une forte somme après plusieurs années. 


1914- L’espèce et le nombre des petits vols qui fusionnent pour constituer une grave matière.  Si les vols procèdent d’une intention formée d’avance de voler par tranches une grave somme, chacun d’eux est un péché mortel, mais il ne forment pas numériquement des péchés distincts, à moins qu’il n’y ait eu une révocation de l’intention (214, 215).  Si les vols ne procèdent pas d’un plan formé à l’avance,  ceux qui ont précédé le dernier vol en date (celui dont l’addition rend la  matière grave) sont tous des péchés véniels de vols séparés.  Le vol qui fait déborder le vase est un péché mortel, si le voleur est conscient qu’il a volé une somme considérable.  Autrement, c’est un péché véniel.  L’acte accompli après qu’on se soit rendu compte de la gravité de la matière, est le péché mortel initial, s’il signifie le consentement donné à la grande injustice commise (recel des biens mal acquis, intention de ne pas restituer); il est un péché mortel additionnel s’il signifie un renouvellement du consentement antérieurement donné (le vol d’une nouvelle petite somme, avec l’intention de la conserver avec tous les autres).


1915- La somme requise pour une matière grave dans des petits vols qui fusionnent. Selon une opinion, elle est toujours plus large que la somme requise pour une matière grave dans le vol d’une même somme, en une seule occasion.  Car le propriétaire ne ressent pas autant la perte quand ses biens sont dérobés en petite quantité et à des temps différents.  Ainsi un homme a moins de répugnance à se faire voler cent dollars en cents et en petites coupures sur une période d’un an,  qu’à  se le faire prendre par un pickpocket.  Selon une autre opinion, une matière grave pour petits vols n’est pas plus large qu’une matière grave pour de larges vols de même quantité, si le petit voleur a, tout au long, l’intention d’accumuler une somme considérable.  Mais quelques moralistes qui sont de cette opinion veulent faire une exception pour le cas où le petit voleur dérobe les biens non d’une seule personne mais de plusieurs, car de cette façon la perte est répartie sur plusieurs personnes, et cause moins de tort.  Une grave matière, dans ce cas, disent-ils, est la même que la matière absolument grave.


1916- Il y a plusieurs opinions au sujet du montant requis pour qu’il y ait une matière grave dans le cas de petits vols qui fusionnent.   Si tous les vols ont été faits contre la même personne, l’opinion générale fixe la matière grave à une,  une  et demie,  ou deux fois le montant fixé pour de larges vols.  Quelques moralistes limitent cela aux cas où le voleur n’aurait pas, au début, l’intention de commencer à voler une grande quantité (1915);  et d’autres affirment que le montant que l’on considère pour parler de  vols larges est la somme relative, non l’absolue.  Si les vols ont été commis contre des personnes différentes, quelques-uns pensent que la matière grave est la même que la matière absolue d’un vol large, tandis que d’autre la font une, une fois et demie ou deux fois ce montant.  Ici aussi, quelques moralistes limitent ces augmentations dans la somme pour une matière grave au cas où il n’y avait pas d’intention, au tout début, de voler un montant considérable.


1917- Le vol fait à des copropriétaires.  Est-ce  un péché grave de voler un montant considérable d’une propriété qui appartient à des copropriétaires ? Si le montant pris est absolument grave, le péché est sérieux, pour les raisons données à 1898.   Si le montant pris est relativement grand, (parce qu’une communauté est très pauvre, ou parce que les propriétaires ne sont que deux ou trois, et que la perte individuelle est élevée), le péché est sérieux. Le péché n’est pas sérieux si le montant pris n’est pas relativement grand, comme cela arrive quand une organisation n’est pas pauvre et a plusieurs membres, ou quand la répartition de la perte entre les copropriétaires fait en sorte qu’ils la ressentent peu.  


1918- Restitution en cas de vol.  La restitution est due pour toute propriété volée. Celui qui a volé une forte somme  et en a retourné une partie, ne conservant que ce qui constitue une matière légère, est tenu sous peine de péché véniel de rapporter le reste. Les confesseurs devraient exiger la restitution même de petits montants, quand cela est possible, pour détourner les chrétiens du vol.  Et il peut être même utile de demander aux enfants de se faire pardonner par leurs parents pour des fautes de ce genre. On doit aussi restituer à cause des dommages causés par le vol (1895).  Ainsi, si quelqu’un vole le râteau d’un pauvre fermier, lequel est de peu de valeur en lui-même, mais qui représente pour le fermier une importante perte, il est responsable pour l’outil et pour la perte. 


1919- Cas douteux.  Les doutes qui viennent de la loi.  Les règles données par les moralistes sur la matière grave des vols ne doivent pas être considérées comme certaines et authentiques, puisqu’elles ne sont que les opinions de certains théologiens, et n’ont aucune approbation ou sanction de l’Église.  Elles sont raisonnables et fondées.  Mais en dépit de toute leur valeur, il arrivera des cas où on doutera si le vol et un péché mortel ou véniel (1896). Il n’est pas honteux de reconnaître son ignorance dans ces cas, car saint Augustin lui-même a admis qu’il ne savait pas toujours où tracer la ligne  de démarcation.    En conséquence, les confesseurs ne devraient pas se sentir obligés de trancher dans chaque cas si le péché est mortel ou véniel.    Au contraire, il devra parfois être nécessaire d’éviter de donner une réponse définitive, en se contentant d’insister sur la malice de tout vol, et sur la nécessité de restituer,  Mais il ne faut pas  obliger quelqu’un à restituer quand les moralistes ne sont pas d’accord. 


Les doutes factuels. L’application de la règle pour matière grave sera, à certains moments,  très difficile en raison d’incertitudes au sujet des circonstances de temps et de personne etc.  Dans ces cas, on doit avoir recours aux règles de décision qui conviennent à une conscience qui doute.  Si un voleur ne connait pas celui qu’il a volé, on pourra aussi avoir des doutes au sujet de la gravité ou de la légèreté de la matière.  Mais la présomption sera à l’effet que le perdant est un homme au revenu moyen,    Quand il y a une grande vraisemblance que le propriétaire n’était pas vraiment répugnant à être volé, on doit insister sur le fait  qu’il faut arrêter  de voler à l’avenir, mais on ne peut pas toujours imposer la restitution. Si un petit voleur ne sait pas  comment il a volé, ni si tous les vols provenaient de la même personne, ni si les intervalles entre les vols étaient grands ou petits, ni s’il avait, dès le début, l’intention de voler une large somme, le confesseur aura à se former une opinion en questionnant le pénitent au sujet du temps de sa dernière confession, des montants qu’il prenait généralement, de la fréquence générale des vols etc.


 1920- La conversion de la propriété d’un autre.  La conversion d’une propriété due par d’autres ou tenue par eux peut être permise et même tolérée quand le propriétaire ou le possesseur serait déraisonnable s’il s’y objectait comme dans les cas suivants. En cas d’extrême nécessité. Car, d’après la loi, chacun a le droit de préserver sa vie en usant des choses temporelles de la terre (1571). En cas de danger de mort, les choses nécessaires pour échapper au danger deviennent propriété commune; et une personne en danger de mort ne commet aucune offense si, pour sauver sa vie, elle use des biens d’un autre. Dans certains cas, quand la compensation occulte est la seule façon de se défendre ou d’assurer son droit à la propriété. Car ce n’est pas une mauvaise chose de prendre ce qui nous est du, si cela peut se faire sans porter atteinte aux droits des autres. 


1921- Les conditions pour une occupation légale des biens d’autrui en cas d’extrême besoin. L’occupation doit être nécessaire, pour pouvoir  revendiquer son droit naturel ou celui d’un autre à un bien suprême, comme la vie, ou ce qui lui correspond (la libération d’une prison infecte, la guérison d’une maladie redoutable). Un bien suprême est en jeu, donc, quand quelqu’un est dans un besoin extrême, quasi extrême ou grave (1236), c’est-à-dire, est exposé à un risque certain ou très probable de perdre la vie, des membres, la liberté, la vue, la chasteté, etc.  L’occupation est nécessaire quand il n’y a pas d’autre moyen (comme mendier) de détourner le danger. L’occupation doit être faite sans détriment aux droits des autres. En conséquence, l’occupation ne peut pas du tout se faire quand le propriétaire est dans un danger égal (on ne peut pas, pour sauver sa propre vie, soutirer  la planche à quelqu’un qui est en train de se noyer). On ne peut pas garder ce qu’on a pris, si le danger est passé (celui qui a réquisitionné la voiture de son voisin, pour échapper à un voyou, doit retourner la voiture). Négliger de demander une permission ne dépasse habituellement pas un péché véniel, et n’impose pas le devoir de restitution, s’il y a une vraie raison pour occuper les biens d’autrui .n ne peut pas prendre ces biens sans permission, ni de force, si cela peut être obtenu sans grande difficulté, si on peut en prendre possession paisiblement.


1922- La restitution des biens occupés. Est-on obligé de restituer des biens occupés qui ont été consommés (nourriture ou breuvage), si on est capable par la suite de réparer en argent ? Si celui qui a occupé des biens ne pensait pas  qu’il serait  jamais  capable de payer pour ce qu’il a pris, il n’est pas tenu à la restitution. Non à cause de la possession, puisque la chose a péri, non à cause du fait de l’avoir pris, puisqu’il n’y avait pas de contrat onéreux,  ni à cause d’une offense, puisqu’il a agi à l’intérieur de ses droits.  Le propriétaire ne peut pas se plaindre de cela puisque la charité l’oblige à donner volontairement à celui qui se trouve dans un extrême besoin, et à ne pas s’attendre à ce que ses aumônes soient remboursées; et puisque la justice interdit qu’il bloque l’appropriation de ce dont a besoin une personne en détresse.  Il semble, cependant, qu’un cas de ce genre ne puisse  pas arriver souvent; et si jamais il se présentait, la chose la plus raisonnable serait de payer pour ce qui a été utilisé.  Quelques moralistes pensent qu’il est plus probable qu’il y ait une obligation en justice à faire cela, puisque l’occupation n’est légale que dans la mesure où elle est nécessaire.   Si celui qui a occupé des biens avait alors l’idée d’être capable de payer pour ce qu’il a pris, il est tenu à la restitution, car on ne doit pas occuper un bien plus longtemps qu’il n’est nécessaire.  Et si un prêt suffit pour dépanner quelqu’un, il n’est pas juste d’attendre un don.   En conséquence,  ceux qui ont braqué des boulangeries, en temps de pénurie, sont tenus à faire des restitutions aux boulangers, si possible.


1923- Occupation en cas de nécessité grave.  Est-il permis d’occuper des biens en cas de nécessité grave ou ordinaire ?  Non, ce n’est pas permis.   Car, autrement les portes seraient ouvertes toutes grandes à des voleurs sans nombre; et la sécurité de la propriété et de la paix du public prendrait fin.  Innocent X1 a condamné la proposition voulant qu’il soit possible de voler quand le besoin est grand (Denzinger 1186). Une occupation de ce genre est moins coupable, toutefois,  que celle qui se fait sans nécessité;  et le vol pourrait n’être qu’un péché véniel si quelqu’un est dans un besoin grave, ou a vainement cherché du travail ou des dons pour s’en sortir.  Comme quand un pauvre père  vole ici et là parce qu’il n’est pas capable de fournir à sa famille toute la nourriture dont elle a besoin.


1924- L’occupation d’une forte somme par quelqu’un qui est dans un pressant besoin. Une opinion soutient que, même faite dans le but d’éviter la mort, cette occupation n’est pas permise, car personne n’a le  droit à des moyens extraordinaires pour protéger sa vie. Une deuxième opinion maintient que cette occupation est légale, sous les conditions données à 1921, car la vie est plus précieuse qu’une grosse somme d’argent;  et dans des besoins extrêmes de ce genre, le droit à la propriété cède le pas  au droit à la vie.  Une troisième opinion fait la distinction entre  les cas où la nécessité extrême est prochaine ou urgente, (un gardien non armé est menacé d’une mort instantanée s’il ne livre pas sur-le-champ l’argent qu’il a sous sa protection); et le cas où elle est éloignée (le médecin dit à un tuberculeux qu’il va mourir dans peu de temps  à moins qu’il n’aille respirer l’air des montagnes; mais le patient est trop pauvre pour suivre ces instructions).  Dans le premier cas, la personne en besoin peut prendre ce qui est nécessaire (à cause des raisons données dans la deuxième opinion, et parce que la loi civile le permet).  Mais il n’est pas tenu de le faire (à cause des raisons que donne la première opinion).  Dans le dernier cas, il est plus probable qu’il n’ait aucun droit d’occupation, car cela serait préjudiciable au bien-être public; et la loi civile l’interdit expressément (1571, 1253).


1925- Les devoirs d’un propriétaire envers quelqu’un qui est dans un besoin pressant. La charité l’oblige à venir en aide à une personne nécessiteuse, mais s’il oublie ce devoir il n’offense pas la justice, et n’est pas tenu à restituer (1240, 1753).   En justice, le propriétaire est tenu à ne pas empêcher une personne nécessiteuse à prendre ce dont elle a droit.  Mais si le propriétaire fait cela et si la nécessité cesse, il n’y a pas de devoir de restitution, car le droit d’un nécessiteux finit avec la nécessité.

 1926- Recevoir un secours d’un voleur,  est-ce  légal ?  Est-il permis à une femme et aux enfants de recevoir un support financier du père, s’il est un voleur ? La chose est permise  quand les personnes lésées n’ont pas été privées de leurs biens, ou de l’espoir d’une restitution.  Cela arrive quand le dit support ne provient pas de la propriété volée, et quand le voleur est capable de faire des restitutions par le moyen d’autres propriétés qui lui appartiennent; ou quand la femme et les enfants gagnent autant par leur travail que ce qu’ils reçoivent comme support familial.  Dans ce cas, la famille peut accepter du voleur, même les choses qui ne sont pas absolument nécessaires.   Cela est permis quand aucune restitution n’est faite aux personnes lésées; mais l’obligation de restitution a cessé du fait d’une grave nécessité (1797). Voilà ce qui arrive quand le support ne provient pas de la propriété volée, et quand le voleur est incapable de faire une restitution en puisant dans sa propre propriété sans appauvrir sa famille, qui est en besoin grave.   Dans ce cas, la famille peut prendre du voleur seulement les choses qui  sont nécessaires, selon l’état de vie de chacun.   Cela est  permis quand les personnes volées sont privées de leurs biens. Mais le droit d’occuper ces biens provient de l’extrême nécessité de la famille (1920) : ce qui se produit  quand le support provient de la propriété volée elle-même.  Mais la famille peut n’user que ce qui est vraiment nécessaire pour le soulagement d’une grande détresse. 

1927- La compensation.  La compensation est de deux sortes : stricte ou légale, large ou extra légale.   Au sens strict, c’est une demande reconventionnelle, ou la comparaison des dettes de deux personnes avec celles d’une autre, dans l’intention d'annuler  les dettes de l’un ou des autres.   Cette méthode d’extinction de dettes est permise par la loi dans le but de réduire la somme des dépenses causées par les litiges. Elle porte le nom de dédommagement, ou de compensation quand le créancier accuse son débiteur de ne pas exécuter une partie du contrat en litige.  Et la demande de compensation est enclenchée  quand le créancier opère  une comparaison entre  la dette que lui devait le débiteur et les dettes que le créancier (qui se plaint de ne pas être payé) a contractées envers lui.  Une demande reconventionnelle est juste quand aucune offense n’est faite à une partie (il serait injuste de garder le cheval de Pierre que vous avez emprunté, simplement parce que sa valeur équivaut au  montant d’argent que Pierre vous doit, car le cheval peut avoir plus de valeur pour Pierre).   La chose est légale quand la chose est  reconnue par la loi (1797, 1798).  Au sens large, la compensation est la récupération sommaire par un créancier de la chose ou de la dette que lui devait le débiteur.  La récupération est sommaire au sens où le créancier ne va pas voir un juge, ne procède pas selon la loi, mais prend chez le débiteur ou ouvertement (compensation ouverte) ou secrètement (compensation occulte) ce qui lui est du.

1928- La légalité de la compensation occulte.  Ordinairement, ou en elle-même, elle n’est pas légale, car elle contient des maux comme du mépris  envers les procédures légales requises, du scandale, de l’infamie, des désordres publics, une menace que le bien commun sera lésé par de fréquents abus, le danger que le débiteur n’encoure une perte par un deuxième paiement de la même dette.  Innocent X1 a condamné la proposition voulant que les serviteurs puissent pratiquer une compensation occulte quand ils estiment que leurs services valent plus que le salaire qu’ils reçoivent.  (Denzinger 1187).   Exceptionnellement, ou par accident, cela est permis.  Car,  sous certaines conditions, ni le bien public ni le bien privé ne sont offensés;  et cela est  parfois  nécessaire pour faire reconnaître un droit..  Comme la loi naturelle donne l’autorisation d’occuper les biens d’autrui  en cas de besoin extrême, elle justifie aussi la compensation occulte dans les cas spéciaux déjà mentionnés. 

1929- La compensation occulte illégale et la restitution.  Est-ce qu’une compensation occulte illégale oblige quelqu’un à la restitution ? Si la  compensation n’est pas seulement illégale mais aussi offensante (une servante prend ce qui ne lui est pas du sous prétexte de compensation), on ne peut pas l’appeler compensation, car c’est vraiment un vol, et la restitution s’impose.  Si la compensation est illégale mais non offensante, (une servante prend ce qui lui est vraiment du, mais elle aurait pu l’obtenir en le demandant), il n’y a ni vol ni devoir de restitution, puisque la propriété d’un autre n’a pas été volée.

1930- Les conditions requises par la justice commutative pour une compensation occulte.   Avant la compensation.  Il doit y avoir un droit strict à la chose prise, car, s’il n’y a pas un droit de ce genre, on prend, contre sa volonté,  ce qui appartient à un autre, et on commet un vol.   En conséquence, si un employeur a en toute liberté promis de donner un cadeau à  une servante, et manque ensuite à sa parole, la servante n’a aucun droit de prendre ce qui avait été promis, car cela n’est du qu’en vertu de  la libéralité, de la fidélité ou de la gratitude, mais non en vertu de la justice commutative.  La même chose s’applique à un héritier non nécessaire à qui on n’a rien légué dans un testament, puisqu’il n’a aucun droit strict à l’héritage. C’est aussi une chose injuste de prendre une compensation pour une dette avant l’échéance.  Pendant la compensation. On ne doit causer aucun tort au débiteur (en prenant plus que ce qui est du; en prenant quelque chose dont le débiteur a besoin pour gagner sa vie), ni  à des tierces parties (en prenant des biens déposés avec ceux du débiteur).  Autant que possible, la compensation devrait être faite avec des biens de même nature que ceux qui ont été pris ou endommagés.  Car le débiteur ne devrait pas être contraint de se départir de choses qu’il désire conserver, et qui ne sont pas nécessaires pour satisfaire le créancier.  Après la compensation.  On doit éviter d’offenser le débiteur (exiger un paiement qui ne lui est pas encore du, qu’on peut lui refuser ou le lui retourner) et des tierces parties (lancer des rumeurs sur un serviteur pour détourner l’attention de son acte de compensation occulte).

1931- Doit-on être moralement certain qu’il s’agit d’un droit strict, ou, en d’autres termes, doit-on exclure un doute raisonnable du fait ou de la loi ?   Le doute de fait doit être exclu, car dans ce genre de doute, la présomption est avec le possesseur.  Ou, à tout le moins, il est certainement interdit d’accomplir un acte qui offensera probablement une autre personne (713).  De plus, chacun peut se rendre compte que le bien public souffrirait grandement si la compensation occulte était permise quand l’existence d’une dette était incertaine.   En conséquence, s’il n’est que probable que quelqu’un a vendu des biens à une autre personne, ou que cette autre personne n’a pas encore payé pour les services reçus, il vaut éviter la compensation occulte.

Quant au doute de la loi, la question est controversée.  Quelques moralistes pensent qu’elle doit aussi être exclue, puisque le possesseur ne devrait pas être privé de sa possession à moins qu’il soit certain qu’il existe un droit qui le lui permette.  D’autres pensent que la compensation occulte peut être effectuée en dépit d’un simple doute sur la loi, si le doute ne porte que sur la manière de faire la compensation, ou si la probabilité en faveur du créancier est si forte qu’un juge pourrait en conscience trancher pour lui contre le possesseur. Nous avons ici comme exemples de doutes de loi trois cas qui sont matière à dispute entre les moralistes. Le premier.   Peut-on prendre de l’argent comme compensation pour une diffamation qui ne sera pas réparée par une restauration de réputation (1802, 1803). Le second.   Peut-on refuser de réparer pour une diffamation quand on a été diffamé par un autre et qu’on n’a pas reçu de restitution ?  Le troisième.   A-t-on des droits à un héritage dont on est exclu à cause d’une simple formalité ?  Certains moralistes estiment  que, dans ces cas, le droit est probable, mais qu’on ne devrait prendre la décision d’agir que sur l’avis de personnes compétentes et consciencieuses, puisque la chose est très compliquée et qu’il y a un grand danger de s’illusionner.

1932- Certains cas dans lesquels il y a un droit  strict à la  compensation. Les employés (serviteurs, ouvriers, artisans, secrétaires) ont un droit strict quand ils sont lésés  par la non observance d’un contrat (le salaire promis n’est pas payé, des soustractions injustes sont faites au salaire, comme par le moyen d’amendes pour le bris rare et non intentionnel d’outils, lesquelles  ne sont pas autorisées par le contrat;  exiger un travail qui n’est pas stipulé dans le contrat); ou quand un contrat injuste leur est imposé (ils sont induits par des menaces ou par la force à accepter un salaire inférieur au salaire minimum; ou on profite de leur grande misère pour leur arracher le consentement à un salaire inférieur au salaire minimum).   Les marchands ont un droit strict quand une dette qu’ils ne peuvent pas récupérer leur est certainement due; ou quand ils ont vendu en bas du juste prix minimal, parce qu’ils ont été injustement forcés d’agir ainsi,  ou parce qu’ils se sont trompés en facturant.   Ils peuvent compenser en diminuant les poids et les mesures.   A un droit à la compensation celui qui a été condamné par une sentence manifestement injuste, parce que la loi est certainement injuste ou parce que le juge a clairement donné une mauvaise décision en matière de fait (il a présumé par erreur qu’une dette avait été contractée, ou qu’elle n’avait pas été payée).

1933- Quelques cas pour lesquels il n’y a aucun droit à la compensation.  Les employés n’ont pas le droit de compensation pour des soustractions à leur salaire, s’ils ont coupablement abimé la propriété de leur employeur, ou s’ils ont accepté cette soustraction.  Ni non plus pour la petitesse de leur salaire, s’ils l’ont librement accepté (s’ils ont considéré que c’était une faveur d’être employés, et si l’employeur n’avait pas vraiment besoin d’eux; ou si l’employeur a compensé par des présents, des loges à l’aréna, des billets gratuits pour le football). Ni pour des travaux inusités,  s’ils ont été engagés pour des services généraux (à moins qu’on ne leur demande d’accomplir un travail d’un genre complètement imprévu, comme une mission très périlleuse); ou s’ils sont entrepris ces travaux librement sans la connaissance ou le désir (exprimé ou tacite) de l’employeur.    Les marchands n’ont aucun droit à une compensation pour des biens vendus par eux en dessous du juste prix minimal, s’ils ont librement accepté de vendre à ce prix.

1934- Les enfants et les employés, et compensation.  Il y a des cas qui donnent matière à réflexion, comme les parents qui emploient leurs propres enfants, et des employeurs qui sont forcés de sous payer  à cause de la malhonnêteté de leur aide.  Les enfants qui travaillent pour leurs parents et qui ont droit à un salaire en vertu d’une entente ou de par la loi, ont les mêmes droits que les autres employés, mais l’injustice envers eux serait moins fréquente.  Dans ce pays, le père a le droit  d’engager et de  payer son enfant non encore émancipé.  Mais l’enfant devient indépendant du père quand il atteint l’âge de majorité, ou quand le père abandonne son droit.  Les employés qui sont sous payés parce que l’employeur a un aide qui le trompe,  ont  droit à une compensation occulte, s’ils sont forcés de prendre moins que le salaire minimum (1932).  Autrement, ce n’est pas permis, à moins qu’il soit certain que l’employeur n’ait pas d’objection à ce que les employés honnêtes reçoivent plus que leur paye.   En pratique, à cause du grand danger d’injustice, on conseille  à ces ouvriers de revendiquer  un meilleur salaire avec l’aide  de leurs syndicats, ou d’aller travailler ailleurs. 

1935- Les conditions requises par la justice légale pour une compensation occulte.  On ne doit pas avoir recours à une compensation occulte si on peut facilement obtenir le paiement à l’amiable, ou devant les tribunaux.  Car l’ordre de la loi et le bien-être public requièrent qu’on n’ait pas recours au moyen extraordinaire de compensation occulte, si les moyens ordinaires suffisent, et ne causent pas de notables difficultés. Mais, en règle générale, il semble que cela n’oblige que sous peine de péché véniel, puisque, ordinairement, l’abandon de la procédure normale dans cette matière n’est pas sérieusement nuisible aux mœurs ou à l’ordre.  Cela n’impose pas non plus  un devoir de restitution, puisque celui qui ne prend que ce qui lui appartient ne porte aucune offense à la justice commutative.  S’il est certain que d’autres moyens seront futiles, (parce qu’on n’a pas asses de preuves pour gagner, ou parce que la décision serait biaisée,) ou nuisibles (parce que de grandes dissensions s’élèveront, ou de lourdes dépenses causées par les litiges), la compensation occulte n’est même pas véniellement coupable. 

La compensation occulte, selon la loi, ne devrait pas être faite par un dépositaire, car il a un droit pour les services et les dépenses contractées en prenant soin de l’objet déposé, mais par pour n’importe quelle autre dette que peut lui devoir celui qui a fait le dépôt.  Cela est obligatoire au moins au for externe.  1936- Quelques conditions requises par la charité pour une compensation occulte (1165, 1236, 1483).  La charité envers l’endetté.  Le créancier devrait voir à ce que, si possible, le débiteur ne souffre aucune perte à l’occasion d’une compensation.   En conséquence, pour épargner au débiteur les maux d’une mauvaise conscience causée par une dette ou d’un deuxième paiement de la dette, le créancier devrait, si possible, informer le débiteur que la dette a été cancellée, ou qu’il n’attend plus de paiement.   La charité envers des tiers.  Le créancier devrait, si possible, prévenir tout souci ou toute perte pour autrui qui pourrait être occasionné par la compensation, comme une suspicion de vol qui pourrait porter sur les serviteurs. 

1937- La légalité  de la compensation ouverte.  Si la propriété de quelqu’un est en train d’être volée ou emportée au loin,  la loi permet de la protéger ou de la recouvrer par la force. Car ce n’est que de la juste défense.  Si la propriété de quelqu’un a déjà été emportée au loin, mais existe toujours et se trouve en un endroit sur, la justice légale requiert qu’on demande à la cour le redressement.  Mais il ne semble pas qu’il y ait une grave faute si l’on récupère ses biens en usant d’une force modérée, puisque cette propriété est la nôtre, et que la façon publique de s’en saisir permet à la loi de prendre connaissance du cas.   La loi américaine reconnait, avec certaines restrictions, les droits de récupération et d’entrée en  possession,  au moyen desquels une personne prend possession légale de biens qui lui avaient été illégalement pris, ou enlevés.

Si une dette qui est due à quelqu’un est démentie par le débiteur, il n’est pas permis de lui arracher un paiement par la force, puisque c’est une chose contraire à  la loi et une  cause de scandale et de troubles sociaux. Et de plus, il n’est pas propriétaire des biens celui qui les prend par la force. 

1938- Choses à noter pour les confesseurs.  Avant le fait, la compensation occulte ne doit être conseillée que très rarement, soit parce que,  la plupart du temps, elle est illicite (1928), en raison d’un danger d’injustice, de scandale et de troubles, soit parce que la loi civile n’a pas coutume de la reconnaître comme remède, mais la voit plutôt comme un vol. Il ne convient pas de parler en public de la compensation occulte, et il importe que ceux qui, en privé, ont à répondre à des questions là-dessus, même quand sont présentes les conditions nécessaires pour la rendre licite, la présentent comme une chose qui n’est que tolérée.   Après le fait, on peut plus facilement porter un jugement sur la compensation en faveur de celui qui en a fait usage, pour savoir s’il faut restituer.  Mais on doit parler prudemment et de façon évasive,  pour que cette façon de faire ne semble pas être, en elle-même et en règle générale,  licite et approuvée.

1939- La justice judiciaire.  Nous passons maintenant des injustices commises par action à celles commises en paroles, en privé ou hors cours.  La justice judiciaire sera traitée sous les titres suivants : l’injustice chez les juges, les plaignants, les accusateurs, les défenseurs, les témoins, les avocats.

1940- Le devoir du juste. 


Le jugement est l’acte propre de la justice (1727).  En conséquence, quand il se produit dans les conditions requises, il n’est pas seulement légal, mais vertueux.  L’exercice du jugement public appartient au juge.  Il est  une personne investie d’une autorité qui lui permet de prendre une décision dans les questions litigieuses, qui se rapportent tant au  domaine civil qu’au criminel.  Ainsi, au sens strict, le juge est un officiel qui a l’autorité publique nécessaire pour présider aux tribunaux, où de graves matières sont débattues,   où l’on applique les formes de procédure reconnues,  et dont la fonction est de mener à bien un procès, et de régler les questions de fait ou de loi qui surgissent.   Au sens large, est un juge  quiconque possède l’autorité légale de prononcer  une sentence obligatoire, dans les matières civiles ou criminelles. On peut aussi appliquer ce nom à ceux qui président à un tribunal où des questions mineures ou urgentes sont examinées et traitées sommairement; à ceux qui ne président pas à un tribunal, mais qui sont des avocats affectés comme officiers d’une cour pour régler des questions de procédure, ou pour intenter des procès; à ceux qui agissent comme assistants du juge qui préside, en déterminant la vérité des faits allégués dans les cas civils,  ou l’innocence ou la culpabilité d’un accusé dans les cas criminels (procès avec jury); ou ceux qui sont choisis par les parties en conflit ou par une cour, comme des substituts pour les cours ordinaires, institués par la loi, pour entendre et régler, sans formalités légales, une question disputée (des arbitres).


1941-  Les classes de cour de justice lasses variées de cour, et donc, plusieurs sortes de juges.   Ainsi, d’après leur dignité relative et la juridiction, il y a des cours plus hautes et plus basses;  des cours de première, de seconde et de dernière instance.  D’après les cas qu’elles jugent,  les cours sont ou civiles (qui traitent des offenses privées), ou criminelles, (quand la communauté poursuit  en justice les auteurs de maux publics).  Selon la loi qu’elles utilisent, les cours sont ecclésiastiques ou séculières.  Selon la forme procédurale et les remèdes employés, les cours aux États-Unis sont divisées en cours de droit commun, cours d’équité, d’homologation, de  l’amirauté, ou de cours martiales.  


1942-  La juridiction. L’autorité est nécessaire au juge, car le jugement est une décision obligatoire qui peut être exécutée de force.  Et cela suppose que celui qui prononce le jugement est  le supérieur de la personne jugée.  Ainsi, celui qui agit comme  juge, quand lui fait défaut la juridiction, agit invalidement (à moins que la juridiction ne soit accordée à un juge ecclésiastique  par supplétion, comme dans une erreur commune. canon 209; et il porte atteinte aux droits d’un autre juge et de la personne jugée. Exemples.  Des juges séculiers agissant dans des cas ecclésiastiques, et des juges ecclésiastiques,  dans les causes temporelles. 


1943- Les qualifications d’un juge. Mentalement, il doit être versé dans la connaissance de la loi, et reconnu pour sa prudence, afin qu’il ait la capacité de se prononcer correctement sur les questions qui sont portées à sa connaissance.  Car, comme il est l’interprète autorisé et le gardien de la loi, il est tenu par un quasi contrat, avec la communauté et avec ceux qui se présentent devant lui,  à remplir sa charge avec compétence.  Si un juge réalise qu’il n’a pas la compétence voulue, il doit démissionner, ou compenser pour ses déficiences par l’étude ou la consultation de personnes plus compétentes que lui.  Étant étranger à la loi, un juré n’a pas à avoir la connaissance ou l’expérience d’un avocat.  Mais c’est son devoir d’écouter attentivement les déclarations, les arguments et les témoignages, ainsi que  les instructions du juge.  Moralement, un juge doit être un amoureux de la justice, qu’elle soit commutative, distributive ou légale, car le travail propre d’un juge est d’appliquer la loi à des cas particuliers, et de déclarer officiellement les droits et les obligations mutuelles des plaideurs qui sont devant lui.  Il ne doit pas faire acception des personnes, ne pas se déclarer contre ou pour quelqu’un pour des raisons de rang, de position, de richesse. Il ne doit pas non plus être influencé par la peur ou les faveurs, par des soulèvements  populaires, ou par l’ambition personnelle.  Ce n’est pas seulement la justice légale, mais aussi la commutative qui l’oblige à remplir ses devoirs consciencieusement.  Car, en acceptant son poste, il contracte avec la communauté  une entente l’obligeant à remplir ses fonctions fidèlement; et il promet que ceux qui paraitront devant lui recevront un jugement équitable.   Un juré devrait être une personne consciencieuse, à l’esprit ouvert, sans préjugés d’aucune sorte. 


1944- La conduite du juge.  Un juge doit être au-dessus de tout soupçon, puisque le respect pour la cour est la vie-même de l’état.  Mais on a de bonnes raisons de suspecter un juge qui juge dans son propre cas;  ou dans un cas où il sera naturellement enclin à pencher d’un côté.  D’où le devoir de s’abstenir de certaines choses.  Ainsi, il devrait se garder des activités financières, sociales et politiques qui fourniront des motifs de croire qu’il se sert de son poste pour promouvoir des intérêts privés.  Il ne devrait pas intervenir dans des cas où ses intérêts ou ceux de ses amis pourraient apparaître en conflit avec son devoir de stricte impartialité, comme quand il poursuit lui-même quelqu’un en cour, ou quand un parent proche, un ami personnel ou un ennemi  fait partie des plaideurs.  Le canon 1613 du code de droit canon  défend à un juge ecclésial de présider au procès d’une personne parente par le sang ou l’alliance, en droite ligne ou du premier ou du deuxième degré de la ligne collatérale; ou de quelqu’un dont il est le gardien  ou l’administrateur; ou dans les cas où il a agi comme avocat ou procureur, ou dans ceux où il a quelque chose à perdre ou à gagner.  Il doit éviter un comportement  qui tendrait à soulever des doutes sur son impartialité, comme invectiver les avocats ou les témoins,  donner, sans les expliquer, des décisions qui paraissent arbitraires,  des rencontres privées avec l’une des deux parties pour exercer une pression sur elle.   

1945-  Accepter des dons des plaideurs ou d’autres.  Un juge peut-il accepter de l’argent ou d’autres biens de personnes dont les intérêts dépendent de lui,  comme des plaideurs, des avocats, ou de leurs amis ?  Si les biens sont extorqués par la menace, des pressions, ou d’injustes vexations, le juge est coupable de cambriolage, puisqu’il s’empare par la force de ce dont il n’a aucun droit.  Si les dons sont donnés comme paiements pour les services du juge durant le procès, le juge pèche contre la justice commutative en recevant un salaire pour des services dus, puisque son salaire vient de la communauté qui l’oblige à administrer la justice sans que n’aient rien à payer ceux qui ont recours à ses services.  Il ne lui est  pas permis non plus,  de prendre de l’argent comme compensation,  parce qu’il entend une cause avant l’autre, ou pour aller  plus vite, ou pour consacrer un temps inhabituel à un cas compliqué, ou pour décider en faveur d’une partie, quand les arguments se valent des deux côtés.  Mais la loi pourrait permettre à un juge de faire payer ses dépenses par les deux parties, si le procès avait exigé  des dépenses personnelles (pour le voyage ou l’embauche d’assistants), et s’il n’y avait pas de fonds publics pour défrayer ces coûts.  Si les biens sont offerts comme des pots de vin, pour que le juge soit influencé à décider contre la justice, il est clair qu’une grave injustice a été commise envers la communauté et la partie offensée.   Si les dons sont donnés comme des dons gratuits, sans condition incluse, quelques moralistes pensent qu’ils peuvent être légalement  acceptés, s’il y a peu de probabilité qu’ils influencent le juge (parce qu’ils sont petits ou donnés à la fin du procès).   Mais d’autres soutiennent, et, semble-t-il, plus correctement,  que la loi naturelle et la loi positive interdisent cela.   La loi naturelle l’interdit à cause du danger.  Les présents et les dons aveuglent les yeux des juges, et les rend muets, les rendant incapables de corriger (Eccl XX, 31), et à cause de la méfiance et du scandale qui en résulteront.  Il est incorrect de supposer que de petits dons offerts après la sentence n’auront pas d’influence sur le jugement, car les parties plaidantes rivaliseraient bientôt entre elles dans l’offrande de cadeaux, tandis que les juges commenceraient à penser aux pourboires qu’ils pourraient recevoir à la fin des procès.  Le doit canon interdit à tous les juges et à  tous ceux qui participent au procès d’accepter quelque don que ce soit,  en lien avec le procès (canon 1624).  Et la loi civile impose des peines sévères pour des pourboires offerts comme dons.


Si les biens sont donnés comme de simples aumônes, par pur civisme, ou pour hospitalité reçue, (de la nourriture ou du breuvage comme cela se fait pour tout invité ou visiteur), il ne semble pas illégal en soi de l’accepter, mais il serait préférable de l’éviter à cause du danger de scandale.


1946- L’obligation qu’a un  juge de restaurer, comme suit,  les choses reçues.  Si la rétention des biens est contraire  aux désirs raisonnables de la personne qui les a donnés, la restitution est nécessaire.  En conséquence, le juge doit retourner l’argent qui a été extorqué, et les paiements faits par les parties privées pour l’exercice de ses devoirs officiels.  Si la rétention des biens est contraire à la loi, la restitution est là aussi nécessaire.  En  conséquence, si le juge a pris une bribe, il doit la retourner, parce que l’entente est nulle, et parce qu’il ne peut pas légalement remplir  sa part du contrat  en agissant contrairement à la justice.  La même chose est vraie quand la loi invalide le  contrat en vertu duquel il a reçu les biens, ou quand un décret de la cour l’oblige à retourner un don gratuit qui lui a été fait.  Si la rétention des biens n’est contraire ni à la volonté du donateur, ni à la loi, la restitution n’est pas nécessaire.  Ainsi, si un juge a reçu un simple don et si aucune corruption n’a été voulue ni pratiquée, il a péché en le prenant, mais la donation a été valide, et il n’y a aucune obligation de le retourner.   Et même s’il a pris une bribe, et à cause d’elle a agi contre la justice, il semble qu’il n’y ait pas d’obligation naturelle de faire une restitution à la partie qui a donné la bribe, puisque ce dernier a reçu une considération pour le paiement, mais le juge est tenu d’indemniser la partie offensée.


1947- Les devoirs d’un juge au cours d’un procès.  Le but de l’investigation est de découvrir la vérité dans la matière débattue devant la cour.  Et conséquemment,  c’est le devoir d’un juge d’accorder à un cas toute la réflexion et toute l’attention qu’il mérite.  La méthode de procéder a  pout but d’assurer que les deux parties soient écoutées équitablement, et qu’on avance rondement, pour  que des délais inutiles ne nuisent pas aux plaideurs. Le juge devrait donc observer les formes nécessaires et coutumières de la loi, tout en évitant les pertes de temps et les interruptions indues.  Ce n’est pas la coutume des Romains, dit Festus aux Juifs qui lui avaient demandé de condamner Paul,  de condamner quelqu’un avant que celui qui est accusé ait ses accusateurs présents, et ait la possibilité de rétorquer pour se défendre (Act. XXV, 15).


1948- Les devoirs d’un juge à la conclusion d’un procès.  La sentence doit être juste; elle doit être basée sur la loi et sur  les faits.  Même si un juge n’approuve pas personnellement une loi, la trouvant déraisonnable, non nécessaire ou trop sévère, il doit quand même la mettre en force..  Car il n’a pas été nommé pour changer ou réformer les lois, mais pour les appliquer.  Mais sans sacrifier l’esprit.  La sentence, en règle générale,  ne doit pas être adoucie, car autrement les droits de l’état ou de la partie gagnante seraient lésés.  Mais il y a des circonstances ou le bien public ou une autre raison suffisante demande un relâchement.  Et, dans ces cas, les juges ont le pouvoir de refuser de passer une sentence, ou de suspendre une sentence déjà annoncée.  On devrait accorder à la partie perdante l’opportunité que la loi lui reconnait de chercher un reversement de la sentence. 


1949- Une sentence  passée sous une loi manifestement injuste.  Si la loi est manifestement opposée à la loi naturelle ou à la loi divine, et si la sentence qu’elle a inspirée commande de faire un acte intrinsèquement mauvais (la cohabitation de ceux qui ne sont pas vraiment mariés, la tuerie miséricordieuse des incapables physiques ou mentaux, la stérilisation eugénique des infirmes ou des criminels),  le juge devrait démissionner plutôt que de donner une telle sentence.  Si la loi est manifestement opposée à la loi naturelle et à la loi divine, et si une sentence qui en provient imposerait une peine grave (la mort ou un long emprisonnement), au transgresseur de la loi, la sentence serait illégale.  Mais si elle n’imposait qu’une légère peine (une faible amende, ou un court emprisonnement), il semble qu’on pourrait tolérer cette sentence,  car la personne condamnée pourrait, dans un cas de ce genre, être vue comme cédant ses droits dans l’intérêt du bien public, lequel souffre par la perte de juges consciencieux.  L’acte du juge, en donnant la sentence, ne serait qu’une coopération matérielle, laquelle est licite dans des cas graves (1515 et suiv.).  Si la loi est manifestement opposée à la loi ecclésiastique, la sentence peut être donnée en toute légalité, si on peut éviter un scandale.  L’Église cède ses droits dans ce cas, comme cela se fait souvent en faveur des juges catholiques, de peur qu’ils ne soient privés de leurs positions.


1950- Un juge  catholique peut-il accorder un permis de divorce, s’il n’y a ni scandale ni prohibition positive catholique ?   Le juge peut accorder un divorce à un couple non marié validement, même s’ils s’étaient mariés civilement.  Cela se produirait dans le cas de catholiques mariés devant un maire,  ou un ministre non catholique.  Également,  quand l’Église a déclaré  invalide un mariage,  on peut accorder un divorce civil pour bénéficier des effets civils.   Un divorce peut être accordé si le juge sait qu’une des parties invoquera le mariage paulinien.   Si le juge est moralement certain qu’aucune des deux parties ne tentera de se remarier, et si le divorce n’est recherché que pour les effets civils, il peut accorder le divorce.   Dans le cas des catholiques, il faudrait obtenir le consentement des autorités ecclésiales. 


Si le mariage est valide, et si l’on sait que les parties chercheront à contracter de nouveau un mariage, quelques moralistes considèrent qu’un décret de divorce est intrinsèquement mauvais, car il ne fait qu’appliquer une loi qui s’efforce, contrairement au droit divin, de dissoudre le lien du mariage.  D’autres moralistes (et c’est l’opinion la plus répandue), font une distinction.  Ils pensent que le décret de divorce ne concerne pas l’obligation religieuse des demandeurs, mais est seulement une déclaration officielle selon laquelle l’état considère que les effets civils du mariage n’existent plus.   Dans certaines circonstances, (la perte de son poste pour refus d’accepter un cas de divorce, la perte de prestige, antagonisme etc.) ce genre de décret est en lui-même moralement indifférent, et peut être permis.


S’il est question d’un divorce partiel d’époux catholiques,  (séparation pour le lit et la table), un décret de ce genre est permis, si l’Église consent, et si c’est pour une raison reconnue par les autorités ecclésiastiques, comme l’adultère.  1951-  Quand les faits sont contraires à la connaissance qu’en a le juge.  Dans un cas civil, le juge pourrait  suivre les preuves connues du public plutôt que sa connaissance privée, car il agit comme une personne publique, non comme une personne privée.   De plus, l’état a le pouvoir de transférer la propriété de l’un à l’autre, quand le bien commun le demande.  Et le bien commun demande que les décisions civiles soient basées sur des faits connus par le grand public plutôt que sur  une connaissance privée.  Quelques moralistes rejettent cette conclusion pour la raison qu’il est intrinsèquement mauvais de forcer une personne à payer ce qu’elle ne doit pas, même si les faits sont contre elle.  Dans un cas criminel, le juge devrait suivre la preuve plutôt que son information personnelle, si la preuve plaide en faveur de l’acquittement de l’accusé.  Car il est préférable pour le bien-être général qu’un coupable échappe à la justice humaine plutôt qu’un innocent soit condamné injustement. Dans un cas où la preuve témoigne de la culpabilité de l’accusé, et où la connaissance personnelle qu’en a  le juge l’assure de son innocence, le juge ne doit pas condamner, s’il peut trouver un moyen légal de ne pas le faire.  Mais si  la preuve est faite, et si le juge a le devoir de prononcer sa sentence, il n’est pas facile de déterminer quelle doit être  la marche à suivre.   Selon sains Thomas, le juge devrait condamner puisqu’il est un officier public, et doit donc être guidé par les allégations et les preuves présentées pendant le procès, surtout si l’on considère que l’ordre public et le respect pour la loi dépendent de la bonne réputation des cours de justice.   Si les juges pouvaient ignorer à volonté les preuves présentées devant eux pour donner libre cours à une connaissance privée qu’ils prétendent avoir, la confiance du public dans l’intégrité de la cour serait ébranlée, les hommes  se feraient justice eux-mêmes, et la paix et l’ordre, dont dépend le bonheur de la communauté,  prendraient fin. De plus, le juge n’est pas coupable en émettant une sentence en ce cas, puisqu’il ne veut pas le mal, et agit selon les principes du double effet (103 et suiv,).  Selon une deuxième opinion, attribuée à saint Bonaventure, le juge devrait acquitter l’accusé, puisqu’il est intrinsèquement mauvais de condamner à mort quelqu’un dont l’innocence est certaine.  Selon une troisième opinion, que  saint Alphonse considère probable, le juge devrait condamner l’accusé  dans des cas criminels mineurs où on n’impose que de l’argent comme peine (car l’état a le droit d’exercer son domaine suprême pour sauvegarder un bien public important, comme le respect de la loi et des cours.) Mais il devrait acquitter l’accusé  dans les cas majeurs, là où on inflige des peines personnelles, car la société n’a pas le droit de priver un innocent de sa vie et de sa liberté.  


1952- Quand le juge  est la cause injuste d’une preuve accablante.  Dans certains cas, le juge peut être la cause injuste d’une preuve qui convainc  de crime un innocent, comme quand un juge a commis un crime, et a jeté la suspicion sur l’accusé (Dan. X111); ou quand le juge a convaincu certaines personnes de témoigner faussement contre un homme qu’il sait être innocent.  Une opinion soutient que le juge serait  obligé de condamner un accusé  pour les raisons déjà données dans l’opinion de saint Thomas, si le juge était incapable de réfuter la preuve.  Mais ceux qui soutiennent cela, ajoutent que c’est une chose purement spéculative, car, dans un cas concret, il y aurait plusieurs façons qui permettraient au juge de s’en sortir lui et l’accusé.  Une autre opinion soutient qu’en aucun cas le juge de la présente hypothèse ne pourrait condamner l’accusé.  Ceux qui approuvent cette opinion expliquent  que saint Thomas ne pensait qu’au cas où le juge n’est pas la cause d’une accusation injuste.  Car celui qui est coupablement cause d’un dommage a l’obligation d’enlever cette cause avant qu’elle ne produise effet, si cela est possible.  Et, dans le cas présent, il est possible au juge, si tout le reste a échoué, de libérer la personne innocente en témoignant pour elle, ou même en reconnaissant sa propre faute.


1953- Des conclusions pratiques au sujet des trois opinions disputées données plus haut à 1951. Dans un cas jugé selon le droit canon, il semble qu’on devrait suivre l’opinion de saint Thomas, puisque le canon 1869 no 2 déclare que le juge ecclésiastique ne doit pas émettre de sentence à moins qu’il ait une connaissance certaine de la matière sur laquelle porte la sentence.  Et que cette certitude doit provenir des faits et des preuves mis en lumière au cours du procès.  Dans un procès civil, il semble que toute cette controverse est aujourd’hui dénuée d’importance pratique. Car les décisions sont souvent confiées à des jurys; et, pour être admis à cet office, les jurés ne doivent avoir aucune opinion arrêtée (comme c’est le cas aux États-Unis).  Ou ils ont l’obligation de se servir de leur connaissance privée quand ils votent, et de la communiquer aux autres au cours des délibérations (comme c’est le cas dans quelques autres pays).  En conséquence, la question morale qui demande  s’il est permis de décider d’après sa connaissance privée en ignorant les preuves publiques,  disparait presque complètement.  Mais quand un cas de ce genre arrive de fait, la position de la loi civile est d’accord, me semble-t-il, avec celle de saint Thomas.  Ni un juge ni un jury ne peuvent  considérer un fait privé qu’ils connaissent personnellement, quelle que soit son importance pour l’issue du procès, à moins qu’il n’ait été présenté comme preuve à la cour (Robinson, elementary law, 334). Mais on devrait, dans ce cas, imposer la peine la plus légère.  Si un juge était personnellement  certain que le verdict du jury est injuste, il pourrait offrir son propre témoignage, ou faire appel pour qu’il soit gracié. 


1954- Le principe voulant qu’un juge ne soit guidé que par ses connaissances publiques s’applique aussi à d’autres officiels à qui on demande de suivre les résultats d’une investigation publique, mais non à ceux à qui l’on demande d’agir d’après leur meilleure connaissance, publique ou privée.   Ainsi, la connaissance publique doit guider ceux qui sont les ministres d’une cour, et à qui il revient de mettre les écrits à exécution.  Car ils sont les instruments et les sujets du président de la cour.  S’ils ont des informations privées importantes, il devrait en faire part à titre de témoins.   La connaissance privée qui est opposée à la connaissance publique, et qui est plus fiable,  doit être le guide de ceux qui sont supposés agir selon la connaissance la plus véridique qu’ils possèdent.   En conséquence, un supérieur qui a le pouvoir d’affecter des gens à des postes, devrait ignorer les votes de ses conseillers, s’il peut prouver qu’ils se trompent dans l’opinion qu’ils ont d’un candidat.  Il peut confirmer ou annuler leur choix, au mieux de sa connaissance. 


1955- Quand la faute est douteuse dans les cas criminels.  Dans un cas criminel ou dans un cas où la peine a été infligée, si la faute de l’accusé est douteuse, la sentence devrait aller dans le sens de l’acquittement.  Car personne ne devrait être condamné à moins que sa faute ne soit moralement certaine.


Ainsi, selon le droit canon, un juge ecclésiastique qui n’est pas certain que sera juste la sentence prononcée en faveur d’un plaignant (d’un demandeur),  doit déclarer que ce dernier n’a pas prouvé son cas, et  renvoyer le défendeur.  Mais exception est faite pour les cas qui ont la faveur de la loi (comme le mariage, les testaments, canon 1869.)  Le droit canon déclare que le fardeau de la preuve échoit à  celui qui porte une accusation, et il statue que le défendeur doit être acquitté si le plaignant ou l’accusateur ne parvient pas à prouver sa cause,  même si l’accusé ne dit mot (canon 1748).   Selon la loi civile, les règles qui régissent les preuves s’exercent  aussi  dans les cas de doute.  Quelqu’un  ne doit pas être considéré comme coupable tant que l’état n’aura pas prouvé clairement,  et hors de tout doute raisonnable, qu’il l’est,  dans chacun  des chefs d’accusation.  Dans les cas capitaux, la preuve du délit doit être équivalente en poids et en gravité au témoignage direct de deux témoins compétents et fiables.  Un doute raisonnable dans l’esprit d’un juré  est un doute pour lequel il peut donner une raison adéquate et satisfaisante.  

1956- Le doute dans les causes civiles.   Dans les cas civils, si on ne sait pas, après investigation, en faveur de qui décider, voici quelles sont les règles qui semblent être justes. Si les droits des deux parties sont inégaux, la décision devrait être prise en faveur de celui dont les réclamations sont plus fondées.  Car le juge est nommé par la société pour découvrir la vérité dans un litige, et  décider au mérite.  Ainsi la décision devrait être favorable au parti dont les arguments sont au moins de force égale, mais qui a la possession légitime (car la possession est neuf points en loi), ou dont le cas jouit de la faveur de la loi (en droit canon, les cas de veuves, de pupilles, de mineurs), ou pour la partie dont le cas est plus probant et plus probable.  Innocent X1 a condamné la proposition voulant qu’un juge puisse décider en faveur de quelqu’un dont les arguments sont moins probables.  Si les deux parties sont à égalité, quelques moralistes pensent que la propriété en question  devrait être également divisée entre les deux parties; d’autres, qu’on devrait les persuader de faire un compromis;  ou, si la chose est impossible, qu’on décide en faveur de l’une des deux.  Mais si la loi positive détermine  la façon de procéder dans un tel cas, il faudrait suivre ses provisions.  Ainsi, dans le droit canon, si un juge ne sait pas lequel des deux compétiteurs a la possession, il peut l’accorder à tous les deux sans la diviser, ou il peut leur ordonner de la déposer entre les mains d’un séquestre, en attendant le résultat du litige (canon 1697). 


1957- Qu’est-ce qui devrait être décidé quand le défendant a la possession, avec un titre probable, et quand le plaignant a un titre plus probable ?  Si la possession n’est pas certaine, ou non certainement légitime, la décision doit se faire en faveur du plaignant, car une possession incertaine ne crée aucune présomption de droit.  Le cas le plus probable doit donc prévaloir.   Si la possession est certainement légitime, l’opinion commune est à l’effet que la décision soit prise en faveur du défendant, car une possession certaine ne peut pas être renversée par une possession plus probable, mais seulement par des arguments probants.   Quelques moralistes croient, cependant, que le juge devrait décider en faveur du plaignant, car la possession ne prévaut que quand les arguments sont de force égale des deux côtés; ou qu’il pourrait au moins décider en sa faveur, car il est probable que, en présentant un cas plus convaincant, le plaignant aurait suffisamment établi son droit d’éjecter le défendant. 


1958- La norme avec laquelle un juge doit peser les preuves.  Quand la force probante d’un argument est établie par la loi elle-même, on devrait suivre la loi légale.  Ainsi, dans le droit canon, certaines sortes de preuves sont expressément déclarées démonstratives (un instrument public non contesté, canon 1816), tandis que d’autres preuves sont considérées comme insuffisantes ou seulement de valeur partielle (certaines sortes de témoignage, canon 1756).   Semblablement, dans la loi civile, des documents publics sont des preuves suffisantes à première vue. Une interprétation orale d’un document écrit qui contredit son contenu n’est pas admise.   Quand la force probante d’un argument est laissée à la discrétion du juge, celui-ci  doit suivre sa conscience, c’est-à-dire qu’il doit décider sincèrement et impartialement, au mieux de sa capacité, quelle est la valeur de l’argument, s’il est décisif, vraisemblable, ou faible.   Ainsi, en jugeant une preuve circonstancielle, un juré doit se servir de son gros bon sens, pour déterminer si les prémisses sont douteuses, ou les déductions illogiques.  En évaluant un témoignage, le juge doit avoir présent à l’esprit la qualité des témoins, et le caractère du témoignage, 


1959- L’obligation morale d’une sentence juridique  qui est certainement juste.  Elle lie en conscience, car ce n’est que l’application de la loi à un cas particulier; et la loi oblige en conscience (377).  Elle oblige en vertu de la justice légale, quand le cas n’est que pénal.  En conséquence, celui qui est mis à l’amende par la cour est tenu, par un devoir d’obéissance, à payer l’amende. Elle oblige aussi en vertu de la justice commutative, quand le cas porte sur un droit strict.  En conséquence, si la cour demande à un héritier de payer pour un héritage, il devra faire restitution s’il néglige son devoir (1728).


1960- L’obligation morale d’une sentence juridique qui est certainement injuste.  Si la sentence est injuste parce qu’elle est l’application d’une loi injuste, elle ne produit aucune obligation dans les cas où le juge ne peut pas légalement appliquer la loi (1949), car une loi injuste n’oblige pas en conscience par elle-même, mais seulement par accident (377, 461).   Si la sentence est injuste parce qu’elle n’est pas basée sur une loi ou sur une preuve, ou parce que le procès n’a pas été conduit équitablement, elle ne produit aucune obligation par elle-même, mais il peut y avoir une obligation par accident, comme quand un scandale ou une grogne en résulterait.  En conséquence,  Celui qui, par le biais d’une injustice criante, est privé d’un héritage, a le droit à la compensation occulte (1928),  et l’autre partie est tenue à la restitution de l’héritage (à moins qu’elle soit de bonne foi, ou qu’il y  ait prescription ), et aussi des dommages, si elle a plaidé de mauvaise foi.


1961- L’obligation morale d’une sentence judiciaire en cas de doute.  Si le doute porte sur un fait ou sur une loi,  non sur le droit du juge de prononcer une sentence, (1955 et suiv.) on peut suivre la sentence en toute sécurité,  car c’est le devoir d’un juge de statuer sur des choses douteuses, et de promouvoir le bien-être public en mettant fin aux litiges.   Ainsi, dans les cas criminels douteux, le juge acquitte parfois un homme coupable, et dans les cas civils douteux, il accorde parfois une propriété à quelqu’un qui n’a aucun droit sur elle.  Mais ces sentences ne sont pas injustes pour autant,  puisqu’elles sont basées sut des règles qu’une longue expérience a démontré être nécessaires pour le bien public.  Si le doute porte sur la justice de la sentence, il y a une obligation en conscience d’observer le jugement, puisque la présomption est en faveur du juge.  S’il n’en était pas ainsi, l’autorité des tribunaux de justice toucherait à son terme, car presque tous ceux qui perdent leur procès  pensent qu’il ont été traités injustement.  Mais on peut en appeler du jugement,  quand la loi le permet.


1962- Quand un juge est tenu  à la restitution.  Un juge est tenu à restituer   quand il cause des dommages injustes à une communauté ou à des plaideurs (1762).  En conséquence, il doit rappeler son acte injuste, ou réparer au mieux de ses capacités  le dommage causé.  Mais les conditions d’un injuste dommage doivent être vérifiées (1763).  Ainsi, l’acte du juge doit être objectivement injuste, c’est-à-dire en violation d’un droit strict de justice commutative.  Cela se produit   quand il conduit un procès de façon injuste (quand il fait fi d’une procédure essentielle, procède sans qu’il y ait d’accusateur, etc.) ou quand il passe une sentence injuste (il condamne sans la preuve d’un fait ou d’un crime, ou en dépit de la démonstration d’innocence;  vote pour l’acquittement quand il n’y a aucun doute raisonnable qu’il y a eu délit; impose des peines qui sont insuffisantes ou excessivement sévères; ou accorde une propriété à quelqu’un qu’il sait  n’avoir aucun droit sur elle).


L’acte du juge doit être efficacement injuste, c’est-à-dire qu’il doit être la cause réelle de la perte encourue.  En conséquence, il n’y a aucun devoir de restitution si aucune perte n’en résulte ( si la partie qui est dans le vrai gagne en dépit du manque d’équité du juge), ou si la perte ne peut pas être attribuée à l’action du juge (quand un juge n’est pas complètement impartial dans ses recommandations au jury, mais quand ses paroles n’ont pas eu d’influence sur les membres du jury, car les jurés  auraient donné un verdict injuste de toute façon).  L’acte du juge doit être subjectivement injuste. C’est-à-dire que le juge doit être sérieusement responsable du dommage causé par  sa coupable ignorance, sa négligence ou sa mauvaise foi.  Même s’il a fait des fautes par un manque excusable d’attention ou par erreur, il devient sérieusement responsable des dommages, si après les avoir prévus, il n’a pas fait ce qui était en son pouvoir pour les prévenir (1769).


1963- Quand un juge n’est pas tenu à restituer.  Un juge n’est pas tenu à restituer pour des violations de vertus autres que la justice commutative.   Ainsi, la charité est offensée mais non la justice, si le juge a une haine personnelle envers la personne qui est devant lui, mais ne permet pas qu’elle influence sa conduite ou ses décisions.  La justice légale est offensée, mais non la commutative, quand le juge se montre négligent envers des dommages exemplaires, pourvu que le bien commun n’en souffre pas.  Car il ne semble pas qu’il existe aucun droit strict pour imposer une amende avant que la sentence ne soit rendue.  Mais cela fait l’objet d’une discussion entre les moralistes, de ceux, en particulier,  qui soutiennent que le juge est sous contrat avec la communauté en cette matière, et qu’en conséquence, il offense la justice commutative, s’il est plutôt récalcitrant à donner des amendes. 


1964- Les sortes d’accusation.  Nous passons des injustices commises par les juges à celles commises par les accusateurs.  Il faut noter qu’il y a deux sortes d’accusation. Une accusation extrajudiciaire est celle qui est portée devant un supérieur pour qu’il puisse corriger ou modérer, sans recours à un procès juridique, un sujet qui est un délinquant.  Il s’agit de la correction évangélique ou canonique, dont nous avons parlé  à 1293, 1289.  Et l’accusation judiciaire, qui est celle qui nous intéresse présentement, est celle qui est portée devant un juge, pour qu’un redressement puisse être obtenu contre un accusé, par un procès tenu en bonne et due forme.   1965- Une accusation judiciaire se fait, elle aussi, de deux façons.  L’accusateur, parfois,  n’agit pas comme l’une des deux parties antagonistes, et n’assume pas le fardeau d’avoir  à prouver son accusation. Il fait une plainte officielle ou une dénonciation, et se retire du cas, laissant à un avocat ou à un policier la tâche d’examiner s’il faut instituer un procès, et convoquer l’informateur comme un témoin.   L’accusateur est parfois l’une des deux parties antagonistes pendant le procès, et il assume alors le fardeau de prouver son accusation.  


Dans le droit canon, il y a deux sortes de procéduriers, celui qui agit dans les cas civils, et le procureur, l’accusateur dans les causes criminelles.   Dans la loi américaine, dans les cas de délit privé l’accusateur est connu sous le nom de plaignant ou demandeur.  Dans les cas de délit public, il est le procureur public.


1966- Le devoir d’une accusation judiciaire ou la dénonciation.  Si un tort a été commis qui est directement préjudiciable au bien-être général, (trahison, contrefaçon, banditisme), il y a une obligation de porter une accusation, car chaque membre de la société est tenu de venir à son aide quand sa paix et son ordre sont mis en danger.  Et cela se fait en coopérant avec les tribunaux.   Le devoir envers sa famille requiert aussi que quelqu’un poursuive  en justice, quand cela s’avère  nécessaire pour protéger ses membres contre un grand mal.
 Si le tort commis n’est pas immédiatement préjudiciable au bien-être public, il n’y a pas, de ce seul fait, une obligation de porter une accusation, car le but de l’accusation est d’obtenir une punition ou une correction pour un tort causé. Une fin à laquelle on ne peut pas  renoncer quand le bien commun est en jeu, mais qu’on peut cesser de poursuivre quand des intérêts privés sont seuls  en cause.  Mais, par accident ou en raison des circonstances, il y a souvent une obligation de dénoncer des maux privés.


1967- Les cas dans lesquels il y a un devoir de déposer une plainte pour des maux privés. La plainte est obligatoire en vertu de la justice commutative quand, en raison de son poste, une personne a été engagée pour accuser les violateurs de la loi.  Et, en conséquence, une négligence sérieuse de la part de cette personne entraîne le devoir de restitution pour tout dommage causé par sa faute.   Exemples.  Un gardien qui faillit à son devoir de rapporter des vols;  un juré qui ne vote pas pour une accusation quand il le devrait; un procureur insouciant.  L’obligation est grave quand un danger ou une offense au bien commun est sérieux.  La plainte est obligatoire en vertu de la justice légale, quand il y a un précepte positif de la loi qui requiert qu’une accusation soit portée.  La loi civile oblige rarement à cela par devoir de conscience, mais il y a un grand nombre de cas dans le droit canon qui obligent  de dénoncer par devoir de conscience (quand il y a eu une sollicitation à des choses honteuses).  Cette plainte est obligatoire en vertu de la charité, quand, sans inconvénient sérieux, on peut sauver quelqu’un d’un mal grave, comme d’une sentence injuste de mort ou d’une infamie. Délivre ceux qui sont conduits à la mort (Prov. XX1V, 2). Sauve le pauvre, et arrache le nécessiteux des mains des pécheurs (LXXX1, 4).


1968- Un accusateur est-il obligé de s’accuser lui-même ?  En règle générale, il n’est pas tenu à s’avouer coupable, ni explicitement, ni implicitement. Car cela est trop opposé à l’inclination naturelle, et la loi ne le demande donc pas (552).  Cela demeure vrai même si même si un accusé s’est injustement déclaré innocent, et n’a pas été questionné par la suite, et a été acquitté.   Car la justice légale n’oblige un accusé de donner une réponse vraie que quand on le questionne (1978).  Dans le droit canon, ceux qui subiraient un dommage causé par leurs propres témoignages ne sont pas obligés à témoigner.  Et, en conséquence, les personnes qui ont raison de craindre que leur témoignage les soumettrait, eux et leurs parents, à l’infamie, à une humiliation  ou à d’autre désavantage, ne peuvent pas être contraintes de témoigner (canon 1755, no. 2).  Dans la loi civile, quelqu’un ne  peut pas être condamné sur son seul témoignage, à moins que l’aveu n’ait été volontaire, c’est-à-dire qu’il n’ait été fait ni sous la crainte, ni dans l’espoir d’une faveur, et qu’il ne résulte d’aucune espèce de coercition. 


Dans des cas exceptionnels, quelqu’un serait tenu de s’accuser lui-même, c’est-à-dire, s’il y avait une nécessité communautaire grave et urgente qui passerait avant la perte qu’entraînerait une  auto accusation (1576).  L’auto accusation est aussi un devoir quand quelqu’un est la cause gravement coupable de la punition d’un innocent, s’il n’existe pas d’autre moyen légal de se libérer.  Cette auto accusation n’apportera pas à l’accusateur un mal beaucoup plus sérieux que celui que l’innocent souffrirait. 


1969- Les conditions éthiques pour une accusation ou une dénonciation légale.  Il ne doit y avoir  aucune offense au bien-être de la communauté.  En conséquence, si l’ordre et la paix étaient troublés par l’accusation d’un crime privé, duquel on ne peut anticiper aucun dommage futur, il serait préférable de  laisser ce crime occulte impuni plutôt que d’imposer  de plus grands maux au public.  Il ne doit y avoir non plus  aucune offense au bien-être des individus.  En conséquence, si l’accusateur ne croit pas que son accusation est juste, ou s’il sait qu’il n’y a pas de preuves adéquates qui la justifient, ou si la loi lui a retiré le droit de porter une accusation (quand sa connaissance provient du confessionnal, ou de confidences), l’accusation portée serait injuste.  Si l’offenseur offre de faire une satisfaction complète pour un tort privé, et s’est déjà amendé, ou n’avait pas l’habitude de commettre ce genre de délit, ou si la perte que lui fera subir son accusation sera cent fois pire que le tort qu’il a causé, ce serait manquer à la charité de faire une accusation formelle (1200, 1201).


1970- Les personnes qui ne peuvent pas agir comme accusateurs. Généralement parlant, les personnes qui suivent sont naturellement incapables d’agir comme accusateurs.  Ceux qui sont coupables de crimes plus grands, ou qui sont infâmes, puisqu’il ne convient pas qu’ils accusent.  Ceux qui sont les ennemis de l’autre partie, puisqu’ils sont aveuglés par le mépris et la vengeance.  Ceux qui sont des parents proches de l’autre partie, puisque c’est pour eux une chose non naturelle d’attaquer leur propre chair et leur propre sang.


1971- En faveur de qui doit-on dénoncer un mal privé ?  On peut le dénoncer en sa propre faveur, car on n’est pas obligé de sacrifier son propre droit pour faire un redressement.  L’accusation est donc permise en ce cas (1199). Ceux qui sont considérés comme étant une seule et même personne avec la partie offensée, peuvent accuser, comme  par exemple, les parents, le mari, la femme, les enfants.  Quelqu’un peut dénoncer un mal privé en faveur d’un tiers innocent, comme quand un innocent est harassé par l’oppression, même quand il ne peut le défendre qu’un subissant un grave inconvénient (1967). On peut dénoncer un tort privé en faveur de la partie coupable elle-même, comme quand elle n’est coupable d’offenses qui ne nuisent qu’elle-même (ivrognerie, impuretés), si elle a déjà une mauvaise réputation, ou si sa délinquance est notoire.


1972- Accusation et correction fraternelle. Qu’elle soit obligatoire ou permissible, l’accusation devrait-elle  être précédée par une correction fraternelle ? Les moralistes ont là-dessus des opinions divergentes. Mais peut-être pouvons-nous réconcilier les deux vues opposés de la façon suivante.  Du point de vue du but de l’accusation, (la punition, la vindicte, l’exemple), il n‘y a pas d’obligation à une admonition fraternelle antérieure, puisque le but de l’admonition est l’amendement d’un malfaiteur (1289, 1293).  Du point de vue de la circonstance selon laquelle il pourrait y avoir un espoir de corriger le malfaiteur et de prévenir le mal,  la correction fraternelle antérieure peut souvent être un devoir de charité  pour les  délits privés, si la punition n’est pas vraiment nécessaire au bien-être public. 


1973- Une accusation injuste. On commet une injustice en accusant quelqu’un de la façon qui suit. On commet une offense envers un accusé quand on lui impute faussement un crime par malice (calomnie), ou quand on est trop prompt à croire des rumeurs.  La communauté commet une injustice si celui qui a le devoir de faire une poursuite ne fait qu’une fausse attaque, ou s’acoquine avec la défense; ou si, sans de bonnes raisons, il abandonne la poursuite. 


1974- La cessation du devoir d’accusation.  Le devoir d’accusation cesse quand on découvre que l’accusation est fausse.  Exemple.  Quand le procureur découvre que l’accusé est réellement innocent (1969); quand on réalise que l’accusation ne mènerait à rien, comme quand on découvre que les autorités sont déjà au courant du fait au sujet duquel on voulait apporter des informations; ou quand on découvre que les accusations ne peuvent pas être prouvées.


1975- Le défendeur,  La partie qui a à  répondre aux accusations faites par le demandeur ou le procureur, est connue sous le nom de défendeur de l’accusé.  Nous allons maintenant parler des façons dont il peut être coupable d’injustice, et nous considérerons les cas suivants : le défendeur dans les cas civils, l’accusé innocent dans les cas criminels, l’accusé coupable dans les cas criminels. 


1976- Le devoir du défendeur dans les cas civils.  Avant la sentence.  Si la cause du plaignant ou du demandeur est clairement juste, le défendeur devrait reconnaître la justice de la réclamation, et se retirer du cas.   Mais si un défendeur peut s’objecter  à des  arguments présentés par le demandeur, qui sont valides, mais non conformes aux formes procédurières  Après la sentence,  Si la cause du demandeur est clairement juste, mais perd en cour, le défenseur est obligé en justice de payer les frais de cour, même si le demandeur ne va pas en appel. Il est aussi obligé en conscience d’indemniser le demandeur pour les frais d’avocats, si ce dernier a perdu sa cause suite à des moyens injustes employés par le défendant. 


1977- Les devoirs de celui qui a été arrêté pour crime.  Si la personne accusée est innocente, elle peut se sauver, ou offrir une résistance effective, pourvu qu’elle ne cause pas d’offenses à ceux qui l’attaquent, et qu’aucun scandale ou désordre public ne résulte de sa résistance. Cela est conforme à la loi naturelle, qui permet à quelqu’un d’user de l’autodéfense contre une injuste agression.   Mais puisque la loi positive requiert que l’accusé se soumette à une arrestation qui n’est pas manifestement illégale, et qu’elle autorise les policiers à employer la force contre ceux qui résistent, il semble que, en règle générale, l’accusé devrait permettre qu’on l’arrête, mais  en protestant, s’il ne peut pas fuir.   Si l’accusé est coupable, il peut s’enfuir, puisqu’il n’a pas été encore condamné comme coupable, ni privé officiellement de sa liberté.  Mais  il ne doit pas offrir de résistance à ceux qui viennent pour l’appréhender, puisque leur agression n’est pas injuste.  Si elle n’a pas encore été condamnée, la personne accusée peut même se servir de toutes sortes de trucs pour s’évader de prison, comme se creuser un tunnel, déjouer la vigilance des gardiens.  Mais elle ne peut pas employer des moyens mauvais comme le soudoiement  des  officiers.


1978- Le devoir qu’a l’accusé de plaider coupable, s’il est questionné par un juge.  Si l’accusé est innocent, il est clair qu’il peut ne pas plaider coupable. S’il plaide coupable pour échapper à de très grands maux, il serait fautif de mensonge (si assermenté, de parjure) mais non d’auto diffamation. Car, en tant que propriétaire de sa réputation, il a le droit de la sacrifier pour échapper à des maux plus grands.  Il ne serait pas non plus, d’après certains,  coupable de suicide si la peine de mort était la conséquence de sa confession.  Car son but était d’éviter ce qu’il redoutait plus que la mort.  Quand l’accusé est coupable, il doit répondre franchement, si le juge a le droit de poser la question.  Car si le juge a le droit de questionner, l’accusé a l’obligation de répondre, même si des choses déplaisantes pouvaient s’ensuivre.  Si l’accusé est coupable, mais le juge n’a aucun droit de le questionner au sujet de son délit (si le juge ne questionne pas selon la loi; ou s’il questionne en préjugeant de la culpabilité de l’accusé), ou si l’accusation ne peut pas être prouvée en droit, l’accusé n’est pas obligé de répondre.  Il peut garder le silence ou donner une réponse évasive;  mais il n’a pas le droit de mentir.


1979- Le droit légal d’un juge de questionner un accusé au sujet de son délit. Selon une législation ancienne, le juge a ce droit, et il peut le mettre en œuvre par la torture, quand le bien commun le demande, et quand la culpabilité de l’accusé est vraisemblable, à cause d’indices manifestes de crime, ou d’une demi-preuve de culpabilité. Cette pratique n’était pas, en elle-même,  contraire à la loi naturelle, et a eu quelques bons effets.  Mais elle laissait la porte ouverte à de grands abus.   Quelques moralistes enseignent qu’un juge ne peut pas imposer l’ obligation grave de confesser une faute, dans les cas de peine capitale ou d’autres semblables, si l’accusé a l’espoir de s’en tirer,  et si un acquittement ne causerait pas de tort palpable au bien public. Ils apportent comme argument que la loi ne peut pas, en règle générale,  obliger si rigoureusement.   Selon la législation civile moderne, le juge  n’a pas le droit  d’arracher une confession.  Ainsi, selon la loi américaine, personne ne peut, dans des cas criminels, être forcé de témoigner contre lui-même (constitution, article V).  Dans la loi américaine, celui qui plaide non coupable ne commet pas un mensonge,  même si l’accusé sait qu’il est coupable, car tout le monde comprend qu’en plaidant ainsi, l’accusé  ou est innocent ou se sert du privilège qu’il a de ne pas faire une confession.   Ce n’est pas non plus un mensonge de dire qu’une accusation improuvable est une calomnie, car une accusation qui ne peut pas être prouvée en droit est, en droit,  une calomnie.


La loi générale de l’Église statue, pour les procès ecclésiastiques, que, quand le juge questionne les parties en conflit, elles sont obligées de répondre et de dire la vérité, à moins que la question ne soit pas légitime (des questions portant sur des matières anodines ou privilégiées, ou des questions captieuses), ou que  la réponse incriminerait les parties elles-mêmes (canon 1743).   Un juge ecclésiastique n’a pas le droit non plus d’obliger un accusé, par serment, de dire la vérité (canon 1744).  Une instruction du Saint Office de l866 a requis que, dans un cas de sollicitation, la partie coupable devrait avouer sa faute.  Mais la directive était normative plutôt que préceptrice.  Une loi particulière (les statuts et règles d’un institut religieux) pourrait peut-être prescrire une confession à un accusé, mais la plupart des constitutions des instituts religieux ne lient que sous peine de châtiment. Et, pour le reste, un supérieur ecclésiastique pourrait tout au plus conseiller une confession par l’accusé, mais non l’imposer.


1980- Les droits et les devoirs d’un accusé en conduisant sa propre défense.   En relation aux juges ou aux avocats. Si on le questionne, l’accusé ne peut pas cacher la vérité par des mensonges, des ambigüités ou des demi-vérités, puisque ces choses-là sont des moyens mauvais.  Il ne peut pas non plus faire des réponses évasives, si on l’interroge légalement.  Mais si la question qui lui est posée est illégale, il peut répondre évasivement.  On tient communément que les mensonges proférés, en donnant des témoignages ou des preuves,  ne sont pas nécessairement des péchés mortels, car aucun parjure peut n’avoir été fait, et aucun dommage grave causé (si un innocent trafique un document, et sans faire de tort à personne, échappe à une sentence injuste).  En référence à l’opposant ou à ses témoins.  L’accusé a le droit de révéler les crimes secrets mais réels des accusateurs, quand il exerce son droit légal de prendre les témoins en défaut et de démontrer leur incompétence, ou le droit naturel de se soustraire aux accusations portées contre lui.  Il importe peu que la preuve présentée par l’accusation soit vraie ou fausse, qu’elle ait respecté ou pas les formes de procédure. Mais  il ne doit pas aller au-delà des limites d’une autodéfense modérée (1826). Innocent X1 a condamné la proposition selon laquelle il est probable que, pour défendre son droit ou son honneur,  la calomnie puisse  être utilisée, sans qu’on commette  de péché mortel (Denzinger 1194).


1981- Si l’accusé présente comme objection des crimes secrets de l’opposition, il doit se garder de commettre une injustice, ou de manquer à la charité.   Ainsi, c’est commettre une injustice de révéler des crimes qu’on ne peut pas prouver, ou qui sont sans rapport avec le chef d’accusation (il pourrait être inutile de prouver que la personne qui atteste que l’accusé a commis un meurtre est un fornicateur, mais il pourrait convenir de montrer que ce témoin est un menteur, un malhonnête, ou un ennemi de l’accusé), ou qui n’ont pas à être révélés (si on peut disqualifier un témoin en montrant qu’il est faible d’esprit, ou qu’il a des liens de dépendance avec l’opposition, il n’est pas nécessaire de le diffamer).  Révéler un crime est un manque de charité, si le témoin souffrira plus par cette diffamation que l’accusé ne souffrirait par le témoignage.   Mais si les témoins apportent de fausses preuves de leur propre gré, ils prennent le risque d’essuyer les révélations de la défense.


1982- Les droits et les devoirs d’un accusé qui a été trouvé coupable.  Appels.  Il est permis d’en appeler d’une sentence injuste (ou à cause de l’innocence de l’accusé, ou de l’illégalité du procès), parce que l’appel est un moyen d’autodéfense accordé à un innocent.  Il n’est pas permis d’en appeler d’une sentence qui est certainement juste, seulement pour gagner du temps, ou pour triompher d’un adversaire.  Mais on peut faire appel quand on a de justes raisons, (dans les cas criminels, l’espoir d’obtenir une sentence plus douce, ou de prolonger sa vie; dans les cas civils, la découverte de nouvelles preuves, ou d’arguments probables allant contre la sentence donnée.) Mais celui qui a donné sa parole de ne pas faire appel de la décision d’un arbitre devrait s’en tenir à sa promesse.   Et il n’y a pas d’appel contre la décision finale de la cour suprême, laquelle, dans l’Église, est le souverain pontife, et dans l’état, la cour suprême. 


L’évasion d’une prison.  Si la sentence était injuste, il est permis par la loi de s’évader, à moins que les moyens employés ne soient intrinsèquement mauvais (le meurtre des geôliers), ou que les résultats qui s’ensuivront ne soient plus dommageables que l’incarcération elle-même (le renversement de l’ordre public, le risque trop grand de la tentative d’évasion). Si la sentence était juste, il y a des opinions divergentes sur la légalité de la fugue.  Certains moralistes pensent que cela n’est jamais permis, parce qu’une sentence juste est un précepte de l’autorité auquel on doit obéir.  D’autres pensent qu’elle est permise dans des cas graves (quand le prisonnier a été condamné à mort, ou à un emprisonnement à vie, ou quand les conditions de vie dans une prison sont insalubres.  Parce qu’une loi humaine ne peut pas imposer comme normal ce qui est trop difficile pour la nature humaine).  D’autres pensent que la fuite  est toujours permise, parce que la sentence de la cour est à l’effet que le prisonnier soit enfermé de force, non qu’il demeure dans la prison de son plein gré..  Mais on n’est pas nécessairement obligé de s’échapper (1857). 


Résistance à la sentence.  Si la sentence est injuste, la résistance n’est pas illégale en elle-même.  Car, on a le droit à l’autodéfense contre une accusation injuste (Ez. XX, 27).  En conséquence, si quelqu’un était condamné à se tuer lui-même (en prenant du poison), l’opinion commune considère que la sentence serait injuste (1856), et donc, non obligatoire.  Si la sentence est juste, même si c’est une sentence de mort, il n’est pas permis d’opposer de résistance.  Car le juge qui dument prononce une sentence sur une personne coupable a le droit d’être obéi (Rom X111, 1-5).


1983- Le bris de la prison et la restitution. Si on ne pèche pas on défonçant une prison, est-on obligé de restituer à cause des dommages causés par son évasion ?  Si les dommages n’ont pas été causés par l’évasion, mais arrivent par après, accidentellement (l’évasion d’autres prisonniers), il n’y a aucune obligation de faire restitution pour eux, car la fuite n’a pas été la cause efficace et injuste de ces dommages.  Si les dommages proviennent de la fuite comme de leur cause efficace et injuste, il y a une obligation de restituer (1763). Comme quand un prisonnier cause, en s’échappant, des dommages inutiles, ou des dommages qui sont sans proportion avec le mal qu’il chercher à fuir.   Mais les dommages ordinaires de propriété, comme un trou dans un mur, ne semblent pas injustes, s’il n’y a pas d’autre moyen de sortir.


1984- La crédibilité des témoins et le témoignage. Un témoin, en cour, est une personne qui déclare, au cours d’un procès, qu’il connait telle déclaration, telle action ou omission se rapportant aux matières en litige.  Le témoignage des témoins a force de preuve seulement dans la mesure où ils apparaissent avoir une connaissance de la matière sur laquelle ils témoignent, et semblent véridiques.  En conséquence, certaines sortes de témoins et de témoignages n’ont aucune fiabilité ou crédibilité.  Ainsi, un témoin n’est pas crédible, par sa propre faute (s’il est regardé dans sa communauté comme étant d’une franchise douteuse, ou s’il a  la réputation d’être un calomniateur), ou sans faute de sa part, si son pouvoir d’observation ou sa mémoire sont anormalement faibles, ou s’il est dévoué à une des deux parties en litige, ou s’il en est ennemi).  On a le devoir de présumer qu’une personne est  bonne tant que le contraire n’apparait pas, si elle est la seule à avoir des intérêts dans ce procès.  Mais, s’il y a un danger pour une tierce partie, on doit être sur ses gardes (1744).   En conséquence, saint Jean nous avertit de ne pas croire à tous les esprits (1 Jn 1V, 1).  Le témoignage devient peu fiable à cause du grand nombre de témoins (un seul témoin est souvent insuffisant pour prouver légalement, spécialement dans les matières plus graves), ou de la qualité de leurs preuves, (parce que, sur des points essentiels, un témoin se contredit lui-même, ou est contredit par les autres témoins, ou parce qu’il y a des signes de collusion ou de conspiration), ou du contre-interrogatoire de l’opposition. 


1985- L’obligation d’apparaître spontanément comme témoin. Il y a une obligation de justice commutative d’offrir un témoignage, si quelqu’un est sous contrat,   comme quand quelqu’un est engagé comme détective ou agent, pour ramasser des preuves contre ceux qui violent la loi.  Il y a une obligation de justice légale de témoigner, même au risque de sérieux inconvénients, si le témoignage est nécessaire pour détourner un mal sérieux qui menace le bien-être de la collectivité.   Quelqu’un qui est au courant d’un complot contre la paix de l’état devrait révéler ce qu’il sait aux autorités publiques, même au risque de sa vie.   Mais une personne qui sait qu’un crime a été commis,  n’est pas tenue de témoigner à ce sujet, si la fuite du criminel n’apportera pas de tort sérieux au bien-être public ou privé (si quelqu’un sait qu’un cas apparent de suicide était en fait un homicide commis accidentellement).  Il y a une obligation en vertu de la  charité de rendre un témoignage  (mais pas au coût de sérieux inconvénients), si le témoignage est nécessaire pour empêcher un mal sérieux qui menace une personne privée.  Quelqu’un qui peut démontrer que la preuve utilisée pour pendre un innocent est fausse, devrait témoigner en faveur de l’accusé, à moins que son témoignage ne lui apporte un mal égal à celui du condamné.


1986- L’obligation de comparaître, lors d’une convocation légale, pour donner un témoignage.  Celui qui évite une comparution (en s’envolant vers un autre état, en se cachant) ne viole probablement pas la justice par son comportement, car un ordre qui n’a pas été reçu ne peut pas être violé.  Celui qui ne tient pas compte d’une citation à comparaître porte offense à la justice légale, puisque la sommation de comparaître  exige l’obéissance.  Mais il ne semble pas qu’il viole la justice commutative, à moins que la partie en faveur de laquelle il pourrait témoigner ait un strict droit à son témoignage.


1987- L’obligation du témoin à répondre franchement. Un témoin que l’on questionne légalement  (par quelqu’un qui a l’autorité de le questionner), et juridiquement (selon la forme et l’ordre prescrits par la loi), est obligé, par le fait-même, à répondre en toute franchise, au mieux de ses connaissances.   Car on est tenu d’obéir à un supérieur quand il donne un ordre.  Mais il y a des exceptions à cette règle, c’est-à-dire, quand une loi plus haute exempte quelqu’un de l’obligation de divulguer un certain renseignement, ou quand la question posée se rapporte seulement à ce que quelqu’un sait juridiquement.    Dans tous ces cas, le témoin peut répondre qu’il ne sait rien, car il n’a aucune connaissance qu’il puisse ou doive divulguer..


Ainsi, la loi naturelle permet le mutisme quand une révélation causerait un tort  considérable au témoin ou à ceux qui lui sont reliés de près. Car le commandement d’un supérieur n’oblige pas à l’acceptation de si grands inconvénients.  Cela suppose, évidemment, que la révélation n’est pas requise pour prévenir un grand mal qui frapperait la société, ou un mal beaucoup plus grand que celui qui menace le témoin.  Quelqu’un qui sait qu’il  sera assassiné s’il témoigne contre un caïd de la mafia, n’est pas normalement  tenu à faire le sacrifice de sa vie.  Le droit canon et la loi civile excusent les témoins dans le cas où ils auraient à faire des révélations qui les exposeraient à des persécutions ou à des châtiments (canon 1755, 2, 2).   La loi naturelle ordonne le mutisme quand une révélation offenserait des droits divins publics ou privés.

1888- Les matières sur lesquelles un témoin ne devrait pas témoigner.   Il y a certains cas dans lesquels la loi naturelle interdit à un témoin de faire connaître un fait sur lequel on le questionne.  Un témoin ne doit jamais parler de choses qu’il ne connait que par le sacrement de confession.  Car briser le sceau de la confession est une injure faite aux droits de Dieu.  Dans un procès ecclésiastique, un prêtre peut refuser de parler de choses qu’il ne connait que par le sacrement de confession, même s’il a la permission du pénitent (1757, 3,2).  Un témoin peut, en règle générale, ne pas révéler des informations  qui ne lui sont connues que sous le couvert de la confidentialité, comme  les communications entre avocat et client, médecin et patient.  Car l’intérêt de la société aussi bien que celui des individus requiert qu’aient une assurance contre la diffamation ceux qui mettent leur confiance en d’autres, surtout s’ils ont un grand besoin d’aide professionnelle. Les communications privilégiées sont reconnues autant par le droit canon que par la loi civile.  Mais on peut se servir d’une connaissance obtenue confidentiellement quand la chose est nécessaire pour détourner un grand mal  qui menace le bien-être public ou une personne innocente, que cette personne soit celle qui a confié le secret, ou une tierce partie, ou soi-même.   Car obliger à garder le secret dans ces cas serait vouer  aux gémonies  la protection contre le crime. 

Ainsi, un avocat peut faire état de connaissances confidentielles, si la chose s’avère nécessaire pour se défendre contre les  fausses accusations d’un client, ou pour prévenir un crime qu’un client veut commettre.   Un témoin peut ne pas parler de matières qu’il connait injustement (par écoute électronique,  par coercition illégale, en enivrant quelqu’un, en lisant des documents privés sans permission).  Car, comme la connaissance a été injustement acquise, elle ne peut pas être utilisée correctement. (2420). 1889-   Il y aussi certains cas où la justice ne réfère qu’à ce que le témoin sait juridiquement, ou où il lui est demandé de répondre selon l’esprit du questionneur.  Si on demande à un témoin de déclarer ce qu’il sait au sujet d’un cas, il n’est pas obligé de dire ce qu’il en pense, ou ce dont il n’est pas certain.  Et si on lui demande ce qu’il a entendu, il n’est pas obligé de rapporter ce que lui ont dit des personnes peu fiables.   Si on lui demande s’il pense que l’accusé est coupable d’un crime, il n’est pas obligé de mentionner un acte illégal de l’accusé fait de bonne foi.   Mais dans un cas civil  où l’enquête porte sur des fautes juridiques, le témoin devrait signaler même l’existence de fautes dans lesquelles il n’y a avait aucun élément de faute théologique.


S’il est le seul à avoir la connaissance d’une faute, et s’il est certainement inutile pour lui de témoigner sans rien qui puisse  corroborer ses dires, il semble qu’il puisse taire ce qu’il sait.   Mais si le témoignage d’un seul témoin est suffisant d’après la loi, le témoin devrait raconter les faits qui lui sont connus.


1990- Un faux témoignage est-il un péché ?  Quand nous parlons d’un faux témoignage, nous parlons d’un témoignage que le témoin sait être faux. En raison de ce faux serment, le témoin est coupable de parjure, lequel est un grand péché contre la vertu de religion.  En raison de l’offense faite par le  témoignage, le témoin est coupable d’injustice.  Tu ne porteras pas de faux témoignages contre ton prochain. La justice légale est aussi offensée, puisqu’un faux témoignage est un acte de désobéissance envers l’autorité légitime.  Et la justice commutative est habituellement violée, puisque, par un faux témoignage, un des  plaideurs subit généralement une perte. En raison d’une fausseté  délibérée, le témoin est coupable d’un  mensonge qui n’est pas toujours un péché grave.  1991- Il peut, effet,  arriver, bien que rarement, qu’un faux témoignage ne soit qu’un péché véniel.  Par exemple, quand le témoin n’est pas sous serment, et donne un faux témoignage sur une chose hors de propos,  ou sans avoir bien réfléchi à ce qu’il disait, ou quand il forge ou modifie un document pour  suppléer à celui qui a été perdu, et pour prouver que ses droits sont fondés.


1992- L’obligation d’un témoin à la restitution.   L’obligation d’une restitution par un témoin pour ne pas avoir accompli proprement ses devoirs.   Si le témoin n’a pas péché contre la justice commutative, il n’y a pas d’obligation de restituer (1753).   En conséquence, s’il a évité de présenter le témoignage auquel il n’était tenu que par la justice légale ou la charité,  il est coupable de péché, mais il n’est pas tenu à restituer.  Semblablement, s’il a donné un faux témoignage, et a par là privé l’état d’une amende imposée par la loi pénale,  ou a soustrait un coupable à la punition, il a péché contre la justice légale, mais il n’est pas obligé de compenser pour l’amende, ou de payer les dommages.   Si le témoin a péché contre la justice commutative matériellement mais non formellement,  il n’est pas la cause gravement coupable du dommage, et il n’est donc pas obligé, en droit, de faire une restitution (1764). Mais il peut y avoir une obligation en vertu de la charité.  Mais s’il se rend compte que son témoignage était matériellement ou véniellement injuste, et qu’il  causera de sérieux dommages, il est obligé de révoquer son témoignage, ou de prévenir les dommages d’une manière qui convient davantage (1769), si c’est possible.   Si le témoin a péché formellement contre la justice commutative, il est la cause efficace et coupable du dommage qui en résulte, et est donc obligé à restituer, à moins qu’il n’y ait une cause qui l’excuse (1797 et suiv).  Donc, si un faux témoignage ou un témoignage portant sur des sujets que le témoin n’a pas le droit de révéler, a conduit un innocent  à la peine capitale, le témoin qui a donné ce témoignage doit se rétracter, même au risque de sa vie propre.  Car, à dangers égaux, les droits de l’innocent prévalent.  Si Pierre, en donnant un faux témoignage, a exempté Paul de payer  pour des dommages faits à la propriété publique, Pierre doit faire une restitution pour les dommages causés, si Paul ne fait pas de réparations.


1993- Un témoin est-il coupable  contre la justice commutative quand il cache illégalement des faits, et qu’une autre personne en souffre ?  Si par cacher on entend la destruction de faits ou de preuves (brûler un testament, ou en forger un), le témoin ou l’autre personne responsable est coupable  d’un acte positif d’injustice commutative, et est tenu à restituer.  Si par cacher on entend un silence au sujet des faits matériels que le témoin a l’obligation légale de révéler, il faut faire la distinction entre le témoin qui n’est pas obligé par contrat d’apporter des preuves, et celui qui l’est.  Le premier témoin est un coopérateur négatif, et il pèche contre la justice commutative (1780). 


1994- Le paiement de témoins.  Un témoin a-t-il le droit d’accepter un paiement pour donner un témoignage vrai et légal ?  Pour le témoignage lui-même, un témoin ne peut pas accepter de paiement,  parce qu’il est tenu à dire la vérité de son propre chef, comme le juge est tenu à dispenser la justice de plein gré..  Pour les dépenses qu’il fait et pour le temps perdu par sa présence au procès, il peut accepter un paiement, puisque, comme dit saint Paul, celui qui rend service à un autre n’est pas tenu à défrayer les dépenses encourues (Cor 1X, 7).

Le droit canon et le droit civil permettent que des compensations raisonnables soient accordées aux témoins (canons 1787, 1788). Mais si un témoin reçoit une compensation qui excède le montant que la loi autorise, la cour et la partie adverse ont le droit d’en être informés.


1995- Les avocats. Le mot avocat est un terme général employé pour désigner tous ceux qui sont versés dans la loi, et qui fournissent aux autres une assistance par des moyens légaux,  pendant les procès ou hors cour.   Ainsi, en marge des procès, un avocat peut agir comme aviseur légal, donner une instruction, une information ou une direction sur les droits et les devoirs qui se rapportent à la loi.   Pendant un procès, il agit comme jurisconsulte en donnant des conseils,  ou se charge, à la place du client, de la défense ou de la poursuite.  Les avocats qui s’occupent des parties les plus mécaniques des procès sont souvent appelés « mandataires », (attorneys) pour les distinguer des conseillers, qui plaident pendant les procès.  Mais, en général,  un « mandataire légal » et un avocat sont des termes synonymes.   Les conseillers sont connus en Angleterre sous le nom de « barristers », quand ils plaident en cour supérieures.  Ils sont appelés  solliciteurs en cour de la chancellerie, et avocats dans la loi romaine.  Le droit canon fait la distinction entre l’avocat qui défend et le procureur qui représente un plaideur.  Le premier argumente pour son client en évoquant la loi qui joue en sa faveur.  Le dernier n’agit que comme représentant de son client, et a un mandat limité.


1996- Les qualifications des avocats.  Les compétences morales et mentales requises sont la connaissance de leur profession, et la dévotion à la justice, à la morale, à la constitution et à la loi (1943).  Un avocat doit avoir à cœur la dignité et la réputation du barreau, et être loyal envers ses associés.  Mais il ne doit pas hésiter à dénoncer des pratiques qui portent atteinte à l’honneur de sa profession.  Ce qui est requis selon la loi pour exercer la profession d’avocat, varie selon le lieu ou le gouvernement.   Dans le droit canon, il est nécessaire qu’un avocat soit un docteur ou un expert en jurisprudence ecclésiastique, qu’il ait vingt et un ans, et qu’il ait été dument approuvé. (canon 1657). 


1997- Le devoir d’un avocat en introduisant des cas. Il ne peut pas jeter  de l’huile sur le feu dans des conflits,  ni fomenter des divisions pour se donner par là  du travail   ou un  gagne-pain.  Le catéchisme du concile de trente dénonce cette pratique comme l’une des plus importantes violations du dixième commandement.  Parmi les avocats, on considère cela  comme un manque de professionnalisme, et une violation de la loi commune.  Cette  offense est un acte criminel. Un avocat ne peut pas prendre ou aider une cause injuste, à savoir, une qui est en opposition avec la loi positive ou  morale, comme quand quelqu’un vient lui demander de piloter un projet mauvais qui consiste à harasser et à opprimer une personne innocente.  Celui qui défend l’injustice est un coopérateur, et est donc coupable (1779).  Mais si un cas a une bonne base en loi, l’avocat n’est pas obligé de s’enquérir des dispositions subjectives ou de la conscience du client, et il peut prendre le cas, même s’il ne sait pas si le client est de bonne foi.


Un avocat ne devrait pas refuser une cause juste, simplement parce que la personne qu’on lui demande d’aider est indigente ou mal vue.   La justice commutative ne l’oblige pas à offrir ses services à quelqu’un qui en a besoin, mais il  a le devoir, en justice légale, de donner le meilleur de lui-même s’il est engagé comme avocat pour défendre un pauvre.  Il peut avoir aussi un devoir de charité, si quelqu’un qui est en besoin lui demande une aide légale. 1998-  Étant affirmatif, le précepte qui porte sur les œuvres de miséricorde n’oblige pas à chaque instant.  En conséquence, un avocat n’est pas obligé, par la charité, de se dévouer à chaque cas sur lequel il vient butter (1227).  Ainsi, la charité ne demande pas qu’on coure un peu partout à la recherche des nécessiteux; mais qu’on aide ceux qui sont à portée de main.  La charité ne demande pas non plus qu’on prenne soin des besoins à venir, mais qu’on aide ceux qui sont maintenant malheureux.  La charité ne demande pas non plus qu’on donne la même aide à tous, car quelques-uns ont un droit plus grand à recevoir la charité que d’autres (1 Tim. V, 8).  La charité ne demande pas non plus qu’on aide ceux qui peuvent facilement s’aider eux-mêmes, ou qui peuvent obtenir de l’aide d’autres personnes qui sont mieux placées que nous pour les dépanner. 


1999- La charité n’oblige pas aux œuvres d’aumône, si l’inconvénient que subirait le donateur serait sans proportion avec la détresse du bénéficiaire (1158). Les moralistes  expliquent ainsi les inconvénients qui correspondent aux degrés variés de détresse.   Si la détresse est extrême (un prisonnier est sur le point d’être injustement condamné à mort), un inconvénient proportionnel serait, selon certains, une perte grave, ou, selon d’autres, au moins une partie des biens d’une propriété (1231, 1251).  Si la détresse est très grave, ou grave, (un accusé sera condamné injustement à un long et dur emprisonnement), la perte de biens sans lequel quelqu’un ne pourrait pas maintenir son niveau de vie est, selon une opinion, non excessive.  Mais, selon une autre opinion, n’importe laquelle perte importante est excessive.  Si la détresse est ordinaire, (un accusé sera injustement condamné à une petite amende), la perte de biens superflus est, selon certains, un inconvénient proportionnel.  Mais d’autres opinent que la seule assistance qui doit être donnée est celle qui ne cause aucun inconvénient, comme un avis ou une autre chose du genre.


2000- Quand doit-on penser qu’une cause est injuste ?  Dans les cas civils, l’accusation ou la défense sont injustes quand elles n’ont clairement aucun droit moral. Un avocat qui recommande la poursuite en justice dans ce genre de cas est injuste envers la partie adverse, si elle perd; il est injuste envers son client s’il perd, et s’il doit en conséquence faire des dépenses non nécessaires.  En règle générale, un avocat catholique ne devrait pas accepter de cas de divorce.  La situation d’un avocat est différente de celle d’un juge. Il arrive qu’un  juge ne puisse pas refuser un cas sans inconvénient pour-lui-même (1949, 1997).  L’avocat, lui, est libre d’accepter ou de refuser ces cas. La prohibition générale  est fondée sur le fait que, dans ce pays, la plupart des cas de divorce conduisent à un remariage invalide.  Quelques moralistes soutiennent que, puisque c’est le remariage non le divorce qui est intrinsèquement mauvais, un avocat pourrait accepter un cas de divorce pour une très grave raison, pour relever, par exemple,  des conditions financières désespérées.  En pratique, du au danger de scandale, l’exception devrait être rare.   Des exceptions qui sont possibles incluent des cas où le divorce est recherché pour un mariage invalide aux yeux de l’Église.  Par exemple, pour un mariage civil de catholiques, ou pour certains avantages civils. 


Quand il n’y a pas de danger de remariage.  Dans tous les cas qui concernent des catholiques, l’avocat devrait avoir à l’esprit la nécessité imposée aux catholiques par le troisième concile de Baltimore, de consulter l’autorité ecclésiastique avant de se lancer dans une séparation civile (du lit et de la table).  Dans les cas criminels, la poursuite est injuste, si l’accusé est clairement innocent.  Mais la défense n’est pas injuste, même si l’accusé est connu pour être coupable.  Car la loi la naturelle et la loi positive donnent toutes deux à l’accusé le droit de se défendre. En conséquence, il peut choisir ou recevoir un avocat, en dépit de sa culpabilité.


2001- Le devoir d’un avocat quand la justice d’un cas est douteuse.  Dans une cause civile, l’avocat peut agir pour le demandeur ou pour le défendeur.  Il peut même prendre un cas où la justice semble moins probable, car le but d’un procès est de chasser le doute, et il arrive souvent que la cause, qui semblait douteuse ou moins probable au début, sorte gagnante après examen.   Quelques moralistes distinguent quatre cas dans lesquels le doute en est un de fait. Si le cas de l’un est moins ou également probable, on dit qu’il peut le prendre.  Mais non si cela est vrai de l’autre (le demandeur).   Dans un cas criminel, quand sont impliqués la vie, la réputation ou d’autre bien important, l’opinion commune est qu’un avocat ne peut pas poursuivre si le cas est douteux ou moins probable, mais qu’il peut défendre son client, même s’il est certain que l’accusé est coupable.  Le rôle du procureur n’est pas nécessairement d’obtenir une condamnation, mais de voir à ce que la justice soit observée, tandis que le rôle du défendeur est de voir à ce que l’accusé ne soit privé d’aucun droit ou  d’aucune protection que lui assure la loi. 


2002- Si, par ignorance, un avocat  prend un cas injuste, en le croyant juste, il est excusé ou n’est pas excusé selon le caractère de son ignorance (28, 249).  Ainsi, une ignorance antécédente excuse du crime et du devoir de restitution; l’erreur concomitante excuse de restitution mais non de péché; l’ignorance conséquente n’excuse ni de péché ni de restitution, si elle est crasse;  mais, elle diminue la responsabilité si elle n’est que légèrement coupable. 


2003- Le devoir d’un avocat qui découvre qu’un cas est réellement injuste.  Un avocat qui a pris un cas en croyant qu’il était juste, et qui découvre qu’il est injuste, se doit à lui-même d’abandonner le cas, car il ne peut pas honorablement coopérer avec l’iniquité.   Le même principe s’applique si le client l’incite à d’injustes manœuvres pour supporter sa cause, même si elle est juste.   L’avocat doit à son patient, dans la présente hypothèse, de préserver inviolée la confiance de son client (1988).  Il devrait s’efforcer de persuader le client d’abandonner le cas, mais puisque le cas du client est injuste, il ne peut pas recommander un compromis, sauf pour les dépenses. 


2004- Les devoirs de l’avocat envers le client. Puisque chaque contrat dépend du consentement mutuel des contractants, et puisque le but d’une personne qui prend un avocat est de recevoir un avis sûr  et une aide honnête, et de donner en retour une compensation équitable,  il s’ensuit que le devoir d’un avocat envers son client est de donner ce qu’on attend de lui, et de ne pas exiger plus qu’il ne mérite.  Avant le procès, l’avocat devrait être parfaitement honnête envers son client sur l’opportunité du litige, ou sur son rôle de conseiller.  S’il y a une raison qui ferait en sorte qu’il ne serait pas le plus qualifié pour cette cause,  il devrait en parler, pour que celui qui le consulte ait la liberté du choix.  Il devrait aussi étudier la question qui lui est présentée, et donner une opinion honnête sur les chances de l’emporter.  Si une entente à  l’amiable peut être négociée hors cour, l’avocat devrait la recommander, et s’il ne  voit pas clairement quel est le parti qui est dans son droit, il devrait conseiller un compromis.


Pendant qu’il s’occupe d’un cas, l’avocat doit se montrer fidèle aux intérêts de son client, et diligent dans les choses pour lesquelles il a été engagé.  La loyauté demande qu’un avocat ne se  dévoue qu’à son client (il ne peut pas prêter son aide à la partie adverse, ni en recevoir des dons ou des compensations, canons 1666,2407), et qu’il respecte la confiance que le client a placée en lui (il ne peut pas utiliser contre son client les informations qu’il reçoit de lui).  La diligence requiert que l’avocat milite pour son client au mieux de ses compétences et de ses efforts; qu’il lui présente tous les remèdes et toutes les défenses que la loi lui accorde, si  pauvre, ou impopulaire ou persécuté qu’il soit, et qu’il mène à bien sa tâche avec toute la rapidité possible.   Après le procès, il devrait s’acquitter avec honnêteté de ce qu’il a à faire, et se montrer digne de la confiance qui avait été placée en lui. La compensation pour les services rendus par l’avocat devrait être juste, c’est-à-dire un retour équitable pour ce qu’il a donné. Le montant de ses frais devrait être déterminé par  des normes telles que la loi ou la coutume, ou par la valeur de son apport personnel (son temps, son travail, la perte d’autres emplois ou projets, le risque pris en se chargeant de cette affaire), ou par ce que le client a reçu (le montant d’argent qu’il a gagné, le bénéfice qu’il a remporté).  La richesse d’un client ne justifie pas une facturation excessive;  mais la pauvreté d’un client fait parfois un devoir de charité de diminuer les frais, ou de ne rien demander du tout (1236, 1239). Il est clair qu’un avocat ne peut pas se compenser lui-même avec l’entreprise de son client, contrairement aux  justes désirs de ce dernier.


2005- Les devoirs d’un avocat envers les autres parties. Les devoirs d’un avocat envers son client ne l’exemptent pas de certains devoirs envers d’autres personnes qui ont part au procès.  Car il doit répondre de ses actions devant sa conscience, et ne peut pas se comporter comme s’il devait gagner à tout prix, ou comme si  c’était le client qui devait  être blâmé pour tout ce qui est déshonorant.  Ainsi, il doit montrer du respect au juge et du civisme à la partie adverse, les avocats et les témoins. On ne devrait donc jamais avoir recours à un langage irrespectueux, et à des arguments ad hominem. On doit se montrer poli et courtois.  La vérité et l’honnêteté sont dues à la partie adverse.  Il est contraire à la vérité de citer des statuts ou des décisions qui ne sont plus en force, de citer à tort et à travers des lois, des déclarations ou des témoignages des opposants; de présenter comme un fait avéré ce qui n’a pas encore été démontré,  de produire de faux témoins ou de faux documents, d’inciter les clients ou les témoins  à inventer de faux témoignages, d’ergoter ou de sophistiquer.  Il est injuste de tenter d’obtenir une faveur spéciale d’un juge ou d’un jury; de faire des remarques tendancieuses dans le but d’influencer le jury ou les spectateurs; de réserver les arguments décisifs pour le moment où la partie adverse n’aura plus le temps voulu pour  répondre;  de forger des fausses preuves.


2006- -La dissimulation de la vérité dans la présentation d’un cas.  La dissimulation de la vérité dans la présentation ou la défense d’un cas est-elle un péché ?  Si la dissimulation n’est ni injuste ni mensongère,  elle est légale.   Car un avocat devrait dissimuler les faits qui nuiraient à sa cause (des incidents qui ne sont vraiment pas pertinents, mais qui seraient préjudiciables à son client), ou qu’il a appris sous le sceau de la confidentialité.   Cette dissimulation  n’est pas une chose  injuste, puisque la partie adverse n’a aucun droit à cette connaissance.  Ce n’est pas non plus une tromperie, parce qu’elle ne fait que permettre que les autres en tirent des conclusions erronées. Elle n’en est donc  pas la cause.  L’avocat n’est pas non plus tenu en justice à indiquer aux opposants des matières qui leur sont favorables, qu’ils ignorent ou dont ils ne font pas mention.  Si la dissimulation est injuste et mensongère, elle est illégale.  Ainsi, si un avocat découvre qu’une fraude majeure a été commise, ou que l’opposition et la cour se sont fait acheter, il est injuste s’il en tire avantage en se taisant.  Semblablement, un procureur  est injuste s’il supprime des faits ou des témoignages, ou des documents qui établiraient l’innocence d’un accusé.


2007- Le péché qu’il y a à introduire  des documents faux ou trafiqués.  On pèche contre la vérité par cette pratique, quand le document est fictif en son entier, ou quand on le substitue à un original perdu, ou quand un instrument authentique a été changé (1980  1991).  Cette pratique est aussi contre la justice légale, puisque la loi requiert qu’aucune fausse représentation ne soit faite des preuves produites.  En effet, il s’agit là d’une chose très sérieuse.  Car s’il était jamais permis de falsifier les documents présentés en preuve, on aurait tracé la voie à une quantité innombrable de fraudes, au grand détriment du public.  La justice commutative se trouve offensée par cette forme de malhonnêteté, si la cause défendue n’est pas certainement juste.  Car la partie adverse, puisque la justice est peut-être de son côté, a le droit de ne pas être défaite par des moyens illégaux.  Mais si la cause défendue est certainement juste, il n’y a pas, en soi, de violation de la justice commutative, puisque la partie adverse n’est privée de rien qui lui appartienne, mais est plutôt empêchée de commettre une injustice. Il pourrait, cependant, y avoir eu  par accident une injustice commutative, (si on savait que l’usage d’un faux document est quelque chose de risqué, et fait perdre automatiquement le cause du client.)  La charité envers soi-même est violée par cette tromperie, puisqu’un avocat ne devrait pas faire passer les intérêts de son client avant sa propre conscience, sa réputation et sa carrière.


2008- Quand un avocat est-il tenu à la restitution ?  Un dommage injuste oblige à la restitution (1763). Et, en conséquence,  un avocat doit indemniser son client ou la partie adverse pour les pertes que les deux ont souffertes par sa conduite injuste.  Le client a un droit à la restitution s’il a été forcé à faire des dépenses inutiles, parce que son avocat ne lui a pas dit qu’il n’avait pas de chance de gagner ou que c’était trop risqué;  ou parce qu’il a perdu sa cause par le fait que son avocat était incompétent ou négligent ou a aidé la partie adverse; ou parce que sa réputation ou sa carrière en ont pris un coup par le viol de ses renseignements confidentiels.   La partie adverse a droit à la restitution si elle a perdu un droit ou a été condamnée parce que l’avocat a pris injustement le cas contre elle, ou s’il a subi d’autres offenses parce que l’avocat a usé de faux moyens à son désavantage.  Si un avocat agit comme le mandataire de son client pour une pratique injuste, le devoir de restitution repose premièrement sur le client, et secondairement sur l’avocat (1783).  Si l’avocat  est le seul coupable, il est responsable pour les dommages causés.  Il n’y a aucun devoir de restitution si on n’a violé que la justice légale (si on a usé d’une tromperie pour permettre de gagner au côté qui a le droit pour lui); ou si on a péché contre la charité (si quelqu’un refuse de prendre le cas d’une personne en besoin).  Une possession injuste oblige aussi à la restitution (1770).  Et, en conséquence, un avocat qui s’approprie les biens de son client sans droit, ou qui demande des frais trop  élevés pour ses services, ou qui tire en longueur un cas pour le lucre, ou qui n’a pas remboursé quand il s’est retiré d’un cas, devrait rendre ses biens mal acquis.  Si le montant des frais est déterminé par la loi, un avocat qui prend plus que la somme légale n’encourt pas nécessairement le devoir de restitution.  Tout dépendra du caractère de la loi, si elle est pénale ou préceptrice; et, si elle est préceptrice,  elle engage en vertu de la justice légale ou commutative.


2009-  Des  paroles injustes.  Nous en venons maintenant à l’injustice commise par des mots prononcés hors cour, ou aux classes d’injustice verbale qui ne sont pas propres aux cours, mais qui sont commises en toute circonstance, en public ou en privé.  On distingue ici les principaux péchés d’après les offenses voulues par celui qui parle.  Les voici.   Des mots entachés de péché qui produisent dans l’esprit d’une autre personne le mal d’une faute, la privant ainsi des mérites qui sont associés avec la vertu.  Quelques méchants parleurs privent leur prochain des tributs qui sont payés à la vertu par d’autres, comme l’honneur (par mépris), le bon renom (diffamation), l’amitié (insinuations), pendant que d’autres méchants parleurs privent quelqu’un du tribut de la vertu payé par sa propre conscience, à savoir, le respect de soi, la paix de l’âme (moquerie).


Des paroles mauvaises qui causent une punition.  Ces mots entrent dans la catégorie de malédiction. 

2010-   Le mépris.  Le mépris est un déshonneur injuste montré à une personne en sa présence.  Il est injuste. Et, en conséquence, ne sont pas coupables du péché de mépris ceux qui disent des paroles déshonorantes à des gens qui méritent un reproche (Luc 24, 25).  Notre seigneur a appelé les deux disciples sans intelligence et lents à comprendre. En Galates 3, 1, dit aux Galatiens qu’ils sont sans cervelle. Semblablement, ce n’est pas du mépris d’appeler quelqu’un par un nom qui semble un peu irrespectueux, si c’est fait sous forme de taquinerie ou par matière de jeu, et si l’autre ne s’en formalise pas, et sourit.   Ainsi, envoyer un comique se moquer d’un des spectateurs pour faire rire le monde, n’est pas considérer comme du mépris en règle générale, puisque la plupart des personnes ne sont pas dupes de ces paroles, et ne prennent pas ces farces au sérieux.  Mais il faut veiller à éviter les excès dans les prises de bec sérieuses et enjouées.  Saint Augustin dit que, même pour corriger quelqu’un, on ne devrait pas employer des mots de blâme.  Seulement dans des cas de grande nécessité.  Le mépris est un déshonneur; et il se distingue ainsi des mots qui offensent un autre droit (la tromperie offense la réputation).  L’honneur est une manifestation externe du respect ressenti pour l’excellence ou la supériorité dans une perfection naturelle ou surnaturelle donnée par Dieu, comme la vertu, l’autorité, la noblesse, le rang, la richesse etc…  Le mépris est soit négatif, comme quand on refuse ostensiblement de montrer aux autres l’honneur qui leur est du (le salut, le titre ou le signe de respect qu’autorise la coutume), soit positif, comme quand on manifeste des signes d’irrespect (des mots qui dénigrent la vertu ou l’intelligence, ou qui avilissent quelqu’un).   C’est un mépris fait à un autre en sa présence, c’est-à-dire que c’est un affront dirigé immédiatement contre la personne (la moquerie d’Élisée  par les petits garçons, près de Bethel, dans rois 1V, 11, 23).ou médiatement (le déshonneur des ambassadeurs de David par les Ammonites, dans 11 roi, 10), ou au moins à sa connaissance (les ennemis de saint Paul dans Phil. 1, 17), qui parlèrent de lui en l’insultant, en espérant que leurs mots lui seraient rapportés).


2011- Toutes les personnes méritent-elles d’être honorées ? Si on prend le mot honneur au sens strict, impliquant un respect montré à une personne qui l’emporte sur les autres par une bonne qualité, ou qui excelle parmi les êtres humains, on ne peut alors montrer de l’honneur qu’à ceux qui sont plus excellents ou plus vertueux que d’autres. 


Si on prend le mot honneur au sens large et habituel, comme signifiant un respect envers une qualité naturelle, morale ou surnaturelle, qui rend quelqu’un plus digne que d’autres, on peut alors le manifester à toute créature raisonnable (sauf aux damnés qui sont irrémédiablement  mauvais, et incapables de relations d’amitié). Car il n’y a personne, quel que mauvais et bas qu’il soit, chez  qui il n’y a pas quelque chose qui commande le respect. Saint Paul exhorte les chrétiens à être toujours les premiers à rendre hommage aux autres (Rom 12, 10; et il nous incite à penser que les autres sont meilleurs que nous (Phil 2, 3). 


2012- Diverses formes de mépris. En raison des signes utilisés dans son extériorisation, le mépris est fait de mots (voleur, fou, bâtard) ou d’actes qui correspondent à des paroles (des caricatures, des cartes de souhait insultantes, des lettres caustiques ou au vitriol, des pamphlets, des gestes ou des actes scandaleux, des sourires sardoniques, des moqueries).  En raison de la chose signifiée, ou du mal qu’on veut à un autre, on divise l’injure en a) reproche, lequel accuse un autre d’un péché (d’ivrognerie), en b) en imputation, laquelle rend quelqu’un coupable d’une faute ou de ses conséquences (ivrognerie ou emprisonnement ou maladies provenant de l’alcoolisme) en c) ou sarcasme, qui se rit de l’infortune ou de l’infériorité  d’autrui (de sa basse extraction, de sa pauvreté ou des faveurs déjà faites).


2013- La façon de confesser l’injure en confession. Il faut mentionner les circonstances essentielles à une espèce, c’est-à-dire celles qui changent une espèce ou en ajoutent une nouvelle (le fait que l’injure était blasphématoire, ou scandaleux ou calomnieux, ou s’adressait à des clercs ou à des parents). Les circonstances qui sont purement accidentelles sont celles qui ont été données dans le paragraphe précédent. Elles n’ont pas à être mentionnées, car elles ne sont que des façons différentes de commettre le même péché de mépris.


2014- La gravité du mépris. De par sa nature, le mépris est un péché grave d’injustice, car elle frustre quelqu’un de son honneur, lequel  est plus précieux que toute possession externe. Car il est un témoignage donné à la vertu et à l’estime chèrement gagné que nous portent les autres. En conséquence, on est souvent prêt à sacrifier la santé, la richesse ou la vie pour sauver son honneur. Celui qui appelle son frère un fou furieux mérite l’enfer (Matt. V, 22). Et les méprisants sont classés avec ceux qui sont livrés à leur sens réprouvé (Rom 1, 30). Mais comme les péchés de la langue ne sont imputables que dans la mesure où ils expriment la pensée de celui qui les profère, les mots méprisants ne sont des péchés graves que quand ils procèdent de l’intention directe d’infliger une disgrâce sérieuse. (Pierre adresse à  Paul une épithète qui n’est pas offensante en elle-même, mais il s’en sert pour exprimer son suprême mépris), ou d’une intention indirecte de le faire  (par manière de jeu,  Luc donne à Marc un titre offensant, sans vouloir le blesser.  Mais il sait que Marc prendra cela à cœur, et qu’il en sera déshonoré aux  yeux de ceux qui sont présents.)


En raison de l’imperfection de l’acte ou de la petitesse de la matière, le mépris n’est qu’un péché véniel.  Ainsi, si quelqu’un à qui la colère fait perdre la tête, et qui parle sans savoir ce qu’il dit, appelle un autre par un très vilain nom, il n’y a pas suffisamment d’attention pour qu’il y ait  péché grave.  Et si quelqu’un, qui agit en sachant parfaitement ce qu’il fait, s’adresse à un autre  dans un langage qui n’est que légèrement irrespectueux, le tort causé n’est pas suffisant pour constituer un péché mortel. 

2015- La gravité de la matière du mépris dépend non seulement du caractère des signes d’irrespect, mais aussi des personnes concernées.  Ainsi, moins l’offenseur doit de respect à l’offensé, moindre est l’offense.   En conséquence, un inférieur qui appelle son supérieur un menteur ou un âne commet une faute plus grande que ne commettrait un supérieur qui se servirait des mêmes mots envers son sujet. Moins la personne qui méprise a d’autorité, ou moins venimeuse est sa parole, moindres sont le déshonneur et le péché.  Ainsi, les poissardes étaient autrefois connues pour leur vitupération, mais on ne prêtait pas attention à leurs racontars.  Une personne de ce caractère pourrait ne commettre qu’un péché véniel en utilisant un mot très offensant, tandis qu’une personne d’un caractère plus respectable pourrait pécher mortellement en utilisant les mêmes mots.  Semblablement, quand les parents ou les professeurs traitent les enfants d’écervelés, de têtes de pioche, de débiles, d’abrutis, de tètes de linotte,  de cons, il n’y a généralement aucune mauvaise intention derrière ces expressions. En conséquence, on ne commet certainement pas de grand péché en s’exprimant ainsi,  même quand on ne s’excuse pas.


2016- Est-ce que la gravité du mépris est diminuée par le fait que la personne offensée ressente peu l’offense ?  Si on ressent moins le mépris  parce que le déshonneur lui-même est moindre, la gravité de la faute est évidemment diminuée.  Par exemple, si un offenseur n’est pas  pris au sérieux (2015).  Si on ressent moins le mépris parce que la personne offensée est douce et patiente,  la gravité du péché n’est pas diminuée, elle est plutôt augmentée (1725).   Si la personne offensée ne ressent pas du tout l’offense (parce qu’elle a la peau dure ou qu’elle est très à l’aise), le dommage causé est moindre, mais le tort fait demeure.   Autrement, on pourrait excuser un vol fait à un riche sous le prétexte qu’il ne souffrira pas de ce qu’il a perdu.


2017- Les causes du mépris. L’orgueil en est souvent une cause, dans la mesure où ceux qui se considèrent meilleurs que les autres sont prompts à exprimer le mépris qu’ils nourrissent envers les autres, s’ils pensent que cela ajoutera à leur propre gloire.  (Prov. V1, 2).  Mais une personne de cet acabit dédaignera même d’insulter ceux qu’elle méprise.  La folie (1621) est souvent une cause de mépris, car le fou parle sans avoir réfléchi, ou sans se soucier du tort que ses paroles peuvent causer (Prov. XX, 3).  En conséquence, ceux qui parlent de façon blessante à d’autres pour mettre les rieurs de leur côté, sans se soucier de l’irrespect qu’ils montrent, ne peuvent pas se justifier en déclarant que tout cela était pour rire. 


La colère est la cause habituelle des mépris verbaux. Car le coléreux cherche à montrer sa vengeance au grand jour. Et il n‘y a pas de moyens plus aisés, plus propres à cette fin que des paroles sarcastiques. D’où le danger des réprimandes acerbes faites par les supérieurs. Le sujet sera blessé par les mots durs qu’on lui aura appliqués, et le supérieur, dans sa rage, se portera facilement aux extrêmes. Il ira même jusqu’au péché mortel avec ses paroles inconsidérées (invectives), en raison des circonstances (le scandale donné). 


2018- Le devoir de supporter le mépris. Quant à la disposition interne, on devrait être prêt et consentant à souffrir du mépris sans répliquer, si la chose est nécessaire. Car le précepte de la patience requiert qu’on soit intérieurement prêt à tolérer les offenses, et à donner lieu à la colère, si les circonstances demandaient une telle retenue. Notre Seigneur a parlé en ce sens quand il a commandé de présenter l’autre joue à celui qui frappe (Matt.  5, 39). Et il a mis en pratique son enseignement à ne répliquant pas à l’insolence de ceux qui étaient implacables, et qui ne faisaient que lui mettre des bâtons dans les roues. Quant à la conduite externe, on devrait repousser les mépris quand il y a de bonnes et justes  raisons pour le faire. Voilà pourquoi notre Seigneur a protesté contre le coup illégal qui lui a été donné par un garde, que le juge aurait du réprimander (Jean 18, 23). Il a aussi réfuté ceux qui l’accusaient d’être un blasphémateur, un goinfre  un démoniaque, ou un factieux.  Mais si l’auto défense ne peut rien obtenir de bien, ou si elle entraînerait de plus grands maux, il est préférable de ne rien répondre. On devrait désirer posséder le droit à l’honneur et à une bonne renommée (la vertu et une vie digne) plutôt que posséder l’honneur lui-même et la réputation elle-même. Car la bonté est toujours une bénédiction, mais la prospérité est souvent une vraie infortune. Notre seigneur dit qu’être persécuté, méprisé et  calomnié range quelqu’un parmi les meilleurs hommes du passé (Matt. 5, 12). 


2019- La raison principale pour laquelle il faut résister aux paroles infamantes et à la détraction. Le bien de l’offenseur est une raison suffisante. Pour que son audace soit subjuguée, et qu’il soit détourné de ce genre d’offenses dans le futur. D’où les paroles des proverbes (26) : il faut répondre à un fou pour qu’il ne pense pas qu’il est sage. Le bien des autres est une autre raison. Pour qu’ils ne soient pas démoralisés par l’avilissement de ceux qui ont toujours été considérés  comme des exemples et des guides, si le silence apparait comme de la faiblesse ou un aveu de fautes. Voilà pourquoi saint Grégoire le Grand a enseigné qu’il fallait que les prédicateurs répondent aux détracteurs, de peur que la parole de Dieu ne porte pas de fruit. Le bien propre de quelqu’un est la troisième raison de répondre au mépris. Car jouir du respect et de l’estime d’autrui aide plusieurs personnes à agir comme il faut. Et la bonne réputation de quelqu’un retient plusieurs pécheurs dans la voie qui mène à l’enfer. C’est pourquoi l’Ecclésiastique (41, 15) avertit de prendre grand soin de son bon renom, et les proverbes placent la bonne renommée avant la santé (bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée).

2020- Le devoir de celui qui réplique au mépris et à la détraction. L’esprit de la réponse devrait être celui de la charité, non celui de la vengeance, ou d’une anxiété inquiète ou exagérée au sujet de son honneur ou de sa réputation. Autrement, l’offensé devient semblable à l’offenseur (Prov. XX11, 23). Une personne pècherait même en gardant  le silence devant le mépris, si l’intention derrière cette non résistance était mauvaise (faire enrager davantage l’autre en ignorant son attaque). Le ton de la réponse devrait être modéré, et la réplique ne devrait pas aller au-delà des limites de la légitime défense (1833). Il est permis de nier l’accusation ou de répliquer en retournant l’accusation contre l’assaillant, ou de le poursuivre en cour pour libelle diffamatoire. Mais il n’est pas permis de le provoquer en duel, ou de répondre à des calomnies par des calomnies (1843).


2021- Le devoir de faire restitution pour des mépris. Si le mépris n’est pas contraire à la justice commutative, il n’y a aucun devoir de restitution.  En conséquence, un déshonneur qui est purement négatif, comme le devoir de se découvrir quand on rencontre un membre du clergé, n’oblige pas quelqu’un à restituer.  Car l’omission est contraire à la vertu de respect, mais non à la justice distributive. Le cas serait différent, toutefois, si un déshonneur négatif était si cuisant qu’il équivaudrait à un irrespect positif.  Comme quand, à l’entrée d’un personnage distingué, tous se lèvent à l’exception d’un seul, qui demeure assis, et toise le nouvel arrivant.


Si le mépris est contraire à la justice commutative, la restitution est due. Tous s’entendent à dire que le mépris viole la justice commutative quand il devient une diffamation, ou quand une insulte est commise en présence de spectateurs, dans le but de rendre le vilipendé  méprisable à leurs yeux. Mais il y a deux opinions au sujet du cas où le mépris n’est qu’une insulte présentée en l’absence de spectateurs, et dont le but est de faire apparaître la personne en question vile à ses propres yeux. 


2022-  Opinions sur le devoir de restitution pour l’insulte. Une opinion soutient qu’une offense a été faite, mais non un dommage, et qu’en conséquence, la satisfaction est due, mais non la restitution. Les tenants de cette opinion ajoutent que la satisfaction est pénale, et donc non obligatoire avant une sentence judiciaire.  Une autre opinion estime qu’un dommage et une offense ont été commis, puisque l’homme regarde une insulte, même faite en privé, comme une privation injuste d’un grand bien. Une satisfaction très humiliante, comme la demande de pardon à genoux, peut attendre, puisqu’elle est pénale, un ordre de l’autorité.  Mais les autres formes de réparation, comme une formulation de regret, ou une demande de pardon, devraient être faites sans ordre quelconque (Matt. V, 24). 


2023- Quelle sorte de réparation doit-on faire pour le mépris ? La règle, en général,  est en effet qu’on doit réparer le mépris en offrant la sorte de biens dont l’offensé a été privé. On répare donc le déshonneur par l’honneur, l’irrespect par le respect. La partie offensée devrait être mise au courant que la réparation a été faite, ou, au moins, qu’on lui a rendu des honneurs. Si le mépris a rendu quelqu’un responsable d’autres dommages qui s’ensuivirent (si quelqu’un avait prévu qu’un affront conduirait à des pertes d’argent, des inimitiés, des querelles, des versements de sang etc.) il a l’obligation, en plus, d’offrir une compensation pour ces pertes. En particulier, les marques d’honneur qui devraient être présentées, par mode d’expiation, sont des excuses publiques. Car elles constituent à la fois une satisfaction pour le tort causé, et une marque d’estime. Selon certains moralistes, il faut parfois faire davantage. Car si l’insulte était de taille, une simple demande de pardon peut n’être pas suffisante. D’un autre côté, il suffit de peu de chose quand l’insulte était sans malice. Plusieurs moralistes soutiennent que des excuses publiques respectueuses sont une réparation suffisante pour un mépris.  Parmi les formes bénignes de restitution pour déshonneur causé, on trouve des signes d’amitié, des salutations courtoises, des plaisanteries, une invitation à diner, un discours élogieux.


2024- La façon de faire des excuses. Elles doivent être faites avec autant de formalités que celles qui ont accompagné l’insulte. En conséquence, si l’offense était publique, la reconnaissance de l’erreur devrait aussi être publique. Elles peuvent être faites personnellement ou par un intermédiaire. Si la personne coupable ne peut pas facilement apparaître devant la personne offensée, elle peut envoyer ses regrets par lettre, ou par courriel. 

2025-  Puisque la gravité du mépris dépend de la relation entre les parties et de d’autres circonstances, des excuses ne sont pas toujours nécessaires.  Ainsi, si l’offenseur est un inférieur ou un égal, il faut, pour une insulte sérieuse, faire des excuses, au moins quand la partie offensée le demande.   Ainsi, la salutation cordiale d’un enfant n’est pas une expiation suffisante pour un vilain mot adressé à son père. Si un inférieur déshonore un supérieur par ignorance, il paye une amende en reconnaissant son ignorance, et en montrant du respect, comme a fait saint Paul (Actes XX111, 5).  Si l’offenseur est un supérieur, les excuses ne sont jamais nécessaires. Car, en s’abaissant, il pourrait perdre le prestige que comporte son office. Ainsi, si un père a utilisé des paroles dures envers son enfant, il ne serait pas convenable qu’il demande pardon à son enfant, mais il devrait montrer des marques de bonté capables de guérir la plaie. 


2026- La cessation de l’obligation de restitution. L’obligation de restitution pour un acte de mépris cesse dans certains cas (1797, 1798).  Ainsi, l’impossibilité excuse. Car quand on ne peut pas faire réparation sans raviver une vielle querelle qui avait été enterrée ou oubliée. L’oubli par la personne offensée excuse. La partie offensée pardonne la dette expressément quand il dit et montre qu’il ne désire pas recevoir des excuses. Il pardonne implicitement quand il riposte par une action tout aussi offensante, quand il se défend en rétorquant avec un mépris semblable, ou  quand il obtient satisfaction d’une cour de justice.  

2027-  Le confesseur ne devrait pas imposer le devoir de faire des excuses dans certains cas. Ainsi, si le commandement de restituer devenait nuisible, on devrait l’omettre, comme quand un pénitent est de bonne foi et serait rendu de mauvaise foi par une admonition. Si ce commandement n’est pas nécessaire, on devrait l’omettre, comme quand le devoir de faire des excuses a cessé pour une raison ou pour une autre.  Dans le cas des enfants qui parlent ou agissent de façon irrespectueuse en présence de personnes âgées, n’attendez pas qu’ils fassent des excuses pour des choses insignifiantes. Mais, d’un autre côté, il peut souvent être conseillé d’exiger de ces enfants des excuses pour rudesse, pour les en guérir.


2028- Diffamation. La diffamation est le salissage injuste de la réputation de quelqu’un par des mensonges. Elle est injuste, car elle n’a aucun motif raisonnable à présenter. La diffamation diffère d’une juste révélation des fautes d’autrui. Elle est une action de salir, de noircir, c’est-à-dire qu’elle est un enlèvement ou une diminution de la réputation. La diffamation ombrage ou obscurcit le brillant d’un bon renom. Elle est contre  la réputation, c’est-à-dire contre l’opinion favorable qu’a le public de la vertu,  du caractère ou des bonnes qualités d’un personnage.   Ainsi, c’est la diffamation qui dit qu’un tel est un ivrogne, ou qu’un professionnel est incompétent,  si personne ne les connait sous ce jour.  Si une personne n’a qu’une mauvaise réputation (un criminel  condamné à la prison; un flâneur qu’on a souvent vu ivre sur la rue; une commère qui lance des rumeurs scandaleuses) parler de ses défauts vrais et publics, ce  n’est pas de la diffamation. Ce n’est pas non plus une faute d’en parler s’il y a une raison qui le justifie (discuter d’un procès pour meurtre dont parlent les journaux, ou  raconter une anecdote qui ne fera de tort à personne).  Mais ceux qui, sans raison et en causant du tort, discutent des faiblesses connues de leurs voisins sont des pécheurs,  des commères, des colporteurs de ragots.  La diffamation est contre la réputation d’une personne, de quelqu’un qui possède des droits.   Celui qui est offensé par la diffamation peut être une personne naturelle (un être rationnel, enfant ou adulte, grand ou petit, riche ou pauvre) ou une personne morale (une société, un groupe, une collection d’individus doués de raison).  Il peut être vivant ou décédé, car la mort ne détruit pas l’âme, et n’enlève pas le droit à la réputation.  Elle est contre la réputation de quelqu’un, c’est-à-dire qu’elle est un péché d’injustice. Et quelqu’un ne peut pas être strictement injuste envers lui-même.  Mais l’auto diffamation peut être employée dans un sens plus large,  pour désigner un péché opposé à la charité (1575 et suiv.)


Elle est accomplie par le moyen de mots, par communication orale ou son équivalent.  On peut donc diffamer par des mots prononcés par la bouche, par  le langage des sourds-muets,  par l’écrit, par un geste, par le silence, ou par un regard.  Elle est faite par des mots ou signes qui sont secrets, c’est-à-dire par des mots prononcés devant d’autres, mais en l’absence de la personne vitupérée, ou en son absence présumée.  Le diffamateur est comme un voleur qui désire faire du tort mais qui ne veut pas que la victime connaisse son nom.


2029- Les différences entre diffamation et mépris. Elles diffèrent dans leurs buts, car le diffamateur désire blesser quelqu’un  dans sa réputation, tandis que le méprisant tend à blesser quelqu’un dans son honneur, à ses propres yeux ou aux yeux d’autrui. Elles diffèrent dans leur manière de procéder, car la diffamation opère dans le dos, l’injure en pleine face. Le diffamateur a du respect pour son ennemi car il craint de l’affronter, et a recours au travail de sape. Mais celui qui insulte, méprise son ennemi, et montre son mépris en l’insultant en pleine face.


2030- Différentes formes d’offense à un bon renom. En raison de l’intention, l’offense est soit diffamatoire (comme dans des choses désobligeantes qui sont dites dans le dos de quelqu’un), ou soit méprisante (comme quand des choses désobligeantes sont dites à quelqu’un en sa présence, par manière d’insulte). En conséquence, il peut y avoir une offense à la réputation qui n’est pas un mépris, (la rumeur secrète que Pierre est un ivrogne). Et un mépris qui est injurieuse à une réputation (quand on appelle Pierre un ivrogne devant d’autres personnes qui croyaient qu’il était sobre). En raison du but, la diffamation est voulue explicitement ou implicitement. Dans le premier cas, le diffamateur se donne directement comme but de salir la réputation de son prochain; dans le second, il désire quelque chose qui n’est pas nécessaire, comme l’indulgence envers la négligence, la légèreté ou le bavardage, même si le salissage de la réputation est prévu. La diffamation explicite est régulièrement une offense mortelle; l’implicite une vénielle. Mais les degrés de culpabilité peuvent changer si l’un cause un dommage léger, et l’autre un grave. En raison de l’offense causée, la diffamation est une détraction ou une calomnie. La détractation noircit une réputation en révélant des fautes ou des défauts réels. La calomnie porte offense à la réputation par des racontars dénués de vérité. Une forme commune de calomnie est un mélange de vérités et de faussetés (quand un historien attribue à un vilain personnage, en plus de ses crimes réels, des fautes qu’il n’a pas commises; ou de demi-vérités qui ressemblent à des mensonges (quand un historien raconte que tel homme a tué tel homme, sans parler des causes qui le déterminèrent, comme une provocation, un défi, une erreur; ou quand un biographe s’étend sur les crimes de son héros, mais ne fait aucune mention de sa conversion). En raison des moyens utilisés, la diffamation est directe ou indirecte. La diffamation directe est plus ouverte et plus affirmative; l’indirecte est plutôt dissimulée ou négative. Il y a aussi la distinction entre la calomnie orale  et le libelle diffamatoire, qui est écrit ou imprimé. Le libelle est plus grave puisqu’il a une permanence que n’ont pas les paroles.


2031- Exemples de diffamation indirecte. Une louange feinte est une forme subtile de diffamation, comme quand on dit d’une personne absente qu’elle n’a pas encore commis de meurtre, ou que, comme tout le monde, il a quelques bons points, car pour l’auditeur ces paroles véhiculent l’impression que celui l’interlocuteur n’a pas une haute impression de celui dont il parle.


Le silence est parfois une forme voilée de diffamation.  Exemple.   Paul dit à Pierre que Luc est bon, et Pierre lui répond malicieusement : « Parlons d’autre chose. Il faut être charitable. »  Jacques dit devant ses invités que l’absent Marc est, au témoignage de Jean, un dépravé. Mais Jean, qui est présent, ne proteste pas.

Le persiflage  est diffamatoire, comme quand on dit que telle personne n’est pas aussi pieuse ou si fiable qu’elle le paraît; qu’il y a encore matière à progrès; ou qu’il est bien meilleur maintenant que dans le passé; ou qu’il y a deux côtés à une médaille; ou qu’il est bon, mais…   Le déni de bonnes qualités est diffamatoire quand il diminue l’estime qu’on porte à une personne.   Les bonnes qualités dont on parle ici sont celles qui distinguent ou recommandent quelqu’un, surtout des qualités morales (des habitus vertueux, des dispositions et des actions).  Ce sont aussi celles qui sont naturelles et internes (comme le savoir, la rapidité de pensée, l’expérience, la  force et la santé corporelle, et la beauté des femmes).  Ce sont, enfin, les biens naturels et externes (la richesse, la noblesse, des aides compétents,  ou d’excellentes marchandises).


2032- Exemples de diffamation directe. Voici. Une interprétation sinistre.  Quand on affirme que les paroles ou les actes de quelqu’un qui étaient bons ou qui se prêtaient à une bonne interprétation,  étaient en fait dictés par la cupidité, l’ambition ou l’orgueil.   Une révélation injuste (détraction). Quand on révèle des fautes ou des crimes secrets. L’exagération. Quand on fait d’un péché véniel un péché mortel; d’une faute exceptionnelle ou non préméditée  un péché habituel et délibéré.  Ou quand on déforme un péché pour en faire un péché odieux. Ou quand on rend responsable tout un groupe des fautes commises par un seul.  Ceux qui ajoutent leur grain de sel  ou leurs commentaires  à une histoire diffamatoire, quand elle passe de bouche à oreille.  Comme le dit le proverbe : la rumeur s’accroit  en avançant.  La fausse  justification (calomnie) est la pire sorte de diffamation.  Innocent X1 a condamné la proposition voulant que, pour défendre son droit et son honneur, on  puisse, sans pécher sérieusement,  se servir d’une calomnie.  (Denzinger 1194).


2033- On commet la diffamation directe par des mots ou par des insinuations.  Exemples de diffamation par insinuation.  Des expressions ambigües ou des déclarations à double sens qui suscitent la suspicion, ou qui font souvent plus d’offense que des accusations franches.  Ainsi, dire en riant ou avec un ton ironique qu’une certaine personne est humaine, ou large de vue, ou prudente peut correspondre à des volumes d’offenses, car ces mots peuvent être pris dans un mauvais sens.  Semblablement, des expressions comme : « si seulement je pouvais parler ! » peuvent entacher la réputation de quelqu’un.  Des exemples de diffamation par paroles claires et nettes sont toutes ces déclarations innombrables  qui, en termes généraux, ou en termes spécifiques, tendent à noircir le bon renom de quelqu’un.


2034- La bonne renommée ou la réputation.  La bonne renommée ou la réputation est de plusieurs sortes.   En raison de l’objet, la bonne renommée est positive ou négative. Une négativement bonne réputation consiste dans l’absence d’opinion défavorable, tandis qu’une positivement bonne réputation est le jugement commun favorable à la valeur d’une personne.   En raison de sa relation  au caractère réel d’une personne,  elle est vraie ou fausse. Ainsi, quand quelqu’un est regardé par tous comme un homme honnête, sa réputation est vraie s’il est vraiment honnête; mais elle est fausse, quand il ne l’est pas.   En raison de son degré, elle est ordinaire ou extraordinaire.  Un bon renom ordinaire est ce dont tout le monde a besoin, et il consiste dans la croyance populaire que tel individu est fiable et compétent dans le domaine qui correspond à son devoir d’état.   La réputation extraordinaire est celle qui n’est pas nécessaire, comme la célébrité dont jouit un homme d’état, un orateur, un financier, un mathématicien, pour leur habilité inhabituelle ou leur capacité au-dessus de la moyenne.


2035- Le droit à une bonne réputation. Ceux qui sont complètement inconnus (par leur identité et leur caractère) n’ont aucun droit à la réputation, puisque la réputation se rattache à ceux qu’on peut nommer et décrire.  Et, en conséquence, ce n’est pas une diffamation de dire d’un étranger qui passe dans la rue, à la noirceur, qu’il  a été un criminel.  Mais ce pourrait être un jugement téméraire.  Ceux qui sont connus par leur visage et par leur nom, mais qui n’ont pas encore montré ce qu’ils valaient,  ont un droit à une négativement bonne réputation, car on ne peut pas considérer qu’un homme est mauvais, tant que sa conduite n’a pas prêté flanc à un jugement défavorable (1727).  Ce n’est pas une diffamation de dire d’une famille inconnue qui vient de s’installer dans le voisinage que nous ne savons pas quelle sorte de gens ils sont. Mais c’est de la diffamation de dire qu’ils semblent indésirables.   Ceux qui sont connus à quelque par et qui ont déjà acquis un bon renom ont   droit à une réputation positivement bonne, si la réputation est vraie.  C’est un bien qu’ils ont chèrement  acquis.  Si elle est fausse, ils sont en possession d’un bien, et la possession par elle-même commande le respect. 


2036- La culpabilité de la détraction. La loi civile ne punit pas habituellement la médisance, si le médisant peut prouver que ses affirmations sont vraies.  Mais cela ne rend pas moralement bonne  une médisance véridique.   Dieu défend et punit des crimes, comme la fornication, sur lesquels la loi humaine ferme  parfois les yeux. La nocuité de la médisance (diffamation véridique) est publique et privée.  La diffamation cause un tort public.  La paix et l’ordre d’une communauté seraient sérieusement menacées s’il était permis d’attaquer les réputations  simplement parce qu’un individu se persuade qu’elles sont sans fondement.  La personne dont on médit serait entravée dans son travail officiel et ses relations sociales;  les innocents seraient noircis autant que les coupables; et les parents et les amis partageraient les souffrances des offensés.  La diffamation cause aussi un mal privé.   La paix et la sécurité d’un individu serait inutilement assaillies.  La réputation est profitable pour les choses temporelles et spirituelles. Et c’est donc de la cruauté de la voler à quelqu’un, quand il n’a rien fait pour en être privé, et qu’il ne fait de tort à personne.


2037- Le droit à une vraie et à une fausse réputation.   Ainsi, le droit à une vraie réputation est un droit absolu et universel, qui ne cesse en aucune circonstance.  Car le droit et la justice exigent qu’on ne présente pas comme mauvais quelqu’un qui est vraiment bon.  Ce droit s’applique autant à la réputation ordinaire qu’extraordinaire.  Le droit à une fausse réputation est un droit relatif et limité, qui cesse quand le bien commun, sur lequel il repose, ne l’appuie  plus (quand il ne peut  plus être maintenu sans injustice). De plus, il n’y aucun droit à une réputation extraordinaire, si elle est fondée sur des fausses prémisses, car le bien commun ne requiert pas ce genre de droit.   Ainsi, ce n’est pas de la détraction de montrer que la renommée d’un homme influent n’est basée que sur de la publicité ou sur des slogans. 


2038- La culpabilité du commérage ou de la critique des défauts réels et connus.  Ce n’est pas une chose injuste en soi puisqu’elle ne détruit pas une réputation qui n’existe pas.  Elle est coupable, s’il n’y a rien qui la justifie, mais pas mortellement grave en elle-même,  car on ne fait pas de tort grave à une réputation déjà mauvaise.   Le péché commis est habituellement celui de paroles oiseuses, ou de manque de charité, à cause de la non édification donnée aux auditeurs, ou de la malice qui poussait la commère à parler, ou de la tristesse qu’éprouve la personne blessée.   Le commérage est une chose dangereuse, puisqu’il ouvre la voie à la détraction, comme la détraction prépare la voie à la calomnie. 


2039- Espèces morales de diffamation.   Les moralistes sont d’accord pour soutenir  qu’une diffamation mauvaise est un crime contre la justice et la charité.   Elle viole la justice, puisqu’elle porte atteinte à un droit qui n’est pas moins strict que celui de la propriété sur les biens de la fortune.  Elle viole la charité puisqu’elle est opposée à l’amitié et à l’amour du prochain.  Ils s’entendent aussi pour dire que d’autres espèces de péché peuvent s’ajouter à la diffamation (l’infidélité ou le blasphème).   Les moralistes ne s’entendent pas sur la question suivante : certaines formes de diffamation sont-elles des sous espèces distinctes, ou seulement des degrés d’une espèce plus basse ?  Il y en a qui soutiennent que la médisance et la calomnie sont des espèces distinctes, parce que la calomnie ajoute le mensonge à la diffamation.  D’autres disent que les détractions portant sur des péchés spécifiquement distincts sont des sortes distinctes de détraction (c’est une espèce de péché de dire de quelqu’un qu’il est un ivrogne, et une autre espèce de dire qu’il est un voleur; et la raison en est que la réputation de sobriété est une réputation différente de celle d’honnêteté.)  D’autre soutiennent que, étant contraire à la piété, la diffamation des parents est une forme spéciale de diffamation.   Il y a, au contraire, des moralistes qui rejettent toutes ces distinctions, et tiennent que la différence entre les diffamations est dans le plus ou le moins, puisqu’elles ont toutes la note caractéristique d’attaque à la réputation, laquelle n’est qu’un seul droit.   En conséquence, comme le vol d’une vache ou d’un chat ne sont que des formes plus ou moins grandes du même péché de vol, de la même façon la médisance et la calomnie ne seraient que des degrés plus ou moins grands du péché de diffamation (2012, 2013, 2115),


2040- Les espèces de péché de diffamation. Comme l’espèce des péchés doit  être nommément déclarée en confession, la question de la distinction entre les diffamations a une importance pratique.   L’opinion commune à être observée à ce sujet est la suivante. Le pénitent est obligé, en règle générale, dans les matières sérieuses, de dire si la diffamation était une simple médisance ou une calomnie.  La raison pour cela, selon certains, est la différence spécifique entre ces deux péchés.  Selon d’autres, la raison en est que, sans cela, le confesseur ne peut pas savoir si le péché est véniel ou mortel, ou quelle restitution il doit imposer. Quand à la détraction qui porte sur les parents ou sur les supérieurs, il semble qu’il faille mentionner la qualité de la personne qu’on a calomniée ou détractée, s’il y a eu une incitation à l’irrespect et à la désobéissance.  Le pénitent n’est pas obligé de mentionner les péchés ou les défauts qu’il a attribués à la personne offensée.  Le confesseur  ne devrait pas non plus chercher à les connaître, à moins que la chose soit nécessaire pour déterminer la gravité du péché, ou la sorte de réparation à être imposée (2013),  De plus, des questions au sujet de ce qui a été dit pourraient facilement déboucher sur le dévoilement du nom de la personne diffamée. Le confessionnal serait ainsi tourné en un lieu de diffamation.


2041- La multiplication numérique des diffamations.  Elles sont multipliées quand il y a plusieurs actes peccamineux  portant sur des objets différents.  Exemple.  Quand Pierre accuse faussement Paul, aujourd’hui,  d’être  un voleur, et Jacques, demain, il y a deux calomnies (209).  Les diffamations sont multipliées aussi quand il  y a plusieurs actes peccamineux pourtant sur le même objet.  Exemple.  Pierre accuse faussement Paul d’être un voleur, et répète la même chose le lendemain.  Il y a deux calomnies. Mais si Pierre commence son histoire aujourd’hui,  et ne la finit que le lendemain, il n’y a qu’une calomnie (214,215). Les diffamations sont aussi multipliées quand il y a un seul acte peccamineux portant sur plusieurs objets distincts. Par exemple.  Quand Pierre dit mensongèrement que les deux pires voleurs qu’il connait sont Paul et Luc, il y a deux péchés. Mais si Paul et Luc sont considérés comme une seule et même chose (la firme de Pierre et Luc), il n’y a qu’un seul péché. Il ferait une calomnie semblable s’il disait que Paul vient d’une famille déshonnête (216-219).  Si Pierre calomnie Paul devant dix personnes, il ne semble pas qu’il commette dix diffamations, mais dix scandales, puisque les dix forment un tout sur le plan de la réputation, mais sont des individus en ce qui concerne l’exemple. Si Pierre fait une calomnie en disant que Paul a violé les dix commandements, il peut y avoir dix calomnies, ou une seule, d’après l’intention et l’effet (217, 218). 


2042- L’espèce théologique de la diffamation.  De par sa nature, la diffamation est un péché mortel. Voilà  pourquoi l’Apôtre déclare (Rom 1, 29, 30), que les détracteurs sont détestés par Dieu.  En premier lieu, elle inflige une offense atroce au bien-être public, semant partout des haines, des dissensions et des désordres.  Tellement que les détracteurs sont appelés à juste titre une abomination pour l’humanité (Prov. XX1V, 9).  En raison de la petitesse de la matière ou de l’imperfection de l’acte, la diffamation peut n’être qu’un péché véniel.  La critique du prochain  est un vice si répandu que toute l’humanité (même les personnes pieuses)  serait plongée dans des péchés mortels continuels si ce n’était pas un fait  que les fautes en parole proviennent souvent de l’ignorance, de l’irréflexion, ou d’un emportement  (Jacq 111, 1 et suiv.); et que les choses dites font généralement peu de tort à la personne critiquée.


2043- La gravité du tort fait par la diffamation est bien exprimée par saint Bernard quand il dit que la diffamation inflige d’un seul coup une blessure mortelle à la personne diffamée, sur le diffamateur lui-même, et sur l’auditeur.   Ainsi, on vole la personne diffamée, et de façon souvent irréparable, de son bon renom, une des possessions les plus précieuses. Celui qui est diffamé est privé de plusieurs opportunités spirituelles et temporelles, et il s’enlise  souvent jusqu’à la ruine sociale et morale, et même jusqu’au suicide.   L’Écriture dit que la langue du détracteur est effilée comme un rasoir.  Et il la compare à une flèche trempée dans du poison, et à un serpent venimeux.  Le diffamateur détruit son bon renom, au moins aux yeux de Dieu, car il salit son âme avec la faute, il se déshonore lui-même devant les autres.  Car c’est une chose bien connue que la diffamation est le vice de ceux qui se sentent inférieurs ou coupables. Et ce qui est le pire, c’est qu’on se repent rarement de ce péché, ou qu’on le répare peu souvent par la satisfaction.  Car le diffamateur est généralement trop fier, haineux, jaloux ou vindicatif pour reconnaître son erreur.  Ou il est tellement aveugle que la pensée du tort qu’il a causé et l’obligation qu’il a de satisfaire ne lui traversent même pas l’esprit.  L’auditeur est scandalisé et contaminé par ce qu’il entend, ses convictions sont ébranlées, son respect pour la vertu et la religion détruit. Tout l’incite donc à continuer dans la même ligne que le diffamateur.


2044- Comparaison de la diffamation avec d’autres offenses commises envers le prochain.   La diffamation est moins grave que les offenses faites aux biens internes.  En conséquence, l’homicide et l’adultère, qui sont opposés aux biens du corps et de la vie, sont des péchés plus graves que la diffamation.  La diffamation est un péché moins grave que les offenses perpétrées avec mépris  contre les biens externes les plus élevés. Car,  étant secrète, la diffamation n’ajoute pas l’insulte à l’offense.   En conséquence, comme le cambriolage est plus offensif que le vol, de la même façon l’injure est plus offensante que la diffamation.  Le péché de diffamation est plus grave que celui de l’offense contre les biens externes inférieurs, comme les territoires ou l’argent.  Car la réputation et l’honneur se rapprochent des choses spirituelles en raison de leur relation à la vertu, tandis que la richesse est de l’ordre des choses corporelles.   Voilà pourquoi l’Écriture enseigne qu’un bon renom vaut mieux que ceinture dorée (Prov. XX11, 1), qu’il est plus durable que des milliers de précieux trésors (Eccl. XL1, 15).  2045- Il est à noter que la comparaison que nous faisons ici est basée sur la nature des péchés comparés, car, en raison des circonstances, l’ordre donné pourrait être inversé.  Exemple.  Une offense légère est moins sérieuse qu’une calomnie outrageuse; le vol de milliers de dollars est plus coupable que la circulation d’une histoire ridicule  qui fait du tort, mais seulement à un moindre degré, à la réputation de quelqu’un (220).


 2046- Règle pour déterminer la gravité de la diffamation.  La règle pour déterminer si la matière de la diffamation est sérieuse ou pas est la somme de dommage causé par la diffamation. Il faut donc considérer plusieurs facteurs.  Ainsi, le défaut (petitesse du corps, prodigalité)  imputé au prochain doit être considéré, car certains défauts sont moins disgracieux que d’autres (la petitesse d’esprit ou d’âme, l’avarice).  Et il est plus offensant de révéler un seul péché mortel qu’une centaine de péchés véniels.   On doit tenir compte de la personne qui est diffamée, car des défauts imputés qui ne font pas de tort à une personne peuvent en faire à une autre (l’accusation d’être un bon vivant peut être prise comme une louange par ceux qui aiment s’amuser, mais vue comme insultante par des personnes sérieuses et rangées). On doit regarder aussi le diffamateur.  Car on fait peu de cas des paroles de certains, et on attache beaucoup d’importance au moindre mot prononcé par d’autres.   En effet, une condamnation faite par telle personne équivaut à une louange. Enfin, il faut considérer la personne devant qui la diffamation est faite.  Car chacun sait qu’il est plus dommageable de parler en mal des autres devant certaines personnes que devant d’autres (1461, 1462).


2047- Le tort fait par la révélation des défauts. Si les défauts sont des imperfections naturelles du corps ou de l’âme qui ne comportent aucune tache morale ou turpitude, et si la révélation qu’on en fait ne cause pas de tort (dire que telle personne est sourde, bossue, un mendiant, ou bouchée), il n’y là rien de sérieux ou de peccamineux, car aucun tort n’est causé.  Et ces défauts sont d’une nature telle qu’ils peuvent être connus par l’observation.  Mais si les défauts sont honteux ou causent du dommage, la diffamation est un péché grave (dire qu’une personne célèbre est illégitime, ou est un mulâtre, ou que son parent le plus proche est un criminel).  Si les défauts ont un lien avec une tache morale, mais n’y sont pas reliés nécessairement, ce n’est pas un péché grave de les révéler, (soupe au lait,  un paquet de nerf, fier, radin), on ne fait pas grand tort en en parlant.  Mais si les défauts mentionnés impliquent des fautes morales actuelles (dire qu’une personne a une maladie vénérienne de cause inconnue, ou qu’elle a le delirium tremens, le délire des grandeurs, ou est d’une nature passionnée), la révélation est diffamatoire, et plus ou moins coupable.  Si les défauts sont moraux, celui qui les révèle est coupable de péché de diffamation.  Mais  le mal fait par l’imputation d’une faute morale est plus grand dans certains cas, et plus petit dans d’autres.  Certains péchés sont rendus plus disgracieux par leur dégradation (les péchés de la chair,  224). Et selon ce point de vue, c’est un péché plus grand d’accuser quelqu’une de gloutonnerie ou dérèglement sexuel que d’orgueil.   Quelques péchés (la sollicitation, la sodomie) sont spécialement odieux aux yeux de la loi, et produisent une infamie légale, parce qu’ils font plus nocifs ou inspirent plus de dégoût.  (canons 2320, 2328, 2343, 2351,2356, 2357).  


Il y a aussi d’autres diffamations qui nuisent moins à la réputation, mais qui causent plus de dommage à la propriété matérielle (il est habituellement plus  nuisible à la carrière d’un homme d’affaire d’être accusé d’incompétence, de malhonnêteté, d’insouciance  que d’indifférence religieuses ou d’impureté).  Enfin, il y a des degrés dans la malice des mêmes sortes de péché (197), comme dans une pensée de colère, une parole coléreuse, et un geste inspiré par la colère; comme entre être pompette et ivre, un mensonge occasionnel ou habituel. 


2048- Est-ce un péché de raconter les fautes secrètes de quelqu’un, si, au même moment, on parle aussi de son repentir et de sa conversion?  Si l’infamie demeure en dépit d’un changement de vie pour le mieux (comme c’est généralement le cas),  le narrateur est coupable d’un péché de détraction.  Ainsi, c’est faire un grand tort à quelqu’un qui occupe une haute position de révéler qu’il était un ivrogne, mais qu’il a suivi une cure et a surmonté son vice.  Le même principe s’applique à ceux qui louent d’une main et détractent de l’autre (cette personne est très instruite mais très malhonnête).  Si l’infamie ne demeure pas parce que l’expiation a  été  si extraordinaire que les auditeurs n’attachent plus d’importance à la faute passée, le récit de cette faute n’est pas coupable de péché de diffamation.  Ainsi, ce n’est pas de la détraction de raconter qu’un saint a été si peiné par un mensonge qui lui a échappé  qu’il en a fait pénitence pendant toute sa vie.  Ou bien qu’une personne qui était tiède, chose assez commune, est devenue plus tard fervente à un suprême degré.  Mais la honte qui est attachée aux péchés rares ou charnels est rarement effacée par la mention du repentir, à moins que la personne dont on parle soit morte depuis longtemps, ou était de ceux dont on n’attendait pas grand-chose. 


2049- Le tort fait en raison de la personne diffamée. Des fautes sérieuses sont souvent attribuées à certaines personnes sans péché sérieux, parce que, en raison de la vie vécue par ces personnes, ou la notoriété qu’elles ont déjà obtenue, elles n’éprouvent aucun dommage quand leur  on impute des défauts de ce genre.


Ainsi, si tout le monde sait qu’un tel  a pour compagnons des mordus des jeux de hasard, ou fréquente les membres de la pègre, il ne souffrira pas beaucoup si l’on révèle qu’il blasphème,  qu’il perd beaucoup d’argent à la loterie, ou qu’il boit sans retenue.  Et si on sait que quelqu’un a ces vices, il ne souffrira pas un grand tort si on ajoute d’autres détails,  comme qu’il a été arrêté pour tromperie et pour conduite en état d’ivresse.  Mais le cas est autre si on l’accuse de défauts différents de ceux qui sont connus (dire de quelqu’un, qui est connu pour être un menteur, qu’il est aussi un voleur), à moins que la personne dont on parle ait une si mauvaise réputation qu’aucun crime qu’on pourrait lui imputer ne peut la  salir davantage.    Des fautes légères ou des actes qui ne sont pas mauvais en eux-mêmes sont souvent matière à une grave diffamation  quand on les attribue à certaines personnes (quand nos attentes sont si hautes envers certaines  personnes que même des petits défauts sont des taches sérieuses à leur réputation).  Dire d’un laïc qu’il est un fieffé menteur ou qu’il a un faible pour  le sexe opposé pourrait n’être qu’un péché véniel, ou pas de péché du tout; mais la même assertion au sujet d’un évêque serait sérieusement diffamatoire. 2050-   La diffamation suppose que la partie qui a été offensée est en possession d’un bon renom.  Mais il est possible que le même individu qui jouit d’une bonne renommée, en un lieu et à un certain moment, soit mal vu à un autre endroit et à un autre moment.   Voilà pourquoi un nombre de cas spéciaux de diffamation se présentent à l’examen.


Ainsi, il y a le cas d’une personne qui a un bon renom à un endroit et un mauvais,  ailleurs. C’est-à-dire qu’elle a perdu sa bonne renommée ailleurs du fait d’une sentence finale valide, d’une conviction et d’une confession faite dans un procès public (canon 2197).  Il y a le cas d’une personne qui a une bonne réputation à un endroit, mais qui en a une mauvaise ailleurs.  C’est-à-dire que son crime est connu d’un si grand nombre de personnes qu’il est moralement impossible de le garder secret ou de l’excuser.  Il y aussi le cas d’une personne qui a actuellement un bon nom, et qui avait autrefois une mauvaise réputation.  C’est-à-dire que son mauvais renom d’autrefois a été oublié ou effacé par plusieurs années de vie exemplaire. 


2051- Signification de : de mauvaise réputation en un certain endroit. La place dont on parle est soit une communauté fermée (un monastère, un collège, une famille), soit  une communauté ouverte (un village, un quartier, une paroisse, une ville).  La notoriété alléguée est soit universelle (connue par toute la communauté), ou générale (connue par la plus grande partie de la communauté), suffisante (connue par un si grand nombre que tous finalement seront mis au courant).  Un crime qui n’est connu que par un ou deux, ou par un petit groupe de chrétiens, n’est pas notoire.


2052-  Le nombre de personnes requises pour qu’il y ait une notoriété suffisante.  Quelques moralistes avancent des chiffres.  Par exemple, dans une communauté fermée de trente ou de cent membres, un fait est notoire s’il est connu par sept ou quinze personnes.    Dans un quartier de quarante personnes, il est notoire s’il est connu par huit personnes de familles différentes.  Dans un village de mille personnes, il est notoire s’il est connu par vingt personnes qui habitent ici et là.  D’autres moralistes soutiennent qu’aucune règle invariable ne peut être avancée, mais que, dans chaque cas, la matière doit être déterminée par un jugement pondéré basé sur le caractère du crime, la qualité de la personne coupable, sur les personnes présentes à ce moment-là, ainsi que  l’importance de la ville.  Ainsi, si le crime a été commis à un endroit central à partir duquel les nouvelles se sont rapidement répandues, un petit nombre de spectateurs suffirait pour rendre notoire une action dans le territoire environnant.


2053- La publicité d’une commission ou le rapport.   La perte d’une réputation se produit soit par la publicité donnée à un crime, ou par la publicité du rapport.   Ainsi, un crime a de la publicité au moment même où il est perpétré, quand il est fait dans un lieu public (sur la rue, dans une salle publique), ou dans un lieu public, mais devant un nombre considérable de personnes, ou quand ses indications ont été publicisées (par une confession, par le fait de garder une femme aux mœurs douteuses dans sa propre maison), ou quand il a été porté à la connaissance et au jugement du grand public (les actes d’un officiel, les paroles de celui qui présente une communication publique, les actions de quelqu’un dont il tire gloire).  Un crime a de la publicité dans le  rapport qu’on en fait, quand il est généralement connu, par ce qu’en raconte le peuple, ou par présomption ou suspicion.


2054- Révélation au sujet d’une personne qui a une mauvaise réputation ailleurs.  Cette révélation n’est pas contraire à la justice commutative, selon l’opinion commune des moralistes, parce que la condamnation prive le criminel  de son droit à la réputation (en ce qui a trait à la matière où il est trouvé coupable) dans tous les endroits.  Et le public a souvent intérêt à connaître le nom de ceux qui ont été condamnés ailleurs.  On devrait faire une exception pour le cas où un procès se déroule secrètement, dans le but d’épargner la réputation du condamné, comme quand une corporation expulse un de ses membres après un interrogatoire et un vote défavorables (2957).  Cette révélation est contraire à la charité quand elle prive quelqu’un, sans raison, du bon renom qu’il possède, et qu’il n’aurait pas autrement perdu, car nous devrions aimer notre prochain comme nous-mêmes.  Exemple. Pierre a été emprisonné pendant un certain temps dans la ville de A, pour cause d’ivrognerie. Il va ensuite  s’installer dans la ville éloignée de B, et par sa bonne conduite, il s’est construit une bonne réputation.  Luc arrive de la ville A et malicieusement répand le fait que Pierre a déjà fait de la prison pour cause de boisson.  Luc manque sérieusement à la charité.


2055- Révélation au sujet d’une personne qui a une mauvaise réputation ailleurs. Si la personne en question va bientôt perdre la réputation qu’elle a en cet endroit, on peut considérer les cas suivants.  Si la mauvaise réputation a été causée par la publicité donnée à une mauvaise action, la révélation n’est pas opposée à la justice commutative.  Car celui qui pèche publiquement renonce à son droit à la réputation auprès de tous ceux qui auront la connaissance de ses actions.  La révélation est contre la charité, néanmoins, s’il n’y a pas de raison suffisante pour la justifier.  Mais puisque la nouvelle serait communiquée  de toute façon par d’autres sources, il n’y a ni  dommage ni péché sérieux de commis par cette révélation.  Si la mauvaise réputation vient d’une rumeur publique injuste, la révélation est, selon certains moralistes, opposée à la justice commutative, puisque ce n’est rien d’autre qu’une continuation et une extension de l’offense première.   D’autres soutiennent que, à moins qu’on l’on sache que la rumeur est fausse, la révélation, dans ce cas, n’est pas injuste. Car, comme on le suppose, le révélateur n’était pas l’auteur de la rumeur; et ceux à qui il l’a communiquée l’auraient appris de toute façon  sans lui.  Bien entendu, si la personne au sujet de qui la révélation est faite souffre  un dommage considérable par la perte subite de son bon nom, la personne qui a fait sans nécessité cette révélation est coupable d’un crime sérieux. Et la rumeur ne devrait jamais être représentée  comme un fait avéré.  

2056- Si la révélation est faite au sujet de quelqu’un qui a actuellement une mauvaise réputation, mais qui ne court aucun risque de perdre pour cela la bonne réputation dont il jouit ici, les opinions diffèrent au sujet de l’étendue de la faute. Quelques-uns tiennent que la révélation dans ce cas est un grand péché de charité. Car, dans une matière sérieuse, elle attriste quelqu’un et viole ainsi la règle d’or de faire aux autres ce que nous aimerions qu’ils nous fassent.  D’autres ajoutent que c’est aussi un péché grave contre la justice, si la personne diffamée tient grandement à sa réputation, parce qu’elle le prive sans raison d’un grand bien auquel il a droit.  D’autres soutiennent que cette révélation n’est pas un péché grave, ni contre la justice (puisque le droit de la communauté de connaître les crimes commis ailleurs l’emporte sur le droit d’un individu), ni contre la charité  (puisque la charité n’oblige pas à s’imposer de graves inconvénients).


D’autres font la distinction entre des cas différents.  Ainsi, quelques-uns disent que si le crime en question est très nuisible au public (meurtre, trahison, le trafic des blanches, une impunité scandaleuse), l’opinion ci-dessous est vraie. Mais si elle n’est pas de ce caractère, (l’ivrognerie d’un particulier), les opinions ci-dessous sont vraies.  Quelques moralistes, distinguent dans le cas des fautes non pernicieuses,  entre celles qui sont notoires partout, du fait qu’elles ont été commises en public, et entre celles qui ne le sont qu’à cause de la rumeur.  Dans le premier cas, ils disent que la manifestation n’est pas injuste, car, quoique le bien public ne la réclame pas, la personne coupable a renoncé elle-même  à son droit en péchant en public.  Mais dans le dernier cas, elle peut facilement être injuste (voir le paragraphe précédent).  Le seul fait, cependant, qu’une faute qui ne représente aucune menace au bien-être public ait été commise en public ne semble pas être une raison suffisante pour sa divulgation (quand elle rend difficile à un homme de gagner sa vie  ou de  soutenir sa famille). Et nous pensons que quelqu’un qui parle de ce genre de faute sans nécessité, pèche contre la charité, s’il ne pèche pas contre la justice.  Et ce péché est mortel.


2057- Notoriété dans une communauté close.   La notoriété dans une communauté close n’est pas une publicité absolue, et en conséquence, les conclusions déjà données sur la publicité absolue ne s’appliquent pas aux communautés closes.  Ainsi, si une faute est notoire dans une communauté fermée, les membres peuvent en parler entre eux, s’il y a une raison suffisante pour ce faire.   En conséquence, si la majorité des membres d’une maison religieuse sont au courant d’une faute qui a été commise là, cette faute  peut être communiquée, sous forme d’instruction ou d’avertissement,  à quelqu’un qui l’ignore.   Semblablement.  Les serviteurs dans une maison peuvent raconter aux autres domestiques les fautes que tous savent.   Si une faute est notoire dans une communauté close, mais pas à l’extérieur, les membres, en règle générale,  ne peuvent, sans commettre une injustice,  la divulguer   par la parole ou par l’écrit à ceux qui sont à l’extérieur.  Car, généralement parlant, il n’y a aucune raison, aucune nécessité, aucune utilité, capable de justifier  une telle révélation.   De plus, la communauté elle-même souffre dans sa réputation par de telles révélations.  Car les gens de l’extérieur auront l’impression que la communauté a des membres gangrenés, ou est laxiste, ou qu’elle manque d’unité.   Transporter des histoires d’un monastère à un autre (même du même ordre) est une forme de détraction, selon saint Alphonse.


2058- Révélation au sujet d’une personne qui a une mauvaise réputation.  Quand la révélation se rapporte à quelqu’un qui avait dans le passé une mauvaise réputation, mais qui a un bon renom maintenant, ou parce que son crime a été oublié ou parce qu’il s’est réformé, on doit faire une distinction entre une notoriété juridique et une notoriété actuelle.  Si la mauvaise réputation était une notoriété juridique, sa révélation n’est pas injuste puisqu’une condamnation prononcée dans une cour de justice  donne le droit aux autres d’en faire connaître la sentence, n’importe où ou à n’importe lequel moment.  Mais il est plus probable que ce soit un péché mortel contre la charité, si elle est faite sans nécessité, puisqu’elle détruit la réputation d’une personne et de sa famille, qu’il avait recouvrée par des moyens honnêtes.  Elle l’a privé ainsi d’un bien qui lui était très utile, et qui ne nuisait  à personne.


Si la perte antérieure de réputation n’est devenue notoire que maintenant, la révélation pèche contre la charité, selon l’avis de tous les moralistes, puisqu’elle n’observe pas la règle d’or de faire aux autres ce qu’on voudrait qu’ils nous fassent.   Plusieurs soutiennent qu’elle est aussi injuste, puisqu’un crime effacé est semblable à un crime occulté, que nul ne peut révéler sans injustice (2067).   De plus, la personne qui s’est construit une nouvelle réputation possède un droit sur elle,  et, par la révélation de l’ancienne réputation, ce droit est enfreint. D’autant plus que  son présent bon renom est perdu et ne sert plus à rien.  Il est à noter que le bien commun accepte  parfois des exceptions. Ainsi, il n’est pas défendu aux historiens de faire des révélations sur des évènements qui jettent une lumière nouvelle et défavorable sur la jeunesse ou l’enfance d’une personne décédée (2072).


2059- Un cas où le nom de  la personne diffamée n’est pas donné.  S’il n’y a rien qui signale un individu, et si on ne donne aucune indication  sur le corps auquel il appartient, aucun  péché  n’est commis.  En conséquence, si quelqu’un dit : Une certaine personne que nous appellerons Pierre a volé une brebis,  sa déclaration ne comporte aucun péché, même si ce qu’il raconte est vrai. Semblablement, si quelqu’un dit que dans la ville où il vit il y a plusieurs criminels,  ou que parmi ses nombreux auditeurs, il y a en a qui vivent en état de péché mortel, il n’y a pas de diffamation.  Mais s’il y a quelque chose qui permet d’identifier l’individu dont on parle, ou si on nomme  au corps auquel il appartient, on commet un péché par ce renseignement.   En conséquence, si le récit de la brebis volée par Pierre comportait des détails qui permettaient facilement aux auditeurs de reconnaitre Pierre, ce récit porterait atteinte à la réputation de Pierre.   De plus, si quelqu’un déclare que dans une certaine cité, qu’il appelle par son nom, quatre-vingt-dix pour cent des gens mariés sont alcooliques, ou que la personne coupable d’un acte scandaleux est le membre d’un ordre religieux, un tort est causé directement à des individus, ou un dommage à des sociétés.  Il est vrai qu’une organisation n’est pas réellement discréditée par la mauvaise conduite de  l’un de ses membres.  Mais, pour le peuple, la disgrâce de l’un est souvent la disgrâce de tous. 


Diffamation d’une personne décédée ou morale (légale).  La diffamation de quelqu’un qui est mort récemment ou depuis longtemps, est peccamineuse par elle-même,  puisque les décédés peuvent laisser un souvenir glorieux ou honteux.  Et il est raisonnable qu’on désire que son nom soit respecté après sa mort, dans son propre intérêt et dans celui des autres.  D’où le dicton : des morts ne dire que du bien.  Mais, par accident, ce n’est pas un péché de faire des révélations sur les morts au nom de la  vérité historique (2072).  Diffamer un mort est un péché moins grand que diffamer un vivant, puisque le mort a moins besoin que l’autre  d’une bonne réputation.  Mais les circonstances peuvent être telles que celui qui porte atteinte à la réputation d’un mort cause un grand tort et commet un péché mortel. 


2060- La diffamation de personnes morales (légales) est aussi un péché en elle-même, car ces corps possèdent, comme les personnes naturelles, le droit à un bon renom. L’estime publique leur est vraiment nécessaire, et la loi leur donne la protection suffisante pour qu’ils en jouissent.  Ainsi, il est offensant de dire d’un certain ordre religieux, ou monastère ou diocèse qu’il  est relâché, ou que certaines corporations financières sont mal gérées.  Mais, par accident, ce n’est pas un péché de faire des révélations sur des organisations, quand on a des raisons suffisantes pour le faire.  Par exemple, si un parti politique tend des pièges aux citoyens, ou si un magasin pratique la fraude, le bien commun requiert de faire connaître les faits.   Ce n’est pas non plus un péché de mentionner des fautes ou des défauts qui sont connus de tous, par exemple, qu’un certain gouvernement est belliqueux, que telle personne est arriérée, qu’un certain groupe s’inspire de principes et de pratiques erronés (Tit 1, 12). 


2061- Le tort causé en raison de la personne du diffamateur.   Plus grande est son autorité, la personne du diffamateur augmente le tort causé. Une personne qui est censée être mieux informée (un témoin des évènements)  que les autres, ou qui a la réputation d’être véridique, fait plus de tort en diffamant que quelqu’un dont l’autorité est nulle.  La personne du diffamateur  cause moins de tort quand son autorité est faible.   En conséquence, ceux qui ont donné des rapports défavorables sur d’autres (comme peut-être, ce n’est pas impossible, il semblerait, mais je n’en ferais pas serment)  et ceux dont l’autorité est faible (les bavards, les étourdis, les envieux, les commères, les menteurs) font moins de mal que ceux qui jouissent de la confiance publique.  Le confesseur ne devrait pas laisser les diffamateurs s’en tirer aisément,  puisque beaucoup agissent selon l’adage voulant que si on jette suffisamment de boue, il y en aura toujours assez qui collera, quelle que folle que soit l’accusation. 2062- Une des formes les plus communes de la diffamation est la narration de seconde main d’un crime ou d’un défaut, comme quand le diffamateur introduit la remarque suivante ; on dit, on rapporte, j’ai oui dire etc. Ce mode de diffamation diminue le péché quand il affaiblit l’impact de l’histoire sur les auditeurs.   En conséquence, le dommage est moindre  si quelqu’un dit que la conversation de la ville porte sur le fait que Pierre est un alcoolique invétéré, et si les auditeurs n’y voient qu’une vague rumeur qui ne peut pas nommer sa source, ni être confirmée par aucun fait,  et qui est donc peut crédible.


Le mode diffamatoire ne diminue pas le péché quand il n’affaiblit pas l’impression causée par le récit.  Au contraire, il augmente  le péché quand il ajoute du poids à l’histoire. En conséquence, si quelqu’un déclare que l’on dit que Pierre est un ivrogne invétéré, et si, d’après la formulation, les auditeurs en viennent à la conclusion que cette accusation procède de personnes crédibles, ou qu’elle est basée sur une connaissance publique, le tort causé est plus grand.    La justice est violée si la narration elle-même incite l’auditeur  à des pensées sinistres ou à des suspicions. Car, en ce cas, le narrateur cause du tort. La charité pourrait être la seule à être violée si ce n’est que le caractère des auditeurs (leurs esprits frivoles ou soupçonneux, ou leur propre culpabilité) qui engendre en eux cette mauvaise opinion,  Car, alors, le narrateur  n’est que l’occasion du tort (1447, 1464).


2063- Le tort fait par les auditeurs.  La qualité des auditeurs fait une différence, puisqu’elle peut faire en sorte que la personne diffamée soit plus ou moins coupable par  elle-même (s’ils sont soupçonneux, crédules, coupables eux-mêmes, ou ont des préjugés, ils croiront plus facilement du mal des autres), ou aux yeux des autres ( si les auditeurs sont des colporteurs de ragots, ou des ennemis de la personne diffamée, ils répandront allègrement cette nouvelle).  La perte elle-même peut être plus grande ou plus petite selon le caractère ou la position de l’auditeur (la perte de la réputation d’un ami ou d’une personne vertueuse est ressentie plus fortement, la perte de la réputation des chefs d’entreprise ou des employeurs est des plus dommageable etc.)  La quantité des auditeurs fait aussi une différence, puisque, toutes choses étant égales par ailleurs égales, il est plus dommageable d’être déshonoré devant plusieurs que devant un seul. En conséquence, le fait que beaucoup de personnes soient présentes quand la diffamation est énoncée, est une circonstance aggravante du péché.   Les moralistes discutent entre eux pour savoir si cela multiplie les péchés numériquement, de sorte que l’on commette autant de péchés de diffamation qu’il y a de personnes qui l’ont entendue, ou qui en ont été marquées.  Ceux qui sont pour la multiplication des péchés mettent de l’avant que la personne diffamée a un droit distinct à sa réputation auprès de toutes les personnes présentes.  Ceux qui rejettent la multiplication des péchés affirment que le droit à la réputation est un seul et même objet, puisque la réputation est l’opinion des autres, qu’ils soient nombreux ou pas.   La dernière opinion semble plus commune, et sa portée pratique est à l’effet qu’un pénitent n’a pas à mentionner le nombre de personnes devant lesquelles il a diffamé son prochain (217).


2064- La malice de  la diffamation est-elle aggravée par le fait que les auditeurs sont spéciaux, et pensent que le défaut mentionné est plus sérieux qu’il ne l’est en réalité ?  Si on ne considère que le tort causé à la réputation, il ne semble pas que la sévérité des auditeurs augmente la culpabilité de la diffamation, car on mesure le tort causé à la réputation par l’opinion commune, non par les idées particulières de certaines personnes.  Exemple.  Paul raconte que Pierre passe beaucoup de temps à raconter des anecdotes humoristiques et à lire des romans policiers. Le petit groupe de personnes auxquelles il parle sont de l’opinion qu’il s’agit là d’un des crimes les plus noirs.  Si nous tenons compte d’autres dommages causés, les idées particulières de l’auditeur peuvent ajouter de la culpabilité à la diffamation.  Ainsi, si une jeune personne à la conscience délicate sera scandalisée d’apprendre que Pierre joue aux cartes, et si des personnes âgées qui l’entendent seront amenées à rompre toute relation commerciale avec lui, les péchés de scandale et de dommage injuste s’ajoutent à celui de diffamation.  La diffamation détruit souvent dans l’auditeur toute foi dans l’humanité, ou toute croyance dans la religion.


2065- La détraction à une personne discrète.  La détraction est-elle un péché mortel si la révélation d’un péché sérieux est faite sans raison suffisante, mais à une personne prudente et discrète, qui ne propagera pas l’information,  et qui ne sera pas influencée par elle ?  Si le but du narrateur est d’infliger une offense sérieuse à son prochain, il a commis un péché mortel, parce que la gravité du péché se mesure par la malice qui se trouve dans la volonté.  Si le but du narrateur n’est pas d’infliger une offense sérieuse, mais seulement de se livrer à sa démangeaison de parler,  la gravité du péché dépend du tort réel causé.  Car on veut indirectement le mal commis par une action, même si on ne le veut pas directement (102).   En conséquence, si e mal causé est réellement sérieux, le détracteur commet un péché mortel, à moins que ne l’en excusent l’imperfection de sa délibération ou de son consentement.  Quel mal est donc fait dans ce cas-là ? Il semble que la plupart des moralistes pensent qu’un grand tort a été causé, puisque la perte de son bon renom aux yeux d’un homme prudent est généralement plus pénible que ne serait la même perte aux yeux de gens irréfléchis.   Il y a, pourtant, des moralistes qui n’approuvent pas cette façon de voir, et qui soutiennent que le tort fait est minime.  Ils justifient cette opinion par l’idée que la perte de sa réputation aux yeux d’un homme prudent (exception faite pour le cas où il est la personne que l’on estime par-dessus tous les autres, ou quand le crime révélé est énorme ou avilissant) n’est pas un grand coup porté à une réputation, puisque la réputation consiste dans l’opinion d’un grand nombre de personnes, et puisqu’un homme prudent sera porté à aider plutôt qu’à mépriser une personne diffamée en sa présence.


Les tenants de la première opinion invoquent  aussi  la ressemblance qu’elle a avec  le mépris et le  jugement bâclé, parce que ces deux péchés sont graves,  même quand la perte de l’honneur et de la réputation ne touche  qu’une seule personne.  Mais d’autres rejettent la parité alléguée.  Car, alors que l’injure implique le désir d’offenser quelqu’un, et que le jugement précipité et tendancieux comporte l’imputation à autrui d’un défaut dont il n’est pas coupable, ou dont il n’est pas considéré coupable, la détraction dont nous parlons actuellement n’a aucun désir d’offenser ou de calomnier quelqu’un.  Les deux opinions sont probables, mais la première semble plus commune et plus vraisemblable.


2066- Faire en sorte que quelqu’un se déprécie lui-même. Il n’est pas impossible de faire en sorte que quelqu’un se déprécie lui-même.  Exemple. Lui faire croire qu’il est un bâtard, que les autres le méprisent, qu’il a peu de talent ou qu’il a un caractère impossible.  Est-ce de la diffamation ?  Est-ce un péché ?  Rabaisser quelqu’un à ses propres yeux n’est pas une diffamation au sens strict, puisque la diffamation est de par sa nature une offense à la réputation qu’il a auprès des autres, ou le public,  non à l’opinion que quelqu’un a de lui-même.   Ce péché appartient plutôt à la dérision (2106). Rabaisser l’opinion que quelqu’un a de lui-même est coupable ou non coupable, dépendant du but poursuivi ou des moyens employés.   Ainsi, si un parent qui désire rabattre l’orgueil ou la présomption de son fils, lui fait un fidèle récit de ses manquements et de ses limites, il fait un acte de correction vertueuse.  Mais si un envieux qui désire induire un sens d’infériorité chez quelqu’un, le prive de la paix de l’esprit à laquelle il a droit, et d’une confiance raisonnable en lui-même, il viole la charité et la justice, et il a le devoir de restituer. 


2067- Révéler des matières dommageables à un tiers.   Dans quels cas est-il permis de révéler des matières qui seront nuisibles à un tiers ?  Si la communication est fausse, ce n’est jamais permis, quelle qu’importante que soit la raison.  Car la fin ne justifie pas les moyens. C’est donc un péché de recourir à la calomnie pour défendre sa propre réputation ou sa dignité (2035, 2036).  Si la communication est véridique, et si la chose est bien connue par les personnes auxquelles il s’adresse, il n’y a pas de diffamation, à moins que cette révélation n’ait l’effet de convaincre ceux qui doutaient ou étaient incertains, ou leur révèle un détail important qu’ils ignoraient.  Si la communication est véridique, mais les défauts sont secrets et inconnus aux personnes auxquelles on les révèle, il y a une diffamation, à moins que la personne dont on révèle les secrets n’ait perdu son droit à un bon renom, à cause du droit d’une autre personne qui a préséance, et qui ne peut pas être autrement sauvegardé (2035). Dans ce dernier cas, il n’y a aucune obligation de garder le silence, ni pour raison de justice (puisque le droit inférieur doit passer après le droit supérieur),  ni pour raison de charité (puisque cette vertu n’oblige pas au prix d’un grand inconvénient).   Ainsi, notre Seigneur a fait connaître aux apôtres que les Pharisiens étaient des hypocrites (Luc, XX1;  Matt. V11, 6).  Et saint Paul a dit à Timothée qu’Alexandre et Hymeneus n’avaient ni foi ni bonne conscience (1 Tim 1, 20).


2068- Les droits qui passent avant  une fausse réputation.   Il faut préférer le bien public à une fausse réputation, car le bien-être public est la base du droit à une telle réputation, l’individu étant indigne de la réputation dont il jouit (2037).  Il est donc permis de dénoncer auprès des autorités légitimes  les criminels ou les conspirateurs, ou de témoigner contre eux.  Les employeurs  ont le droit de discuter entre eux des manquements et des imperfections de leurs employés qui font tort à leur entreprise.   Les sujets devraient manifester les abus sur lesquels on les questionne lors d’une visite canonique;  les étudiants dans un collège devraient donner des informations sur leurs condisciples  qui pervertissent les mœurs de l’institution, ou exercent une mauvaise influence sur les autres. 

On peut préférer  le bien privé de parties innocentes à la réputation de quelqu’un qui jouit d’une fausse réputation.  On peut, pour sa propre défense,  révéler des défauts secrets.  Exemple.  Une personne dont on attaque injustement la vie, l’honneur, la  propriété peut révéler les péchés d’un coupable pour affaiblir la crédibilité des accusateurs.  Quelqu’un qui a été offensé par son supérieur peut en parler à un ami  pour obtenir du réconfort;  ou a un confesseur, à un avocat ou à un thérapeute pour être conseillé et secouru.  On peut aussi, pour protéger les autres,  révéler des défauts secrets.  Exemple.  On peut mettre en garde des personnes candides contre les séducteurs,  les imposteurs, les arnaqueurs.  On doit révéler les empêchements de mariage; ou avertir une jeune femme que l’homme avec lequel elle est engagée est un criminel ,  un cancéreux, ou un séropositif. On devrait révéler le nom du véritable auteur d’un crime pour lequel un innocent souffrira. On devrait dire la vérité à des enquêteurs au sujet de serviteurs ou d’autres employés.  On peut aussi préférer le plus grand bien de la personne, dont les fautes sont révélées, au bien moins grand de sa fausse réputation.  Car c’est dans son intérêt que le bien plus élevé soit promu, au détriment d’un bien inférieur.  Il est permis de parler aux parents des bévues de leurs enfants (que leur fille est engagée dans une liaison scandaleuse), en vue de leur correction; ou de parler à des personnes  de l’inconduite de leurs  amis qui n’en font qu’à leur tête, pour qu’ils prient pour leur conversion.

2069-  Une attaque illégale contre une fausse réputation.  Si la fausse réputation d’un autre n’est pas la cause injuste d’une perte redoutée, il n’est pas permis de le dépouiller de son bon renom.  Exemples. Il n’est pas permis d’accuser quelqu’un qui est sur le point d’être promu à un poste dont il est digne, si le motif de l’accusation est de s’approprier cet honneur pour soi-même ou pour un autre.   Ce serait encourager les ambitieux à pratiquer l’espionnage, la fabrication de preuves,  etc.  Et la paix publique serait mise en danger. Il n’est pas permis d’accuser quelqu’un qui ne fait de tort à personne, si le motif de l’accusation est de détourner l’attention de soi-même, et de démontrer, par cette comparaison, sa propre excellence.

2070- Les conditions qui justifient la révélation des défauts des autres. En révélant des défauts à cause d’un bien nécessaire, on doit observer les conditions d’un acte à double effet (103)  Ainsi, l’action ne doit pas être mauvaise en elle-même.  Et en conséquence, on ne peut pas rompre le sceau du secret auquel on est lié, ni faire usage de connaissances injustement acquises, ni faire des révélations à plus de personnes que le cas ne le demande, ni faire de révélation si un avertissement à l’offenseur suffira (1286).  Il faut se donner pour but le bon résultat, et ne faire que  permettre  le mauvais résultat de la perte de réputation.  Ceux qui assignent de pieux motifs  (la pitié, le zèle, la sincérité) à des paroles contre le prochain, mais qui sont en fait motivés par la haine, la vengeance, l’ambition, pèchent en raison de leur mauvaise intention.  Une forme hypocrite de diffamation est pratiquée par certaines personnes extérieurement dévotes qui, sous le prétexte de demander des prières pour la conversion de quelqu’un, répandent des racontars sur le compte  de personnes qu’elles n’aiment pas,    La raison pour permettre un mal doit être suffisamment importante.  En conséquence, le bon résultat escompté doit en être un que la révélation a de bonnes chances de produire.  Et il doit être d’une certaine importance, car il serait cruel de fouler aux pieds le bon renom de quelqu’un pour la seule possibilité qu’un bien considérable en sortirait; ou avec la certitude qu’un léger bénéfice sera obtenu.  Il semble, cependant, que le bien escompté doive être d’une valeur égale au bien d’une réputation, puisque l’innocent et le coupable ne sont pas sur un pied d’égalité.  Et, de plus, tous admettent, par exemple, que la réputation d’un employé qui vole son employeur ne doit pas être préférée aux biens de l’employeur.   Dans le doute au sujet de la gravité du mal qui en résultera,  il faut favoriser l’innocent.

2071- Révélations au sujet d’officiers publics ou de candidats à des postes publics. Elles sont légales quand le bien public les réclame (quand quelqu’un a eu recours à des pratiques corrompues pour être élu, ou quand il est incompétent, ou quand il a été coupable de méfaits dans son travail, ou quand les conditions du paragraphe précédent sont observées).  Ces révélations sont illégales quand le bien public en souffre (quand la sécurité, la dignité de la société elle-même seraient mises en danger  par des attaques sur le chef du gouvernement), ou quand les conditions requises ne sont pas présentes, (quand on fait des attaques ad hominem à un politique, ou quand on fait des révélations par partisannerie ou  parti prix).  La loi permet des commentaires honnêtes sur les paroles ou les actes des hommes publics, mais elle permet aussi  un recours en justice pour des critiques qui comportent un dénigrement inique du caractère d’un politique, ou des accusations injustes. 

2072- Les révélations au sujet de personnages historiques.  Ces révélations ne sont pas permises, à moins qu’il n’y ait des raisons proportionnelles qui les justifient.  Pour les historiens, il y a suffisamment de raisons pour raconter impartialement les crimes et les vertus de ceux qui figurent dans leurs pages. Voici quelles sont ces raisons.  La nature de l’histoire comme un rappel des faits et des causes (« la première loi de l’histoire est de ne pas oser dire des mensonges, et de ne pas craindre de dire tout ce qui est vrai » Léon X111);  les droits des personnes dont on raconte la vie dans ces annales (il est souvent impossible de comprendre les actions de quelqu’un ou de  lui rendre justice à moins de révéler le crime secret d’un autre) ; les droits des lecteurs (le lecteur a le droit de savoir que les persécuteurs de la religion ont été mauvais dans leur vie privée). L’historien peut donc chercher des documents qui rapportent les vies et les actions de personnages historiques du passé.  Il peut recueillir des renseignements semblables au sujet d’évènements actuels.  Il peut raconter les défauts ou les manquements du passé qui étaient inconnus ou qui avaient été oubliés.  Mais les informations d’un caractère purement privé qui n’ont pas eu d’impact sur les évènements publics, n’appartiennent pas, selon certains moralistes, au domaine légitime de l’historien.   Car autrement, il y aurait une fin aux droits des défunts  à leur réputation.   De plus, il y a le risque de calomnie et de violation de la justice élémentaire, puisque l’historien est un juge auto proclamé, et que la personne accusée ne peut pas se défendre.   Ces révélations historiques  ne sont pas légales, à moins que les conditions mentionnées en 2070 ne soient observées.   Ainsi, un historien ne devrait pas révéler des défauts qu’une personne défunte lui avait racontés sous le sceau de la confidentialité.  Il ne devrait pas non plus se laisser emporter par ses sympathies ou ses antipathies dans le rendu de ses jugements.  Il ne devrait pas publier ce qui est de nature à faire plus de tort que de bien, comme des faits de la vie de personnes récemment décédées, dont la révélation ferait du tort à des personnes encore en vie.  2073- Il n’est pas toujours facile de prévoir qu’un plus grand mal s’ensuivra, si la personne dont l’honneur est entaché est grandement estimée à cause du prestige de sa fonction ou de ses grands exploits. Cela dépendra, en grande partie, des circonstances et de la façon dont l’auteur traitera son sujet.   Ainsi, en soi et de par la nature des choses, ne cause pas de grand dommage le fait de dire la vérité sur les imperfections des grands hommes, car seuls le préjugé, l’erreur ou le mal ont raison de redouter la vérité.  Les Écritures inspirées elles-mêmes racontent franchement les manquements publics des personnages qui occupaient des positions civiles ou religieuses élevées.  Par exemple, l’hésitation de Moïse, l’infidélité d’Aaron, la faute du roi David, la désobéissance du prophète Jonas, les reniements de Pierre, les doutes de Thomas, la trahison de Judas.  Ces histoires ne sont pas nocives, mais contiennent, au contraire, des leçons utiles pouvant servir à l’instruction, à l’avertissement et à la direction d’autrui.. 

Par accident, à cause de conditions spéciales, il peut y avoir plus de désavantage que d’avantage à écrire sur les fautes des grands (1001).  Ainsi, la classe de personnes pour laquelle quelqu’un écrit peut manquer de maturité (un manuel d’histoire pour enfants ferait scandale s’il parlait ouvertement des crimes sexuels); les conditions du temps peuvent être peu favorables (une nouvelle production historique pourrait  faire tort à une classe de personnes à un moment où elle est dénigrée); l’effet total d’un libre peut être mauvais (les chroniques de scandales, les biographies historiques,  les pièces ou les romans écrits pour séduire). La classe d’écrivains modernes connus comme des démystificateurs, dont le but est de détruire tout culte de héros, offensent la vérité et l’idéal en n’ayant d’yeux que pour le mal.  Tandis que les historiens soi disant psychologiques sont souvent subjectifs et immoraux. 

2074- Révélations sur des personnes qui figurent à la une des journaux.  Si les matières révélées sont de caractère public, la légalité ou l’illégalité de la révélation dépendra des raisons qui poussent à parler, et de la façon dont la chose est présentée.  En discutant des affaires publiques, les journalistes ont le droit d’attirer l’attention sur les fautes et les manquements des hommes publics, puisque la liberté de la presse protège la liberté et le progrès.  Et ceux qui optent pour la vie publique acceptent implicitement  qu’on critique leur conduite en commentant les nouvelles du jour.  Un journal a le droit de parler de meurtres, de vols et d’autres crimes publics qui ont été commis,  puisque le bien commun requiert que les auteurs des offenses publiques soient connus pour ce qu’ils sont.   Mais si cette sorte de nouvelles rend un mauvais service à l’ordre, à la paix et à  la dignité d’un pays, ou si la nouvelle a été obtenue par des moyens injustes ou déshonnêtes,  ou si le motif n’est que de piquer la curiosité, pour satisfaire ses préventions, ou pour faire de l’argent, les gestionnaires du journal sont moralement coupables, même s’il est dans son droit, selon la loi civile.   Les journaux jaunes et les tabloïdes sont répréhensibles parce qu’ils sont une offense à l’esprit et aux mœurs de leurs lecteurs, en raison de l’importance excessive accordée aux crimes, et au sensationnalisme.  Si les matières révélées sont de nature privée, la moralité de la révélation doit être jugée par les principes donnés en 2067 et suivants.  Ce serait une chose mauvaise de prendre l’habitude d’épier la vie et les affaires privées même des personnes publiques simplement pour pimenter l’information.  Mais si le public ou une personne privée ont intérêt à connaître une nouvelle, et si les autres conditions sont observées (2070) on peut même révéler des défauts privés qui sont réels et certains.

2075- L’injustice dans les critiques professionnelles.  Une injustice est causée par les critiques professionnels (de livres, de pièces de théâtre, de musique) envers ceux qui se fient à leur opinion, s’ils se sont engagés à  porter un jugement objectif et non biaisé, et s’ils ne respectent pas leur engagement. C’est le lecteur qui en souffre (1793). Même s’il ne s’est engagé à rien,  le critique est quand même fautif  de tromperie et de manque de charité, s’il remplit son devoir avec insouciance, en faisant des éloges à tort et à travers.    Le critique commet une injuste envers l’auteur qu’il analyse s’il sous évalue à dessein son œuvre (parce qu’il en est jaloux, ou parce qu’il est d’une humeur massacrante, ou bien parce qu’il s’est laissé acheter) ou s’il fait l’éloge d’un raté pour rabaisser un écrivain reconnu.  Une critique malveillante peut, par un trait de plume, ruiner le travail de plusieurs années.  Et l’ignorance n’excuse pas ces censeurs qui  pratiquent d’injustes dénonciations (905).  

2076- La coopération dans la diffamation.  Non seulement le diffamateur pèche, mais aussi ceux qui coopèrent avec lui.   Parmi les coopérateurs de la diffamation il y a ceux qui donnent l’ordre de diffamer, et ceux qui montrent comment faire; ceux qui protègent les diffamateurs, et ceux qui participent à la diffamation, en tournant la conversation vers un certain objet, ou en s’unissant aux critiques.  La forme la plus ordinaire de participation à une diffamation est celle de l’auditeur, car personne ne peut réussir sa diffamation à moins d’avoir des auditeurs réceptifs.   Ceux qui écoutent une détraction, en donnant leur consentement à ce qui est dit, participent à la faute de la détraction.  Cela se produit de la façon suivante.  L’auditeur consent directement à la diffamation quand il provoque l’orateur  (en disant : parle-nous de telle ou de telle chose !), en louant hypocritement une personne absente pour rabaisser quelqu’un; en applaudissant, en félicitant, en riant, en montrant de grandes marques d’amitié à ceux qui leur apportent des nouvelles contre les autres, ou de la froideur envers ceux qui ne se prêtent pas à ce jeu; ou quand il se réjouit intérieurement des diffamations qu’il entend, parce qu’il hait le diffamé.   L’auditeur consent indirectement à la diffamation quand il ne provoque pas le narrateur, ou n’approuve  pas ce qu’il dit, mais ne fait rien pour arrêter la diffamation ou pour protéger les autres contre elle, quand il pouvait ou devait faire l’une de ces deux choses.

2077- La culpabilité du consentement direct à la diffamation. L’auditeur qui consent directement participe à la faute du diffamateur, selon les paroles de saint Paul.  Ceux qui font ce genre de chose (les détracteurs) sont dignes de mort, et non seulement ceux qui le font mais aussi ceux qui consentent à ce qu’ils font (Rom 1, 32).  En effet, saint Bernard dit qu’il n’est pas facile de dire ce qui mérite le plus la condamnation, de diffamer ou d’écouter la diffamation. Mais nous pouvons faire la distinction suivante. Celui qui provoque le diffamateur est plus coupable que le diffamateur lui-même.  L’auditeur pèche contre  le détracteur qu’il scandalise en l’induisant au péché, et envers le diffamé qu’il dépouille de son bon renom.  Ainsi, il est à la fois non charitable envers le détracteur, et injuste envers le diffamé.  C’est lui  qui est la cause qui déclenche tout le tort commis (2065).  

Celui qui écoute volontiers le diffamateur peut être plus coupable en son for intérieur que le diffamateur, puisque sa haine du prochain et son amour de l’injustice peuvent être plus intenses.   Mais, extérieurement, son péché est moindre, puisque, comme on le suppose, il n’est pas obligé de résister à la diffamation, et qu’il ne donne aucun signe de coopération à l’injustice externe.   Il pèche contre la justice affectivement (en désir), mais non effectivement (en parole ou en acte). 

 2078-   Les personnes qui écoutent par curiosité.   Que penser des auditeurs qui écoutent volontiers les paroles diffamatoires, non parce qu’ils approuvent le tort ou le mal qui est commis, mais parce qu’ils sont curieux  de nature, ou parce qu’ils trouvent l’orateur intéressant ?   Si ces auditeurs pouvaient ou devaient mettre fin à  la diffamation, ils consentent indirectement par leur silence, et sont ainsi coupables (2079).   Si ces auditeurs ne sont ni capables ni tenus d’arrêter la diffamation, quelques moralistes voudraient quand même les rendre coupables de péché grave, puisqu’ils désirent écouter quelque chose seulement pour le plaisir qu’ils peuvent en tirer, sachant très bien qu’ils ne peuvent obtenir cette connaissance qu’au prix de la bonne réputation qu’ils ont de leur prochain.  Mais l’avis général est que, dans ce cas, il n’y a pas de péché grave, car l’auditeur n’approuve pas le mal moral (il ne s’intéresse que dans le langage gracieux, éloquent et spirituel de l’orateur, ou à l’étrangeté de la chose racontée,  ou il est à l’affut des nouvelles les plus récentes, 234).   Et ce qu’il entend ne cause pas, chez lui,  l’avilissement de son prochain.  Mais on suppose ici que l’auditeur n’encourage la diffamation en aucune façon, et qu’il n’est pas tenu d’y mettre fin. La curiosité au sujet de choses qui ne nous concernent pas est, cependant, un péché véniel.


2079- La culpabilité d’un consentement indirect à la diffamation. L’auditeur qui consent indirectement à la diffamation en ne l’empêchant pas comme il le devrait, est aussi coupable de péché, et dans l’Écriture, sa conduite est fortement condamnée : N’aie rien à voir avec les détracteurs ! (Prov. XX1V, 21);  Bouche tes oreilles avec des épines pour ne pas entendre une mauvaise langue (Eccl. XXV111, 28).  On admet communément que l’auditeur en question pèche deux fois contre la charité, et gravement,  si la diffamation est sérieusement dommageable.   Car il  pèche contre le détracteur en refusant de lui donner une correction fraternelle (1258);  et il pèche aussi envers le diffamé en refusant d’élever sa voix en défense d’un absent qui ne peut pas se défendre lui-même.  Il est aussi communément admis que, si l’écouteur est le supérieur ou le diffamateur de la personne absente, il pèche plus gravement, puisqu’il est tout particulièrement obligé de corriger un sujet qui médit en sa présence, ou de défendre son sujet absent diffamé.    Si l’auditeur est une personne privée, non responsable de la réputation de la personne diffamée, il ne pèche pas contre la justice par son consentement indirect à la diffamation.   En fait, les inférieurs ou les égaux d’un diffamé  pèchent  rarement gravement en négligeant de s’opposer à des  remarques diffamatoires. 

2080- La faute d’un supérieur qui consent à la diffamation.   Un supérieur qui consent indirectement à la diffamation d’un non sujet par un sujet se rend-il par là coupable d’injustice ?  En ce qui a trait à l’offense spirituelle, (la culpabilité du péché encouru par le diffamateur), le supérieur est coupable d’injustice envers son sujet, si en vertu d’un contrat ou de sa charge, il est tenu de corriger les fautes, et néglige de le faire. 


Ainsi, un évêque a l’appui de son peuple, et il y a entre l’évêque et son peuple une entente implicite qu’il les dirigera dans les choses spirituelles, et qu’il réprouvera leurs fautes. En conséquence, il semble qu’un directeur spirituel est injuste s’il manque à son devoir de corriger un subordonné qui lui rapporte des récits diffamatoires.   En ce qui a trait à l’offense temporaire, (le tort à la réputation causé par une personne malicieuse, tout dépend de si le supérieur est tenu par son poste ou par contrat de prévenir des offenses faites à des non sujets par ses sujets. Si le supérieur exerce son autorité dans l’ordre temporel, et s’est engagé envers ceux qui ne sont pas ses  sujets à les protéger contre des diffamations provenant de ses sujets, il est tenu en justice d’honorer sa promesse. Mais l’opinion commune est à l’effet qu’un supérieur religieux n’est pas responsable, de par sa charge, de la réputation ou du bien-être temporel de ceux qui ne sont pas ses sujets.


2081- Un supérieur qui consent indirectement à la diffamation d’un sujet se rend-il coupable d’injustice ? S’il le supérieur a autorité dans l’ordre temporel, il se rend injuste par son inaction, pour autant que la loi, la coutume et une entente le contraignent à prévenir la diffamation d’un sujet.  Ainsi, un gardien qui est chargé du soin de la réputation de son pupille, doit faire effort pour qu’il ne soit pas diffamé.  Si le supérieur a autorité dans l’ordre spirituel, quelques moralistes pensent qu’il pèche contre la justice par  son inaction, puisque la réputation est étroitement liée aux biens spirituels, qui sont nécessaires pour l’influence morale qu’ils ont  sur les autres, et qui sont aussi utiles pour la persévérance personnelle dans la vertu. Mais d’autres, -et il semble que ce soit le plus  grand nombre, sont d’un avis contraire : ils soutiennent que la relation entre la réputation et les biens spirituels n’est qu’accidentelle. 


2082- Les circonstances qui diminuent la faute d’un consentement indirect.  Le consentement indirect à la diffamation n’est souvent qu’un péché véniel. Ainsi, en raison de la légèreté de la matière, comme quand le diffamateur ne mentionne que des défauts anodins; en raison d’une réflexion insuffisante, comme quand l’auditeur est distrait, et ne réalise pas clairement la gravité de ce qu’il entend; en raison d’un consentement insuffisant, comme quand la faute qu’il a commise, en ne faisant pas taire le diffamateur, ou en ne protestant pas contre la diffamation, était due à la nonchalance, à la gêne ou à la crainte, à tout le  moins quand la diffamation n’est pas extrêmement dommageable à la réputation ou à un autre bien, ni sérieusement diffamante.


2083- L’inaction en face de la diffamation. Il arrive souvent que l’inaction en face de la diffamation d’une tierce personne ne soit pas du tout un péché.  Ainsi, il n’y a pas de péché quand quelqu’un est incapable d’agir (quand un discours infamant est prononcé par une personne en autorité qui ne souffrira aucune interruption); quand aucune action ne peut obtenir un succès quelconque; quand une contestation provoquerait une pire diffamation; quand l’auditeur ne peut pas trouver les mots qu’il faut pour réfuter. Les scrupuleux ne devraient pas tenter de réprimander, puisqu’ils n’ont pas ce qu’il faut pour cela. Leurs tentatives de défendre un absent les rendrait probablement ridicules,  et ils  seraient souvent injustes pour les personnes qu’ils soupçonnent de diffamation.  Il n’y a pas de péché quand quelqu’un n’est pas obligé d’agir, (quand une intervention exposerait quelqu’un à des maux sérieux, quand la diffamation n’est pas grave,  ou n’est pas prise au sérieux, quand l’auditeur n’est pas certain si l’orateur est vraiment coupable de diffamation, ou s’il est tenu d’intervenir.)  Il est souvent peu sage d’interrompre un récit diffamatoire, car un grand nombre de ces histoires promettent de faire des révélations importantes, mais finissent en queue de poisson.  C’est la montagne qui enfante une souris.


2084- Les façons de s’opposer à une diffamation faite en notre présence.  Une résistance positive consiste à ordonner au diffamateur de la fermer, ou à réfuter ses paroles si elles sont fausses, ou à faire une réprimande si elles sont vraies.  Ce mode de correction est généralement requis si l’auditeur est le supérieur du diffamateur.  Il est parfois recommandé s’il est son égal.  La résistance négative consiste à quitter l’assemblée, en ne prenant aucune part à la conversation, ou en changeant le sujet, ou  en manifestant son déplaisir par son regard ou ses paroles. Le vent du nord repousse  la pluie, comme fait une triste mine à la langue médisante (Prov. XXV, 23).  Cette façon de résister est habituellement la meilleure pour un inférieur, et en règle générale, elle est aussi celle qui convient le mieux entre égaux (1267).


2085- La restitution pour la diffamation.  La restitution pour des offenses infligées  est nécessaire (1759). Elle est donc obligatoire pour le diffamateur.  Dans le langage de l’Écriture, (Prov 13, 13), celui qui parle en mal de son prochain, s’oblige lui-même pour le futur.  Voici quelles sont les deux offenses qu’il faut réparer. L’injuste prélèvement, c’est-à-dire la réputation de laquelle il a privé quelqu’un; l’injuste dommage, c’est-à-dire le tort fait à la réputation, ou les pertes qui résultent de la diffamation (comme l’impossibilité d’obtenir ou de retenir une position, le déclin de l’entreprise etc. choses qui étaient prévues au moins confusément).  Il est clair qu’il n’y a pas de devoir de restitution si, en dépit des paroles médisantes, l’offensé n’a à déplorer aucune perte (les auditeurs n’ont pas prêté attention aux paroles ou ne les ont pas crues).


2086- La gravité de l’obligation de la restitution.  L’obligation de la restitution pour diffamation est grave ou légère, d’après le degré de l’offense causée.  Et l’obligation grave oblige au prix de sérieux inconvénients;  la légère, au prix de petits.  Mais il faut noter les points suivants.  L’offense n’est pas nécessairement grave si le défaut imputé à quelqu’un est grave, car  il faut considérer un bon nombre de circonstances (le blasphème est une imputation grave, mais il ne nuirait pas beaucoup à un homme connu pour son impiété 2053). L’offense n’est pas nécessairement légère si le défaut imputé est léger, car des circonstances pourraient rendre l’offense compromettante (ce n’est pas une grande diffamation de dire d’une femme qu’elle est bavarde, ou incapable de parler ou d’épeler correctement, mais  un très grand dommage serait causé à une femme si elle perdait, à cause de cela, un poste bien rémunéré).


2087- Les conditions qui entraînent un devoir de restitution.  La restitution n’est pas obligatoire, à moins que quelqu’un ne soit l’auteur injuste et efficace du dommage (1763).  En conséquence, des révélations défavorables à la réputation des autres entraînent le devoir de restitution seulement quand sont présentes les conditions suivantes.  Le dommage à la réputation ou toute autre perte doit être injuste objectivement.  En conséquence, ceux qui ont des raisons valables pour faire connaître les vices des autres, ne sont pas tenus à la restitution.  Le tort doit être injuste subjectivement.  Si donc un homme de bonne foi parle des défauts d’un autre, en pensant qu’ils sont vrais et publics, alors qu’ils sont faux et secrets, il  n’est pas tenu à restituer, s’il découvre son erreur après  que la diffamation aura été réfutée. (2102).  Mais s’il se rend compte de sa faute quand l’offensé est toujours dans le noir à cause du récit, il devient, à partir de ce moment, responsable de la diffamation et injuste subjectivement, s’il n’entreprend aucune démarche pour corriger l’erreur, dans la mesure où il le peut, sans subir de graves inconvénients (1769).


Le tort doit être du à son action, en tant que sa cause efficace.  En conséquence, quelqu’un n’est pas tenu à restituer si l’auditeur avait pensé que l’orateur dénigrait un autre, alors qu’il ne dénigrait personne.  2088-  Les coopérateurs et la restitution.  Ceux qui ont coopéré à commettre une injustice sont aussi tenus de restituer (1178 suiv.).Ils sont donc tenus à indemniser la personne qui a été diffamée. Les coopérateurs positifs sont tenus à la restitution, c’est-à-dire  ceux qui commandent, qui conseillent ou encouragent la diffamation.  La même chose vaut pour ceux qui participent à une conversation diffamatoire, ou qui ne font qu’écouter, mais qui, par leurs questions, ou par leurs marques d’intérêt ou d’approbation, incitent le diffamateur à continuer, ou à parler avec plus d’assurance.  Les coopérateurs négatifs sont aussi tenus à la restitution, s’ils étaient tenus en justice de résister, ou d’empêcher la diffamation.  Cela s’appliquera principalement à un supérieur qui ne prévient pas, comme il le devrait, la diffamation d’un sujet ou d’une communauté, faite par un sujet ou un non sujet (2080),


2089- Les circonstances de la restitution. Nous allons maintenant parler des circonstances de la restitution pour diffamation, des personnes tenues à la restitution en plus du diffamateur, à savoir ses héritiers, les auditeurs etc, ; les personnes auxquelles il faut faire une restitution;  la façon et le temps  de faire restitution (1781 et suiv.)


2090- La restitution, pour diffamation,  à être faite par un héritier du diffamateur. Pour l’offense faite à la réputation, il semble que l’héritier ne soit pas tenu à restituer, puisque le devoir de restitution, pour faute commise contre la réputation,  est personnel, c’est-à-dire qu’il est une obligation de poser  un acte de rétractation ou d’excuse, mais non une obligation à payer une compensation (1750, 1802). Mais quelques uns tiennent qu’on peut satisfaire pour une diffamation par une compensation pécuniaire (1750, 1802); et que si la partie offensée insistait sur cette sorte de compensation pour l’offense infligée, les héritiers seraient obligés de payer.  Pour le dommage qui résulte de l’offense faite à la réputation, l’héritier est tenu à réparer, puisque la restitution pour pertes en est une véritable, et repose sur la propriété du défunt.  Mais ceux qui sont de bonne foi doivent parfois être laissés dans leur illusion,  de peur qu’ils deviennent coupables d’un péché formel. 


2091- Les personnes auxquelles doit être faite la restitution pour diffamation. C’est à la personne diffamée qu’est due la restitution pour atteinte à la réputation. Et cela est vrai même après le décès de la personne. Celui qui déshonore les morts en profanant leurs tombes ou leurs os, doit à leur mémoire de leur faire réparation.  De la même façon, celui qui diffame des défunts doit à leur réputation de faire restitution.  En fait, les héritiers peuvent être tenus en conscience de mettre le paquet  sur cette restitution.  Et il semble qu’ils ne peuvent pas fermer les yeux, puisque ce n’est pas leur propre réputation qui a été lésée.  Les auditeurs ne sont pas tenus à restituer, puisqu’ils n’ont causé aucune injustice, mais peut être obligatoire une réparation pour le scandale donné.  Et puisque la justice rendue à la personne diffamée requiert la rétractation ou d’autres formes de réparation, le diffamateur doit rétracter ses paroles devant les auditeurs qui les avaient entendues.   En conséquence, si la diffamation est apparue dans un journal, une réparation honorable devrait apparaître dans le même journal, et avec la même publicité qui avait été donnée à la diffamation.


2092- La responsabilité du diffamateur pour avoir répandu la diffamation.  Le diffamateur est-il tenu de rétracter,  devant un plus vaste auditoire, ses propres mots que les membres de cet auditoire ont  appris de ses premiers auditeurs ?  Si le diffamateur n’est pas responsable de la diffusion de ses paroles au-delà du petit cercle auquel il les avait communiquées, (s’il a imposé le silence  à ses auditeurs, ou avait de bonnes raisons de penser qu’ils garderaient ses remarques pour eux-mêmes, et que ses paroles ont, malgré tout, fusé à l’extérieur), l’opinion commune veut qu’il ne soit pas tenu à faire de réparation devant les auditeurs qui sont venus après.  Si le diffamateur est responsable de la divulgation de ses paroles, (s’il a donné à ses auditeurs la permission de le citer, ou s’il savait très bien qu’ils répandraient au loin ses paroles), il est tenu à faire réparation devant les derniers qui ont entendu ses paroles, dans la mesure où c’est possible, surtout s’il était coupable de calomnie.  Pour savoir si c’est lui ou ses auditeurs qui ont le premier devoir de restitution, il faut regarder la relation qu’ils ont dans leur coopération (1784).  Il devrait demander à ses auditeurs de se rétracter devant leur auditeurs, si c’est le mieux qu’il peut faire. 


2093- La première façon de restituer pour diffamation. Si la diffamation était calomnieuse, le diffamateur ( et aussi le propagateur) doit retirer ses mots, si ce qu’il a dit était faux. Si la chose s’avère nécessaire, il devrait aussi faire une déclaration écrite sous serment, ou, à tous le moins, admettre qu’il a menti.  La raison en est que la partie offensée a un plus grand droit à sa réputation que la partie coupable n’en a,  Mais le diffamateur n’est pas obligé de proclamer  sa propre malice,  Il peut lui suffire de dire que sa déclaration précédente n’était pas correcte.  Si la diffamation prenait la forme d’une détraction, le diffamateur ne peut pas dire, à parler franchement,  que ses paroles étaient fausses.  Et il doit combattre directement et indirectement l’effet de la diffamation par des choses qui sont favorables à la personne qu’il a offensée. S’il ne parvient pas à convaincre ses auditeurs, il devrait leur  faire comprendre  que ses déclarations étaient injustes, qu’il n’avait par le droit de les énoncer, et qu’il voudrait qu’ils considèrent qu’il n’a jamais dit ce qu’il a dit (révocation directe).   Si, en renfonçant la conviction que la diffamation était vraie,  la cure devenait  pire que la maladie,  le diffamateur devrait ne pas parler de ses premières déclarations.  Mais  il devrait honorer et louanger la personne diffamée de façon telle que les autres soient amenés à penser, non que la restitution a été faite, mais que la bonne opinion qu’ils avaient antérieurement de la personne diffamée était correcte (révocation (indirecte). Ainsi, si le diffamateur sait que la personne diffamée s’est réformée, il peut mettre en évidence et exalter les vertus qu’elle possède maintenant. Si la personne diffamée n’est pas encore sortie de son ornière, il peut lui chercher des excuses, ou mettre l’éclairage sur les bonnes qualités qu’elle possède, ou parler en termes généraux de l’estime qu’il a pour elle.  Si les auditeurs en étaient venus à déshonorer la personne détractée, le diffamateur peut lui montrer des signes d’estime et de confiance etc.


2094- D’autres façons de faire la restitution.  Si les auditeurs n’étaient impressionnés par aucune de ces tentatives de satisfaction, que devrait-on faire ?  Si, dans le cas d’une calomnie, les auditeurs refusaient d’accepter que la diffamation était fausse, le diffamateur n’est obligé à rien de plus. Car le calomniateur a fait tout ce qu’il pouvait pour changer l’idée erronée des auditeurs. Et la mauvaise opinion qu’ils conservent du diffamé ne doit pas être attribuée au diffamateur mais à  leur malice propre ou à leur entêtement.   Si les auditeurs ne peuvent pas être vraiment impressionnés par la révocation directe ou indirecte de la détraction, le diffamateur ne peut donc pas faire une compensation honorable par la restauration de la réputation.  Mais il peut faire une compensation utile en donnant au diffamé un bénéfice d’une valeur égale au bien de la réputation que l’offensé pourra accepter.   Ainsi, si la personne offensée se montre satisfaite avec de l’argent reçu en compensation, il devrait payer pour les dommages causés.  Si cette sorte de compensation est de peu utilisée ou ne convient pas, (car peu de personne se satisferaient d’un montant d’argent comme compensation pour la perte d’une réputation) l’offenseur devrait donner un autre bien qui, à son jugement et à celui d’un homme prudent, est davantage proportionnel au bien perdu.  Des excuses ne sont pas suffisantes, puisque la demande de pardon ne restaure pas ce qui a été pris. Elles ne sont pas non plus à conseiller, parce que l’admission que fait quelqu’un à un autre qu’il l’a secrètement diffamé, et qu’il le regrette maintenant, peut mener à des querelles et à des haines plutôt qu’au pardon et à la paix.


2095- Réparation légale pour une diffamation. Est obligé d’obéir celui qu’un jugement de cour légal a condamné à faire une réparation,  et à être puni pour diffamation.  Mais si la satisfaction imposée par un jury est excessive ou insuffisante, elle peut être écartée par la cour.  Dans le droit canon (canon 2355), quelqu’un qui a été convaincu de diffamation peut recevoir comme sentence une satisfaction, le remboursement des dommages, d’autres peines convenables, même la suspension ou la perte d’un emploi ou d’un bénéfice.


2096- Le moment de la restitution pour diffamation.  On devrait la faire aussi tôt que possible, car, plus grand est le retard, plus grave  est l’offense dont souffre l’offensé,  puisque plus la diffamation s’étend, plus il devient difficile de la corriger,  Elle a certainement la vie plus dure si elle n’est pas corrigée au début.  Mais la prudence conseillera parfois d’attendre un moment favorable à une rétractation. On doit promettre  la restitution avant de recevoir l’absolution.  Et s’il y a un doute fondé au sujet de la sincérité de la promesse, le confesseur peut remettre l’absolution à plus tard, c’est-à-dire, après la restitution.


2097- La cessation du devoir de restitution.  Le devoir de restitution cesse, au moins temporairement, dans certains cas (1797 et suiv.). Voilà pourquoi celui qui a été coupable d’injustice en diffamant quelqu’un, est parfois dispensé de faire réparation. Ainsi, quelqu’un est exempté de réparation temporairement en raison d’impossibilité. Il en est exempté définitivement en raison de la perte du bon renom de quelqu’un, ou de la cessation de sa propre obligation.


2098- Exemption de la restitution en raison d’impossibilité.  L’impossibilité physique excuse,  par exemple, si on ne savait pas qui étaient les personnes devant lesquelles on a a fait une détraction;  ou si on ne peut pas se rappeler le nom de la personne qu’on a offensée par une détraction, ou en ayant fait des offrandes de messe  pour elle.  L’impossibilité morale dispense de la restitution. Comme par exemple, si le diffamateur souffrait un tort plus grand que celui qu’il a infligé à l’offensé (si le diffamateur ne peut pas se rétracter sans perdre sa vie, ou sa réputation, laquelle est plus valable que celle d’une personne obscure).   Mais si l’offenseur a induit l’offensé au péril de mort, ou s’il a calomnié un innocent, il doit faire satisfaction même au péril de sa propre vie, ou au risque de perdre sa propre réputation.  Car le droit d’un innocent l’emporte sur celui d’un diffamateur coupable. 


2099- L’exemption de la restitution en raison de la cessation du bon renom de l’offensé. Le diffamateur peut être aussi excusé de restituer en raison de la cessation du bon renom de l’autre partie pour d’autres motifs, comme quand le défaut secret qui a été d’abord été connu par le diffamateur devient public par une autre source.  Le détracteur est dispensé du devoir de restaurer la réputation puisque la personne qu’il a diffamée, a, indépendamment de la première diffamation, perdu son droit  à la restitution (2053 et suiv.)  Le détracteur n’est pas pour autant dispensé de payer les dommages infligés à la personne diffamée, ou pour les dépenses encourues.  Quelques moralistes soutiennent qu’il est obligé de payer une compensation pour l’infamie soufferte avant que le crime soit ne révélé par d’autres.


2100- L’exemption de la restitution en raison de la cessation de l’obligation. L’acte de la personne diffamée met un terme à l’obligation, lorsque, sans faire de tort à personne, elle pardonne expressément ou tacitement l’offense.  Car elle est le propriétaire de sa propre réputation, comme elle l’est de son argent et de ses terres.   Ainsi, on peut souvent présumer que les parents ne chercheront pas à se faire rembourser pour les critiques que leur ont adressées leurs enfants. Une action de la personne offensée met aussi fin à l’obligation, selon l’opinion commune des moralistes,  quand elle a infligé à son diffamateur une offense égale à celle qu’elle avait reçue de lui, et ne veut pas faire de satisfaction.  Car bien qu’il soit illégal de rendre à quelqu’un le mal pour le mal, et qu’il soit vrai qu’un tort ne guérit pas un autre tort, celui qui ne paye pas un créancier ne peut pas exiger du créancier qu’il lui paye un montant semblable qu’il lui doit.   Ainsi, si Pierre a brûlé la grange de Jacques, et si, en représailles, Jacques brûle celle de Pierre, et si personne ne veut payer pour les dommages causés, les dettes se neutralisent les unes les autres, si elles sont de valeur égale.   Le même principe s’applique à la récrimination diffamatoire.


2101- Le droit que la personne diffamée a de pardonner l’offense,  La personne diffamée a le droit de pardonner une injure, si cette injure  ne touche qu’elle-même. Mais elle n’a pas toujours le droit de pardonner une offense quand la diffamation cause du tort aux autres.   Ainsi, la personne diffamée pècherait contre la justice, et son acte serait invalide, si elle remettait la dette de restitution malgré le fait que sa réputation était nécessaire à la réputation des autres. (quand un moine perd son bon renom, le monastère est lui aussi disgracié); ou était nécessaire pour l’accomplissement de devoirs que d’autres lui devaient en justice (quand un prélat, un prêtre ou un officiel perd son bon nom, il a perdu la bonne influence qu’il pouvait exercer sur ses sujets).  C’est une conclusion probable.    La personne diffamée pècherait contre la charité, mais son acte serait valide si elle oubliait la dette de restitution, en dépit du fait que sa réputation était nécessaire à l’accomplissement des charitables devoirs qu’il devait aux autres; ou que son silence en face de la diffamation causerait un grand scandale (quand un prédicateur a perdu sa réputation, ses paroles ne touchent personne, et il devient ainsi incapable d’accomplir ses devoirs de charité par l’instruction des ignorants.)


2102- Dispensation de la restitution quand la réputation a été recouvrée.  L’obligation de restitution pour diffamation cesse aussi quand la réputation a été recouvrée sans l’aide du diffamateur.  Car il est clair qu’on n’est pas obligé de redonner à quelqu’un  ce qu’il a déjà.  Mais on peut quand même être obligé de restituer pour dommages encourus.  Et quelques-uns pensent qu’on doit faire une compensation (excuses, honneurs, louange) pour l’infamie ou l’offense qui existait avant que la réputation soit regagnée.  Les façons usuelles de recouvrer une réputation sans l’aide du diffamateur sont les suivantes : la perte de crédibilité de la diffamation quand deviennent manifestes les faits qui la contredisent;  ou quand des témoins prouvent sa fausseté; ou quand un tribunal la déclare libelle diffamatoire; par l’oubli, comme quand un crime lointain s’est effacé complètement de la mémoire du peuple.  


Quand le diffamateur ne sait pas si sa diffamation passée a été oubliée, il doit se comporter avec grande prudence, car, s’il s’informe, il peut  raviver la plaie de la diffamation. Mais, d’un autre côté, s’il ne dit rien, une diffamation qui n’a jamais été démentie ni rétractée peut rebondir. Il devra donc examiner attentivement les circonstances, et traiter la personne diffamée comme il voudrait qu’on le traite lui-même en pareil cas.


2103- Les rumeurs et le colportage de ragots. La rumeur ou le colportage de ragots est une parole qui nuit à une autre personne, qui est murmurée à l’oreille, et qui a pour but de rompre une amitié vertueuse.  C’est une parole défavorable, c’est-à-dire que le chuchoteur dit quelque chose à l’oreille de son auditeur qui le détournera de la personne dont il parle.  La chose attribuée à la personne absente peut être mauvaise ou paraître mauvaise.  Mais dans les deux cas, ce sera quelque chose qui déplaira à celui qui l’entend.  Le colportage de ragots n’implique pas   nécessairement la diffamation. Il est murmuré à l’oreille, c’est-à-dire que le chuchoteur parle en privé, et la plupart du temps, sous la forme d’une confidence, à la personne qu’il veut empoisonner.   Il va souvent d’une personne à l’autre, parlant différemment à chacun, pour décupler son efficacité.  Cette sorte de chuchotement est connue sous le nom de parole à double sens. Il a pour but le bris d’une amitié, c’est-à-dire que le chuchoteur malveillant se propose de détruire le sentiment d’affection et de respect que celui qui l’écoute éprouve pour la personne absente. Cette fausse confidence est incomplète quand elle ne fait que rompre une amitié; elle est complète quand elle rend ennemis ceux qui étaient amis, et sème des rancoeurs et des inimitiés. Un homme passionné allume des conflits, et un pécheur trouble ses amis, et apporte des frictions au milieu de ceux qui vivaient en paix (Eccl. XXV111, 11)    Le ragot et la parole à double sens sont maudits (XXV111, 15). Quand on aura éloigné le colporteur de ragots, les troubles cesseront (Prov. XXV1, 20). La confidence fielleuse diffère donc de la diffamation, car elle essaie de dérober l’amitié, et la diffamation, la réputation.  Elle s’attaque à une amitié vertueuse, car la tentative de rompre une amitié nuisible n’est pas un péché, mais un acte de charité. Comme quand les parents tentent d’éloigner  leur fille d’un vaurien dont elle s’est amourachée; ou leur garçon, d’une secte maçonnique qui attire les jeunes par son visage philanthropique (1353)


2104- La culpabilité de la fausse confidence.  L’espèce théologique.  Le chuchotement malveillant est de par sa nature un péché mortel, puisque Dieu le déteste (l’âme du Seigneur déteste celui qui sème la discorde parmi les frères (Prov. V1, 19), et prive l’homme du bien d’une amitié vertueuse, le plus grand des biens externes.  Un ami fidèle est une puissante défense, et celui qui l’a trouvé a trouvé un trésor). Rien ne peut être comparé à un ami fidèle, et ni l’or ni l’argent ne peuvent peser plus lourd que le bien de l’amitié.  Un ami fidèle est la médecine de la vie et de l’immortalité (Eccl, V1, 14-16). La fausse confidence chuchotée est un péché plus grand que l’injure ou la diffamation, puisqu’on estime moins l’honneur que l’amitié, et puisque la réputation n’est qu’un moyen qui conduit à l’amitié.


L’espèce morale. En général, ce genre de chuchotement est un péché contre la justice à cause des moyens injustes (fraude, mensonge, détraction) auxquels il a recours, mais de par sa nature, il n’est qu’un péché contre la charité.  Car la partie lésée n’a aucun droit à l’amitié, laquelle est une relation libre qui peut être interrompue au gré de chacun.


2105- Les circonstances qui affecteront l’espèce de chuchotement.   Les circonstances changent-elles l’espèce de ce chuchotement ? L’espèce théologique change quand l’acte peccamineux est imparfait en malice (quand celui qui murmure à l’oreille n’a pas bien réfléchi au mal qu’il causerait); ou quand le tort causé est léger (quand aucune inimitié n’a été produite, ou quand l’amitié brisée n’était ni grande ni importante).  Ce n’est pas une petite chose, cependant, de détruire des amitiés qui sont vraiment nécessaires, comme celles qui existent entre mari et femme, parents et enfants.   L’espèce morale ne se subdivise pas,  car, bien qu’il y ait différentes sortes d’amitié (111) le chuchotement pervers ne porte pas sur des particularités, mais sur le caractère général commun à eux tous, à savoir, l’unité des âmes et l’affection mutuelle.  En conséquence, le chuchoteur n’est pas obligé de mentionner en confession que l’amitié qu’il a brisée était basée sur l’utilité, le plaisir ou la vertu. Il est clair, toutefois, qu’on peut ajouter une nouvelle espèce à ce péché.  Ainsi, celui qui sépare les époux dans le but de prendre la femme pour lui, est coupable d’adultère.  Celui qui sème la zizanie entre le patron et les employés, dans le but de confisquer l’entreprise, est coupable aussi de vol.  Celui qui sépare le chef de ses sujets est  coupable aussi de sédition.


2106- La dérision ou le sarcasme. La dérision est une plaisanterie qui reproche à quelqu’un un défaut pour l’embarrasser ou lui faire honte.  C’est une plaisanterie.  On la dit en riant, et elle cherche à faire des défauts de quelqu’un un objet de ricanement et d’amusement.  Ainsi, elle diffère de l’injure, de la détraction et du chuchotement, qui sont toutes prononcées sérieusement. Son but est de procurer la confusion ou le ridicule, c’est-à-dire qu’elle cherche à enlever la bonne opinion que quelqu’un a  le droit d’avoir de lui, et la paix de la conscience dont il jouit.  Ainsi, elle diffère, par son objet et son but, des autres mots offensants que nous avons considérés jusqu’ici (2009).  L’intention de faire perdre à quelqu’un sa belle assurance en le ridiculisant est formelle ou matérielle  selon que le but est de déconcerter quelqu’un ou de faire une farce, bien que l’on comprenne que cette soi disant farce apportera de la honte et de la souffrance au raillé.


2107- Distinction entre dérision et plaisanterie.  Une plaisanterie modérée au dépends d’un autre n’est pas de la dérision, ni un péché. Si elle est inspirée par la charité, c’est une taquinerie. Elle peut être aussi une correction fraternelle. Railler quelqu’un qui fait un fou de lui-même est souvent la meilleure façon de le corriger.  Car plusieurs redoutent davantage d’être appelés méchants qu’idiots.  Semblablement une remarque satyrique est souvent une excellente réprimande, et elle sert à rabrouer une personne qui a une trop haute opinion d’elle-même. Dans ce genre de cas, une vérité dite par manière de jeu est, pour un pécheur,  un acte de charité. La détente ou la récréation peut être aussi une occasion de plaisanter sur le dos de quelqu’un. Un échange sympathique de mots d’esprit, portant sur des défauts anodins,  par des personnes qui se plaisent à ce chassé croisé est une forme raisonnable d’amusement.  Il  appartient à la vertu appelée  eutrapélie. Mais certains qui se gaussent d’une plaisanterie faite sur le dos du voisin, sont extrêmement susceptibles au ridicule, et grimpent dans les rideaux  si on rit à leurs dépens, ou s’ils ne font que le soupçonner. 2108-   Même une plaisanterie qui se veut bonne peut être peccamineuse à cause de la façon offensante ou blessante avec laquelle elle est présentée (2010).  Il y a trois sortes générales d’amusement, mais elles ne constituent pas des espèces distinctes de péché quand la plaisanterie est illégale, puisque la différence qu’elles ont entre elles, est accidentelle, en autant que la moralité est impliquée.  Ainsi, la plaisanterie orale est faire par des mots ou des rires. La plaisanterie faciale est faite par l’expression du visage (le pincement du nez, la grimace). La plaisanterie gestuelle est un truc que l’on joue à un autre (un chahut).


2109- La culpabilité de la dérision. Quand le rieur traite avec légèreté   un mal grave, il commet un péché mortel, car il fait montre d’un grand mépris envers la personne raillée, la traitant comme si elle ne valait rien (quand on rit du malheur de quelqu’un).  En effet, la dérision est une offense plus grande que l’injure,  Car le médisant traite sérieusement le malheur de son prochain, tandis que le plaisantin le raille, et est donc plus insultant. L’Écriture menace d’un grave châtiment  le railleur. Dieu méprisera les méprisants (Prov. 111, 34).  Mais si un grave malheur est considéré communément comme léger en raison de la condition inférieure de la personne qui a ce défaut (un enfant ou un idiot), il n’y a pas de grand péché de mépris.  Quand le plaisantin traite légèrement un mal qui est réellement léger,  il n’y a pas eu de mépris d’exprimé, mais un sérieux embarras pour la personne raillée. Car la paix d’une bonne conscience est une grande bénédiction Notre gloire consiste dans le témoignage de notre conscience (11 Cor, 1, 12) Un esprit assuré est comme une fête perpétuelle  (Prov. XV, 10).  Et ce qui le trouble peut causer de l’angoisse et nuire considérablement.  Si la farce n’est qu’une badinerie, le péché peut n’être que véniel.  Mais si l’offensé souffre de dépression ou de perturbations pour avoir été ridiculisé, les moralistes ne s’entendent pas   sur la qualité du péché.  Quelques-uns pensent qu’un péché mortel a été commis,  si le railleur a prévu les sérieux maux qui s’ensuivraient.   Mais d’autres tiennent que le péché est véniel, puisque c’est la susceptibilité excessive de la personne raillée qui est cause de cette  grave perturbation.


2110- La gravité du péché de dérision s’accroit par l’objet qu’elle vise, car plus grande est la révérence due à une personne, plus grande est l’offense quand on en fait une dérision.  Ainsi, la pire forme de dérision est celle qui porte sur Dieu.  Elle n’est pas distincte du blasphème. Isaïe (1V, rois, X1X, 6) appelle les moqueurs du Dieu d’Israël des blasphémateurs. Et saint Luc (XX11, 64, 65) dit que les soldats qui l’ont couronné pour se moquer de lui ont blasphémé.  La dérision la plus grande après celle-là, est celle des parents.  Et l’Écriture déclare l’horreur spéciale qu’elle nourrit pour ce péché. L’œil qui se moque de son père, que les corbeaux le saisissent  et que les aiglons le mangent ! (Prov. XXX, 17). Enfin, on peut considérer comme une énormité la dérision d’un saint, car la vertu mérite l’honneur, et  ceux qui la tournent en ridicule détournent les gens de l’estime et de la pratique qu’ils lui doivent.


2111- La malédiction. La malédiction, en général, consiste à parler en mal d’une personne ou d’une chose, c’est-à-dire dans le but que le mal énoncé retombe sur elle.  Ainsi, elle diffère de l’injure et de la dérision, car l’injure consiste à dire du mal d’un autre et la diffamation ou le chuchotement consistent à parler en mal contre quelqu’un. La malédiction diffère aussi de la prédiction du mal. Et quelques passages des psaumes imprécatoires sont, bien que formulés en termes de malédiction, des prophéties du futur. Un exemple est le psaume CV111, qui prédit le sort du traître Judas.  La malédiction est de deux sortes.  Impérative, quand on déclare avec autorité que tel châtiment doit être infligé, ou qu’un malheur doit frapper une personne ou un objet. C’est de cette façon-là que, pour les pécheurs,  Dieu décrète des peines temporelles ou éternelles, que les juges condamnent les criminels, et que l’Église anathématise les opiniâtres. Optative. Quand quelqu’un qui n’a pas le pouvoir ou l’autorité pour ordonner une peine, exprime le souhait qu’une infortune ou un malheur quelconque s’abatte sur une personne ou sur une chose. Exemples : Malheur à toi ! Puisses-tu te casser une jambe ! Que le diable d’emporte ! Que Dieu te damne !  Une malédiction faite sous la forme d’une prière porte le nom d’imprécation. 


2012- Quand la malédiction n’est  pas coupable ? Maudire une personne n’est pas un péché quand le mal commandé ou désiré n’est pas voulu pour lui-même, mais pour un bien. L’intention, alors, porte sur un bien et non sur un mal.  Ainsi on peut commander un mal pour le bien qui se trouve dans la justice, comme quand un juge décrète une peinte capitale, laquelle est physiquement un mal, mais moralement une légitimation de la justice, et donc, un bien.  Quelques  malédictions proférées par des saints dans la bible sont de ce genre : ils proclament la juste sentence de Dieu, comme quand Elie appela le feu du ciel sur ses persécuteurs (1V, Rois, 1), et quand Élisée maudit les garçons qui s’étaient moqués de lui (1V, Rois 11, 24). Ou elles expriment la soumission de la volonté humaine au juste décret de Dieu : Et les lévites prononceront à haute voix : maudit soit celui qui ne se conforme pas aux mots de cette loi ! Et tout le peuple dira : Amen  (Deut XXV11, 14, 26).  On peut désirer le mal si l’intention ne porte que sur le bien du public qu’il contient, ou sur l’utilité privée, comme quand on espère qu’un jury trouvera coupable un dangereux criminel, si on ne pense qu’à la sureté de la communauté et non aux souffrances ou à la mort du criminel.  Il est donc permis de désirer que les ennemis de la religion ou de son pays soient confondus et défaits. Il est permis de prier Dieu pour qu’il inflige une maladie à un pécheur pour qu’elle le convertisse ou l’empêche de nuire aux autres.   Mais en désirant le malheur, on doit se rappeler qu’il n’est pas toujours permis de faire ce qu’on désire qui arrive d’une façon légale.  Il n’est pas non plus permis de désirer un plus grand mal pour échapper à un plus petit mal (1308 et suiv.)


2013- La culpabilité de la malédiction. Maudire une personne est un péché quand le mal ordonné ou désiré est voulu précisément pour la perte de cette personne. De par sa nature, ce péché est mortel, puisqu’il exclut du ciel le maudisseur Ni les maudisseurs ni les extorqueurs  ne posséderont le royaume de Dieu (1 Cor V1, 10). Elle est essentiellement opposée à la charité, étant l’expression innée de la haine (1296). Mais, toutes choses étant égales par ailleurs, la malédiction optative est moins sérieuse que la diffamation.  Car, on cause moins de tort à quelqu’un en lui souhaitant du mal qu’en le lui infligeant.  En raison de l’imperfection de l’acte ou de la légèreté de la matière, la malédiction n’est plus parfois qu’un péché véniel.   L’acte est imparfaitement délibéré quand quelqu’un maudit sous le coup de la passion; il est imparfaitement intentionnel quand quelqu’un maudit par manière de jeu, ou par habitude, ou ne désire pas vraiment que le mal convoité s’accomplisse.  Les malédictions du genre de Va au diable, Que Dieu te damne ne signifient habituellement pas qu’on désire effectivement que telle personne soit condamnée à un enfer perpétuel.  Elles ne sont donc que des péchés véniels.   Mais il faut se rappeler que des péchés véniels de cette sorte peuvent devenir mortels en raison du scandale (quand des parents maudissent de la sorte leurs enfants habituellement, ou des supérieurs leurs sujets), ou en raison d’une irrévérence (quand les enfants maudissent leurs parents).  La matière d’une malédiction est légère, quand le mal impétré n’est nocif qu’à un faible degré (désirer qu’une personne perde une petite somme d’argent). 


2014- Les règles pour décider de la gravité de ce péché.  Des personnes qui ont fulminé une grave malédiction envers quelqu’un, se demandent parfois si elle procédait d’un volonté assez mauvaise  pour constituer un péché mortel.  Pour ce genre de doutes, les moralistes ont donné les règles suivantes.  Si la raison pour douter est qu’après la malédiction on est revenu à soi, et qu’on espère qu’aucun malheur ne frappera la personne en question, un péché mortel a été commis durant la malédiction, mais la mauvaise disposition est tôt disparue.  Si la raison de douter est qu’on n’est pas sûr de l’état d’esprit dans lequel on était en maudissant, un bon critère de cet état d’esprit sera ce que l’on ressentira envers la personne maudite.  Ainsi, si on se sent bien disposé envers cette personne, la présomption sera à l’effet que la malédiction n’était qu’une expression passagère de colère.  Mais si on ressent de l’hostilité envers la dite personne, on peut présumer que la mal exprimé par la malédiction était voulu.  Si on ne ressent que de l’indifférence envers cette personne, la présomption ira avec ce qu’on désire habituellement dans ses malédictions, c’est-à-dire,  donner une expression forcenée à un déplaisir, ou  manifester une haine malsaine.


2015- Les circonstances qui changent l’espèce morale de la malédiction.  Il y a certaines circonstances de personnes et d’objets qui changent l’espèce morale de la malédiction, et qu’on doit donc mentionner en confession.   Ainsi, en raison de la différence entre les personnes maudites, l’espèce change, car là où un amour spécial ou un respect est du, un péché spécial est commis par haine du respect. La malédiction la plus grave est celle envers Dieu, laquelle est un péché de blasphème (887). Celle qui est la plus proche en méchanceté est la malédiction des parents, laquelle est un crime d’impiété.  En raison de la différence entre les maux désirés, l’espèce change aussi, puisque les malices essentielles de la volonté et de l’action sont les mêmes (90, 242). A ce point de vue, la malédiction diffère de l’injure et de la détraction, car, dans ces péchés, les maux prévus ne sont pas agréables à celui qui parle, mais lui déplaisent (2013). Ainsi, celui qui souhaite la mort pour son voisin commet un meurtre dans son cœur; celui qui souhaite la perte d’une propriété est un voleur dans son cœur; s’il maudit une autre personne en termes généraux, sans mentionner aucun mal en particulier, il commet un péché de haine.


2016- La multiplication numérique des crimes de malédiction.  En raison de la différence spécifique entre les maux désirés (la mort, la disgrâce, la pauvreté) on se rend coupable de plusieurs péchés par un seul et même acte.  Car, bien que l’acte soit physiquement un, il est moralement multiple, comme il a été dit dans le paragraphe précédent.   Mais quelques moralistes prétendent qu’un seul péché a été commis si tous les différents maux désirés sont unis dans l’esprit comme des expressions d’un seul et même péché de haine, ou comme des moyens de n’infliger qu’une seule offense (217).  En raison des différentes personnes maudites, on est toujours coupable de plusieurs péchés par un seul et même acte, ou on est au moins coupable d’un péché qui équivaut à plusieurs.  Car, celui qui maudit toute une famille, ou un groupe désire expressément et formellement du mal à chacun d’entre eux.  Il est donc différent d’un voleur qui vole plusieurs personnes, mais qui ne désire pas les offenser individuellement. (218).


2017- La malédiction du mal. Ce n’est pas un péché comme tel de maudire le mal, c’est-à-dire de désirer que le péché et le mal soient défaits.   En conséquence, il est permis de prier contre les esprits mauvais, contre les ennemis de Dieu et de l’homme. Mais c’est un péché de maudire une créature de Dieu, même si elle fait partie des damnés, car la nature de chaque créature est bonne, puisqu’elle vient de Dieu.  Ce n’est pas un péché de maudire le mal symboliquement, c’est-à-dire de maudire une créature de Dieu en tant qu’elle représente le mal, comme étant sa cause (Job a maudit le jour de sa naissance, le commencement de bien des maux) ou un lieu (David a maudit le mont Gelboe, le lieu où Saül et Jonathan ont été tués). Mais ce serait un péché de maudire ces créatures en elles-mêmes.  

2018-  Ce n’est pas un péché de maudire une créature irrationnelle en raison de sa relation à l’homme, s’il y a une raison suffisante de maudire l’homme lui-même (2112), ou en raison du bien que procure la justice (quand Dieu a maudit la terre en punition du péché d’Adam; quand Jésus a maudit le figuier comme un signe de la malédiction de la Judée), ou en raison du bien de l’utilité (quand on désire que l’alcool commandé par un ivrogne soit perdu)

2019- Malédiction illégale d’une créature irrationnelle. Il n’est pas permis de maudire une créature irraisonnable, en tant même qu’elle est une créature de Dieu, car en agissant ainsi, on porte atteinte à Dieu lui-même, et en encourt la faute de blasphème.  Il n’est pas permis de maudire une créature irraisonnable, considérée précisément dans sa relation à l’homme, car il n’y a pas de juste raison pour maudire un homme.   Ainsi, si on désire que meure le bétail  de quelqu’un, en ne pensant qu’au tort que cela ferait au propriétaire des animaux, on est coupable d’un péché de malédiction (2113).  Il n’est pas permis non plus de maudire une créature irrationnelle considérée en elle-même, car un tel acte est vain et inutile.  Ceux qui maudissent l’inclémence de la température, l’infertilité du sol, l’entêtement des mules, ou d’autres animaux, l’inutilité d’un outil etc, ne commettent pas, en règle générale, un péché grave, car ils ne cherchent qu’à donner un débouché à leur impatience ou à leur mauvaise humeur.


2020- Le murmure. Maugréer, marmonner ou bougonner est l’expression d’un mécontentement injuste, ou d’une plainte par des sons non articulés, ou par des mots secrets.  Il est injuste, et il ne diffère donc pas essentiellement des paroles données plus haut.  Si c’est une injustice faite à l’honneur, il est réductible à l’injure; si c’est une offense faite à la réputation, il appartient à la diffamation.  L’injustice du marmonnage résulte soit de la chose dont on se plaint (les murmures des enfants envers les ordres justes de leurs parents), soit de la façon dont se fait la plainte (un subordonné se plaint d’un ordre injuste, mais en se fâchant, en insultant).  Il se fait par des mots inarticulés. Il s’agit là d’une différence accidentelle entre les péchés oraux et le murmure.


2121- La fraude.  Ayant discuté des différentes sortes d’injustice, qui sont commises dans des commutations involontaires, nous passons maintenant à l’étude des injustices qui sont faites dans des transactions volontaires (1743).


On peut réduire ces vices à ceux qui suivent.   Des injustices perpétrées contre les personnes qui ne sont pas du tout consentantes (vol, braquage), comme quand on vole un objet qui a avait été confié à quelqu’un comme un gage ou un prêt; ou quand on force quelqu’un, par la menace ou la violence, à signer un contrat qui lui est défavorable, et auquel il ne veut pas donner son consentement.  Il n’est pas nécessaire de parler  de vol ou de braquage dans les contrats,  car les mêmes principes s’appliquent aux vols et aux braquages hors contrat (1890 et suiv.)  Des injustices perpétrées contre quelqu’un qui est  partiellement consentant.  Il consent à un contrat, mais il ne le veut que partiellement, puisqu’on use de  fraude ou  de ruse avec lui.  Ces offenses sont de deux sortes.  La fraude, un péché commis en vendant et en achetant ou en signant d’autres contrats dans lesquels un paiement est fait pour une raison valable.  L’usure est un crime commis en prêtant de l’argent pour qu’un paiement soit fait pour quelque chose qui n’existe pas.


 2122- Définition de la fraude. Par fraude (1677-1679), nous entendons ici la conduite illégale d’un des contractants, qui désavantage l’autre quand ce dernier  consent à un contrat (la fausse représentation d’une marchandise), ou qui enlève l’égalité qui devrait exister entre les parties contractantes (le coût excessif d’une marchandise 1750). Le contrat de vente est le type de tous les contrats fautifs (1749) Et on peut réduire à ce contrat tous les autres, qu’ils soient certains ou aléatoires, car dans chacun d’entre eux il y a une chose qui est achetée (dans les contrats aléatoires, l’espoir d’obtenir tel prix), et un prix qui est payé pour l’achat. Il suffira donc de parler des fraudes commises dans les ventes, car les mêmes principes qui les gouvernent, s’appliquent aussi aux autres formes de contrat.


2123- Deux sortes d’injustice dans les ventes. L’égalité entre le vendeur et l’acheteur requiert que chacun donne l’équivalent de ce qu’il reçoit. Voilà pourquoi les injustices commises dans les ventes se réduisent à deux sortes : injustices dans les prix fixés ou payés; injustices dans les biens fournis ou pris.  2124- L’injustice qui concerne le prix. On commet un crime en déterminant un prix, de la façon suivante. Par la fraude, quand on trompe quelqu’un pour le faire payer plus que ne vaut la marchandise. Car celui qui se lie par un contrat a droit à ce qu’aucune escroquerie ne soit tentée contre lui.  Car un contrat est une entente qui requiert la connaissance et le consentement.  Par surfacturation ou paiement excessif, car le but de la vente est l’avantage mutuel de l’acheteur et du vendeur.  En conséquence, l’un ne devrait pas être surfacturé au profit de l’autre, et les bénéfices devraient  être également répartis. C’est donc une injustice de vendre un objet plus cher ou de l’acheter moins cher qu’il ne vaut.


2125- Les critères d’un prix juste. La norme constitutive d’un prix juste n’est pas purement subjective, c’est-à-dire que la justesse du prix ne dépend pas de désirs arbitraires, ou de besoins spéciaux des contractants, ou d’un monopole qui contrôle les prix.  Elle est objective, c’est-à-dire qu’elle est fondée sur la valeur de la chose vendue, sur sa capacité d’être bénéfique et profitable pour celui qui la possède, sur sa rareté, sur les heures de travail mises pour sa production,  sur le soin pris pour sa conservation etc…La norme officielle pour les biens qui sont utilisés par tous (les choses nécessaires pour la vie, et celles qui favorisent le confort) est le jugement commun exprimé par une loi (le prix légal) ou fondé sur des habitudes librement prises entre acheteurs et vendeurs de tel endroit à tel moment (le prix du marché).  Pour les objets qui ne sont pas d’usage courant, et qui n’ont pas de prix fixe (des trouvailles archéologiques rares, des manuscrits ou des tableaux anciens), la norme est le jugement prudent des parties, ou la décision d’un expert agréé par les deux.


2126- L’obligation d’observer les prix déterminés par la loi ou par  la coutume.  Le prix légal (dans certains pays, les prix des monopoles gouvernementaux du tabac ou du sel, chose rare aujourd’hui) est ordinairement obligatoire en vertu de la justice commutative.  Car, ne pas en tenir compte   fait du tort à l’une des deux parties.  Mais dans des cas exceptionnels, le prix, pour raison d’équité, peut ne plus être obligatoire (quand le législateur ne le requiert pas expressément).  Le prix du marché est, ordinairement, tout aussi obligatoire, et pour la même raison. Mais, on doit noter que le prix courant tolère une certaine flexibilité, puisque tous ne s’entendent pas sur le même prix.  Et c’est pourquoi il y a un prix plus élevé, un plus bas, et un  moyen. On commet une injustice quand on vend au-dessus du prix le plus élevé, c’est-à-dire quand quelqu’un vend beaucoup plus cher que les autres marchands au même endroit et au même moment; ou quand quelqu’un achète en bas du prix le plus bas, c’est-à-dire quand quelqu’un paye un montant beaucoup plus bas que les autres acheteurs.  Saint Alphonse donne comme règle que quand un bien de consommation est évalué à 5, il peut être vendu pour 6 ou 4;  quand il est évalué à 10, il peut être vendu pour 12 ou 8; quand il est évalué à 100, il peut être vendu pour 105 ou 95.


2127- Quand peut-on faire fi du prix du marché sans commettre d’injustice ? Dans quelques cas exceptionnels, quelqu’un peut dédaigner le prix du marché  sans commettre d’injustice, s’il a des raisons pour justifier sa décision.   Les raisons qui se fondent sur la matière du contrat portent sur le fait que la valeur de la chose mise en vente a augmenté ou diminué (la marchandise est d’une excellence extraordinaire ou d’une grande rareté);  que quelqu’un perdrait de l’argent ou risquerait d’en perdre en le vendant au prix du marché (l’acheteur se prive, par cet achat, d’un argent qui serait employé plus utilement dans d’autres transactions);   que l’objet devrait être racheté plus cher s’il était vendu à ce prix;  qu’en attendant, le vendeur pourra faire une meilleure vente plus tard; que l’objet que veut acheter quelqu’un est particulièrement estimé par le vendeur, et ne peut pas être dupliqué.  Dans ces cas, le vendeur devrait indiquer à l’acheteur que, pour des raisons spéciales, il demande un prix plus élevé, pour que l’acheteur potentiel ait la possibilité d’aller voir ailleurs.  Des raisons qui se fondent sur la façon dont a été formulé le contrat.  Ce sont des formes certaines exceptionnelles de vente qui sont justifiées par la loi ou la coutume, et qui ne violent pas la justice basique.  Les ventes à l’encan sont de ce genre.  Et si les conditions des contrats aléatoires sont observées, de façon à ce que le risque soit égal de part et d’autre, ce n’est pas une injustice  de prendre un prix au-dessus du prix courant le plus élevé, ou de miser ou d’acheter en bas du prix minimum.


2128- Si la raison de la hausse du prix est une accommodation, parce que l’acheteur éventuel l’a en très haute estime, cette augmentation du prix au-dessus du prix du marché est-elle justifiée ?  Si l’article est convoité par plusieurs en raison de sa valeur, la valeur du marché a aussi augmenté, et on peut donc hausser le prix.  Mais si cette plus value est due uniquement à la pénurie, comme en temps de guerre, la hausse du prix serait une forme cruelle d’injustice, connue sous le nom de mercantilisme.  Si l’article n’a augmenté de valeur que pour une seule personne, le vendeur ne peut pas hausser son prix pour cette seule raison, puisque la valeur spéciale qu’a cet objet ne lui est pas inhérente, et il ne peut donc pas être vendu par le marchand comme s’il était sa possession propre.  Si cependant, le vendeur désirait le donner gratuitement, il pourrait le faire sans  difficulté.   Les mêmes principes s’appliquent à l’achat d’un article à un prix moindre que sa valeur, pour la seule raison que le fait de payer comptant a une valeur spéciale pour le vendeur.


2129- Les ventes injustes basées sur l’ignorance  de la valeur réelle.  Il y a aussi des cas où un objet est acheté à un prix injuste, parce que sa vraie valeur était inconnue aux contractants, ou était cachée.  Si sa valeur était inconnue à cause d’une erreur substantielle, (une femme achète des bijoux de pacotille pensant que ce sont des diamants authentiques), le contrat est invalide.  Si elle était inconnue à cause d’une erreur individuelle d’un contractant, (une femme achète une perle de grande valeur pour quelques euros, parce que le vendeur n’en connaissait pas la valeur réelle), le contrat est injuste.  Si elle n’était pas connue à cause d’une erreur publique qui se reflétait dans le prix courant, (un vendeur de tableaux vend à un bas prix un tableau de maître à un expert qui  est le seul à en apprécier à la juste valeur), le contrat est valide et juste.  Il est aussi permis d’acheter au prix actuel certaines choses, quand on sait de bonne source qu’elles augmenteront de valeur, car nul n’est obligé de communiquer aux autres ses propres connaissances.  Si la valeur cachée n’est la propriété de personne ou est abandonnée, (quelqu’un achète un champ en sachant ce que le propriétaire ne sait pas, qu’un trésor y est caché; ou il achète une oie dans l’estomac duquel se trouvent des pépites d’or, et ne sait pas d’où elles viennent), l’acheteur a le droit de faire cette acquisition.  Mais si on peut en découvrir le propriétaire, (un homme achète un paletot de seconde main dans un magasin, et découvre une large quantité d’argent cousue dans le linge.  Et il est capable, s’il le veut, de rapporter l’argent à son propriétaire), l’acheteur doit restituer.


2031- L’obligation de restituer à cause de prix injustes.  Possession injuste. S’il y avait de la mauvaise foi sans fraude, le vendeur devrait rétablir la différence entre ce qu’il a reçu et le plus haut prix courant; l’acheteur, la différence entre ce qu’il a payé et le prix courant le plus bas.  Des surfacturations ou des sous paiements dans les prix conventionnels devraient être compensés, selon une norme raisonnable, comme la décision d’experts.   Le dommage injuste. S’il y a eu de la mauvaise foi et de la fraude qui ont entraîné des dommages à l’une des deux parties, il faut compenser pour les pertes, même si le juste prix lui-même n’a pas été violé par excès ou par défaut (1762).  La nullité. S’il y avait de la bonne foi des deux côtés, il n’y a pas d’obligation de restaurer, à moins qu’on suppose qu’il y ait eu une erreur substantielle, un manque de consentement, une entente conditionnelle.  Ce qui rend la vente nulle ou rescindable (1725).


2131- L’injustice à propos de la chose vendue.  Après avoir parlé des injustices commises par rapport au prix, nous parlerons maintenant des injustices commises par rapport à la chose vendue.  Un contrat suppose que la chose vendue soit d’un certain caractère, et une injustice est donc rendue si l’une des deux parties induit volontairement en erreur l’autre partie au sujet du caractère de l’objet. 
  Ainsi, l’espèce de la chose vendue entre dans le contrat. Il est donc injuste de tromper quelqu’un au sujet de la nature de la chose qui est vendue (le vendeur offre des substituts inférieurs ou des biens adultérés à ceux qui désirent le véritable et authentique article; ou l’acheteur trompe un vendeur inexpérimenté en lui faisant croire qu’un tissu de grande qualité ne vaut presque rien).  La quantité de la chose vendue fait aussi partie du contrat.  Il est donc injuste de donner moins ou de donner plus que ce dont on était convenu.  Tu n’auras pas des poids dans ton sac, un plus grand et un plus petit. Il n’y aura pas non plus dans ta maison un boisseau plus grand et plus petit. (Deut. XXV, 13, 14).  La qualité de la chose vendue appartient aussi au contrat. Et il y a donc une fraude si l’une des parties trompe l’autre à ce sujet (le cheval vendu est poussif ou lent, alors qu’il devrait être en santé et fringant).


2132- Les défauts dans la chose vendue. S’il y a des défauts dans un objet vendu, et si une réduction équitable est faite dans le prix en raison de son imperfection, il n’y a pas d’injustice dans le prix. Mais le vendeur est injuste s’il cache les défauts, en dépit d’une condition contraire du contrat, car il fait tort à l’acheteur en l’induisant à une entente contraire à sa volonté. Il y a une condition explicite  quand l’acheteur demande s’il y a des défauts dans l’objet, ayant la ferme intention de ne rien acheter qui comporte un défaut important.   Dans un tel cas, si le vendeur cache même un défaut accidentel (un défaut qui rend l’objet moins désirable pour l’acheteur), le contrat est nul en raison d’un manque de consentement, ou, comme d’autres pensent, il est rescindable en raison de la fraude pratiquée.  Mais si le défaut est sans importance, le contrat est bon et légal, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé, car il n’y a pratiquement rien qui n’ait quelques petits défauts.  Il y a une condition implicite quand l’acheteur ne pose pas de question, et qu’il y a un défaut essentiel (un défaut qui rend l’objet indésirable ou dangereux) et qui est caché;  ou parce qu’il est tel qu’il passerait facilement inaperçu, ou parce que l’acheteur est inexpérimenté et incapable de le détecter. Puisque chaque personne qui achète quelque chose s’attend à recevoir quelque chose qui lui servira,  il n’y a pas de consentement, et le contrat est invalide si on donne à quelqu’un quelque chose de nuisible (de la viande faisandée ou  empoisonnée) qui ne sera d’utilité ni pour son usage personnel ni pour la vente (un cheval boiteux). 


2133- Les circonstances qui permettent de ne pas révéler les défauts. La justesse du prix étant supposée, le vendeur n’est pas injuste en n’attirant pas l’attention sur les défauts de la chose qu’il vend, si l’acheteur ne pose pas de question là-dessus, et s’il n’y a pas de condition implicite à l’effet  que le vendeur se devrait de fournir cette information.  Cela arrive de la façon suivante.   Si le défaut est caché, mais seulement accidentel, il n’y a pas de condition voulant que le vendeur indique le défaut, car l’entente portait seulement sur le fait que l’acheteur reçoive un bien qui corresponde à la valeur de son argent.  Mais la plupart des marchands veulent plaire à leurs clients, et reprendront un article qui ne fait pas l’affaire.   Si le défaut est visible mais accidentel, il n’y a pas de condition voulant que le vendeur renseigne son client au sujet de choses qu’il peut et doit voir par lui-même.  Car, on suppose que l’acheteur se montrera prudent et attentif en faisant ses emplettes.  Et le vendeur n’est pas payé pour suppléer à son défaut, ni pour assister l’acheteur pour qu’il fasse de bons achats.   Ainsi, si quelqu’un achetait un cheval borgne parce qu’il ne l’avait pas examiné, il devrait blâmer sa propre négligence pour son piètre achat, non le silence du vendeur.


2134- La définition du négoce ou du commerce.   Le commerce au sens strict, est l’achat d’un objet avec l’intention de le vendre tel qu’il est, en faisant un  profit. Si l’une des conditions mentionnées dans cette définition fait défaut, il s’agit d’un négoce au sens large.   Ainsi, le commerce inclut un achat.  En conséquence, celui qui vend le produit de sa ferme ou de sa vigne ne fait pas strictement du commerce.  Il faut qu’il y ait l’intention de revendre la chose achetée. En conséquence, il  fait du commerce au sens large  celui qui achète quelque chose pour son usage  propre, et le revend ensuite parce qu’il ne lui plait pas. L’objet doit être vendu tel quel, c’est-à-dire, comme il était quand il l’a acheté.  Autrement, on ne peut pas parler de commerce au sens strict, comme quand quelqu’un achète des couleurs et une toile et en fait une peinture.  L’objet doit être vendu à un prix plus élevé que celui qu’il a payé pour l’acheter. En conséquence, on ne peut pas parler de commerce au sens strict si on vent au prix coûtant.


2135- La moralité du commerce au sens strict.  Le négoce semble une chose mauvaise, du fait que faire de l’argent peut être un encouragement à l’avarice.  Mais, en réalité, avoir pour but le profit est chose moralement indifférente, ni mauvaise, donc, ni bonne.  Tout dépendra de la raison ultime pour laquelle on se lance dans la finance.  Celui qui fait de l’acquisition de l’argent le seul but de son existence est un matérialiste. Mais celui qui a une fin plus élevée, comme le bien public, ou le soutien de sa famille, est vertueux.  Le commerce est interdit aux clercs par le droit canon (canon 142), et la raison en est que les clercs doivent être affranchis des distractions et des dangers qu’apporte le négoce, pour qu’ils se consacrent exclusivement à leurs devoirs spirituels (11 Tim 11, 4).


2136- L’usure. On commet le péché d’usure de deux façons. L’usure, au sens strict, consiste à prendre un intérêt en raison d’un titre intrinsèque (c’est-à-dire, en raison de l’usage) pour de l’argent prêté ou autre objet fongible, à la condition qu’il sera restauré tel quel (un emprunt). Cela est injuste, car c’est exiger de l’argent pour ce qui n’existe pas, c’est-à-dire pour l’usage, en tant que valeur distincte, d’un fongible dont l’unique valeur est dans l’usage. (Aristote, Saint thomas d’Aquin, somme théologique IIa IIae  q.78 a.1) Voilà quelle était l’opinion de la plupart des théologiens médiévaux.  Elle était basée sur le fait que l’argent n’était qu’un moyen d’échange.  L’intérêt était permis cependant, sur la base de titres externes, c’est-à-dire la compensation pour les dépenses d’une transaction, la perte d’une occasion de faire une bonne affaire.


L’usure, au sens large, et le plus répandu, est la prise d’intérêt pour un fongible prêté là où il y a un titre externe pour l’intérêt (la perte ou l’inconvénient souffert par un prêteur), mais dont le taux chargé est injuste, excédant celui qui est fixé par la loi, ou est juste et raisonnable (canon 1543). Elle est injuste quand le prêteur prend  plus que ne vaut son prêt.  Elle est non charitable quand le prêteur ne demande pas plus que ne vaut son prêt,  mais exige drastiquement ce qui lui est du, comme un homme sans cœur.  Des exemples d’usure au sens large sont des actes de prédateurs qui tirent profit de la détresse du pauvre en leur faisant payer des intérêts énormes pour de petites sommes; ou qui s’en tiennent à la lettre de l’entente, au grand détriment de l’emprunteur. 

 Dans les années récentes, un nouveau concept d’usure a fait surface. Il se base sur le fait que, dans les temps modernes, la fonction de l’argent a changé.  Dans les temps anciens, il n’était qu’une mesure d’échange, qui ne pouvait pas facilement devenir un capital.   Avec l’émergence du système capitaliste, les opportunités pour investir augmentèrent, et l’argent assuma le rôle d’un facteur de production. L’argent a obtenu une nouvelle valeur et une nouvelle fonction. Il devint virtuellement productif.  Et, ainsi, aujourd’hui, l’argent fructifie. Ainsi, mettre de l’argent à la disposition d’un autre pour qu’il soit employé dans des projets de développement constitue un service économique, et, comme tel, vaut son prix  comme tout autre service.  Le prix de l’argent est l’intérêt moderne, qui semble différer totalement de l’ancien contrat d’intérêt, et qui ressemble plus à une location et à un bail.  Ainsi considéré, l’intérêt, ou le prix de l’argent, est déterminé de la même façon que le prix de tout autre service.  Le prix injuste, ou l’usure, est un prix excessif. Voilà quel est le concept moderne de l’usure.


2137- Les principes obligatoires dans toutes les formes de contrat.  Les principes d’égalité et d’honnêteté qui sont moralement obligatoires dans les ventes et les prêts à intérêt sont aussi obligatoires dans les autres formes de contrat.   Voici des exemples d’égalité.   Les contrats gratuits. Évidemment, ces contrats ne requièrent pas l’égalité par rapport à la récompense, puisque leur nature est qu’aucune récompense n’est donnée pour ce qui est reçu.  Mais, l’égalité doit être observée par d’autres moyens.  Ainsi, il doit y avoir un consentement mutuel, l’offre d’un côté et l’acceptation de l’autre, car chacun doit honorer les promesses gratuites faites à l’autre.  Il doit y avoir un retour de la même chose qualitativement et quantitativement, comme elle était quand elle a été empruntée, à moins que cela ne signifie une perte pour l’emprunteur.  De plus, tout l’avantage  reçu par une partie est balancé par le fait qu’elle doit supporter les dépenses ordinaires, et qu’elle est tenue à en prendre soin, sans pouvoir exiger de l’autre partie un effort particuilier.  Ainsi, un emprunteur a tout l’avantage du prêt, et il est obligé d’user d’un soin extrême dans son usage de la propriété du prêteur, tandis que celui qui fait un dépôt a tous les avantages du contrat, et ne peut pas demander au dépositaire  plus qu’une diligence ordinaire.


Les contrats aléatoires.   Les contrats aléatoires ou les contrats chanceux se rapportent à un évènement incertain dont l’issue dépend de la chance ou du flair ou d’une combinaison des deux.  Les formes principales de paris sont la loterie et les jeux de hasard, auxquels  il faut ajouter les assurances  et les spéculations boursières. Toutes ces choses-là sont indifférentes en elles-mêmes, et tirent leur moralité des circonstances.  Cependant, en plus de se conformer aux exigences des contrats en général,  les jeux de hasard doivent observer des conditions spéciales  pour garantir leur légalité.  Pour être un vrai contrat aléatoire, le résultat devrait être objectivement incertain, et non quelque chose de déterminé d’avance.  Même si les joueurs peuvent être subjectivement certains qu’ils gagneront, personne ne peut manipuler un objet de façon à éliminer toute possibilité de gagner pour son adversaire. Si quelqu’un insiste pour parier quand l’autre est assuré d’un résultat qui le favorise, ce n’est pas une gageure qu’il fait, mais un don.  Chacun doit parier avec l’argent dont il dispose, et dont il n’a pas besoin pour payer d’autres obligations. (supporter sa famille, payer ses dettes).  Le fait de ne pas observer ces mesures de prudence a mené à plusieurs péchés de vol ou de négligence.   Si une personne mise avec de l’argent appartenant à une autre personne, elle a droit aux gains, sous le titre de fruits industriels.  Cependant, s’il  lui était impossible de rendre l’argent si elle le perdait, le pari est nul, et les gains doivent être restaurés à l’autre joueur,  puisque le montant misé ne pouvait pas être légalement gagné par le parieur. 


On doit conserver une proportion raisonnable entre ce qui est misé et les gains probables.  Et tous les paris devraient offrir une chance équitable de gagner. L’égalité n’est pas nécessaire. Les cotes et les handicaps devraient être offerts par le côté favori; mais les cotes peuvent être gagées par d’autres parieurs.  L’honnêteté doit empêcher de fixer à l’avance l’issue d’une sorte illégale de jeu. Les conventions de chaque pari ou partie établissent les normes de la tricherie.  Ainsi, un faux dé, des cartes dissimulées, ou marquées,  annulent le pari.  Mais conduire un cheval en le retenant par la bride, juste pour le maintenir en forme, sans l’éperonner pour remporter la victoire, est quelque chose à quoi on peut s’attendre dans des courses de chevaux.  Mais les gains obtenus par la triche doivent être remboursés.    Le perdant doit payer. 

Mais puisque la loi civile interdit plusieurs sortes de jeux de hasard, la question qui se pose est la suivante. Un pari interdit par la loi constitue-t-il la  matière d’un contrat valide qu’il faut observer ?  Si la loi est purement pénale, le contrat est valide, et l’obligation tient.  Si c’est une loi qui lie moralement, le contrat est alors invalide, et le perdant ne doit probablement pas payer. Mais il a commis un péché en jouant.  Le jeu de hasard n’est pas un péché en lui-même, mais il ouvre la voie à de si sérieux abus qu’il a été strictement réglementé par des lois civiles qui lient en conscience.   

L’assurance se réduit à des contrats aléatoires, bien que son but soit différent de celui du jeu de hasard.  Car, elle ne porte pas sur un bien incertain, c’est-à-dire, faire de l’argent rapidement, mais sur un mal incertain, c’est-à-dire, éviter une perte.  En plusieurs cas,  quelqu’un qui ne prend pas d’assurance joue plus que celui qui en prend.


Les conditions requises pour la validité.   Les conditions spéciales requises pour la validité d’un contrat d’assurance  sont fondées sur sa nature aléatoire. Cela suppose, en particulier, que la matière du contrat soit, en quelque façon, en dehors du contrôle et de l’assureur et de l’assuré, et indépendante de leur pouvoir légal ou moral. De là découle la deuxième condition essentielle : qu’il y ait un risque à courir pour les deux.  Quelques moralistes maintiennent aujourd’hui que plusieurs contrats d’assurance sont injustes envers l’assuré, en raison du manque d’un risque proportionnel de la part de l’assureur.  Ils soutiennent que l’assureur élude tous les risques et fait des profits alléchants, quand l’assurance est sur une si large échelle que l’emploi des tables statistiques le favorise  Le fait que les compagnies d’assurance figurent parmi les corporations les plus florissantes apporte de l’eau au moulin, et explique pourquoi quelques moralistes favorisent l’assuré dans les cas de restitution qui n’impliquent aucune fraude de la part du bénéficiaire.    D’autres moralistes avancent que ces sortes d’injustice ne peuvent pas être prouvées, que les profits plus élevés sont dus à une plus grande efficacité et à un meilleur service; que les primes sont rajustées quand il devient évident qu’elles sont sans proportion avec le risque encouru  par les assureurs.


On demande à l’assureur d’être capable de payer les indemnités à un taux normal, mais non de tout couvrir à la fois.  Son droit aux primes correspond à son obligation de payer les indemnités, tandis que ses capacités sont basées sur des pertes éventuelles arrivant successivement.  Quant à l’assuré, son obligation de base est de faire une description honnête et complète du risque encouru. La plupart du temps, les cas moraux se rapportent à des erreurs, à des fausses indications faites de bonne foi, et à de la fraude.  La loi naturelle et la civile indiquent toutes les deux les effets que ces éléments ont sur un contrat d’assurance.  La loi naturelle invalide un contrat dans lequel le consentement de l’une ou des deux parties provient d’une erreur substantielle concernant la nature ou la matière du contrat (en assurance, le risque encouru).  En général, quand l’erreur de l’assuré est telle qu’il n’aurait pas signé le contrat s’il avait su, le contrat est invalide, même si l’erreur est due à un mauvais renseignement donné par l’assuré.  Dans ce genre de cas, l’assuré innocent, à cause de l’invalidité du contrat,  n’a aucun droit à l’indemnité.  Mais il a un droit naturel à toutes les primes déjà payées puisqu’il n’y a pas eu de contrat et que l’assureur n’a aucun droit sur elles.  En cas de fraude, à tout le moins après une décision du juge, l’assuré n’aurait aucun droit aux primes.  Il a aussi l’obligation de compenser pour les dépenses faites par l’assureur.   L’erreur est considérée, en loi naturelle,  comme accidentelle et non invalidante, quand, sachant les faits,  l’assureur a émis une police d’assurance avec une prime plus élevée.  Dans ce cas, le bénéficiaire peut accepter l’indemnité, mais sur le montant du en primes, il doit retourner la différence.  Un cas spécial d’erreur substantielle impliquant une maladie inconnue à l’assuré, non découverte et indécouvrable par les docteurs de la compagnie d’assurance, est considérée, en loi naturelle,  par les moralistes, comme n’invalidant pas un contrat.   On met de l’avant que l’assureur doit assumer ce genre de risque, et que l’assuré a1 l’intention de couvrir ces sortes de conditions inconnues.  De plus une clause invalidante se rapportant à cette éventualité peut être considérée pénale en nature, et obligatoire uniquement après la sentence du juge.  Les contrats d’assurance  et les lois civiles qui les régissent sont si compliqués que la connaissance d’un expert en loi est requise pour comprendre le statut légal de plusieurs cas d’assurance. Cependant,  quelques dispositions de la loi civile qui diffèrent de celles de la loi naturelle doivent être présentes à l’esprit du prêtre ou du confesseur quand il traite de ces matières. Il y en a deux qui favorisent les compagnies d’assurance plutôt que les assurés.


Quand une fraude ou une mauvaise représentation mène à une erreur accidentelle, le contrat est déclaré nul ou annulable. L’omission d’une information ou une mauvaise représentation faite de bonne foi qui conduit à une erreur accidentelle rend aussi le contrat d’assurance annulable ou peut-être nul. Il est probable que le bénéficiaire, dans ces cas-là, soit autorisé à réclamer les bénéfices qui lui sont dus, s’agissant d’un contrat naturellement valide, puisque ces dispositions de la loi civile sont contraires aux conclusions de la loi naturelle.  Il serait, cependant, obligé à  la restitution pour dommages causés par sa fraude ou sa fausse représentation commise avec une faute théologique grave.  Une prescription reconnue par la loi civile et rendue obligatoire à certains endroits, favorise l’assuré, la clause de la validation ou de l’incontestabilité.  La compagnie d’assurance reconnait la validité d’une police, après qu’un certain temps se soit écoulé, même dans des cas impliquant de la fraude de la part de l’assuré.  Si, avant l’échéance, le contrait était annulable, la compagnie perd son droit de contester la validité.  Si le contrat était invalide, il est validé. D’après les termes de cette clause, l’obligation naturelle de restaurer pour raison de fraude cesse, et le bénéficiaire peut garder en toute légalité l’argent de l’assurance.


Les obligations qui surviennent après que la police a été accordée. L’assuré doit payer les primes au temps et selon les termes déterminés dans la police.  L’assuré ne doit pas augmenter le risque assumé par la compagnie.  Concrètement, dans les cas de propriétés assurées, l’assuré est tenu par la justice commutative, à ne pas détruire délibérément ou à ne pas endommager la propriété couverte par la police, sous peine de perdre tout droit à une compensation.  La compensation peut être réclamée, cependant, si l’action destructrice ou endommageante n’était que théologiquement correcte.  Il ne doit pas réclamer ou accepter d’indemnité  pour des articles non endommagés. Il ne doit pas faire de réclamation qui dépasse un juste estimé des dommages encourus.  Quelques moralistes soutiennent qu’on peut faire une réclamation pour un montant plus élevé, avec l’intention d’obtenir une juste valeur après que l’ajusteur de la compagnie d’assurance ait fait son investigation et a abaissé la valeur estimée.  On peut accepter l’estimé de l’ajusteur même s’il est plus haut que celui de l’assuré, pourvu qu’on n’ait rien tenté pour empêcher un examen libre et complet du dommage.  

Les opérations sur les marchés financiers et autres semblables sont d’abord et avant tout des contrats de vente et d’achat.  Ils deviennent des contrats aléatoires quand ils assument la qualité de la spéculation, c’est-à-dire, des paris sur des changements futurs de prix.  On admet généralement que ces contrats ne sont pas moralement mauvais en eux-mêmes, et qu’ils suivent les lois du pari.  On ajoute une justification additionnelle du fait que certaines transactions fournissent, en plusieurs circonstances,  le capital requis pour des opérations d’envergure.  Quelques voix discordantes montent en épingle  certains aspects de ces transactions. Par exemple, négocier d’après les valeurs futures du blé, du seigle, et d’autres produits de base est, selon eux,  immoral, puisque c’est déterminer des prix indépendamment de la valeur réelle des produits, des lois de l’offre et de la demande.  Cependant, ces arguments semblent porter sur des abus contrôlables, sinon déjà contrôlés par les lois du marché et les lois civiles plutôt que sur l’immoralité des opérations elles-mêmes.


Les contrats onéreux.  Les contrats requièrent qu’il y  ait égalité entre la récompense et la chose reçue.  Ainsi, dans un bail, le propriétaire ne doit pas extorquer une location excessive, et le locataire doit payer fidèlement son loyer.  Dans un contrat ouvrier, l’employeur doit payer un juste salaire (c’est-à-dire celui qui, au minimum, rencontre les besoins primaires du travailleur et de sa famille, et qui correspondra à la valeur spéciale du service donné.)  Pour un exposé complet de la théologie du juste salaire, voyez Jérémish Newman.  Et le travailleur, de son côté, doit donner une pleine journée de travail, tant  sur le plan de la qualité que de la quantité.  En partenariat, les membres doivent partager les profits et les pertes selon une répartition raisonnable.  Pour les garanties, les gages et les hypothèques, la justice requiert que le fardeau ne soit pas disproportionnel au bénéfice reçu. 


2138- Les contrats frauduleux.   Voici des exemples de fraude dans les contrats.   Dans les contrats gratuits, un donataire qui, par fausse représentation, reçoit un don. Un prêteur qui omet de signaler à l’emprunteur les défauts ou les dangers de la chose prêtée.  Dans les contrats onéreux, un propriétaire  qui cache des défauts à celui qui loue une maison; les membres d’une compagnie de renseignements  qui cachent des informations aux partenaires, ou qui donnent de fausses indications pour attirer les investisseurs;  des créanciers qui  cachent la connaissance qu’ils sont de l’insolvabilité de quelqu’un dont ils ont la preuve.  Dans les contrats aléatoires, quelqu’un qui parie sur une chose considérée comme incertaine, mais sur laquelle il a des informations certaines; ou qui sait qu’il sera incapable de payer s’il perdait; ou qui ne permettra aucune gageure, même s’il sait que les probabilités sont en sa faveur; un  joueur qui prétend être un débutant afin d’entraîner quelqu’un dans une partie où il faut de la dextérité; ou qui n’observe pas les règles du jeu; ou qui truque les cartes et les dés; à la loterie un tireur qui manipule les boules pour favoriser un des joueurs.






ARTICLE 5


          Les parties quasi intégrales et potentielles de la justice

                        LA VERTU DE RELIGION et ses vices opposés


                      (somme théologique IIa IIae  q.79-100)


2139- Les parties intégrales de la justice. Les parties intégrales d’une vertu sont certaines fonctions nécessaires au parfait usage de la vertu. Par exemple : la mémoire, la docilité, la perception, et la rapidité sont requises pour l’exercice le plus complet de la prudence. (1648 suiv.) On appelle ces parties ici quasi intégrales, pour qu’elles ne soient pas confondues avec les parties intégrales proprement dites, ou les divisions de quantité dans un composé matériel.  Dans son usage premier, la partie intégrale se dit des choses corporelles; dans son emploi dérivé, des choses incorporelles (comme les vertus),  Les deux articles précédents ont traité des parties subjectives de la justice.  Le présent article va commencer par une considération des parties intégrales et des péchés opposés.


2140- On trouve les parties intégrales de la justice dans les mots du psaume XXX111, 15. Détourne-toi du mal, et fais le bien !  Car l’homme parfaitement juste observera l’égalité de la justice en donnant aux autres leur du, et préservera cette égalité en se gardant des injures.   Ainsi, ces parties intégrales sont des actes de vertu.  En conséquence, éviter le mal n’est pas une attitude purement négative. Cela inclut une répudiation  positive, faite par la volonté, de tout désir de faire du tort aux autres. Et cela se produit spécialement quand quelqu’un est agressé, mais refuse de se livrer  à l’injustice.   Ces parties intégrantes de la justice sont aussi distinctes les unes des autres. Les autres vertus morales régulent les passions en les amenant au juste milieu qui se trouve entre deux extrêmes.  En conséquence, pour ces vertus, se détourner du mal est la même chose que faire du bien.  Mais la justice régule les opérations humaines et les choses externes en les réduisant à l’égalité, et en évitant ce qui renverse l’égalité.  Ainsi, pour la justice, c’est une chose de faire le bien, et c’en est une autre  d’éviter le mal.  Les parties intégrales de la justice sont aussi spéciales, c’est-à-dire qu’elles sont distinctes des autres vertus.  Car, tandis que chaque vertu se détourne du mal et fait le bien, les deux actes que nous considérons maintenant font ces choses dans le but précis d’accomplir la justice.   Ainsi, celui qui observe les commandements et les prohibitions de la loi afin de rendre leur du à Dieu et au bien commun est parfait selon la justice légale. Celui qui donne aux autres ce qui leur est du, et évite aussi de leur faire du tort, est parfait selon la justice particulière.   Aux deux parties intégrales de la justice sont opposés les deux péchés de transgression et d’omission (35-39).


2141- Les parties potentielles de la justice.  Les parties potentielles de la justice, c’est-à-dire ses vertus annexes, sont ces bonnes habitudes qui sont complémentaires de la justice. Elles participent à sa nature ou à son activité à un certain degré, mais pas entièrement.  Nous avons vu plus haut (1664 et suiv) que la sage délibération et la sage décision appartiennent à la prudence dans la mesure où elles se rapportent au réglage rationnel de la conduite, mais qu’elles sont loin d’en être son acte principal, lequel est la conduite sage.  Voilà pourquoi on les considère comme des parties potentielles.   De la même manière, il y a un grand nombre de vertus qu’on doit assigner à la justice, puisqu’elles régulent la volonté de l’homme par rapport aux autres, mais qui doivent être considérées comme ses parties potentielles, parce ce qu’elles n’ont rien à voir avec une ou l’autre des deux notes essentielles restantes de la justice stricte, à savoir, qu’un remboursement soit donné qui est égal à la dette, et que la dette soit due en vertu d’un droit strict ou légal (1692).


2142- On donne, dans l’énumération suivante, les parties potentielles principales de la justice dans lesquelles il y a une dette stricte, mais non  un remboursement égal.  Ainsi, à Dieu,  l’homme doit tout ce qu’il peut lui manifester en fait d’honneur et de vénération.  Mais, malgré tous ses efforts, il ne peut jamais rendre à Dieu un culte qui  est égal à la dette qu’il a contractée envers lui.  L’homme ne peut donc pas remercier suffisamment Dieu pour ses bienfaits.  Que dois-je donner en retour au Seigneur  pour tout ce qu’il m’a fait ? (CXV, 12).  La vertu de religion est donc une partie potentielle de la justice.  Aux parents, les enfants ne peuvent pas faire un plein retour pour les bienfaits de la vie et de l’éducation, Et on peut dire la même chose de son pays.  Un juste retour est hors de question dans les honneurs payés aux dieux et aux parents. (Aristote, éthiques, livre V11, chap. 16).  Mais une personne est considérée vertueuse si elle rend les honneurs qui sont en son pouvoir (Aristote). La vertu de piété est donc elle aussi, une partie potentielle de la justice.   Dans des cas exceptionnels, cependant, un enfant peut faire à ses parents un don égal ou plus grand que ce qu’il a reçu d’eux.  Par exemple, en arrachant son père à la mort, il fait en retour un don  égal au don de la vie; et en convertissant ses parents à la foi, il leur donne la vie spirituelle, laquelle a plus de valeur que la vie humaine qu’il a reçue d’eux.  Aux hommes de vertu, nous sommes incapables de faire en retour un don suffisant pour le bien qu’ils nous ont donné par leur instruction et leur exemple. L’honneur que nous leur rendons est donc moindre que le bienfait reçu d’eux.  La vertu de respect ou de révérence est donc une partie potentielle de la justice.


2143- Les degrés de la dette morale. Les parties potentielles de la justice  qui restent sont celles dans lesquelles il n’y a pas de dette légale ratifiée par la loi, mais une dette morale à laquelle quelqu’un est lié par la  probité propre à la vertu.   Il y a donc deux degrés de dette morale.  Une dette morale est plus urgente quand, sans observer la justice, on ne peut pas pratiquer une vertu, c’est-à-dire qu’on ne peut pas préserver son caractère d’homme vertueux.  Ainsi, si une dette morale est considérée du point de vue du débiteur, il est obligé de montrer aux autres en paroles et en actes ce qu’il est vraiment, a été ou désire être (la vertu de franchise).  Si la dette est considérée du point de vue du créancier, à qui un remboursement est du, il y a le devoir de gratitude envers lui pour ses bienfaits et de punition pour les offenses (les vertus de gratitude et de réprimande). Ces parties de la justice que nous venons de mentionner se distinguent facilement des actes qui appartiennent à la justice générale et particulière, et qui sont dues comme des dettes légales.   Ainsi, le témoignage véridique d’un  témoin est une obligation légale, car la personne qui questionne  a un droit strict d’entendre la vérité, Mais la franchise en société ou l’habitude de dire la vérité aux autres est une obligation morale imposée par Dieu mais non sanctionnée par la loi.   La compensation pour des services rendus en vertu d’un contrat est un devoir légal, et le débiteur doit payer. Mais la reconnaissance pour des dons  ou des bienfaits n’est qu’un devoir moral.  Et, en règle générale, la loi ne se soucie pas de la gratitude ou de la reconnaissance.  La punition d’un délinquant par l’autorité publique est un acte de justice commutative.   Mais une punition entreprise par une personne privée comme mesure d’autodéfense, qui fait appel à la loi ou qui, vigoureusement mais légalement, repousse une agression, est un acte d’une vertu annexée à la justice.


Une dette morale est moins urgente quand quelqu’un peut préserver la vertu sans la payer. Mais ce n’est pas le plus convenable ou le meilleur chemin de la vertu.  Les exemples les plus importants ici sont les vertus d’amitié, d’affabilité, et de libéralité.  Traiter les autres d’une façon amicale, et se rendre agréable en compagnie est quelque chose qui convient, non à cause des bienfaits qu’on a reçus des autres, mais parce que ces bienfaits  nous ont rendus meilleur, et pour rendre la vie plus plaisante à tous.  Semblablement, la libéralité n’est pas quelque chose qui est du, mais elle manifeste une excellente disposition envers l’argent et les autres biens temporels, à savoir, la volonté de les distribuer de grand cœur.  Sans l’amitié et la libéralité, on peut maintenir la paix et l’harmonie dans les rapports sociaux, mais avec elles, ces dernières sont maintenues  plus facilement, et reçoivent un ajout de grâce et de distinction. 


2144-(epieikeia) Les parties potentielles de la justice mentionnées plus haut s’ajoutent à la justice particulière.  Il reste encore une autre vertu à nommer, celle d’epieikeia qui appartient à la justice légale. C’est une partie subjective de la justice puisque c’est la fonction supérieure de la justice légale, la guidant pour suivre le droit substantiel, et le préserver de tout danger de pur légalisme, ou d’une interprétation outrancière, ou littérale (358).  Avec celle-là, la vertu qui couronne la justice, l’énumération de ses parties est parvenue à sa fin.


2145- La vertu de religion.  Nous allons maintenant continuer en traitant des différentes parties de la justice  dans l’ordre donné plus haut, commençant à la vertu qui donne à Dieu ce qui lui est du.  La religion (sainteté) se définit comme une vertu morale qui nous dispose à rendre à Dieu le culte et l’honneur qui lui appartiennent de plein droit comme suprême auteur de toute chose.   Ainsi, la religion est une vertu morale.  Car, bien qu’elle tende vers Dieu, elle n’est pas comprise parmi les vertus théologales, mais parmi les vertus morales, étant l’une des parties potentielles de la justice.   C’est une inclination, c’est-à-dire que c’est une tendance de l’âme, ou l’exercice d’une habitude dans un acte.   Les actes de religion sont soit élicités par elle, ou commandés par elle, en tant qu’ils sont ses activités propres et qu’ils procèdent directement d’elle, et qu’ils sont dirigés immédiatement vers Dieu (adoration, sacrifice, prière); ou appartiennent à une autre vertu utilisée par la religion pour l’honneur de Dieu, comme visiter les malades, prendre soin des veuves et des orphelins, toutes choses qui sont  des actes de miséricorde.   Se garder pur des contaminations du monde est un acte de tempérance. Mais quand ces actes sont faits pour rendre gloire à Dieu, ils sont eux aussi des actes de religion (Jacques, 1, 27).  C’est un acte  payé à Dieu, c’est-à-dire que, étant un acte de justice, il rend à un autre ce qui lui est du.  L’hommage religieux donné aux saints ou aux images se réfère à Dieu, pour lequel ils sont vénérés. Il est payé à Dieu comme Être suprême, parce qu’il est notre Créateur et notre Maître.  La religion  offre à Dieu le tribut du culte, c’est-à-dire une œuvre interne ou externe faite pour reconnaître la majesté de Dieu, et pour imprimer dans l’âme d’autrui le sentiment de sa grandeur suprême.


2146- La religion comme vertu morale,  La religion se range parmi les vertus morales, et  non parmi les vertus théologales.   Une vertu théologale a la fin dernière comme  objet immédiat ou comme matière-sujet (la foi s’intéresse directement à Dieu, puisqu’elle le croit et croit en lui), et n’a pas de juste milieu (la foi ne peut pas se porter aux extrêmes,  en croyant, par exemple,  trop à Dieu).  Mais les vertus morales ont les moyens  comme objet immédiat (la justice s’intéresse directement aux actions que nous devons aux autres), et elles doivent observer le juste milieu (la justice doit payer le juste prix, ni plus ni moins, et à tel moment, à tel endroit, à telle personne).  Mais il est clair que la religion a pour objet immédiat de rendre un culte qui est du, même si c’est Dieu qui est la personne à qui le culte est offert, et même si son excellence est  la base de cette nécessité. Et on doit garder la modération dans le culte, en tenant  compte des circonstances de temps, de lieu et de personne.  


Mais  il est  impossible d’être trop fervent, trop amoureux de Dieu, trop zélé pour Dieu, car, même en faisant tout notre possible, nous ne pourrons jamais rendre à Dieu ce qu’on lui doit (Eccl XL111, 33).   

La religion est la plus grande des vertus morales, car la personne pour laquelle elle est pratiquée est Dieu lui-même, et nous avons donc plus d’obligation envers elle qu’envers les autres vertus morales.  La justice générale et la justice particulière se rapportent à ce qui est du aux créatures, mais le droit qu’ont sur nous les créatures est bien plus faible que celui que Dieu a sur nous.  Il n’y a pas de contradiction dans le fait de faire de la religion une partie de la justice et de la préférer à la justice. Car il est plus exact d’envisager les parties intégrales et potentielles des vertus comme des quasi-parties, puisqu’on ne les appelle des parties que par analogie avec les parties que l’on trouve dans les êtres matériels et vivants, bien qu’elles ne soient pas semblables à ces parties à tous égards. (1647, 1648, 2139).  Le fait que la religion ne puisse pas défrayer au complet  sa dette de reconnaissance, ne la rend pas non plus inférieure à la justice, car, dans les matières de vertu, la bonne volonté est plus importante que la capacité de payer. Puisque la religion est la vertu morale par excellence, l’irréligion est la plus grande offense faite aux vertus morales (un blasphème malicieux est pire que l’injustice ou l’intempérance).


2147- La supériorité de la religion en tant que vertu.   La religion est donc supérieure aux vertus morales.  Elle est supérieure à la justice légale, la principale des vertus morales qui traitent du bien humain et naturel.  Elle est supérieure à l’humilité, la principale des vertus morales qui modèrent les passions.  Elle est supérieure à la miséricorde, la plus grande des vertus qui soulagent le prochain dans ses besoins et ses misères.  Car la religion est offerte à Dieu, non parce qu’il en a besoin,  mais pour sa gloire externe et notre plus grand bien.  Elle est plus grande que le repentir, car elle honore Dieu, tandis que le repentir ne fait que disposer ou préparer à satisfaire à son honneur.  Elle est plus grande que les grandes offrandes externes faites à Dieu sans âme, car l’obéissance vaut mieux que le sacrifice 1 Rois, XV, 22). C’est-à-dire que les actes internes de la religion (le respect, la dévotion) ont plus de valeur que les actes externes du culte faits avec pompe et magnificence, mais sans les dispositions internes qui plaisent à Dieu.


2148- La nécessité des actes de religion. Les actes internes (dévotion et prière) sont tout à fait nécessaires, car c’est l’âme qui les produit, et c’est par eux que les actes externes sont agréés.  Dieu est esprit, et ceux qui l’adorent doivent l’adorer en esprit et en vérité. (Jn 1V, 24).  Les actes externes (adoration, sacrifice) sont, eux aussi,  nécessaires à l’homme.  Dieu n’a pas besoin de ces actes, il est vrai (XL1X, 13), car aucune créature ne peut ajouter à la gloire que Dieu possède en lui-même.  Mais l’homme a besoin de l’élévation et de la perfection qu’il reçoit par la communion avec l’Être suprême. Et comme il n’est pas tout entier esprit, il doit utiliser des symboles et des cérémonies pour susciter, maintenir et fortifier des sentiments dans son âme.  En conséquence, bien que la loi cérémoniale de l’ancien testament ait été abolie par le Christ (342), la religion chrétienne reconnait le besoin de cérémonies, comme le montrent clairement les Écritures, l’enseignement et la pratique de l’Église de tous les siècles.  Dans le nouveau testament, nous apprenons que le Seigneur a fait usage de prières vocales, qu’il a prié à genoux, qu’il a chanté des psaumes.  Et des actes externes de religion semblables sont attribués à saint Pierre, à saint Paul et à saint Étienne (Luc XX11, 31; Matt. XXV1, 39; Actes des Ap. 11, 42; V11, 59; 1X, 40).   Le culte public est une nécessité, aussi, à cause de la nature de l’Église, comme société visible.


2149- Les actes internes de religion.  Ces actes internes sont des offrandes faites à Dieu par l’âme qui lui rend un culte. Ils peuvent se réduire à deux : la dévotion, qui est l’offrande de la volonté et qui est le plus grand acte de religion, puisque les autres actes procèdent de la volonté.   La prière, qui est l’offrande de l’intelligence, car, dans la prière, les pensées montent vers Dieu, comme une fumée d’oblation.


2150- Définition de la dévotion. On définit la dévotion comme la volonté de se vouer aux choses qui appartiennent au service divin.  Nous en trouvons un exemple dans l’Exode XXXV, 21, là où il est dit que la multitude offrit les premiers fruits au Seigneur avec empressement et dévotion.  Quelqu’un qui est dévoué à un autre, prend fort à cœur ses intérêts.  De la même façon un dévot est zélé au service de Dieu. Ainsi, la dévotion est un acte de la volonté, c’est-à-dire  une offrande de soi-même au service de Dieu, fin dernière.   Mais on trouvera la dévotion en d’autres actes, dans la mesure où ils sont faits sous l’impulsion de la volonté, comme la prière, l’adoration, le sacrifice.  Les regards, la voix, les gestes de ceux qui prient ou qui prennent part au saint sacrifice sont mus par la dévotion interne, et deviennent des expressions appropriées à l’honneur montré à Dieu et à l’exemple donné à autrui.   La dévotion est spontanée et empressée, c’est-à-dire que la personne dévote choisit promptement l’honneur divin comme fin à donner à ses actes.  Elle est rapide aussi à choisir les moyens idoines. Le grand modèle de tout cela est le Seigneur, qui a déclaré que sa nourriture est de faire la volonté de son Père (Jn 1V, 34).  On pratique la dévotion dans les choses qui appartiennent au service de Dieu.   Ainsi, celui qui s’offre lui-même à Dieu en un acte d’union spirituelle ou d’amitié, exerce la vertu de charité, tandis que celui qui a l’intention de faire le bien pour glorifier Dieu, pratique la dévotion.  Mais la dévotion et la charité ne sont pas séparées, car la charité inspire la dévotion, et la dévotion nourrit la charité.


2151- On ne devrait pas confondre la dévotion avec l’émotion, la consolation spirituelle, ou les exercices pieux nommés dévotions.  Ainsi, l’émotion ou le plaisir profane ou humain  n’est pas de la dévotion. On prend souvent l’une pour l’autre quand l’émotion ou le plaisir est d’un caractère élevé, et est causée par des exercices religieux.  La joie esthétique, le plaisir littéraire, ou la  satisfaction intellectuelle ne sont pas nécessairement unis à ce fort attachement à Dieu et au besoin de faire sa volonté, ce qui est l’âme de la dévotion.  On appelle souvent dévotion les consolations spirituelles, mais elles sont tout autre chose.   La dévotion substantielle dont nous parlons présentement est dans la volonté, et elle consiste dans la forte inclination à louer et à honorer Dieu, tandis que la dévotion accidentelle est plutôt un appétit sensible qui consiste dans un sentiment de douceur ou d’élévation éprouvé  dans les exercices de piété.  Ce sentiment a souvent un effet sur le corps, comme quand une dévote personne pleure de joie à la pensée de Dieu.  La dévotion substantielle est essentielle, et devrait être maintenue même s’il n’y a ni sentiment, ni attirance, ni ferveur. Un exemple de cela est fourni par notre Seigneur.qui pria intensément durant l’agonie du jardin et la désolation de la croix.  La dévotion accidentelle n’est pas mauvaise en elle-même, ni inutile, et on peut la demander.  Mais elle est dangereuse pour les personnes qui en tirent vanité, ou qui s’y attachent immodérément, ou qui la confondent avec la dévotion substantielle.  Car, comme la vision consolante du Thabor, elle passe, et elle n’est pas une fin en elle-même.


Les dévotions sont des formes variées d’un culte externe rendu à Dieu, au Christ, à la sainte Vierge, aux saintes, aux lieux de pèlerinage. Il peut être  liturgique, populaire, public ou privé.  Des exemples sont la dévotion des quarante heures, les neuvaines, le rosaire,  les stations du chemin de croix, l’usage des scapulaires et des médailles, les pèlerinages à la Sainte Vierge, les lampions, etc.   Toutes les dévotions qui sont approuvées par l’Église sont bonnes et utiles en elles-mêmes.  Mais les dévots en font souvent un mauvais usage, prenant les dévotions pour la dévotion, et le non essentiel pour l’essentiel.  Comme quand toute l’insistance est mise sur les images ou les cantiques, ou sur un attachement sentimental à tel saint.  Les personnes qui multiplient les dévotions externes peuvent ne pas posséder le moindre degré d’une vraie dévotion.


2152- La cause externe et interne de la dévotion.  La cause externe de la dévotion est Dieu qui, par grâce, accorde le désir de le servir joyeusement.  Et voilà pourquoi l’Église demande à Dieu dans ses prières qu’il répande sur nous une disposition à la piété et à la dévotion, et qu’il accroisse en nous la dévotion qui mène au salut.  Mais il y a aussi une cause interne, à savoir la prière mentale ou la considération des choses divines, car la volonté suit l’intelligence.  En conséquence, il  est impossible d’insuffler  aux actes externes  une vraie dévotion à moins qu’on ne se livre quotidiennement à la méditation ou à l’oraison.  Les sujets de la prière mentale qui stimulent la dévotion peuvent être réduits à deux.  On devrait penser à ses propres faiblesses (les péchés, les dangers, les tentations) et au besoin qu’on a de Dieu, car c’est cela qui sert à enlever les obstacles à la dévotion.   Ceux qui voudraient se vouer à Dieu doivent s’affranchir de la présomption et de la volonté propre,  comme le pèlerin qui alla prier au temple, et qui dit : Je lèverai mes yeux vers les montagnes, d’où me vient le secours  (Ps. CXX, 1).  On devrait penser  à des choses qui susciteront l’amour de Dieu, comme sa bonté, la mémoire de ses bienfaits, les mystères de la vie du Christ.  Car, tout en inspirant la charité, ces considérations implanteront indirectement la dévotion à Dieu.  Il est bon pour moi de m’accrocher à Dieu, et de placer mon espoir dans le Seigneur, dit le Psalmiste, après avoir passé en revue les bénédictions reçues de la Providence (Ps. LXX11, 28).


2153- La prière.  On peut la prendre dans plusieurs sens,   Ainsi, au sens le plus large, la prière est n’importe lequel acte de religion, ou une vie sainte. Saint Augustin dit qu’une bonne vie est la meilleure des prières.  Et le commandement de Dieu voulant que nous devons toujours prier a été entendu au sens que nous devons toujours faire du bien.  Dans un sens moins large, la prière est l’élévation de notre esprit vers Dieu, pour l’honorer, l’adorer, le remercier.  Le motif de la vénération qui est présent ici distingue la prière des simples pensées sur Dieu, comme quand quelqu’un discute de sujets théologiques  pour satisfaire la curiosité ou fournir de l’information.  Dans son sens le plus strict, la prière est la demande à Dieu  de choses qui conviennent.  Par choses convenables, on entend celles qui sont légales et profitables.  En conséquence, ce ne serait pas une prière mais une moquerie de demander à Dieu une aide pour pécher, ou pour faire des miracles inutiles.  Nous considérons la prière, ici, surtout dans son sent strict.


2154- La prière psychologique. De par sa nature, la prière est un acte de la raison, car elle est une conversation ou une communication avec Dieu.  Elle n’appartient pas, toutefois à la raison spéculative, mais à la pratique, puisqu’elle n’est pas un simple vecteur d’appréhension, de jugement ou de raisonnement, ou une présentation de demandes ou de projets à Dieu pour qu’il les accepte.  Par prière, ici, nous n’entendons pas réfléchir sur Dieu, comme dans une méditation ou une contemplation (bien qu’on les appelle prière mentale), mais parler à Dieu. La prière, dans son origine, est un acte de la volonté, car la raison pratique ne présente à Dieu que les choses que désire celui qui prie.  La prière est donc l’interprète du désir.  En effet, Dieu peut prendre la volonté comme une requête, et accorder ce qui n’a pas été demandé.  Le Seigneur entend les désirs du pauvre (Ps. 1X. 17). Avant qu’ils crient, je les entendrai (Is LXV, 24).  De plus, la prière devrait surgir d’une inclination envers Dieu lui-même, et d’une union avec lui. (Ps. XL1, 1,2 ; Ps. XXV1, 4).


2155- La nécessité de la prière. Une prière n’est pas nécessaire au sens où Dieu  aurait besoin d’être informé de nos besoins, ou ne pourrait pas être heureux sans nos hommages, ou pourrait être induit par elle à  changer ses plans.   Elle est nécessaire pour nous.  Bien que Dieu accorde parfois des faveurs sans qu’on les lui demande, Il désire que nous ayons habituellement le double  bénéfice de la prière et de la faveur accordée en réponse à la prière.  Dieu pourrait donner des légumes sans la culture humaine de la terre, ou même des outils ou des instruments, sans que l’homme les invente ou les produise. Mais l’homme perdrait les fruits qui relèvent du travail de l’esprit et du corps. La prière est très bénéfique, même quand elle ne reçoit pas de réponse.    Elle invite l’homme à accomplir son devoir de base qui consiste à honorer son Créateur, à maintenir en activité ses puissances spirituelles, et à exercer les vérités nécessaires de foi, d’espérance et de charité. Elle lui donne le privilège de parler directement avec  Dieu, et avec le Christ, et de lui demander ce qu’il désire. Elle est  une intimité avec Dieu qui doit, avec le temps, corriger et élever toute la vie spirituelle de l’homme.  La prière est donc  un déversement de tout son cœur en Dieu, le Père céleste.  Elle apportera aussi de la consolation et du secours dans les malheurs et les périls.  


2156- Le devoir de la prière pour tous les adultes.  La prière est nécessaire de précepte divin, comme l’Écriture le déclare en plusieurs endroits.  Ainsi, on nous commande de veiller et de prier (Matt. V11, 7 et suiv.).  De prier sans cesse (1 Thes V, 17).  De veiller en priant (1 Pi, 1V, 7).  Dans la messe, la prière du Seigneur est préfacée par ces mots : Commandés par des préceptes salutaires, et avertis par des instructions divines, nous osons dire : notre Père.  Il n’y a, toutefois, aucun précepte divin de prière orale, ni de l’usage que nous devons faire des paroles du Christ.  Mais on doit, au moins, prier mentalement, et de la manière indiquée par le Christ.   La prière est aussi nécessaire comme moyen (360), au moins en règle générale. Non pas au sens où Dieu ne pourrait pas sauver quelqu’un sans la prière, mais où il en a fait une condition indispensable.  Comme cela est vrai aussi du baptême, sans lequel nul ne peut se sauver. C’est l’opinion commune, et elle repose sur de forts arguments.  Ainsi, il y a certains biens nécessaires (comme la persévérance) qu’on ne peut posséder sans la prière.  Et il y a certains devoirs nécessaires (comme les actes de foi, de charité, de religion) qu’on ne peut accomplir sans la prière.  Il y a aussi l’enseignement de l’Église, des Pères et des docteurs à l’effet qu’on a besoin de la prière pour observer les commandements (concile de Trente); que nul n’est aidé s’il ne prie pas (Gennadius); que la prière est à l’âme ce que la respiration est au corps (St Benoit); que celui qui prie sera surement sauvé, tandis que celui qui ne prie pas sera surement damné (St Alphonse ).


2157- Les temps et la fréquence de la prière. Quant aux temps et à la fréquence de la prière qui permettent de remplir l’obligation, on trouve les mêmes opinions et conclusions que pour les actes de foi, d’espérance et de charité (929 et suiv. 1095-1097. 1593 et suiv.)  Sur ce point, nous pouvons conclure de la façon suivante.  Directement, ou en raison du précepte de la prière lui-même, il y a un devoir de prier au début de la vie morale, fréquemment pendant la vie (on ne peut préciser si ce doit être à chaque jour, à chaque semaine, à chaque mois, à chaque année.  Mais cela ne cause aucune difficulté pratique, puisque ceux qui assistent dévotement à la messe aux jours prescrits remplissent le devoir de prier).  Et aussi en danger de mort.  Au début de la vie morale, la raison et la volonté devraient se tourner vers Dieu, et cela constitue une prière, au moins au sens large.  Pendant la vie, la prière devrait être fréquente et continue,  selon les paroles de l’Écriture.    A l’heure de la mort, la prière est nécessaire, parce qu’on nous invite à demander la persévérance jusqu’à la fin.


Indirectement, ou en raison de certains préceptes autres que celui de la prière, la prière est nécessaire à  chaque fois qu’on a besoin de recourir à Dieu pour remplir un devoir, ou pour éviter ce qui est défendu.  Ainsi, on devrait prier à la messe, car, selon la loi ecclésiale, on doit entendre la messe dévotement.  On devrait aussi prier quand une tentation dangereuse nous assaille, ou quand il y a de grandes calamités, surtout de caractère public.  Car le précepte de charité nous commande de nous aider nous-mêmes, et d’aider les autres quand ils sont en difficulté.  

2158- Les corollaires pratiques au sujet de la prière, en référence à la confession, Les catholiques pratiquants, c’est-à-dire ceux qui observent les préceptes de l’Église, qui s’accusent de négliger les prières du matin et du soir ou d’avant les repas, ne peuvent pas être considérés comme coupables de péché, même pas de péché véniel, à cause de cette négligence, car il n’y a aucun précepte qui commande directement des prières.  Mais il peut souvent y avoir un péché véniel pour d’autres raisons, comme quand l’omission est due à de la tiédeur, ou, quand, indirectement, il y a un devoir de prier à ces moments pour des raisons spéciales, comme les besoins quotidiens ou les tentations. Nous ne sommes donc pas d’accord avec ceux qui enseignent que l’omission de la prière du matin ou du soir, surtout quand elle est habituelle, n’est jamais une matière suffisante pour l’absolution.

Les catholiques non pratiquants, c’est-à-dire ceux qui se sont éloignés de la messe et des sacrements contrairement aux lois de l’Église, et qui sont devenus des transgresseurs habituels, qui n’ont rien à dire sur leur négligence de la prière, devraient avoir à répondre à la question suivante : dans toutes leurs années d’absence de leurs devoirs, ont-ils aussi omis toutes les prières ? Car, si tel était le cas, ils ont péché contre le devoir de la prière. Les prières du matin, du soir, et d’avant les repas devraient être chaudement recommandées à tous, parce que ce sont des coutumes qui nous viennent des premier siècles; et aussi parce que ceux qui en font peu de cas finissent par négliger toutes les prières, ou tout au moins, s’exposent eux-mêmes aux dangers, ou à la perte de grâces précieuses. 

2159- A qui peut-on offrir des prières ?  On ne peut donner qu’à Dieu le nom de  communicateur de toutes les grâces. Le Seigneur donne la grâce et la gloire (Ps.LXXXV111, 12).  Mais on peut aussi prier les saints en tant qu’intercesseurs. La fumée d’encens des prières des saints montait devant Dieu des mains de l’ange. (Apo. V111, 4). En conséquence, l’Église demande à Dieu d’avoir pitié de nous; et elle demande aux saints de prier pour nous. Il est permis d’invoquer privément les prières d’un enfant mort après le baptême, d’une âme du purgatoire.  On peut même demander les prières de ceux qui sont encore vivants sur cette terre, comme saint Paul le fait fréquemment dans ses épitres.  Il n’y a pas de commandement nous obligeant à prier les saints. Quelqu’un qui ne les prie pas ne serait donc pas, pour cela,   coupable d’un péché grave.  Mais il y aurait un péché grave si on négligeait leur intercession par mépris, et un péché véniel  si on le faisait par négligence (surtout la sainte Vierge,  la médiatrice de toutes les grâces).

2160- Les personnes pour lesquelles on offre des prières.  Il y a une obligation en charité de prier pour soi-même, ainsi que pour les autres, car nous devrions demander les choses que nous avons l’obligation de désirer (2161).  Ce devoir, est enseigné dans l’Écriture,  (Notre Seigneur a prié pour Pierre, saint Paul a demandé les prières de ses églises, saint Jacques V, 16,  nous invite à prier les uns pour les autre afin d’être sauvés),  dans le credo et la liturgie de la messe, car nous professons la foi dans la communion des saints, et nous offrons l’oblation du sacrifice  pour les vivants et les morts. On devrait prier pour les ennemis dans les prières communes qui sont offertes pour tous, et pour en particulier dans des prières spéciales, quand il y a une raison spéciale, comme une grave nécessité ou le scandale qui serait donné si on refusait de se joindre à une prière faite pour son ennemi (Matt. V, 44). Mais on ne doit pas prier pour le succès des mauvais projets d’un ennemi.  On n’est pas non plus obligé de faire des prières spéciales pour lui, en plus de celles qui sont nécessaires (1151).   Pour les excommuniés, on doit prier dans des prières privées, quand la loi le permet, comme pendant les offices du vendredi saint, et durant les messes, à certaines conditions (2262). On doit prier pour les pécheurs, à moins qu’ils ne soient déjà perdus.  On doit aussi prier pour les âmes du purgatoire, même si cette obligation ne semble pas grave,  car on ne sait jamais avec certitude que telle âme a besoin de prières.  Quant aux bienheureux, on peut prier pour leur canonisation ou leur gloire accidentelle, mais pas pour leur gloire essentielle qu’ils possèdent déjà.

2161- Les choses pour lesquelles on peut prier. Les maux.  On ne peut jamais prier pour un mal moral, même le plus léger, et ce serait un grave manque de respect d’engager Dieu à devenir notre associé dans la commission d’un péché. Quant aux maux physiques, on ne peut pas les demander comme quelque chose de mauvais, mais il est permis de les désirer au sens large, en tant qu’ils sont des biens. Ainsi, on peut  demander pour soi-même la maladie, la pauvreté ou la mort, pour autant que ces maux sont des moyens de correction, de progrès, de mérite, de pénitence, ou de fuite du péché.  On peut demander à Dieu qu’il réprime un ennemi, même par le moyen de malheurs temporaires, si la chose est nécessaire pour l’empêcher de péché.

Les choses indifférentes. On ne peut pas désirer une chose indifférente, s’il n’y a pas d’intention morale pour la justifier (83).  On ne peut pas demander à Dieu qu’il exauce des désirs capricieux (de remporter une partie pour le seul gain). Mais il ne semble pas qu’il y ait un grave manque de respect en agissant ainsi.  Les biens temporels. On ne peut pas les demander comme intention première, parce que nous devons chercher d’abord le royaume de Dieu et sa justice (Matt. V1, 33).  On ne peut pas non plus demander une chose temporelle  inconditionnellement, car nous ne savons pas si elle sera bénéfique ou maléfique. Mais on peut demander les choses temporelles comme intention seconde (en tant que moyens qui nous aident à décrocher les biens spirituels), et conditionnellement (en supposant qu’ils seront spirituellement utiles).  Ainsi, l’Église prie  pour la protection contre les orages, contre les perturbations, et demande une température clémente, des moissons abondantes, et la paix.  Les biens spirituels,  Le salut éternel et les moyens qui le procurent devraient être les principaux objets de nos désirs, et nous devrions les demander sans cesse.   Parce que Dieu est notre vraie fin, et les choses qui conduisent vers lui ne peuvent pas nous être nuisibles.


On peut demander des miracles, mais ce n’est pas une bonne chose de demander des privilèges qui sont réservés pour d’autres (s’asseoir à la droite du Christ, dans la gloire).


2162- Les qualités de la prière.  Quant à la manière de la faire, la prière est accompagnée ou non accompagnée par des actes externes du culte, comme des mouvements corporels, ou des paroles. Mais il arrive souvent que les pensées sont exprimées en mots, et nous avons alors ce qu’on appelle la prière vocale. Une prière faite par un individu, pour lui-même ou pour les autres, peut être interne. Mais la prière publique qui est offerte par les ministres de l’Église au nom de l’Église doit être vocale, car elle doit être manifestée au peuple pour lequel elle est offerte.  Mais l’usage de paroles ou d’autres signes extérieurs est avantageux même pour la prière privée, puisqu’elles suscitent  une plus grande dévotion et aident à rester attentifs.  Quand à la durée, la prière peut être continuelle ou interrompue.  La prière devrait être continuelle si l’on considère sa cause, qui est la ferveur religieuse ou le désir du salut. Et c’est dans ce sens qu’on peut comprendre les prières de l’Écriture qui nous commandent de toujours prier (Luc, XV111, 1; Eph. V1, 18; 1 Thes V, 17).  Mais si nous parlons de la prière elle-même, il est impossible de prier sans arrêt dans cette vie, car il y a beaucoup d’autres choses que l’on doit faire, et le repos est nécessaire.   Quant à la quantité, les prières sont longues ou brèves.  Le Seigneur a rejeté la croyance à l’effet que l’efficacité d’une prière dépendait de sa longueur (Matt. V1,7).  Mais il n’a pas défendu les longues prières, puisqu’il a souvent passé des nuits à prier.   La règle au sujet de la longueur des prières privées est qu’on devrait prier aussi longtemps que cela favorise la dévotion, et qu’on devrait cesser quand la lassitude ou la perte d’attention mentale nous prend.  Semblablement, les prières publiques ne devraient pas être allongées au point de rendre les fidèles inattentifs.  Les pères du désert avaient l’habitude d’offrir à Dieu, comme prière, de courtes mais ardentes oraisons jaculatoires, craignant qu’une prière prolongée n’éteigne la ferveur de l’esprit qu’ils avaient allumée au début.  Mais, tant que la dévotion continue,  on ne devrait pas arrêter la prière.


2163- La confiance requise pour le succès de la prière.   La confiance doit exclure le doute ou la méfiance par rapport à Dieu ou à la prière elle-même. Comment peuvent-ils  appeler à leur aide celui en qui ils n’ont pas cru. (Rom. X, 14). Celui qui hésite qu’il ne pense pas recevoir quelque chose du Seigneur (Jacques, 1, 6,7).  La confiance n’exclut pas le doute au sujet de ses propres dispositions ( Ce n’est pas à cause de notre justice que nous présentons nos prières à Dieu. mais pour la multitude de tes tendres miséricordes ).  Au contraire, la prière du Pharisien n’a pas été entendue, parce qu’il mettait sa confiance en lui-même (Luc XV111, 9).  La confiance dans la prière ne signifie pas non plus qu’on puisse demander inconsidérément des choses temporelles (2161).


2164- L’intention et l’attention.  L’attention est l’application volontaire de l’esprit à ce que l’on fait.  Elle diffère de l’intention, qui est un acte de la volonté et non de l’intelligence, mais d’une volonté qui consiste dans le désir d’accomplir un acte.  La prière demande l’attention et l’intention. Il doit y avoir une intention, car la prière, dans son origine, est un acte de la volonté, et elle n’appartient à la religion qu’à cause de la dévotion qui l’élicite.  Quelqu’un qui,  en lisant un roman à voix haute, se trouve à réciter les paroles d’une prière contenues dans le roman, ne prie pas si son intention est le plaisir ou l’instruction, et non la religion.  Et même quelqu’un qui dit des paroles attentivement pendant le sacrifice de la messe peut ne pas prier, si son motif n’est pas religieux.  Il y doit y avoir de l’attention, car la prière est, de par sa nature, un acte de l’esprit (2154).  On ne dit pas qu’un perroquet ou un phonographe prie quand il récite les paroles du Notre Père ou du Je vous salue Marie.


2165- L’intention requise dans la prière. On a  l’intention actuelle quand on veut expressément ou implicitement offrir une prière.  Comme quand quelqu’un dit en lui-même : je vais lire une prière, ou quand,  sans un acte explicite de ce genre, il fait ce qui constitue une prière, en produisant des actes internes de foi, en récitant le rosaire, en lisant dans un livre de prières.   Cette sorte d’intention est nécessaire au début d’une prière, et elle est ce qu’on peut avoir de mieux dans tous le cours de la prière.  On a une intention virtuelle quand quelqu’un se consacre à la prière  en vertu d’une intention actuelle formée au début, et jamais rétractée, même si de temps en temps, à cause de la faiblesse humaine, on pense à d’autres choses qui sont sans rapport avec la prière. L’intention du début continue à moins qu’elle n’ait été rétractée directement par une intention contraire, ou indirectement par l’accomplissement d’actes étrangers à une prière.  L’intention virtuelle suffit à une prière plus ou moins longue, car une intention actuelle continuelle et interrompue est humainement impossible. Plus l’esprit se débat pour garder la penser axée sur un seul objet, plus nombreuses sont les pensées qui accourent pour le distraire, comme le démontre l’expérience.   On a une intention habituelle quand quelqu’un prie non en vertu d’une intention actuelle préalable, mais à cause d’une inclination résultant d’actes antérieurs.   Ce n’est pas proprement une intention, et ça ne suffit pas pour la prière, puisque les actes accomplis de cette façon ne procèdent pas actuellement ou virtuellement d’une détermination de la volonté.  Ainsi, on ne dit pas qu’une personne endormie ou enivrée prie,  quand elle répète mécaniquement les paroles connues du pater, car sa volonté ne joue aucun rôle dans ce marmottage.  Pas plus que la volonté d’un somnambule qui ne joue aucun rôle dans les dangereuses marches qu’il entreprend.


2166- L’attention dans la prière.  En raison de son objet, l’attention est externe ou interne, selon que l’esprit ne s’applique qu’aux parties externes de la prière (l’exclusion des actes externes inconsistants avec la prière, et la posture du corps convenable) ou qu’aux parties internes (les mots, le sens, le motif).  L’attention interne est dite verbale ou superficielle quand elle ne porte que sur les mots, comme quand quelqu’un qui ne comprend pas le sens d’une prière, la dit lentement pour ne pas faire de fautes de prononciation.  Elle est littérale quand elle ne porte que sur le sens, comme quand quelqu’un qui dit une prière difficile à comprendre, met toute son application à suivre le sens.  Elle est spirituelle quand elle porte sur le but de la prière (le culte rendu à Dieu par un acte de religion).  En raison de son sujet, l’attention est parfaite ou imparfaite. L’attention parfaite chasse toute distraction, même involontaire. L’attention imparfaite repousse les distractions volontaires, mais pas les involontaires. 


2167- Les actes qui excluent l’attention externe.   Quelles sont les actions externes qui sont inconsistantes avec la prière externe et qui empêchent l’attention externe ? Les actes qui excluent l’attention externe sont ceux qui, du fait de leur nature (à cause de la grande application mentale qu’ils demandent) ou de la faiblesse de l’esprit d’une personne (car, tous ne peuvent pas, comme Jules César, penser à plusieurs choses en même temps) rendent impossible la concentration dans la prière.  Des actes de ce genre, sont des lectures sur d’autres sujets, de la peinture, de l’écriture, du placotage avec des gens autour de soi,  des rires à gorge déployée.  Mais si celui qui prie agit ainsi par inadvertance (si une personne qui récite le rosaire ne se rend pas compte qu’elle porte toute son attention sur un message publicitaire posé sur un mur), la distraction est involontaire et sans faute.  Ces actes n’excluent pas l’attention externe qui n’interfère pas du tout ou très légèrement avec la concentration dans la prière.  Ces actes sont, par exemple,  marcher lentement, faire de l’équitation, admirer un paysage, cueillir des fleurs, s’habiller, se déshabiller, prendre un bain,  se peigner les cheveux etc.  L’Église prescrit au prêtre certaines prières  pendant qu’il  revêt les habits sacerdotaux,  Et c’était, pour les moines, une règle fort ancienne d’unir le travail à la prière. 


2168- Quand l’attention externe est-elle suffisante ?   Dans la prière, l’intention externe est-elle suffisante quand l’attention interne est volontairement  exclue ?  Dans les prières publiques, l’attention externe suffit pour produire de nombreux effets.  Ainsi, dans l’administration des sacrements, le manque d’intention interne dans le ministre ne rend pas le sacrement invalide, puisque les sacrements produisent la grâce par l’accomplissement même du sacrement (ex opere operato).  Dans les suffrages publics, le manque de dévotion et les distractions d’un prêtre ne privent pas le bénéficiaire du fruit impétré, puisqu’on offre les prières publiques au nom de l’Église elle-même,  Dans le bréviaire, une attention purement externe suffit pour remplir l’obligation positive, d’après un grand nombre de moralistes, parce qu’il n’est pas certain que l’Église exige davantage.   Dans toutes les prières, une simple attention externe ne suffit pas pour obtenir ce qu’on demande, ni pour le mérite, ni pour  la satisfaction.  Car prier avec un manque de  dévotion volontaire n’est pas un acte qui mérite une rétribution. Ce n’est pas à une réponse favorable qu’il doit s’attendre, mais à une punition.  Avant ta prière, prépare ton âme, et ne te comporte pas comme quelqu’un qui tente Dieu (Eccl. XV111, 23).  Bien loin d’être un acte religieux, c’est un manque de respect envers Dieu.


2169- La sorte d’attention interne requise dans la prière. Le minimum qui suffit pour obtenir les bénéfices personnels du mérite et de l’impétration est l’attention verbale ou littérale, et l’intention imparfaite qui est mêlée avec des distractions involontaires ou certains vagabondages de l’esprit.  En effet, quelqu’un qui a l’intention de bien prier, mais dont toute sa prière est une distraction continuelle en dépit de ses efforts, ne perd pas son mérite, mais l’augmente plutôt à cause de sa bonne volonté et de ses efforts.   Mais pour un rafraichissement spirituel, il faut se libérer des distractions.   Car, comme un étudiant ne tire aucun profit d’un cours si son esprit est à cent lieues de la classe, et comme un auditeur ne retire aucune instruction d’un discours fait en langue étrangère (1 Cor X1V, 4), de la même façon, celui qui prie avec l’esprit absent perd la dévotion et la joie qui sont communiquées par la communion actuelle avec des pensées célestes.


2170- Les distractions.  Comme certains actes externes excluent l’attention externe, de la même façon, certains états internes excluent l’attention interne. Ces actes sont connus sont le nom de distractions, et on peut les définir comme des actes internes ou des omissions qui sont opposés à la nature ou au but de la prière, mais qui s’agitent durant la prière. Les distractions sont des actes ou des omissions. Ainsi, une personne qui roupille durant la prière,  est inattentive, et pèche par omission. Mais celle qui cherche des gags pour ses films ou pour ses romans pendant la prière est distraite par commission.   Les distractions entrent parfois en opposition avec la nature de la prière.  On trouve dans la prière vocale les paroles et le sens. En conséquence, même si quelqu’un est plongé dans la méditation, il n’y a pas de prière vocale si les mots sont mal prononcés, ou escamotés, ou estropiés de façon à produire un non sens ou un contre sens. Bien qu’une négligence sur un mot ou l’autre n’exclue pas nécessairement une attention superficielle.  Ceux qui, en raison d’une longue familiarité avec les prières sont capables de les réciter automatiquement sans penser aux mots ou à leur sens littéral ou mystique, ne sont pas distraits si leurs pensées portent sur le motif de la prière.   Mais il ne serait pas convenable de n’observer aucun ordre dans ces matières.  Par exemple, de toujours méditer sur les mystères glorieux pendant le temps de la passion, et sur les mystères douloureux pendant la période de Pâque.


Les distractions sont souvent en opposition avec le but de la prière.  Le but de la prière est l’union de l’esprit avec Dieu, tandis que le but de celui qui prie est le bien spécial demandé.  L’union avec Dieu est, dans la prière,  nécessaire avant toute autre chose. Et bien qu’il faille y penser expressément (2169), il ne faut pas avoir dans l’esprit des pensées qui lui soient contraires.   Les pensées, les désirs, les imaginations sont contraires à la fin de la prière, quand  ils ne sont pas des moyens pour cette fin (des pensées mauvaises ou oiseuses, ou portant sur des occupations légales ou des affections honnêtes qui n’ont rien à voir avec la prière); ou quand ils sont des moyens menant à cette fin, mais  sont ravalés  à un usage purement naturel (quand l’attention aux paroles devient un exercice pour cultiver sa voix, ou quand l’attention à la lettre se transforme en étude grammaticale; ou quand l’attention au but de la prière devient une spéculation sur des questions théologiques aberrantes; ou quand on pense à l’argent, à la nourriture, aux vêtements pour lesquels on prie, comme s’ils étaient la fin de la prière.)


Les distractions arrivent durant la prière.  En conséquence, une interruption n’est pas une distraction.  Comme quand celui qui prie reçoit un coup de téléphone qui lui demande de se rendre à tel endroit pour affaire; ou quitte la prière momentanément pour noter une pensée importante qui lui passe par la tête.  Aucune de ces interruptions ne peut être appelée distraction, comme quand quelqu’un  commence à prier ou se sent si indispos ou si peu motivé qu’il remet à plus tard l’exécution de son dessein

2171- Les distractions volontaires et involontaires.  Les distractions proviennent en premier lieu du but quand, par exemple, quelqu’un qui prie somnole délibérément par intervalles, lorsqu’il  se sent la tête lourde; ou quand quelqu’un resasse dans son esprit les parties d’un discours qu’il va présenter.  Elles proviennent, en second lieu, de la négligence, comme quand une personne qui prie ne désire pas expressément être inattentive, mais dit ses mots à la course, sans faire effort pour penser à ce qu’elle dit ou à ce qu’elle fait.  Ceux qui parlent rarement de choses religieuses ou en lisent rarement, mais qui lisent énormément de choses futiles, ou qui ne parlent que de choses profanes, se préparent un grand nombre de distractions, à moins qu’elles ne contrattaquent en se procurant des aides pour rester attentives, comme des images ou des livres de prière.   Les distractions involontaires sont celles qui ne proviennent ni du but ni de la négligence, mais de la faiblesse humaine.  Ainsi, une personne qui est affectée par des maux de tête, des scrupules ou la dépression, qui est épuisée  physiquement ou troublée mentalement, ou qui est entourée de bruit et de tapage,  est souvent incapable de se concentrer pendant longtemps, quelle que soit la grandeur de son désir.   En effet, sains Thomas dit qu’il est pratiquement impossible de dire un notre père sans distraction, et que plusieurs personnes sont distraites contre leur volonté par le plus léger bruit ou par tout mouvement qui se présente inopinément. 

2172- La culpabilité de la distraction dans la prière.  Les distractions involontaires ne sont pas des péchés, car à l’impossible nul n’est tenu.  En conséquence, un pénitent  qui n’a que ces choses-là à avouer en confession reçoit une simple bénédiction au  lieu d’une absolution.  Les distractions volontaires sont des péchés.  Car, bien qu’on soit libre de parler à Dieu en tout temps, on est tenu à le faire avec respect, dans l’esprit et la vérité, comme Dieu le demande.  La communion avec Dieu se fait par des moyens spirituels, et c’est un grand manque de respect de tourner son esprit ailleurs,  quand on a établi le contact.   Bien plus, la manifestation d’un intérêt de pure forme déplait à Dieu,  comme les holocaustes que Dieu réprouvait parce qu’ils étaient offerts sans amour.  Mais, de par sa nature, ce péché n’est que véniel. Car est maintenue l’intention de prier, ainsi que la bonté morale essentielle de l’acte.  Et le défaut consiste dans le fait que l’intention a été négligemment mise en application (78),

2173- Quand la distraction volontaire est-elle un péché mortel, et quand est-elle un péché véniel ?  C’est un péché véniel quand on dit une prière non obligatoire, même avec l’intention expresse d’être inattentif ; et aussi quand on dit une prière obligatoire (le bréviaire) avec des distractions dues à la nonchalance, mais sans qu’on laisse tomber l’intention de prier.  C’est un péché mortel quand quelqu’un se livre à des distractions par mépris, et quand on dit une prière obligatoire avec des distractions qui durent pendant une partie considérable de la prière, et qui sont délibérément entretenues.   2174- Les distractions durant le bréviaire sont l’absence d’attention que l’Église requiert sous peine du péché grave de ne  pas avoir satisfait une obligation canonique.  Il y a deux opinions au sujet des distractions qui rendent la récitation du bréviaire insuffisante ou entachée de péché grave. D’après l’opinion la plus ancienne, l’attention interne est requise.  Mais il semble, que, généralement, ceux qui soutiennent cette opinion ne prétendent pas que les distractions internes seules privent le bréviaire de ce qui lui suffit pour remplie l’obligation.   Ainsi, ils soutiennent que celui qui a eu des distractions volontaires peut considérer qu’il  a rempli son devoir,  à moins qu’il soit certain qu’il ait été conscient de son état de distraction, et qu’il n’ait rien fait pour y mettre fin.  Selon l’opinion de plusieurs moralistes modernes, l’attention externe suffit.  En conséquence, selon cette opinion, on encourt un péché mortel par un défaut considérable de l’attention externe, et non interne.

2175- Les actes externes de la religion.  Nous en venons maintenant à ces actes de la religion qui sont accomplis extérieurement.   Mais on devrait noter que, comme la dévotion et la prière trouvent une expression externe, les actes externes de la religion devraient procéder de la dévotion interne.   On devrait classer les actes externes de la religion en trois groupes : les actes dans lesquels on offre à Dieu son corps comme marque de vénération (adoration); les actes dans lesquels on offre à Dieu des biens externes (sacrifices, offrandes,  prémices, dime) ou promis (vœux); les actes dans lesquels on utilise des choses divines pour honorer Dieu (sacrements, les serments, l’adjuration, les louanges).

2176- Définition de l’adoration.  L’adoration est un honneur rendu à Dieu par des actes corporels offerts en reconnaissance de son excellence suprême, et notre dépendance de lui.   C’est donc une reconnaissance de notre dépendance de Dieu, et, comme telle, elle diffère des honneurs, qu’on peut montrer même à un égal.  C’est une reconnaissance de son excellence suprême, et elle diffère ainsi de la vénération que nous portons aux créatures qui nous sont supérieures.  L’adoration (latrie), n’est pas la même chose que le culte sacré ou la vénération montrée à la bienheureuse Vierge Marie.(hyperdulie) et aux saints (dulie), à cause de leur grâce surnaturelle et de leur gloire.  Elle est encore moins semblable au culte civil montré aux personnes illustres à cause de leurs qualités personnelles, comme une grande connaissance acquise, la dignité ou le pouvoir politique, le génie littéraire ou musical. Tu adoreras le Seigneur ton Dieu, et tu le serviras (Matt. 1V, 10).

2177- L’unité et la variété de l’adoration. L’adoration est une, mais elle a plusieurs façons de s’exprimer. L’unité de l’adoration dépend de l’unité de son objet.   Il n’y a qu’un seul Dieu auquel appartiennent les différents attributs divins; et les trois personnes divines partagent la même majesté.  En conséquence, il n’y a qu’une seule adoration.  La variété dans l’adoration est dans l’expression.  La plus haute expression de l’adoration est interne.  Elle ne dépend pas d’actes corporels ou de lieux. Elle est offerte par les anges comme par les hommes. La plus basse expression d’adoration est faite par des actes corporels, comme les génuflexions, les prostrations,  la prière face à l’est, et l’usage de lieux sacrés pour le culte.  Tous ces actes externes servent comme aides à la dévotion, et comme symboles de la gloire divine (Matt. XV111, 20; Luc X1X, 46).  Quelques-unes des actions ici mentionnées sont parfois employées dans le culte religieux ou civil qui s’adresse aux créatures. Mais l’adoration interne n’appartient qu’à Dieu seul.

2178- Définition du sacrifice. Le sacrifice est une offrande à Dieu, et le vrai changement d’une chose sensible faite par un ministre validement ordonné en reconnaissance de la domination suprême de Dieu, ou de notre sujétion.  C’est une offrande ou une oblation, c’est-à-dire que quelqu’un fait un don directement à Dieu lui-même.  Ainsi, le sacrifice diffère des contributions que le peuple rend au clergé ou à l’Église.  Il offre une chose sensible, un objet perceptible par les sens, ou caché sous des espèces sensibles,  Car le sacrifice est un signe externe  de l’offrande interne, par laquelle l’âme se soumet à Dieu.  Il est fait par un prêtre validement ordonné, car le sacrifice est un acte public fait au nom de la communauté.  Il ne peut donc être offert que par ceux qui représentent la communauté.  Saint Paul déclare qu’un grand prêtre est choisi parmi les hommes pour offrir un sacrifice; et que personne ne peut s’arroger cet honneur à moins d’être appelé comme Aaron (Hebr. V, 4)

Il n’est offert qu’à Dieu seul, puisque Dieu seul est notre cause première et notre fin dernière. Celui qui sacrifie à d’autres Dieux en plus du Seigneur sera mis à mort (Exod. 22, 20). Une offrande de messe en l’honneur de la bienheureuse Vierge Marie ou des saints signifie que le sacrifice est offert à Dieu en remerciement pour leurs mérites, ou comme une demande d’imitation de leurs vertus.   On peut faire des oblations aux hommes, mais on n’offre des sacrifices qu’à Dieu. Par le changement de la chose offerte, car elle  devient alors la victime du sacrifice. En effet,  l’acte suprême du culte réservé à Dieu agit sur la substance même d’une chose externe, pour exprimer par là que l’adorateur offre son être à Dieu.  Le changement dans la chose sacrifiée consiste en ce qu’elle devient sacrée, ou mise à part comme l’objet central de l’acte par excellence du culte.
Il est fait en reconnaissance du pouvoir suprême de Dieu et de notre sujétion.  C’est-à-dire qu’il est un acte dont  la fin propre et directe est la pratique de la vertu de religion.  Ainsi, le sacrifice diffère  des actes de sacrifice comme la continence, l’abstinence, le martyre, même quand ils sont offerts en honneur de Dieu, car la fin propre et directe de ces actes se rapporte à une autre vertu que la religion.  L’acte sacrificiel peut n’avoir aucun autre but que le culte, mais les autres actes vertueux ont d’autres fins pour les rendre louables, même quand ils sont utilisés comme actes du culte.


2179- Ce qui est essentiel au sacrifice.  On peut dire que le signe externe consiste d’une matière et d’une forme.  La matière est une chose sensible utilisée comme victime, qu’elle soit inanimée (le pain et le vin de Melchisédech) ou animée (l’agneau pascal), ou humaine (notre Seigneur dans sa passion).  La forme est une action sensible qui rend la victime sacrée, en la dédiant par  une oblation sacrificielle (la fraction du pain, la libation du vin, l’offrande de l’agneau immolé, l’acceptation volontaire et visible de la mort par notre Seigneur).  Dans la messe, le Christ est sacrifié, non sous son apparence visible, mais en tant que présent dans les espèces sacramentelles, et offert par l’intermédiaire de son représentant.  Et, en conséquence, dans la messe, la victime est rendue sensible par le moyen des espèces qui la signifient et la contiennent, tandis que la consécration par le prêtre suprême est rendue sensible par les paroles du ministre sacerdotal qui agit en  la personne du Christ.  La chose interne qui est signifiée dans le sacrifice est, en premier lieu, l’offrande de soi à Dieu, en reconnaissance de ce que c’est de lui que nous avons notre être, et que c’est en lui que se trouve notre bonheur.  Mais, en second lieu, elle signifie les fruits qui dérivent pour nous de cette union (les bienfaits de la rédemption et du salut).  Ainsi, la mort sacrificielle du Christ est aussi un symbole de la mort de l’homme au péché et de la vie en Dieu (1 Pi. 1V, 1).


2180- L’obligation du sacrifice.  Le sacrifice interne ou spirituel est obligatoire  pour tous, puisque tous sont tenus à offrir à Dieu la dévotion de leur volonté, la communion de l’esprit, et la reconnaissance de sa suprématie.  Le sacrifice externe proprement dit  consiste dans un signe externe qui indique le culte interne rendu à Dieu.  Il est nécessaire de par la loi naturelle, car la raison elle-même démontre que l’homme est un être inférieur et dépendant.  Il devrait donc reconnaître la supériorité de Dieu et sa soumission par des actes qui se rapportent à sa nature, laquelle est faite d’un composé d’âme et de corps, et pour laquelle les choses sensibles sont des signes des vérités surnaturelles.


2181- Les exemptions basées sur la loi naturelle. Bien que le sacrifice extérieur proprement dit soit obligatoire de par la loi naturelle, il n’est pas le premier précepte de la nature, et la nature n’en précise pas les modalités.   Ainsi le fait de l’obligation peut être inconnu à quelqu’un, puisque (bien que la raison l’indique) elle n’est pas évidente, et repose sur un nombre de prémisses d’où on la déduit. A la différence du devoir d’honorer les parents, qui provient immédiatement des premiers principes, le devoir d’offrir un sacrifice est une conclusion éloignée.  Il  permet donc l’ignorance invincible (320).   La manière d’accomplir l’obligation, puisque la loi naturelle ne le précise pas, doit être déterminée par les lois positives, ou, en leur absence, en conformité avec les circonstances dans lesquelles on vit.  Avant que la loi positive ne soit donnée, il n’y avait pas de rite obligatoire pour le sacrifice, et l’oblation n’était pas réservée à des personnes spéciales.   Et c’est pourquoi nous lisons que dans le temps des patriarches, il y avait une grande liberté dans les cérémonies et les ministres du sacrifice.   Mais, sous la loi mosaïque, la façon de sacrifier a été prescrite dans les moindres détails, et le ministère confié aux fils d’Aaron,  à l’exclusion des rois eux-mêmes.  Tandis que sous la loi du Christ, il n’y a qu’un seul sacrifice, celui de la croix perpétué dans la messe, de façon non sanglante.  Et les ministres qui ont le pouvoir d’offrir le sacrifice ne sont que les évêques et les prêtres.


2182- Le sacrifice est-il supérieur à tous les autres actes de religion ?  Le sacrifice n’est pas supérieur à l’acte interne de religion ou au sacrifice interne de l’âme qui donne la vie et le mouvement aux rites externes (2149). La multitude offrait des prières et des holocaustes avec dévotion (11 Par XX1X, 31). L’obéissance est meilleure que le sacrifice  (1 Rois XV, XX11).  Le sacrifice est prééminent parmi tous les actes de religion.  Certains actes de religion sont optionnels (les vœux, les serments), mais le sacrifice est une obligation naturelle.    Certains actes de religion sont obligatoires, mais on peut aussi montrer aux créatures des marques de respect similaires (les offrandes, les louanges), tandis qu’aucune sorte de sacrifice ne peut être offerte aux créatures.   Certains actes de religion sont réservés à Dieu, mais ils n’ont pas de rites qui lui soient propres, et qui ne puissent être employés pour d’autres (actes d’adoration).  Mais le sacrifice est un service réservé à Dieu, et que seuls les prêtres peuvent accomplir.   Les sacrements servent premièrement au bien-être de l’homme; le sacrifice existe premièrement pour honorer Dieu.  Les actes non sacrificiels de la religion peuvent être accomplis au nom d’un individu (adoration), tandis que le sacrifice est fait au nom de la communauté.  D’autres actes de religion peuvent signifier la dépendance à Dieu pour les choses temporelles et corporelles (l’offrande des premiers fruits), mais le sacrifice signifie la dépendance de l’âme elle-même à l’égard de Dieu, pour son existence et sa béatitude. 


2183- Les offrandes.  Les offrandes sont des dons faits immédiatement à Dieu, à être employés, sans changement,  pour le culte divin, ou pour les besoins des ministres du culte divin, le but étant de rendre un culte à  Dieu par le paiement d’un tribut.   Ainsi, les offrandes sont des dons, c’est-à-dire qu’elles sont données à Dieu spontanément, sans obligation, ou, tout au moins, sans que la loi n’en ait fixé le montant.   La raison naturelle enseigne que l’homme devrait verser une partie de ses biens, comme une offrande de reconnaissance,  pour la divine bonté, quand il y a des représentants de Dieu à qui le don peut être fait.  Le don devrait être une offrande volontaire (Exod. XXV, 2), à moins qu’il n’y ait certaines circonstances qui en fassent une dette, comme un contrat, une promesse, une coutume, ou les besoins des ministres de l’Église.    Elles sont faites immédiatement à Dieu lui-même, et elles différent ainsi  des dimes.  Elles ne sont pas changées dans l’acte du culte (une offrande de vases sacrés).  Elles ne sont du moins pas changées dans la condition sacrée d’une victime sacrificielle (les chandelles, l’encens consumés pendant la messe). Ainsi, une offrande simple diffère d’une obligation sacrificielle.  Les offrandes sont vouées au service de Dieu, puisque ce sont des dons qui lui ont été faits.  Voilà pourquoi elles sont utilisées dans le culte divin, et si elles sont consacrées (calices, vêtements), elles ne peuvent pas servir à un autre but.  Ou elles sont utilisées pour les besoins des ministres du culte divin, ou des pauvres, puisque ceux qui font le service de l’autel doivent vivre de l’autel (1 Cor 1X, 14).  Et notre Seigneur a partagé sa bourse avec le pauvre (Matt. XXV1, 31).  Elles sont données comme une marque d’honneur à Dieu, surtout pour le remercier  des bienfaits que nous recevons de Lui.   Ainsi, dans l’ancienne loi, les gens étaient obligés de donner les premiers fruits de leurs champs et de leurs arbres à Dieu, en remerciement pour le don de la terre promise et de ses fruits (Deut. XXX1, 10).


2184- Les biens qui ne représentent pas des offrandes convenables pour Dieu.  Ainsi, ces biens qui sont interdits par la loi positive ne peuvent pas être offerts à Dieu.   Dans l’ancienne loi, certains animaux ne pouvaient pas être offerts, soit parce qu’ils étaient légalement impurs, (les chiens  étaient associés aux rites païens, et étaient regardés comme des symboles de rapacité), ou  soit parce qu’ils étaient d’une qualité inférieure (un mouton aveugle ou boiteux).  Ces biens dont un offrant n’a pas le droit de se départir, ou qui sont inconvenants en raison des circonstances, ne peuvent jamais être donnés à Dieu  comme offrandes.  Ainsi, on ne peut pas offrir  à Dieu de l’argent qui appartient à un autre (Eccl. XXXV, 21); un fils ne peut pas donner à Dieu, comme offrande, l’argent qu’il doit dépenser pour ses parents en besoin (Matt. XV, 3-6). On ne peut pas non plus offrir à la messe du vin frelaté ou altéré, ni les fruits de la prostitution, en cas de scandale, ni des dons qui sont mesquins et dérisoires. 


2185- Les contributions. Les contributions au support du clergé et des causes de l’Église ne sont ni des sacrifices ni des offrandes au sens strict de ces mots, puisqu’elles ne sont pas données directement à Dieu, mais aux ministres de Dieu. La façon de faire des contributions ecclésiales a varié avec le temps.  Ainsi, dans les premiers âges de l’Église, les clercs chargés d’âmes, étaient soutenus par les dons volontaires du peuple.  Ces dons étaient faits principalement pendant la messe.  On apportait à l’offertoire le pain et le vin et les autres choses nécessaires au culte divin et au support du clergé (c’est l’origine de la quête), tandis que de la nourriture pour l’agapè ou pour les pauvres  étaient présentée à la fin du canon pour recevoir une bénédiction, ou avant la messe.


Après que la paix ait été donnée à l’Église, et après que le nombre des fidèles et des prêtres ait augmenté, on a jugé qu’il était nécessaire de mettre sur pied des moyens qui assureraient un revenu certain et régulier.  Aussi tôt que le sixième siècle, les anciennes coutumes des prémices et des dimes firent l’objet de décisions conciliaires, et furent imposées comme des taxes spécifiques sur la récolte et le revenu.  Un système plus permanent de support ecclésial a été celui des dotations ou des bénéfices, qui, à  cause des difficultés croissantes des méthodes plus anciennes, se développèrent autour du sixième siècle, et devinrent universelles au onzième. Les frais liés à l’administration des rites sacrés et les offrandes de messe étaient déjà en usage dès le  septième siècle.   Aujourd’hui le système des bénéfices est la règle, et les prémices et les dimes sont rares, bien que reconnus par le droit canon.   Dans quelques pays où les bénéfices ont été confisqués, une compensation partielle est faite sous forme de pensions.  Dans d’autres pays (comme les États-Unis), le système est constitué d’offrandes libres des fidèles.


2186- Obligation de contribuer au soutien du clergé.  La loi naturelle.  Ceux qui sont au service du bien-être général, dans les domaines spirituels ou temporels, devraient être supportés par ceux qu’ils servent.  Car, comme ils donnent aux autres leur temps et leur travail, c’est un devoir de justice que ces derniers donnent quelque chose en retour pour les bienfaits qu’ils en reçoivent. En conséquence, comme les citoyens sont naturellement tenus d’apporter leur contribution aux affaires publiques, les fidèles sont naturellement tenus, d’apporter, selon leurs moyens, une aide aux ministres du culte.  La loi divine.  Notre Seigneur a commandé à ses disciples de dépendre, pour leur subsistance, de ceux à qui ils prêchent. Car le laboureur mérite sa nourriture (Matt. X, 10).  Et saint Paul (1 Cor 1X.  13, 14) : Ceux qui travaillent dans les lieux saints mangent les choses qui sont dans les lieux saints, et ceux qui servent à l’autel participent à l’autel.  Ainsi, le Seigneur a ordonné que ceux qui prêchent l’évangile vivent de l’évangile.  La loi de l’Église.  Les canons affirment que c’est la loi naturelle et la loi divine qui obligent les fidèles à subvenir aux besoins du clergé (1496).  Et quand à la manière d’apporter sa contribution, ils sanctionnent les coutumes locales, comme les paiements paroissiaux (canon 463), les dimes et les prémices (canon 1502).

2187- L’Église, le siège apostolique, les églises individuelles et les personnes morales de la loi ecclésiastique ont le droit aux moyens temporels requis pour remplir leur mission.  Et, en conséquence,  les fidèles ont le devoir de contribuer aux causes de l’église qui sont nécessaires, comme le culte divin, la propagation de l’évangile, et la charité (canons 1495 et suiv.)


2188- La qualité de l’obligation de contribuer à l’Église. L’obligation en est une de justice ainsi que de religion, car il y a un quasi contrat entre les fidèles et l’Église et ses ministres :  les prêtres et les évêques sont obligés de remplir leur ministère, et les fidèles doivent les soutenir dans leurs besoins temporels.  C’est pourquoi saint Paul compare les salaires donnés au clergé aux gages ou aux fruits payés aux laboureurs. Il n’est pas étrange que ceux qui sèment des choses spirituelles pour les autres récoltent des choses temporelles.  Car un soldat ne sert pas à ses frais. Un jardinier, un berger, un laboureur, et un meunier espèrent recevoir leur part pour leur travail.  Même l’animal qui sert l’homme a le droit d’être bien traité (1 Cor 1X, 4 et suiv.)  L’obligation est grave, car elle provient de la justice et de la religion  (1748, 2148).  Celui qui refuse d’offrir sa contribution à l’Église élude le paiement pour services reçus, et refuse son aide au culte divin.


2189- Attitudes envers ceux qui refusent d’apporter leur contribution.  Les devoirs du prêtre envers ceux qui refusent de pourvoir aux besoins de l’Église sont comme suit.   Ils ne devraient pas refuser l’absolution, à moins qu’il soit certain que le pénitent est en état de péché mortel.  En conséquence, d’après Kenrick et l’ensemble des moralistes, le confesseur ne devrait pas imposer de paiement sous peine de refus d’absolution, à  moins qu’il y ait une loi fixant une taxe, ou que le membre délinquant de l’Église n’inflige une sévère privation à l’Église, ou de lourds fardeaux à ceux qui doivent payer davantage.  En dehors de ces cas, l’Église, pour le bien des âmes, n’insiste pas sur ses droits, comme nous voyons dans la façon de se comporter de saint Paul envers les Corinthiens, qui avaient négligé de l’aider matériellement.  L’Apôtre ne les as pas corrigés, chose qu’il aurait faite s’il avait pensé qu’ils étaient coupables d’un péché mortel.  Quant à la restitution, il semble qu’on ne devrait pas insister là-dessus.  Celui qui a coupablement refusé de payer à l’Église ce qu’il lui doit  a offensé la justice, cela est vrai, mais l’Église s’intéresse plus aux choses spirituelles qu’aux temporelles, et au lieu de mettre un obstacle à la conversion d’un pécheur, ou d’être une occasion de scandale au faible, elle préfère renoncer à son droit (1487).


Quant à l’administration des sacrements et des sacramentaux, on ne devrait pas les refuser à ceux qui ne sont pas capables d’en payer les frais.  Le bénéficiaire des rites se déshonore en refusant de faire ce que font les autres, mais c’est la religion elle-même qui se déshonorerait si on refusait des rites pour des raisons d’argent. 2190-  Ceux à qui sont dues les contributions religieuses.  L’Église tout entière devrait contribuer à aider le pape, le pasteur de tout le troupeau du Christ, qui est chargé du salut éternel de tous.  Dans l’ancienne loi, les lévites eux-mêmes étaient obligés de payer la dime au grand prêtre (Num XV111, 26).  Mais le montant d’argent à être donné à Pierre est laissé à la générosité et à la dévotion religieuse des contributeurs.  Chaque paroisse devrait donner à son évêque un montant juste qui soit suffisant pour répondre à ses besoins.


2191- Les vœux. Un vœu est une promesse faite à Dieu d’accomplir ce qui est meilleur.  C’est une promesse, c’est-à-dire une entente par laquelle quelqu’un s’engage devant quelqu’un à faire ou à omettre quelque chose (Eccl V, 3,4,).   Ainsi un vœu diffère d’une décision de faire du bien, ou de l’intention d’en faire.   Car, en plus de la délibération et du désir, il comporte le décret de la raison qui place quelqu’un dans la nécessité morale d’accomplir sa promesse.  Ainsi, les personnes qui font de bonnes résolutions, ou qui se promettent à elles-mêmes de faire de bonnes démarches (un ivrogne qui promet de s’abstenir de boissons alcooliques), ne pêchent pas contre un vœu, quand elles manquent à leurs résolutions.  Une promesse ou une résolution faite sous serment n’est pas nécessairement un vœu.  Et, en conséquence, quelqu’un qui jure d’observer la chasteté peut être libéré de cette obligation par un supérieur ecclésiastique qui n’a pas le pouvoir de dispenser d’un vœu de chasteté (2234, 2262).


Un vœu est une promesse faite à Dieu, c’est-à-dire que la personne qui fait un vœu a l’intention d’honorer Dieu et de se lier à Dieu.  On peut faire un vœu en l’honneur de la bienheureuse Vierge Marie, ou d’un autre saint, au sens où quelqu’un voue à Dieu ce qu’il promet aux saints, ou que l’on demande à un saint  d’être un témoin ou un assistant d’un vœu; ou que l’on offre le voeu principalement à Dieu, et secondairement à un saint.   En conséquence, si quelqu’un faisait une promesse à un saint (une fille promet la virginité perpétuelle à la sainte Vierge), sans penser à Dieu, ou sans la pensée de s’engager devant Dieu, la promesse serait un acte appartenant à la vertu de vénération (dulie), mais elle ne serait pas un acte de religion ou un vœu. Des promesses faites à des personnes vivantes, même dans des circonstances solennelles (une promesse faite sur le lit de mort d’une mère mourante) sont sacrées, mais elles ne sont pas des vœux.  Un vœu est une promesse d’accomplir ce qui est meilleur.  C’est-à-dire que, puisqu‘un vœu est une promesse libre faite à Dieu à qui seul le bien plaît, et à qui ce qui est moins bon plait moins, un vœu ne promet pas à Dieu quelque chose de mauvais, d’indifférent, ou de moins plaisant.  Ce serait un déshonneur que de promettre à Dieu quelque chose qui l’offenserait. Ce ne serait pas l’honorer que de lui promettre une chose sans valeur ou inutile.  Ce ne serait pas l’honorer d’une façon spéciale de lui offrir quelque chose qu’il n’agrée pas. En conséquence, ce serait irréligieux de faire le vœu de voler, de compter ses pas, de préférer le mariage au célibat. On appelle vœux certaines promesses solennelles (les vœux du baptême et du mariage), mais elles ne sont pas des vœux au sens strict du terme,  car elles ne promettent pas ce qui est meilleur, ceux qui promettent n’ayant nullement l’intention de s’imposer l’obligation de la religion.


2192- Les différentes sortes de vœux.  En raison de son objet, un vœu est soit personnel (la promesse de faire ou d’omettre tel acte, comme le jeûne, ou la fuite de l’occasion du péché), soit réel  (la promesse d’un paiement ou d’un objet, comme d’une aumône) soit mixte (la promesse d’une action et d’un objet, comme un pèlerinage à un sanctuaire avec une offrande).  En raison du sujet du vœu,  il est soi singulier (fait par une personne physique), soit commun (fait par une personne morale ou une communauté).  En raison de sa durée, un voeu est soit temporaire (un an), soit perpétuel (toute la vie). En raison de la manière avec laquelle il est fait, un vœu est soit absolu (un vœu inconditionnel de chasteté), ou conditionnel  (le vœu d’aller en pèlerinage si on recouvre la santé; un vœu d’entrer en religion si les parents y consentent).  Un vœu conditionnel est soit non pénal, comme dans l’exemple qu’on vient de donner, ou soit pénal, quand la promesse porte sur une peine à subir si on commet une faute (un vœu de dire le rosaire à toutes les fois qu’on blasphème; de jeûner à chaque fois qu’on s’enivre; ou de faire des aumônes à toutes les fois qu’on est déshonnête).    En raison de sa forme, un vœu est soit exprimé oralement ou tacite (assumé extérieurement en raison d’un devoir auquel il est annexé, comme quand quelqu’un prend le sous diaconat dans l’église latine, auquel est attaché le devoir de célibat).   Il faut noter, cependant, que certains moralistes considèrent que le célibat imposé par le sous diaconat est un devoir prescrit par la loi ecclésiastique, et non par un vœu.  Le vœu exprimé peut, à son tour, être explicite (manifesté par des signes qui expriment directement le vœu, comme quand celui qui fait un vœu mentionne la pauvreté ou la chasteté), ou implicite (comme quand celui qui fait un vœu ne mentionne que l’obéissance  selon la règle, une règle qui inclut les vœux de pauvreté et de chasteté.)  Un vœu explicite est soit déterminé (quand la chose promise est nommée par son nom : un pèlerinage), soit indéterminée (un pèlerinage ou un jeûne, ou autre chose).  En raison de sa position devant l’Église, un vœu est soit privé (fait sans l’intervention ou l’acceptation de l’Église, comme quand une personne en danger de chavirer fait un vœu), ou soit public (fait devant l’Église et accepté en son nom par un supérieur ecclésiastique, comme les vœux faits dans les ordres et congrégations approuvés).  Le vœu public est simple ou solennel, comme l’Église l’a déterminé dans les différents instituts.


2193- Les vœux dans le droit canon. On trouvera les dispositions canoniques qui se rapportent aux vœux en général aux canons 1307-1315, tandis que les vœux religieux sont traités dans la section des religieux (canon 492 et suiv.)  Et les effets des vœux sur le mariage sont déclarés dans les canons 1072, 1073, 1058).  On trouvera dans les commentaires de ces parties du code, un traitement plus complet des aspects canoniques des vœux, que ce que nous pouvons donner ici.


2194- Distinction entre vœux solennels et vœux simples.   Cette distinction vient-elle de la loi divine ou de la loi ecclésiastique ?   Quant à la solennité accidentelle (les conditions de temps, de lieu, d’âge, de santé, de rubriques) le vœu solennel dépend de l’Église.  Il n’y a aucun doute que l’Église a le droit de déterminer ces matières comme les circonstances le requièrent.


L’Église peut donc imposer des conditions pour la validité des vœux solennels, et elle peut aussi changer ces conditions comme elle le juge bon.
 Quant à la solennité essentielle (les caractéristiques internes qui distinguent les vœux solennels des autres vœux), les vœux essentiels dépendent non de la loi ecclésiale, mais de la divine.  Car, à la différence des autres vœux, ils ne sont pas une pure promesse d’actes, mais une donation irrévocable de son être à Dieu, une consécration interne spirituelle, ou des épousailles acceptées par l’Église. Quelques moralistes rejettent cela, et placent la différence entre les vœux solennels et les autres vœux dans les effets juridiques différents qu’ils produisent, selon le droit canon. Les vœux solennels, en effet,  rendent invalide toute action qui leur est opposée, tandis que les vœux simples la rendent illicite, mais non invalide (579).  Mais tous acceptent que l’Église puisse, pour de justes raisons, dispenser même des vœux solennels.


2195-  La connaissance et la réflexion nécessaires à la validité du vœu.  Il doit y avoir dans l’intelligence de celui qui fait un vœu le même genre de connaissance et de délibération que celui qui est requis  pour faire un contrat important.  Car celui qui fait un vœu assume une grave obligation (1883). La règle que prônent plusieurs moralistes est à l’effet que  la délibération qui suffit pour commettre un péché mortel suffit aussi pour un vœu.  Mais cela ne semble pas exact, car on peut commettre un péché mortel quand il n’y a qu’une perception confuse de la gravité d’un péché (177).  Ainsi un vœu est invalidé par une ignorance substantielle ou une erreur (Pierre pense que sa montre en or est en laiton, et fait le vœu de la donner en aumône; Paul pense qu’est proche un sanctuaire éloigné, et fait le vœu d’y aller à pied; Luc apprend que son père en bonne santé est malade, et fait le vœu d’aller en pèlerinage pour obtenir sa guérison.)  Mais pas par une erreur ou une ignorance qui n’est qu’accidentelle (Pierre pense  qu’un sanctuaire qui est distant de quatre kilomètres n’est distant que de trois, et fait le vœu d’y aller. Mais il aurait fait le vœu de toute façon, même s’il avait connu la véritable distance; Paul a comme intention principale d’accomplir un acte de religion, et, en second lieu, de visiter un ami. Il fait vœu d’aller en pèlerinage à la ville voisine, sans savoir que son ami avait déménagé).


Les vœux de religion, selon l’opinion commune des moralistes, ne sont pas invalidés en raison d’une ignorance ou d’une erreur qui porte sur des points accidentels, même si les vœux n’auraient pas été faits si ces accidents avaient été connus.  Car le bien commun demande que l’état religieux, comme l’état du mariage, ait de la stabilité, et que ceux qui entrent en religion aient l’intention d’accepter toutes les obligations inhérentes.   Un vœu est invalidé par l’absence d’une pleine délibération (les vœux faits par les enfants qui n’ont pas le parfait usage de leur raison, par des personnes qui ne sont qu’à moitié conscientes, ou  qui sont cacochymes ou schizophrènes; par des impulsifs qui ne réfléchissent qu’après coup  aux conséquences de leurs actions).  Mais non par l’absence d’une délibération longue et studieuse (un vœu est valide quand quelqu’un a pensé à sa signification et à son obligation, même s’il l’a fait rapidement et sans réfléchir à tous les détails, et a regretté d’avoir prononcé son vœu peu de temps  après l’avoir fait).


2196- La liberté de la volonté est nécessaire pour la validité d’un vœu.  Dans la volonté de la personne qui prononce un vœu, il doit y avoir la liberté du choix, et l’absence de ces empêchements qui enlèvent l’autodétermination ou le consentement.  Ainsi, la loi naturelle elle-même invalide un vœu fait sous une contrainte ou une peur qui ont la force d’empêcher la délibération  requise.   La loi naturelle, selon plusieurs moralistes, invalide un vœu dicté par une peur grave (même si elle ne trouble pas la raison) qui a été insufflée injustement et dans le but de forcer quelqu’un à prononcer un vœu.  La raison invoquée par  cette opinion est que Dieu ne peut pas accepter une promesse faite à lui-même,  qui a été arrachée par l’injustice, et que nul n’est lié par une promesse obtenue par une pression injuste.  La loi positive (le canon 1307) invalide un vœu extorqué par une peur grave et injuste.  Plusieurs canonistes interprètent cette loi comme voulant dire que, même quand la crainte injuste n’est pas utilisée comme un moyen pour forcer quelqu’un de faire un vœu,  mais pousse  quand même quelqu’un à faire un vœu, la promesse est nulle au for interne et au for externe, d’après le droit canon.


2197- Les cas dans lesquels la crainte n’invalide pas un  vœu.  Tous admettent que la crainte n’invalide pas un vœu quand elle procède d’une cause matérielle (vœux faits pendant un orage en mer), ou d’une cause interne (vœux faits sous la crainte de tomber dans le péché à moins de prononcer des vœux).  Parce que, dans ces cas, on choisit un fardeau plus léger pour éviter un plus grand, et la chose choisie n’est pas involontairement choisie, mais volontaire à un certain point (44).  On admet communément que la peur n’invalide pas quand elle procède d’une cause externe et juste (si on menaçait un coupable de lui infliger les peines de la loi à moins qu’il ne s’engage pas vœu à ne pas répéter son offense, puisque la cause du voeu est alors interne plutôt qu’externe : la faute de la personne qui prend le vœu, et son désir d’échapper à la peine.


2198- Les vœux de validité douteuse.  Dans les cas suivants, les moralistes ne s’entendent pas sur cette question : la peur invalide-t-elle un vœu ?  La peur injustement causée, mais légère, invalide-t-elle un vœu au for interne ? ( Les parents de Pierre le pressent constamment à entrer en religion. Il fait un vœu pour combler leurs désirs). Quelques-uns sont pour la négative, arguant qu’une peur légère ne peut pas être considérée comme une véritable cause d’un vœu. D’autres sont pour l’affirmative parce que, disent-ils, des raisons légères poussent les gens à prendre de graves décisions, et  il n’est pas raisonnable de penser que Dieu acceptera un vœu présenté par une peur injuste, même légère.  On se demande aussi si une peur injustement causée invalide quand la personne à l’origine de la peur entend forcer quelqu’un non à faire un vœu, mais  autre chose (Pierre menace de tuer Paul à moins qu’il ne lui paye une large somme d’argent; et Paul fait le vœu de donner de l’argent à la religion s’il échappe au danger).  Quelques-uns sont pour l’affirmative, et se réfèrent au canon 1307 mentionné plus haut.  D’autres sont pour la négative, parce que le vœu a été fait, non pour amadouer l’agresseur, mais pour honorer Dieu  et en retirer des bienfaits.  C’est là l’interprétation donnée par la législation du pré code.  D’autres ajoutent d’autres distinctions. Ils affirment l’invalidité dans les cas où la crainte est la cause des vœux, et ils nient l’invalidité  dans le cas où la peur n’est que l’occasion d’un vœu.


2199- L’intention nécessaire à la validité d’un vœu.  Comme il a été dit dans l’explication de la définition, un vœu doit inclure une volonté de se lier, c’est-à-dire, l’intention de faire un vœu.  L’objet de cette intention est l’obligation elle-même, non son accomplissement.   En conséquence, celui qui fait un vœu, sans vouloir se lier,   fait un vœu invalide.  Car il a deux intentions contraires, et, (à moins que l’intention de faire un vœu soit plus forte), la substance du vœu est exclue.  Au contraire, celui qui fait un vœu avec l’intention de ne pas le respecter, fait un vœu valide, mais illicite, puisqu’il veut vraiment se lier lui-même.  Mais il pêche par son intention de ne pas tenir son vœu (1883).  La qualité de l’intention doit être telle que sera préservé le caractère du vœu en tant qu’acte délibéré, et un engagement sincère à une obligation qui sera préservée.  En conséquence, une intention habituelle, (ayant l’intention de faire un vœu le lendemain. Pierre prononce les paroles du vœu en dormant) ne suffit pas, parce que cet acte n’est ni délibéré ni humain.  Semblablement, une intention externe (Pierrette est forcée par ses parents d’entrer dans un couvent.  Elle prononce ses vœux en ne faisant porter toute son attention que sur la cérémonie externe et sur une intention indirecte; (prévoyant que s’il boit des boissons alcooliques, il s’engagera par vœu à toutes sortes de choses, Matthieu boit et fait un vœu). Elles  ne sont pas suffisantes,  parce qu’il n’y pas de vrai consentement à l’obligation. D’un autre côté, il suffit d’avoir une intention actuelle implicite ou tacite (Titus reçoit le sous diaconat, en acceptant les obligations attenantes à cet ordre, mais sans savoir que le célibat est l’une d’entre elles), ou une intention virtuelle (Pierre avait l’intention de prendre l’habit, mais au moment de prononcer ses voeux, il est distrait et ne prête pas attention aux mots).  Dans aucun de ces cas, il n’y a un acte humain, et un vrai consentement à une obligation (2164, 2165). 


2200-  La matière d’un vœu. Un vœu est une promesse libre, et sa matière ne peut donc pas être quelque chose de nécessaire.   Un vœu est fait à Dieu, et sa matière ne peut pas être quelque chose qui ne lui plait pas.  2201-  Les vœux qui promettent quelque chose de nécessaire.  Si la nécessité est absolue, parce qu’une certaine chose doit être ou ne peut pas être, le vœu est invalide.  Le vœu de mourir est nul, parce que la mort est une chose nécessaire.   Le vœu d’éviter le péché véniel, délibéré et indélibéré, est nul, parce que, sans un privilège spécial de Dieu, il est impossible d’accomplir ce vœu.  Le vœu voulant  que son enfant entrera en religion est également nul, parce que personne n’a de pouvoir sur ce qui dépend de la volonté des autres. Les vœux faits par des communautés n’obligent pas leurs successeurs en tant que vœux, mais seulement en tant que lois ou coutumes qui ont force de loi, ou à des contrats auxquels on donne son assentiment.  Si la nécessité est hypothétique, parce qu’une certaine chose doit être faite ou omise, si on observe la loi naturelle ou positive, le vœu est valide  Car, bien qu’il soit nécessaire d’observer un commandement (pour éviter l’enivrement), il n’est pas nécessaire d’ajouter à l’obligation présente, une nouvelle obligation de religion.  La matière la plus convenable pour un vœu, cependant, est quelque chose qui est conseillé mais non imposé, comme, par exemple, de pratiquer le célibat


2202- Quant l’accomplissement d’un vœu n’est que partiellement possible,  si celui qui fait un vœu a l’intention que sa promesse soit définitive, qu’elle l’oblige à accomplir tous les items, le vœu est invalide, puisque son accomplissement dans ces termes est impossible.  Ainsi, si quelqu’un a fait le vœu d’aller en pèlerinage à pied, mais n’a pas été capable de le faire; ou a fait le vœu de marcher jusqu’à Rome sans tenir compte de l’immense distance, il n’y a pas d’obligation.  Si celui qui fait un vœu avait l’intention que les choses promises pourraient être séparées, on peut solutionner la difficulté comme suit.  Il n’est tenu à rien si la matière est séparable, mais si c’est la partie principale qui  est impossible (il a fait le vœu d’aller en pèlerinage et aussi d’y aller pieds nus.  Si le pèlerinage s’avère impossible, il n’est pas tenu à marcher pieds nus pendant  une distance équivalente.) Il  est tenu à la partie qui est possible, si elle est vraiment séparable, et était voulue comme la partie la plus importante du vœu (s’il a fait le vœu d’aller pieds nus à un pèlerinage, mais ne peut pas marcher nu pieds.)


  Si l’intention de celui qui fait un vœu est incertaine, il semble qu’il soit tenu de faire ce qui est possible (si quelqu’un a fait le vœu de payer pour la construction d’une église, mais devient capable de n’en payer qu’une partie).  Mais s’il y a de bonnes raisons de penser qu’il avait l’intention de faire un vœu entier, ou un vœu séparable dont la partie principale est devenue impossible à réaliser, on peut trancher dans le sens de cette présomption (465).2203-     Les vœux qui promettent quelque chose qui déplait à Dieu.   Les vœux qui promettent quelque chose qui est toujours mauvais (voler), sont invalides en raison de l’irrévérence.  Ils sont des péchés graves si le péché promis est mortel.  Les vœux qui promettent quelque chose qui peut se révéler bon ou mauvais (le vœu de Jephté d’immoler la première personne qui viendrait à sa rencontre) sont imprudents, et la partie qui est peccamineuse ne devrait pas être observée. 2204-  Que devrait-on dire des vœux qui promettent quelque chose de bon, mais qui ont une fin mauvaise ou d’autres mauvaises circonstances ?  Le vœu est invalide et illicite si la mauvaise circonstance affecte la chose promise elle-même, de sorte que l’accomplissement du vœu ne peut être qu’un péché.  Exemple. Quelqu’un promet de donner une aumône à un mendiant pour l’entraîner dans le péché; ou de bâtir une église pour satisfaire son orgueil ou son mépris.   Semblablement, invalides et illicites sont les vœux faits pour obtenir quelque chose de mauvais (le vœu de faire une aumône pour avoir du succès dans un cambriolage), ou pour rendre grâce pour ce succès obtenu (le vœu de donner à Dieu la moitié du butin de son vol),  Car ces vœux ne peuvent pas être accomplis sans  l’implicite admission que Dieu est l’auteur du vol.  Le vœu est valide mais illicite si les mauvaises circonstances affectent seulement l’acte de faire un vœu.  Car la chose promise est bonne, et a tout ce qu’il faut pour être accomplie correctement, mais la disposition de celui qui fait un vœu n’est pas exempte de péché en faisant sa promesse ainsi.  On devrait noter, toutefois, qu’une mauvaise circonstance ne prive pas toujours l’action de faire un vœu de sa bonté substantielle (78).  Ainsi, si quelqu’un fait le vœu de construire une église,  et si le seul motif qu’il a ce sont les applaudissements qu’il va recevoir, le vœu est substantiellement illicite; mais si la vaine gloire est seulement un motif secondaire, le vœu est substantiellement licite.

Le vœu est valide et licite si les circonstances mauvaises n’affectent  ni l’acte  promis, ni l’acte de faire un vœu, chacune de ces deux choses restant bonnes.   Ainsi, il est légal le vœu de faire une aumône à toutes les fois qu’on cède à une mauvaise habitude.  Il est aussi permis de faire le vœu de faire une offrande à Dieu si on réchappe indemne à un duel .  Car ce vœu ne demande pas à Dieu de bénir le duel, mais de protéger la vie de quelqu’un. 2205-    Les vœux qui promettent quelque chose d’indifférent.   Ces vœux sont invalides s’il n’y a pas de circonstance qui les rende honorables à Dieu (si quelqu’un promet de mettre de côté, à chaque mois, une partie de son salaire.)  Le péché commis par ceux qui promettent, par vœu, des choses nécessaires, impossibles ou indifférentes ne semble pas dépasser le péché véniel,  car ce vœu est illicite non parce que sa matière est mauvaise et déplait à Dieu, mais parce qu’elle n’est pas bonne et ne lui plaît pas.  Il semble que ce soit un péché d’irréflexion  plutôt que d’irrévérence.  Ces vœux sont valides et légaux s’il y a une circonstance qui rend honorable la matière-sujet indifférente (si quelqu’un fait le vœu d’épargner, chaque mois, un montant suffisant pour pratiquer la charité).


2206- La signification d’un meilleur bien.  Il est aussi nécessaire pour la validité d’un vœu que la chose promise soit un bien meilleur, car la volonté de Dieu est notre sanctification (1 Thess 1V, 3) et que le vœu soit fait à Dieu. Par un bien meilleur on n’entend pas le meilleur qui soit,  car alors on ne pourrait s’engager par vœu qu’à ce qu’il y a de plus excellent, ce qui n’est pas vrai, Nous entendons donc par un bien meilleur celui qui est préférable à son bien contraire (la virginité est meilleure que le mariage), ce qui est absolument ou objectivement préférable à son contraire (il est préférable de faire l’aumône que de ne pas le faire; d’observer la loi du jeûne que de ne pas l’observer); ce qui est subjectivement et relativement meilleur que son contraire (il est mieux de se marier que de commettre la fornication, ou de vivre en concubinage, ou de donner du scandale, ou de laisser des enfants illégitimes).  En règle générale, cependant, il n’est pas conseillé de faire le vœu de se marier, car même si le vœu n’est pas invalide, il ne semble pas avoir de grands avantages.  Si une personne pense que le mariage est meilleur pour elle, qu’elle fasse le vœu de se marier, ou qu’elle s’engage à épouser la personne de son choix.


2207- Les vœux invalidés par la promesse d’un moindre bien.  Le vœu de faire ce qui est le moins plaisant à Dieu (le vœu de ne jamais faire de vœu, de ne jamais suivre un conseil évangélique) est invalide en lui-même. Il peut y avoir des cas, cependant, où des vœux de cette sorte puissent être meilleurs, et donc valides (quand une personne qui est encline à faire des vœux reçoit l’ordre de son confesseur de ne pas faire d’autres vœux, sans son avis).  Le vœu de faire ce qui peut facilement devenir moins agréable à Dieu semble être aussi invalide.  Ainsi, si quelqu’un faisait le voeu de ne jamais plus jouer pour consacrer plus de temps à la prière, ou pour éviter les tentations, ce voeu pourrait être plus tard la cause d’un dommage spirituel, car, parfois, il plait davantage à Dieu qu’on prenne des récréations, au lieu de toujours s’en abstenir. 2208- Le cas de  quelqu’un qui a fait deux vœux opposés.  Si les vœux sont également bons, ou si on ne sait pas lequel est le meilleur, le premier prévaut; le second étant impossible, il n’oblige pas.  Si le deuxième est certainement meilleur, il prévaut, et le premier n’oblige pas, étant impossible.  Ainsi, si quelqu’un a d’abord fait le vœu d’aller en pèlerinage, et ensuite de demeurer à la maison pour s’occuper d’un malade durant une épidémie, le pèlerinage ne devrait pas être un obstacle au besoin plus urgent de veiller sur ceux qui sont dans la détresse. 


2209- L’obligation d’un vœu.  Chaque vœu valide exige son accomplissement, car il est une promesse,  et la fidélité aux promesses est un devoir moral.  L’Écriture déclare qu’on doit remplir ses vœux, et qu’il est préférable de ne pas faire de voeu plutôt que d’en faire sans les honorer. (Eccl. V, 4); que Dieu considérera comme  un péché la non observance d’un vœu (Deut XX111, 21); qu’une promesse déloyale lui déplaît (Eccl. V, 3).   La qualité de l’obligation.   Un vœu est un acte de religion, puisqu’il promet à Dieu un tribut d’honneur, même si la chose promise  (le jeûne, la virginité) n’appartient pas au culte, mais à une autre vertu.  Mais  il semble qu’on ne commet un sacrilège que par les péchés contre certains vœux, à savoir, ceux dont la matière est une chose sacrée dédiée à Dieu.  Exemple. La violation d’un vœu de jeûner ne serait pas sacrilège, tandis que la violation d’un vœu public de chasteté l’est.  Toutes les transgressions des vœux sont toutes, en tant que telles, des péchés contre la religion.  La quantité de l’obligation.   En tant qu’il est un devoir de religion (2146, 2148), un vœu oblige sous peine de péché grave.  Mais, dans un cas particulier, le péché commis peut n’être que véniel, à cause de la légèreté de la matière, ou de l’imperfection de l’acte.


2210- La gravité de l’obligation d’un vœu.   Le vœu a la nature d’une loi privée, puisque c’est une obligation que celui qui le fait s’impose volontairement à lui-même.  Mais la loi engage sous peine de péché grave quand la matière-sujet et l’intention du législateur requièrent une obligation stricte (381).  En conséquence, la gravité de la matière dans un vœu dépend de l’importance plus ou moins grande de la chose promise, et de la volonté de celui qui fait le vœu de s’obliger gravement.  Ainsi, la chose vouée doit être d’une grande importance, ou en elle-même (chasteté), ou en vertu de sa relation au culte divin (le jeûne, la communion), On ne peut pas s’engager à une grave obligation par un vœu dont la matière est absolument ou relativement d’une importance mineure (un je vous salue Marie quotidien, une aumône d’un euro).  L’intention de celui qui fait un vœu doit être de se lier sous peine de péché grave.   Il est libre de ne s’obliger à rien par vœu.  Mais s’il choisit de faire un vœu, il peut se lier lui-même,  même si la matière du vœu est de grave importance, sous peine de péché léger ou grave (ou seulement d’une peine), comme il le veut.  Une exception devra être faite, toutefois, pour les vœux publics qui se prennent dans les instituts religieux, et pour les vœux de célibat et de chasteté pris à la réception du sous diaconat.  Car la loi de l’Église, pour le plus grand bien de tous, décrète que ces vœux obligent sous peine de péché mortel. 


2211- Règles pour déterminer ce qui, dans un vœu, est une matière importante.   Dans les vœux personnels, on peut faire d’un acte d’omission le sujet d’une grave obligation, s’il peut devenir le sujet d’un précepte grave de l’Église (l’assistance à la messe, la confession, la communion, un rosaire, un jeûne ou une abstinence).  Dans les vœux réels, quelques moralistes déterminent la matière d’après les normes de la justice commutative (1896 suiv.)  Mais une telle règle semble impraticable.  Les montants de vol absolument ou relativement graves sont déterminés par la richesse de la personne volée.  Mais, puisque Dieu est le propriétaire de toutes choses, nous ne voyons pas comment pouvoir  déterminer des montants en référence à lui.   Mais, d’un autre côté, le devoir de religion oblige plus strictement que celui de la justice commutative. Il ne semble donc pas que la matière grave soit la même dans les deux cas.   En pratique, la matière n’est pas grave quand elle est de peu d’importance, ou quand celui qui fait un vœu ne veut qu’une légère obligation.  Si la matière est de peu d’importance, et si l’intention de celui qui fait un vœu est incertaine, on peut déterminer quelle est l’obligation du vœu par mode d’une présomption basée sur la coutume, les circonstances du vœu, ou la règle voulant qu’une grave obligation ne doit pas être prise pour acquise (709, 714, 659).


2212- L’union d’une matière légère avec une matière grave.  Si celui qui vote a déterminé la relation des éléments d’un vœu les uns par rapport aux autres, on doit juger de l’union ou de la fusion d’après son intention.  Ainsi, s’il désire que les différents éléments soient des parties d’un même tout, il y a coalescence (s’il fait le vœu de donner un euro aux pauvres à chaque jour, et néglige sa promesse pendant une année, il y a un péché grave). Mais s’il veut que chacun des items représente une promesse distincte, il n’y a pas de coalescence (s’il fait le vœu de dire un je vous salue Marie à chaque jour, et néglige de le faire pendant une année, il y a plusieurs péchés véniels).  Si quelques-uns des éléments ont été accomplis et d’autres omis, et si les omissions coalescent, il y a un péché grave d’après quelques moralistes, dès qu’une quantité importante est atteinte,  Mais d’autres croient qu’il n’y a un péché grave que quand  un pourcentage imposant (un tiers, un quart) de la matière vouée a été négligé.   Si celui qui fait un vœu n’a pas déterminé la relation entre les éléments du vœu, la présomption favorise généralement la coalescence dans les vœux réels, et la non coalescence dans les vœux personnels (comme dans les exemples du 

vœu de donner un euro à chaque jour, ou de dire un je vous salue Marie, chaque jour.)  Mais il y a des exceptions, comme quand on fait le vœu de faire une petite aumône à chaque samedi, en l’honneur de la sainte Vierge.  Car, l’intention principale pourrait ne pas être l’aumône, mais l’honneur à apporter à la sainte Vierge.


2213- Les temps où un vœu oblige.  Un vœu négatif  (ne pas boire de boissons alcooliques) oblige tout de suite et toujours. Un vœu positif pour lequel celui qui fait un vœu a assigné un temps particulier, n’oblige qu’à ce moment. Si on avait voulu le temps comme circonstance principale (le vœu de dire un chapelet à la fête de l’assomption), le vœu expire après ce temps, même si on a coupablement omis de l’accomplir. Mais si on n’avait voulu un  temps que comme une circonstance secondaire (un vœu d’aller à la confesse la semaine prochaine, fait par quelqu’un qui en a un grand besoin), le vœu demeure en force après que le temps se soit écoulé sans qu’on l’ait observé (458 suiv).  L’anticipation de l’accomplissement d’un vœu  en raison de l’impossibilité de l’observer au temps marqué n’est pas nécessaire, à moins que le vœu ait choisi un certain laps de temps, et qu’il ne puisse  pas être observé à la fin du temps prescrit.  Exemple.  Si quelqu’un a fait le vœu de dire un chapelet aujourd’hui, et prévoit qu’il sera occupé pendant tout l’après-midi, il devrait le dire l’avant-midi (470, 471).  Un vœu positif pour lequel celui qui fait un vœu n’a pas choisi de temps spécial devrait accompli aussitôt qu’il conviendra de le faire, car, telle est la loi de toute promesse absolue.  Et, de plus, on ne peut pas trouver de meilleur temps que celui-là pour l’accomplir. Quand tu auras fait un vœu à ton Seigneur, tu ne tarderas pas à l’accomplir, parce que le Seigneur ton Dieu va te le demander. Et ton retard sera imputé à péché. (Deut. XX111, 21).


2214- Les retards dans l’accomplissement d’un vœu.  On peut commettre un péché en retardant d’accomplir un vœu gravement obligatoire, pour lequel aucune date n’avait été fixée.  Il n’y a pas de péché si le délai est raisonnable,  à retarder, à cause de la matière-sujet du vœu,  de deux ou trois jours un rosaire ou un jeûne;  à remettre une semaine plus tard un pèlerinage de cinquante kilomètres; à plusieurs mois un pèlerinage de 1000 kilomètres) ou à cause des circonstances (si quelqu’un doit retarder son entrée en religion jusqu’à ce que sa santé se soit améliorée ou qu’il ait fermé son commerce).  Il y a un péché véniel si le délai est raisonnable mais ne diminue pas considérablement ce qui a été promis, ni ne compromet son accomplissement.  Ainsi, un chapelet, un jeûne ou un pèlerinage est aussi bon aujourd’hui qu’il le sera l’an prochain; et, à part le fait de l’oublier ou de l’omettre, aucun laps de temps ne semble constituer un délai important, relativement à cette obligation.  Il y a un péché mortel si le délai est déraisonnable, et déprécie considérablement ce qui a été promis, ou compromet grandement l’accomplissement du vœu.  Ainsi, remettre à plus tard le vœu d’entrer en religion amoindrit la valeur de la chose promise, si on attend jusqu’à la vieillesse.  Il met la promesse en péril celui qui demeure dans le monde pendant plusieurs années, et s’expose au danger de perdre sa vocation. Les moralistes estiment que, pour un vœu d’entrer en religion,  trois ou quatre ans seraient un délai considérable..


2215- La personne obligée d’accomplir un vœu.  Un vœu personnel oblige seulement  celui qui fait un vœu, parce que, de par sa nature, un vœu est une loi qu’on s’impose à soi-même (463, 1696, 188). Mais les vœux faits par une ville ou par une communauté peuvent être obligatoires aux sujets en vertu d’une loi; et les vœux pris par des ancêtres peuvent obliger la postérité en vertu d’une coutume légale et obligatoire.  Un vœu réel  (et un vœu mixte pour la partie qui est réelle) oblige aussi les héritiers.  Mais ce genre de vœu est une dette  de la propriété de celui qui fait un vœu (canon 1310).


2216- La façon d’accomplir un vœu. Les dispositions internes.   Il n’est pas nécessaire que quelqu’un ait,  au moment où il réalise un vœu,  le désir de l’accomplir, pourvu qu’il n’ait pas d’intention contraire.  Car un vœu ne lie qu’à ce qui a été promis (477).   En conséquence, si quelqu’un a fait le vœu d’entendre une messe, et y  assiste  par  dévotion, sans se souvenir de son vœu, on peut considérer cette présence à la messe comme un accomplissement du vœu.  Les dispositions externes. Si le vœu est personnel, on doit l’accomplir personnellement, car c’est à soi qu’on a promis son acte.  Et en conséquence, si l’accomplissement en personne devient impossible, il n’est ni nécessaire ni  valide de le faire par procuration.  Si un vœu est réel, quelqu’un peut se servir de biens donnés par d’autres.  Mais nul pauvre n’est obligé de quémander, puisque ce sont ses biens à lui qui avaient été promis.


2217- L’obligation de certaines sortes de vœux.  Le vœu conditionnel,  Celui qui a fait un vœu conditionnel n’a d’obligation que si la condition est remplie.  Et ceci est probablement vrai quand la condition a été remplie équivalemment, mais non formellement. (Pierre a sa belle-mère à sa charge.  Il fait le vœu d’entrer en religion dès qu’elle se remariera. Mais elle meurt subitement, et il n’a plus à s’en occuper).  Celui qui fait un vœu n’est pas coupable envers le vœu s’il prévient l’accomplissement de la condition, à moins qu’il n’use des moyens illégaux.  De tels moyens ne sont pas employés quand on n’est pas obligé de remplir la condition (le vœu de faire une aumône de dix euros si on se saoule); ou si le non accomplissement est du à la faiblesse, et non au but de faire avorter le vœu (le vœu de faire une aumône de cent euros  si quelqu’un demeure sobre toute l’année, mais s’enivre une fois ou l’autre par accident ou par faiblesse). Ou si la non observation est due à l’exercice de son droit (le vœu d’entrer en religion si les parents consentent, joint à une tentative légale de persuader ses parents de ne pas consentir).  Celui qui fait un vœu est coupable d’un péché contre le vœu, s’il a recours à des moyens illégaux  pour empêcher l’avènement de la condition (s’il s’enivre volontairement pour ne pas offrir les aumônes promises en cas de sobriété; ou s’il se sert de fraude ou de force pour empêcher ses parents de consentir au vœu qu’il a fait dépendre de leur consentement.


Un vœu pénal.  Celui qui fait un vœu n’est pas obligé par le vœu, si l’acte contre lequel le vœu est fait est commis par lui, mais n’est pas un péché (Claudine a fait le vœu de ne plus jouer aux cartes.  Mais elle a joué dans certaines situations après en avoir reçu la dispense), ou s’il n’est que matériellement peccamineux. (Pierre a fait le vœu de ne pas blasphémer, mais il lui est arrivé de le faire par inadvertance); ou il n’est pas coupable envers le vœu, du moins si la punition est pour la violation du vœu (Paul a fait le vœu de ne pas se quereller sous peine d’aumônes à donner au cas où il romprait sa promesse.  Mais il lui est arrivé en certains occasions de se quereller, pêchant contre la charité, mais ne manquant pas à son vœu); ou est véniellement coupable en raison de l’imperfection de l’acte, au moins si la peine est grave.  Si celui qui fait un vœu n’a pas déterminé le nombre de fois qu’il doit subir sa peine, il semble qu’il ne devrait la payer qu’après le premier manquement, si la peine est grave et une de celles qu’on n’a pas coutume de répéter (un pèlerinage éloigné, une très grosse aumône).  Mais elle devrait être répétée après chaque faute si la peine est légère, et une de celles qu’on a coutume de répéter (une dizaine de chapelet, une aumône d’un euro).


Le vœu disjonctif.  Le vœu est nul si l’un des objets à être choisi est mauvais, vain ou impossible (le vœu de gagner ou de voler de l’argent pour une aumône).  Celui qui fait un voeu n’est tenu à rien si, avant son choix, une des choses qu’il avait à choisir est devenue impossible (Paul  fait le vœu de donner l’un des deux calices qu’il possède, mais avant qu’il fasse son choix, l’un des deux calices est volé); ou si, après son choix, la chose choisie devient impossible (Luc a décidé de donner le plus large de ses calices, mais avant qu’il puisse le donner, il a été volé).  Celui qui fait un vœu est tenu, cependant,  à remplir sa promesse si une des choses à être choisies est devenue, par sa faute,  impossible avant le choix.  (Le calice de Jacques a été volé avant qu’il ait fait son choix, parce qu’il avait coupablement retardé de choisir).  Ou si la chose non choisie est devenue impossible après le choix (Luc a décidé de donner le calice large, et le petit a été volé après coup).


Un vœu douteux.  Les doutes au sujet de ce qui est essentiel, c’est-à-dire : un vœu a-t-il réellement été fait;  (est-ce que c’était un vœu ou une simple résolution; est-ce qu’il y avait l’intention ou l’attention requise; est-ce que le vœu était invalide à cause de la peur); ou est-ce qu’un vœu qui a certainement été fait doit être accompli, doit être exécuté d’après les principes qui dirigent une conscience douteuse (672) ?  Ainsi, s’il est plus probable qu’un vœu ait été fait,  ou qu’il n’ait pas été accompli, on doit décider de l’obligation d’après les probabilioristes.  Mais si un doute positif demeure, quand on ne sait même pas si une résolution a été prise, et si le vœu a été réalisé, il n’y a pas d’obligation selon les probabilioristes.   Les doutes au sujet des accidents, c’est-à-dire si le vœu était de telle ou de telle sorte (les circonstances de qualité, de quantité, de nombre) doivent être réglés d’après les règles raisonnables d’interprétation de l’esprit de celui qui a fait le vœu.


2218- Les règles générales d’interprétation des vœux douteux.  On peut interpréter les vœux privés d’après l’intention expresse ou présumée de celui qui a fait un vœu, car ce vœu est une loi privée, et celui qui fait un vœu en est le législateur.  On doit interpréter les vœux publics d’après la saine doctrine de théologiens approuvés et de canonistes chevronnés. 


2219- Les règles spéciales d’interprétation de l’esprit de celui qui fait un vœu.  Un vœu douteux devrait être interprété à partir d’une exégèse interne, c’est-à-dire d’après  le langage lui-même du vœu et de la signification habituellement attachée aux termes employés.  Car on présume que celui qui a fait un vœu entendait s’exprimer dans les mots habituellement employés pour des vœux.   Ainsi le vœu de virginité signifie la même chose que le vœu de chasteté, et devrait être compris ainsi, à moins qu’on ait de bonnes raisons de l’entendre autrement. On doit interpréter la langue d’un vœu à la lumière du but de celui qui a fait un vœu (le vœu de donner un calice à une église ne peut signifier donner un calice en verre, puisque l’Église n’emploie que les calices en métal précieux). Le vœu d’entendre une messe à chaque jour ne signifie pas qu’on doive entendre deux messes le dimanche, puisque le but du vœu est de ne laisser passer aucun jour sans entendre une messe.   Un vœu douteux qui ne peut être expliqué par une analyse interne, devrait être jugé d’après des présomptions générales, c’est-a-dire d’après les coutumes (celui qui fait le vœu de faire une aumône, on s’attend à ce que sa promesse corresponde à celle faite par ceux qui sont dans sa condition);  d’après la coutume ou la loi en ce qui a trait à la matière du vœu (on considère que celui qui promet par vœu de faire un jeûne perpétuel s’engage à jeûner à tous les jours autres que le dimanche et les jours de fête).


D’après les règles qui régissent l’interprétation des lois.   Puisque  les choses odieuses doivent être prises au sens strict, celui qui fait le vœu de donner quelque chose peut déterminer lui-même ce qu’il désire donner, pourvu que ce ne soit pas risiblement petit. Il doit tenir compte des conditions qui sont impliquées dans chaque vœu relativement à sa possibilité,  aux droits des autres, et au changement de circonstances.  Celui qui promet de devenir un religieux laisse entendre qu’il se conformera à la règle; celui qui promet de faire un don montre qu’il a  l’intention de le faire sans porter préjudice au droits de tierces personnes.


Les avantages des vœux pour ceux qui les font.  Un premier avantage est qu’un vœu fortifie la volonté de faire le bien et d’éviter le mal. C’est un avantage majeur.   Puisque la nature humaine est si faible et si inconstante,  et a tant besoin d’aide,  le vœu ajoutera de la détermination et de la persévérance dans les efforts.  Un vœu est une promesse qui lie non seulement au nom de l’honneur, mais aussi en tant que devoir religieux.  C’est un acte qui a un droit spécial à l’aide divine et à une réponse favorable.  Il est donc un allier puissant pour mener une vie vertueuse.  Il est vrai que celui qui fait un voeu s’expose à commettre un plus grand péché s’il devient infidèle.  Mais il n’y a pas de bien sans risque. Et le risque dépend, ici, non du vœu lui-même, mais de la faiblesse de la volonté qui peut en faire un mauvais usage.  Le cultivateur qui ne pensera qu’aux dangers apportés par les tempêtes dévastatrices  ne sèmera ni ne moissonnera (Eccl. X1, 4).


2220- Un second avantage consiste en ce qu’un vœu rend plus méritoire et plus honorable le bien accompli.  Il ajoute à la vertu pratiquée (l’abstinence) la vertu maîtresse (le culte divin ou la religion, la plus excellente parmi les vertus morales).  Il offre à Dieu une plus parfaite sujétion, puisqu’il lui présente non seulement une action ici et là, mais le pouvoir lui-même de la volonté de faire l’opposé.  Il agit en vertu d’une résolution meilleure et avec une plus grande fermeté, circonstance qui donne la perfection à la vertu.  Tout cela devrait s’entendre de soi, ou avec la qualification de toutes choses étant égales par ailleurs. Car si nous supposons que quelqu’un qui n’a pas fait de vœu sert Dieu avec une  grande charité et une grande ferveur, on ne pas peut douter qu’il soit meilleur aux yeux de Dieu que celui  qui a fait des vœux et les accomplit avec négligence et à contre cœur.


2221- Quand un bon vœu peut être un péché.  Un vœu bon en lui-même peut être un péché ou une occasion de péché,  d’après les dispositions de celui qui le fait.  Ainsi, en faisant un vœu, on commet un péché si on agit imprudemment, c’est-à-dire si on ne prend pas les circonstances en considération.  En conséquence, avant de faire un vœu, on devrait réfléchir attentivement et consulter son confesseur, ou une autre personne prudente.  Après avoir fait des vœux, on peut pécher en regrettant ce qu’on a fait, si ces regrets incluent le désir de ne pas remplir son obligation (quand quelqu’un regrette d’avoir respecté son vœu dans le passé, ou se promet à lui-même de ne plus en tenir compte par la suite; ou quand quelqu’un observe des vœux pour des seuls motifs humains, et aimerait pouvoir les violer).   Ou quand on manifeste une ingratitude envers Dieu (quand on regrette, sans raison valable, d’avoir contracté un vœu).  Le péché commis par l’intention de ne pas remplir son obligation est mortel ou véniel,  d’après la nature de l’obligation. Le péché d’ingratitude est véniel.  Il n’y a pas de péché du tout, semble-t-il, si, pour un motif raisonnable, quelqu’un regrette d’avoir fait tel vœu, désire qu’il n’y ait aucune obligation d’accomplir quelque chose de surérogatoire promis par vœu, à moins que, par ces désirs, on ne soit exposé à la tentation, et au danger de pécher contre le vœu.


2222- Le mérite qu’il y a à accomplir un vœu qu’on regrette d’avoir fait.  Si quelqu’un regrette d’avoir fait un vœu, mais a l’intention de le conserver,  la bonne œuvre accomplie est-elle meilleure en raison du vœu ?  Si la décision de garder son vœu est motivée par des raisons religieuses (le désir de plaire à Dieu ou la peur de l’offenser), l’œuvre est plus méritoire que si elle avait été faite sans vœu. Parce qu’elle a la double valeur d’un acte de religion  et d’un acte de quelque autre vertu, d’une bonne œuvre et du voeu de la faire.   Mais si l’intention de garder son vœu est conditionnée par un motif humain (le désir de plaire à quelqu’un, ou d’obtenir une faveur), la bonne œuvre n’est pas rendue plus méritoire.  Elle n’est même pas méritoire du tout, si elle n’est pas faite pour Dieu.


2223- Qui peut faire un vœu ? Tout être humain vivant sur la terre, qu’il soit catholique ou pas, est apte à faite un vœu, à  moins d’un empêchement provenant de la loi naturelle ou positive.  La loi naturelle exclut les vœux faits par ceux qui ne sont pas  maîtres de leurs propres actes, ou qui n’ont pas l’usage de raison.  Car, puisqu’un vœu est une loi que quelqu’un s’impose sciemment à lui-même, il ne peut pas être fait par ceux qui n’ont pas le droit de disposer  de leurs actes, ou qui ne comprennent pas le sens d’une obligation.  En conséquence, les religieux et ceux qui sont soumis à quelqu’un, voient restreint leur droit de faire des vœux, tandis que les enfants et les malades mentaux sont totalement incapables de faire un vœu.


La loi positive de l’Église a posé certaines conditions pour la validité des vœux publics (âge, noviciat).  Les personnes qui ne remplissent pas ces conditions  sont inaptes à faire un vœu.  Le pouvoir de lier et de délier a été donné à l’Église, et les règles qui régissent les vœux publics sont un exercice de ce pouvoir, pour le bien de l’Église tout entière et pour ceux qui prennent des vœux.  Quant aux vœux privés, on se demande si l’Église a le pouvoir de leur imposer des règles, puisqu’ils sont des actes internes (426), mais il semble qu’elle n’en a jamais faites. 


2224- Une double dépendance de la volonté d’un autre.  Ceux qui ne sont pas maîtres de leurs propres actes sont inaptes à faire un vœu, en raison de leur sujétion ou de leur  dépendance de la volonté d’un autre.  Ce genre de dépendance est double.  Il y a une dépendance de la volonté du sujet, comme dans le cas des religieux qui ont fait le vœu d’obéir à la règle et aux supérieurs;  et dans le cas de ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la puberté, et qui doivent être guidés et dirigés par leurs pères ou leurs précepteurs.  La dépendance ne signifie pas  qu’un sujet doive avoir le consentement explicite de son supérieur pour chacun de ses actes, mais qu’il ne doive rien désirer ni faire contrairement à la volonté du supérieur.  Il y a une dépendance provenant de la matière du vœu, quand elle est sujette aux désirs d’une autre personne, comme il arrive dans les cas de ceux qui ont des obligations envers les autres.   Ainsi, une femme ne peut pas faire un vœu de chasteté sans le consentement de son mari, car elle enfreindrait les droits conjugaux; un serviteur ne peut pas faire le vœu de passer dans une église le temps pour lequel il  est payé; un fils qui vit avec ses parents et n’a pas atteint encore l’âge adulte, ne peut pas faire le vœu de donner en aumônes son salaire, car il le doit à sa famille.


2225- La validité des vœux faits par les sujets.  Si le vœu est contraire aux droits d’une autre personne, il est invalide sans son consentement.   Ainsi, si la femme fait un vœu de chasteté sans avoir obtenu le consentement de son mari, son vœu l’oblige à solliciter son consentement.  Mais il est sans force s’il refuse son consentement.  Si le vœu est contraire à la sujétion due à un autre, il est invalide si ce dernier refuse son consentement.  Ainsi, si un religieux fait le vœu d’accomplir un acte sans demander la permission comme le prescrit sa règle, le vœu serasans force,  tant que la permission ne sera pas obtenue.  S’il promet de faire un acte qui est bon en lui-même, mais absolument défendu par sa règle, (si un novice qui est tenu de demeurer dans le cloître fait le vœu d’aller en pèlerinage, le vœu est nul,  puisqu’il vaut mieux pour lui de garder la règle.   Si le vœu n’est ni contre le droit d’un autre, ni contre la sujétion due, il semble que, sans le consentement d’un supérieur,  le vœu est valide.  Ainsi, si un religieux fait, privément, le vœu de faire ce qui est commandé dans une règle particulière, ou de faire ce qui est conseillé par ses supérieurs, ou ce qui est bon et non défendu, le vœu est valide, tant qu’il n’a pas été annulé par le supérieur.  Car, comme il a été dit dans le paragraphe précédent, un sujet n’est pas tenu à avoir une autorisation explicite de ses supérieurs pour chacun de ses actes.  Et, on suppose, dans cet exemple, que ce qui a été promis par vœu n’est pas préjudiciable aux droits du supérieur et des autres.


2226- La cessation des vœux. Puisqu’un vœu est une loi privée, il peut cesser, comme une loi cesse dans certaines circonstances (500).  Il y a donc deux façons pour un vœu de cesser d’obliger.   Le voeu cesse de l’intérieur, ou pour  des causes internes,  quand la matière du vœu a tellement changé qu’elle devient nuisible ou inutile;  ou quand l’intention du vœu ne se réalise plus dans le vœu.  Car il est de la nature d’un vœu de produire un plus grand bien, pour la plus grande gloire de Dieu.  Il est clair aussi qu’un vœu temporaire se termine à l’expiration de la date limite; et qu’un vœu conditionnel cesse quand les conditions ne sont plus remplies (quelqu’un émet le vœu de faite une offrande en action de grâces pour la guérison de sa mère, mais elle meurt). Le vœu cesse de  l’extérieur, ou pour des causes externes, quand il est annulé ou suspendu par l’autorité de Dieu, à qui il était fait (dispense), ou par l’autorité de celui qui a un pouvoir sur la volonté de celui qui a fait un vœu, ou sur la matière du voeu (annulation), ou même par l’autorité de celui-là même qui  a fait un vœu, dans la mesure où il possède le droit de substituer un bien égal à celui qu’il a promis, ou meilleur (commutation). 2227- Les vœux publics ne cessent pas pour des causes internes, car cela entraînerait de grands désavantages aux communautés religieuses,   et à leurs religieux.   Voici les cas principaux de vœux privés qui cessent pour des causes internes.  


Ils changent s’il y a un changement substantiel dans la chose promise, car, alors, la matière-sujet est devenue moralement différente. Il y a eu un changement substantiel si la matière du vœu est devenue illicite (Pierre a fait le vœu de donner de l’argent à un mendiant. Mais il apprend que le va-nu-pieds  emploie l’argent de la mendicité pour s’enivrer). Ou il est devenu inutile (Paul a fait le vœu de  ne pas visiter les gens d’une certaine maison, à cause du langage de charretier employé.  Mais ils se sont établis ailleurs).  Ou s’il est devenu un obstacle à un plus grand bien (Luc a fait le vœu d’aller en pèlerinage, mais une épidémie a éclaté, et il est préférable pour lui de rester à la maison, et de prendre soin des malades). Ou s’il est devenu impossible à réaliser (Marc a promis de faire une aumône, mais il a perdu son argent, et ne peut donc pas tenir sa promesse). Quelques moralistes pensent qu’il y a un changement substantiel quand les circonstances sont tellement  différentes, que si on les avait prévues, on n’aurait jamais fait ce vœu.  Les voeux cessent lors de la disparition de la raison principale qui a incité quelqu’un à faire un vœu.  Ainsi, si Jacques fait le vœu de donner une somme d’argent à une institution parce qu’il la croit pauvre, et si elle  se montre riche avant qu’il ait accompli son vœu, son obligation ne tient  plus.


2228- L’annulation des vœux. L’annulation d’un vœu se fait de deux façons, directement ou indirectement. On trouvera un traitement complet de ce sujet dans les commentaires des canons 1312, 499. 88,89, 657, 501.  L’annulation directe est l’oeuvre d’une personne distincte de celui qui a fait un vœu, laquelle, en agissant immédiatement sur l’acte du vœu, le rappelle et le rend sans force.  En conséquence, cette sorte d’annulation peut être produite par tous ceux qui ont une autorité privée sur la volonté de celui qui a fait un vœu,  qui les rende capables de confirmer ou de canceller ces actes. On trouve l’autorité privée sur la volonté d’un autre dans le pouvoir parental du père, ou d’un supérieur religieux sur ses sujets.  L’autorité parentale peut être invoquée pour annuler les vœux des enfants (au moins, de ceux qui n’ont pas encore atteint la puberté), puisque ces enfants sont inaptes à décider par eux-mêmes. Le supérieur religieux  peut aussi annuler  directement des vœux privés de profès faits après la profession, puisque ces sujets ont fait un quasi contrat de soumission à ce sujet.  Le pouvoir domestique du mari, selon certains moralistes, ne peut pas annuler directement les vœux post matrimoniaux de l’épouse, puisque la femme a la capacité voulue pour se conduire elle-même dans ces affaires, et n’a contracté aucun engagement de sujétion à leur endroit. Mais d’autres soutiennent que la loi positive, au moins (Num XXX, 2, 17; Eph V, 24) donne au mari cette autorité.  Le pouvoir paternel, en cette matière, est détenu non seulement par le père, mais par tous ceux qui tiennent sa place (la mère, ou un gardien).  Le pouvoir de gouverner est détenu par les abbesses, par les supérieurs immédiats ou réguliers, par les évêques,  pour les  communautés non exemptes, et par le pape. pour toutes les communautés.


L’annulation indirecte est l’œuvre d’une personne distincte de celui qui a fait un vœu, laquelle, se saisissant de la matière ou de l’objet du vœu, suspend l’obligation produite par le vœu.  En conséquence, cette sorte d’annulation peut être pratiquée par tous ceux qui ont un droit sur la matière du vœu, tant et aussi longtemps que ce vœu est préjudiciable à leurs droits.   Ainsi, un pape peut annuler le vœu de n’importe lequel de ses fidèles qui contrevient à  ses droits ou ceux de l’Église; les parents peuvent annuler même les vœux de ceux qui ont atteint la puberté, quand ces vœux entrent en conflit avec l’ordre familial.  Les supérieurs religieux peuvent annuler les vœux des novices qui sont contraires à la discipline religieuse.  Les maris et les épouses peuvent s’annuler leurs voeux les uns les autres s’ils outrepassent les droits conjugaux; un maître peut annuler le vœu d’un de ses serviteurs qui l’empêche de faire ce pourquoi il a été embauché.


2229- La raison nécessaire à l’annulation  d’un vœu.  Une juste raison est-elle nécessaire pour l’annulation d’un vœu ?  Il n’est pas nécessaire, pour la validité, qu’il y ait une juste raison, parce qu’est toujours présente, en tout vœu, la condition implicite : à moins que le supérieur ne  refuse, ou une autre personne dont le consentement est nécessaire. Pour la légalité, il est nécessaire qu’il y ait une juste raison, car il n’est pas permis de priver Dieu de l’honneur qui lui a été promis, à moins d’avoir de bonnes raisons d’agir ainsi (canon 1312).  Mais le péché commis par quelqu’un qui annule un vœu ou qui demande l’annulation d’un vœu ne dépasse pas, habituellement, un péché véniel


2230- Différences entre une annulation directe et indirecte.   Une annulation directe éteint un vœu, puisqu’elle affecte l’acte du vœu lui-même.  Et, en conséquence, si un père annule le vœu de son fils qui  a atteint l’âge de quatorze ans, le vœu cesse complètement.  Une annulation indirecte, au contraire, ne fait que suspendre le vœu, puisqu’elle n’affecte que la matière du vœu, et cette matière peut être soustraite au pouvoir de l’annulateur.   Ainsi, si un maître annule le vœu que son cuisinier a fait d’assister à la messe à tous les jours, le vœu reprendrait vie quand le cuisinier irait travailler ailleurs.  Celui qui a le pouvoir  d’annuler directement peut exercer ce pouvoir même s’il avait autorisé le vœu, ou promis de ne pas l’annuler, ou l’avait approuvé.  Car, il conserve son pouvoir sur son sujet, et peut changer d’avis.  Mais celui qui ne possède qu’un pouvoir indirect d’annulation, il est plus probable qu’il ne puisse plus annuler, une fois qu’il a donné à un voeu sa permission ou sa ratification.  Parce que son pouvoir n’est que sur la matière du vœu, et cette matière n’est plus sous son contrôle après qu’il ait consenti à ce qu’elle soit dédiée à Dieu.


2231- La dispense.  La dispense est le relâchement d’un vœu accordé au nom de Dieu par quelqu’un qui a la juridiction requise.  C’est un relâchement,  c’est-à-dire qu’elle enlève l’obligation (401). Ainsi, une dispense diffère de la simple déclaration ou interprétation que la loi ne lie pas.  C’est le relâchement d’un vœu, c’est-à-dire que la dispense, au moins dans la pratique, enlève non seulement l’obligation, mais le vœu lui-même.  Ce n’est pas seulement une suspension ou une commutation, mais un effacement complet du vœu.  Elle est donnée au nom de Dieu, c’est-à-dire que, agissant au nom de Dieu,  celui qui accorde la dispense  remet la promesse qui avait été faite à Dieu.  Ainsi, une dispense diffère de l’annulation, parce que cette dernière est faite par l’annulateur en son nom propre, en raison de l’autorité qu’il a sur la volonté de celui qui a fait un vœu, ou sur la matière du vœu.  Elle est donnée par celui qui a la juridiction requise, c’est-à-dire, par l’autorité spirituelle publique de l’Église, au for externe.  Car, comme un vœu est une obligation faite à Dieu, il ne peut  être  effacé que par un acte de ceux que Dieu a établis comme ses représentants dans les matières spirituelles.  Ici aussi, la dispense diffère de l’annulation, car la dernière ne requiert pas le pouvoir de juridiction, mais seulement le pouvoir gouvernemental ou parental. 


2232- Les raisons qui suffisent pour obtenir une dispense.  Une dispense est accordée au nom de Dieu, et, en conséquence, à la différence d’une annulation, elle requiert une juste raison pour sa validité.  Car le retrait d’une promesse religieuse n’est satisfaisant, aux yeux de Dieu, que s’il existe une raison qui le justifie. Une dispense concédée pour une raison insuffisante est invalide, même si toutes les parties concernées étaient de bonne foi. Mais, dans le doute, on présume que la raison était suffisante.  On peut réduire en deux classes les raisons suffisantes pour justifier une dispense.  Le bien public de la communauté ou de l’Église (si une personne liée par vœux mène une vie dissolue, au grand scandale de la population);  le bien privé de celui qui fait un voeu (s’il trouve l’observance d’un vœu trop difficile, s’il a fait un vœu après une grande réflexion, ou avec une crainte insuffisante pour justifier une annulation 2195, 2196). 


2233- La culpabilité d’une dispense non nécessaire des vœux.  Le supérieur qui accorde une dispense est coupable s’il est certain qu’il n’y a pas de raison suffisante, ou s’il en doute.  Mais il dispense légalement et validement s’il est certain qu’il y a une raison  en faveur de la dispense, mais doute si elle est suffisante (407).  Normalement, un supérieur à qui on a demandé d’accorder une dispense, ne devrait pas être anxieux au sujet du droit qu’il a de la donner, car l’insistance elle-même d’un sujet indique que le vœu est devenu nuisible ou inutile.  Le sujet est coupable s’il demande une dispense tout en sachant qu’il n’a aucun droit de l’obtenir, ou s’il s’en sert en sachant qu’il n’y a aucune raison qui la justifie.  Mais en cas de doute au sujet de la valeur justificatrice de la raison, le sujet devrait se laisser guider par le jugement de son supérieur, et non par le sien, car la décision appartient au supérieur.


2234- Ceux qui ont le pouvoir de dispenser.  L’Église a le pouvoir de dispenser aussi bien des vœux privés que publics.  Notre Seigneur lui a donné ce pouvoir quand il a dit : Tout ce que vous délierez sur la terre sera lié dans le ciel. (Matt. XV1, 19).  Et ce pouvoir a été exercé depuis le tout début.  Voici ceux qui ont le pouvoir de dispenser.   Le pape, puisqu’il est le vicaire du Christ sur la terre, a la plénitude du pouvoir de dispenser.   Il peut dispenser de tout vœu dispensable, vœux solennels inclus.  Et il y a certains vœux qu’il est le seul à pouvoir dispenser.  Les vœux réservés au pape ou à son délégué, sont presque tous les vœux publics de chasteté parfaite et perpétuelle, et d’entrer dans un ordre religieux à vœux solennels.  Les deux derniers vœux sont réservés, toutefois, seulement quand ils ont été faits de façon absolue, et en toute liberté,  par quelqu’un qui a dix-huit ans révolus.  Les ordinaires locaux et les supérieurs avec une juridiction quasi épiscopale (les abbés) comme les prélats réguliers, peuvent dispenser des vœux non réservés.  Dans certains cas, comme une nécessité urgente ou un vœu douteux, ils peuvent dispenser aussi des deux vœux privés réservés au pape.   Ces matières sont traitées plus longuement par les canonistes, surtout à l’occasion des canons 258, 1045).  C’est l’opinion commune des moralistes que les confesseurs réguliers qui possèdent les privilèges qu’ont les ordres mendiants, peuvent dispenser, au confessionnal et à l’extérieur du confessionnal, de  tous les vœux non réservés, qui n’ont pas été faits principalement pour l’avantage d’un tiers parti, et accepté   par lui.   Les curés et les autres confesseurs peuvent dispenser d’un vœu de chasteté découvert au dernier moment, quand toutes les préparations ont été faites pour le mariage (1045). 


2235- La dispense des vœux religieux de chasteté.   Est-ce que l’Église dispense des vœux de chasteté pris lors d’une profession religieuse, ou de la réception des ordres sacrés ?  Il n’y a pas d’exemple connu de dispense du vœu de chasteté pris au cours d’une profession religieuse, ou de la réception des ordres sacrés.  Il n’y a aucun exemple connu de dispense publique du célibat des prêtres dans le but de contracter un mariage.  Mais des dispenses publiques sont accordées du vœu religieux de chasteté.  Il y a eu des cas où l’on a permis à des sous diacres et à des diacres de se marier pour le bien de l’église ou d’une nation, et où les mariages des prêtres ont été validés, comme au temps du schisme anglican et de la révolution française.  Mais les clercs qui ont joui de ces dispenses  étaient interdits d’exercice de leurs pouvoirs cléricaux.


2236- La dispense d’un vœu faite pour le bénéfice d’un tiers.  Si la promesse est gratuite et n’a pas encore été accepté par une tierce partie, la dispense peut être donnée.  Car dans un tel cas, la seule obligation qu’il y ait est celle qui procède du vœu, et l’Église peut dispenser des vœux.  En conséquence, si quelqu’un a fait le vœu de faire dire des messes pour le repos de l’âme d’une personne décédée, ou de donner des aumônes aux pauvres,  sans nommer personne en particulier, il peut recevoir une dispense de ce vœu.   Si la promesse est gratuite et acceptée par une tierce partie, mais est faite d’abord et avant tout en l’honneur de Dieu, et secondairement seulement pour le bénéfice d’un tiers, il est probable qu’on puisse en être dispensé.   Car ce qui est secondaire dans la promesse devrait venir après ce qui est premier. Et ici, on peut dispenser du  vœu,  lequel est la première intention, 

Si la promesse est gratuite et acceptée, et si l’intention de rendre un tiers bénéficiaire n’est pas subordonnée à l’intention de faire un vœu, ou si la promesse est onéreuse, on ne peut pas facilement accorder la dispense.  La raison en est que dans ces cas, il est question non seulement d’un vœu, mais d’un contrat;  non seulement d’une obligation envers Dieu, mais aussi d’une obligation envers un homme.  Et la justice demande que les droits d’une partie à un contrat ne lui soient pas enlevés sans son consentement. Ainsi, on ne peut pas dispenser d’un vœu de stabilité fait à l’entrée dans une congrégation, sans le consentement de la congrégation elle-même.  Car le vœu était aussi un contrat fait entre la congrégation et celui qui l’avait voué.  Il y a des exceptions, toutefois, comme quand une tierce partie renonce à son droit, ou quand le Pape, en vertu de sa suprême autorité sur les biens ecclésiastiques,  ou de son autorité gouvernementale, accorde une dispense pour de justes et suffisantes raisons.


2337- Les personnes qui peuvent recevoir une dispense de vœux.  On peut accorder une dispense à des sujets, et, dans certains cas, même à des non sujets.  Ainsi un supérieur, dont la faculté n’a pas été limitée, peut s’accorder à lui-même une dispense.  Mais il est conseillé de toujours demander une dispense  à une autre personne,  à cause du danger d’illusion.   Un ordinaire local a aussi le pouvoir de dispenser non seulement ses sujets, mais aussi des étrangers qui résident dans son diocèse (canon 1313).  On peut donner la dispense au confessionnal ou en dehors du confessionnal, à moins que le contraire ne soit stipulé dans la faculté d’accorder des dispenses.   Il convient davantage de la donner au confessionnal.  On ne peut donner une dispense qu’à ceux qui veulent l’accepter. Et, sous cet aspect, elle diffère de l’annulation, laquelle  peut être faite même contre la volonté de celui qui a fait un vœu.  La raison en est que celui qui a fait un vœu s’est imposé à lui-même librement cette obligation (403).   Cela vaut au moins pour la dispense d’un vœu privé.


2238- La commutation des vœux.    La commutation d’un vœu est la substitution d’une bonne œuvre à celle promise par un vœu, avec le transfert de l’obligation religieuse à la nouvelle œuvre.  La commutation diffère de l’annulation et de la dispense, car ces deux dernières enlèvent l’obligation, tandis que la commutation ne fait que changer la matière, l’obligation du vœu demeurant inchangée.  Ainsi, si le vœu de faire un pèlerinage est commué en prières, il n’y a plus d’obligation de faire un pèlerinage, mais on est tenu par vœu de dire les prières qui le remplacent.   Le pouvoir de l’Église de commuer des vœux est clair,  d’après ce qu’on a dit au sujet du pouvoir d’accorder des dispenses.  Car celui qui peut faire quelque chose de plus grand peut aussi faire quelque chose de plus petit.


2239- Les sortes de bonnes œuvres qui peuvent être substituées aux vœux.  La bonne œuvre peut être une œuvre meilleur que la première, c’est-à-dire, une œuvre plus difficile, plus agréable à Dieu, et plus avantageuse spirituellement pour celui qui fait un vœu.  En conséquence, si quelqu’un a fait le vœu de donner une aumône à un pauvre étranger, le vœu peut être commué, si l’étranger n’a pas accepté la promesse, en faveur d’un autre étranger plus pauvre, ou de son propre  père, s’il est pauvre.  La bonne œuvre peut être une œuvre également bonne, c’est-à-dire une œuvre, qui, au plan moral, a les mêmes difficultés ou la même valeur spirituelle. Ainsi, on peut échanger une prière pour une autre qui est de longueur égale, ou une aumône pour une autre d’un montant égal, ou un pèlerinage pour un autre d’une distance égale.  Mais on doit déterminer l’égalité non mathématiquement, mais moralement.  Et, en conséquence, une sorte de travail peut être échangée pour une autre; une sorte de vœu pour une autre sorte.  Et il n’est pas nécessaire que les œuvres soient absolument  de la même valeur.   En fait, la nouvelle œuvre qui, objectivement n’est qu’égale, est subjectivement meilleure, puisqu’elle est plus avantageuse pour celui qui a fait un vœu.  La bonne œuvre peut même être une œuvre moins bonne, c’est-à-dire une œuvre qui est clairement moins difficile ou moins méritoire, comme quand la messe est commuée en un rosaire. 


2240- Les personnes qui peuvent avoir l’autorité de commuer un vœu.  La commutation d’un vœu non réservé en quelque chose de meilleur ou d’également bon, peut être faite par celui qui a fait le vœu, si aucun droit d’un tiers ne le défend.  Car les buts du vœu originel (l’honneur de Dieu, et le bien spirituel de celui qui fait un vœu), sont mieux ou également remplis.  Mais, on ne devrait pas, ordinairement, commuer ses propres vœux, car, pour la plupart des gens, ce n’est pas une chose facile de décider ce qui est un bien meilleur ou  égal.  Combien comprennent le rang des vertus ?   Et même si quelqu’un sait, par exemple, que la religion est meilleure que les autres vertus morales,  il  ne peut pas, à partir de là seulement, décider que le rosaire est un substitut  au jeûne, meilleur ou égal,  Celui qui désire une commutation pour son vœu  devrait donc consulter son confesseur ou un autre prêtre.  La commutation d’un vœu en quelque chose de moins bon peut être accordée seulement par quelqu’un qui a une faculté spéciale.   Car cette sorte de commutation participe à la nature de la dispense, en autant qu’elle relâche, d’une certaine façon, un vœu originel. Ceux qui ont le pouvoir de dispenser (les confesseurs réguliers qui ont les privilèges des ordres mendiants), ont aussi le pouvoir de commuer.   Mais ceux qui n’ont que le pouvoir de commuer ne peuvent pas changer un vœu en quelque chose d’une valeur beaucoup moindre.  Une bonne règle à suivre pour la commutation d’un vœu en quelque chose de moins  est de choisir comme substitut la réception fréquente du sacrement de l’autel.  Les limitations ou les dispenses en raison des droits d’un tiers (2236) s’appliquent aussi aux commutations.


2241- La cause requise pour la commutation d’un vœu.  Pour une commutation en quelque chose de meilleur, aucune cause n’est requise, puisque la nouvelle œuvre est sa propre justification.  Pour la commutation en une chose de valeur égale, une cause est requise, parce que c’est une marque d’inconstance, et donc une chose désagréable à Dieu, de laisser tomber ses promesses sans une bonne raison.    Mais une intention légère est suffisante, comme une plus grande dévotion, ou moins de danger de violer un vœu.  Car, la commutation en quelque chose de moindre valeur a besoin d’une raison proportionnelle, non seulement pour la légalité, mais aussi, très probablement, pour la validité.  Car, cette sorte de commutation est une dispense partielle.


2242- Le retour au vœu originel. Le retour au vœu originel par quelqu’un qui l’avait commué est toujours légal, et, dans certains cas, il peut être obligatoire.  Il est légal même quand le vœu a été changé en quelque chose de meilleur.  Car la commutation est un privilège, et il n’y a aucune  obligation d’utiliser un privilège personnel (523).   Certains moralistes soutiennent que cette doctrine ne s’applique pas quand c’est  celui qui a fait un vœu qui l’a commué en quelque chose de meilleur.   Mais l’opinion commune veut que le principe du privilège s’applique à tous les cas, et que quelqu’un peut même choisir entre différentes œuvres, si le vœu a été commué un certain nombre de fois.   Ceux qui font des vœux devraient, cependant, se garder de changements fréquents et oiseux, puisque l’inconstance est nuisible spirituellement. Le retour au vœu originel est obligatoire, d’après certains moralistes, quand celui qui a fait un vœu l’a commué en quelque chose de mieux, et quand cette nouvelle matière est devenue impraticable.  Car, l’effet de la commutation n’était pas d’éteindre l’autre vœu immédiatement, mais d’offrir une satisfaction à sa place.  Et en conséquence, quand cette satisfaction se révèle impossible, le vœu doit être exécuté. D’autres rejettent cela, et maintiennent que le vœu a été éteint immédiatement, puisque celui qui commue un vœu est immédiatement tenu par vœu à l’œuvre substituée.   Tous accordent, cependant, que si la commutation a été accordée par l’autorité, le vœu est éteint, et il n’y a plus d’obligation d’y retourner si l’œuvre substituée devient impossible à faire, même si l’impossibilité est due à la faute de celui qui a fait le vœu.  En conséquence, si un  pèlerinage est commué en un jeûne, et si celui qui a fait le vœu devient, par sa faute, malade au point de ne pouvoir jeûner, il n’y a pas d’obligation de faire un pèlerinage ou de jeûner.  On devrait noter, cependant, que les vœux privés faits avant la profession religieuse sont suspendus aussi longtemps que celui les a faits demeure dans l’institut où il est entré.   Et, en conséquence, s’il est renvoyé ou s’il quitte de lui-même, ses vœux reprennent toute leur vigueur (canon 1315).


2243- Les devoirs des confesseurs relativement aux vœux privés.  Un confesseur ne devrait pas permettre facilement aux pénitents de faire des vœux privés, car un vœu est une matière sérieuse, et il devrait être précédé d’une longue réflexion.  On se repentira probablement très vite d’avoir fait un voeu à la hâte,  dans un accès de ferveur (2221).  Mais s’il semble qu’un pénitent tirera profit d’un vœu, le confesseur devrait lui en donner la permission. Mais il serait souvent conseillé de limiter la durée du vœu, au début. à un mois ou à un an.  Le confesseur ne devrait pas aisément recommander la commutation des vœux privés, de peur que ceux qui s’y sont engagés ne soient encouragés à faire de continuels changements.  D’un autre côté, s’il y a de bonnes raisons pour un changement (comme un danger ou une difficulté dans la matière du vœu, ou une plus grande dévotion dans la nouvelle matière) le confesseur ne devrait pas s’opposer à une commutation.  Les confesseurs qui n’ont pas les facultés requises doivent avoir recours aux autorités, pour les dispenses et les commutations-dispenses. Et on conseille le même procédé pour des cas d’annulation difficiles (quand un mari et son épouse ont fait un vœu mutuel de continence).


2244- Les actes externes de religion en honneur de Dieu.  Nous en venons maintenant à ces actes extérieurs de  religion dont se sert  le culte divin pour honorer Dieu (2175).   Ces choses sacrées sont de deux classes, à savoir les objets qui servent à la sanctification de l’homme (sacrements, sacramentaux), et les mots qui donnent le pouvoir sur les autres, ou la manifestation de révérence envers Dieu (le nom divin).  On traitera plus loin des sacrements et des sacramentaux. Pour le moment, nous nous contenterons parler de l’honneur montré à Dieu par l’emploi de son nom. En conséquence, nous aborderons l’un après l’autre les sujets suivants : l’emploi du nom divin pour confirmer, devant d’autres, ses déclarations ou ses promesses (les serments); l’emploi du nom divin pour amener les autres à faire ou à omettre quelque chose (abjuration); l’emploi du nom divin pour exprimer la louange et la demande.


2445- Les serments. Un serment consiste à appeler Dieu comme témoin de la véracité de ce que l’on dit.  Un serment en appelle à Dieu, c’est-à-dire qu’il choisit Dieu comme témoin de ce qui est dit.  Le serment n’est pas seulement une parole adressée aux autres, ou une déclaration qu’un fait est connu de Dieu : (Dieu sait qu’elle a été une bonne femme).  C’est à Dieu que l’on s’adresse, c’est Dieu que l’on invoque.  Ce n’est pas non plus une prière pour que Dieu confirme la vérité des paroles. On en appelle à Dieu pour qu’il corrobore cette vérité par son propre témoignage.  Il n’est pas question d’un témoignage déjà donné (les paroles de Dieu dans l’Écriture) mais d’un témoignage à être donné sur la matière présente.  N’est donc pas un serment une prière à Dieu pour prouver son innocence, ou la preuve d’une proposition théologique par une citation biblique.


C’est un appel à Dieu.  Et en conséquence, si on fait appel à une créature (comme dans l’expression : sur mon honneur, parole d’honneur), ou à une fausse déité (par Jupiter), il n’y a pas de serment. Il fait appel à Dieu pour qu’il porte témoignage, c’est-à-dire,  pour que  la vérité de ses paroles soit confirmée par Dieu lui-même, qui ne peut ni tromper ni être trompé. Celui qui fait un serment ne demande pas que Dieu intervienne illico par un signe visible ou miraculeux, mais que Dieu confirme ce qui est dit, où et quand ça lui plaira, au moins en ce jour où il fera briller sa lumière dans les ténèbres, et révèlera les secrets des cœurs (1 Cor 1V, 5). La force probante du serment consiste en ce que celui qui croit en Dieu ne sera pas assez mauvais ou assez pervers pour prendre le Saint des saints à témoin de son iniquité et de son mensonge.


2246- Les différentes sortes de serments. En raison de la matière, un serment est soit déclaratoire ou prometteur. Un serment déclaratoire réfère au passé et au présent (Je jure que j’ai vu l’accident). Un serment prometteur réfère au futur (Je jure que j’accomplirai mon devoir fidèlement).  Le serment prometteur est soit sans un pacte fait avec un autre (Je jure que je vous traînerai devant les tribunaux si vous faites cela), soit avec un pacte.  Ce serment est appelé confirmatoire.  Et selon que le pacte est avec Dieu ou avec un homme, ou avec les deux, il est ou un vœu assermenté  ou un contrat assermenté, ou un vœu assermenté et un contrat.  En raison de la façon dont il est fait, un serment est contestataire ou exécratoire.  Le vœu contestataire fait simplement appel à Dieu comme un témoin (Dieu est mon témoin que c’est vrai, je jure par Dieu que c’est vrai). Le vœu exécratoire demande à Dieu, même si le nom divin n’est pas expressément mentionné, de punir le jureur dans sa personne, ou dans des personnes, ou dans les biens qui lui appartiennent, si la déclaration qui a été faite n’est pas vraie (Que Dieu me frappe à mort si ce que je dis n’est pas vrai.  Que le démon emporte mes enfants si je jure faussement).  La forme habituellement employée : ainsi que Dieu m’aide et ces saints évangiles,  a un sens exécratoire, la signification étant : que Dieu m’aide si je dis la vérité, mais  qu’il me refuse son aide si je mens. 


En raison de la personne invoquée, un vœu est explicite ou implicite. Le premier appelle Dieu par son nom (Dieu m’est témoin. Je dis la vérité dans le Christ).  L’autre appelle une créature en tant qu’elle est le reflet d’un attribut divin, ou qu’elle représente Dieu d’une façon quelconque (le serment de Moïse dans le Deutéronome XXX, 19 : j’en appelle au ciel et à la terre en ce jour pour témoigner que je vous ai offert la vie et la mort).  En raison de la forme légale, un serment est solennel ou simple, judiciaire ou extra judiciaire.  Le serment solennel se prend avec cérémonie (devant l’autel, une main placée sur la bible, et l’autre levée); le serment  simple, fait en privé, sans formulaire spécial de mots ou de cérémonie.  Le serment judiciaire  se prend en cour, ou à l’occasion de décisions publiques qui portent sur des questions de droit, d’un fait ou d’une délinquance (dans le droit canon,  les serments calomnieux ou malicieux, qui sont traités dans les livres canoniques).  Le serment extra judiciaire, solennel ou simple, est prêté en d’autres circonstances (quand deux contractants fortifient leur pacte par un serment).  On trouve dans la Genèse des exemples de serments solennels X1V, 22; XX1V, 2,3; Jer XXX1V, 18).


2247- La différence morale existant entre les diverses espèces de serments.  Essentiellement, il n’y a pas de différence, puisque toutes les espèces ont en commun les traits mentionnés dans la définition. Accidentellement, il y a une différence dans les circonstances des formes, dans la solennité etc.  De plus, une sorte de serment peut être plus obligatoire (le vœu solennel est plus sacré que le vœu simple à cause de la délibération spéciale qui lui est accordée, et le scandale causé par sa non observance). Ou il peut y avoir d’autres sortes d’obligation en plus de celle de la religion (le vœu d’observer un contrat lie en religion et en justice).


2248- La légalité des serments. Il est permis de prêter un serment qui a les qualités requises, car, dans l’Écriture, Dieu lui-même est représenté comme prêtant serment (Gen XX11, 16; Ps C1X, 4; Hebr V1, 13; V11, 21); les saints prêtent serment, et sont loués comme pour avoir fait ce qu’ils devaient faire (11 Cor 1, 23). Ps. X1V, 4); et l’Église a toujours fait usage des serments.  L’origine des serments est la foi de l’homme en Dieu, et leur but en est un des plus importants, à savoir,  occtroyer de l’autorité à des choses importantes.  En effet, un serment est un acte de religion, car les hommes ne jurent que par quelqu’un qui est plus grand qu’eux (Hebr. V1, 13). Et ainsi, un serment est une reconnaissance révérencielle de la connaissance supérieure de Dieu, de sa vérité et de sa justice. Il n’est pas permis de faire un serment auquel manque une qualité nécessaire,  Nous devrions noter ici une importante différence entre un serment et les autres actes de religion, comme les vœux. Un serment n’est pas désirable pour lui-même, puisqu’il est occasionné par la faiblesse humaine et sa non fiabilité.  En conséquence, comme les médicaments et les antidotes que la maladie rend nécessaires, on ne devrait y avoir recours que quand on en a vraiment besoin, avec parcimonie.   Un vœu ou un autre acte de religion, au contraire,  tire son origine du désir d’honorer Dieu, sans être imposé par un besoin à satisfaire.  Il peut donc être utilisé plus souvent.  Cela explique pourquoi l’Écriture interdit de contracter l’habitude de jurer (Eccl, XX111, 9; Matt. V, 33; Jac V, 12).  Mais c’est mal interpréter ces textes que de voir une interdiction absolue de tout serment.  A la lumière du contexte et d’autres textes, il est clair que les passages cités réprouvaient les pharisiens qui enseignaient que les serments immoraux  étaient légaux, pourvu seulement que la matière soit vraie,  ou que le nom divin ne soit pas prononcé.   Ils réprouvaient aussi ceux qui se plaisent à jurer en toute occasion.


2249- Qualités nécessaires pour un serment légal,   Les qualités nécessaires qui devraient servir de compagnes à un serment sont énoncées en Jérémie. 1V, 2 : Et tu feras un  serment. Comme Dieu vit, dans la vérité, dans le jugement, et dans la justice.  Le jugement réfère aux bonnes dispositions de la personne qui prête serment; la vérité et la justice, à la justesse de la cause pour laquelle elle jure.   Ainsi, un serment devrait être judicieux, (c’est-à-dire que celui qui en fait un  ne devrait agir ainsi que quand il a un pressent besoin); avoir de la foi et de la dévotion, et d’une façon respectueuse envers le Dieu qu’il invoque.   Un serment qui n’est pas judicieux est appelé imprudent, comme quand on fait un serment pour une chose triviale ou pour s’amuser.  Un serment doit être véridique, c’est-à-dire qu’on ne peut faire de serment que pour ce qu’on estime vrai,  Un serment auquel manque la vérité est une fausseté ou un parjure. Comme quand quelqu’un affirme par serment quelque chose qu’il sait être faux, ou promet ce qu’il n’a pas l’intention d’accomplir, ou jure qu’il est certain quand il n’a pas d’opinion, ou jure avec une restriction mentale, ou après une investigation insuffisante.


Un serment doit être juste, c’est-à-dire qu’on ne devrait pas promettre ce qu’on n’a aucun droit de promettre (dire un mensonge), et on ne devrait pas dire ce qu’on n’a aucun droit de dire.  La matière du serment, en ce qui a trait à son objet et aux circonstances, doit être bonne, même quand on jure en toute vérité et sincérité. Un serment auquel fait défaut la justice porte le nom de mauvais serment.  Et quand quelqu’un promet sous serment de commettre un meurtre, ou de ne pas suivre de qui est de conseil, ou prêtre serment sur un fait réel de façon cependant à causer un mal non nécessaire à une autre personne, ou de tirer gloire de ses propres crimes.


2250- Les serments qui sont des péchés. Un serment imprudent ou irrespectueux n’est de sa nature qu’un péché véniel, puisque sa malice ne consiste pas en une offense directe à la vérité divine ou à un autre attribut divin, mais seulement en de l’étourderie.  Et de plus, il n’est pas contraire au but d’un serment, lequel est de confirmer la vérité.  Mais, accidentellement, il peut être un péché grave, en raison du scandale donné (quand une personne de distinction jure sans nécessité), ou en raison du danger auquel s’expose le jureur (quand quelqu’un jure habituellement, et est, par là-même, mis dans l’occasion de jurer faussement ou injustement).  En raison des maux causés par la familiarité, etc…à laquelle mènent les serments habituels.  Notre Seigneur nous a avertis de nous contenter, en règle générale,  de confirmer la vérité par une simple assertion ou négation (Matt. V, 2).  Pour les communications ordinaires de chaque jour, au moins,  la parole d’un chrétien ou d’un honnête homme devrait être suffisante sans serment.


Un serment qui est un mensonge et un parjure est (172), de par la nature de l’acte, toujours mortel, puisqu’il consiste essentiellement en un mépris de Dieu et en un manque de respect pour ses attributs. Le parjure ose demander à Dieu d’être un complice de son mensonge, ou bien il suppose qu’on peut tromper Dieu.  En conséquence, seulement en raison de l’imperfection de l’acte, le parjure peut-il échapper à la coulpe  de péché mortel,

Comme quand quelqu’un prononce un parjure sans réflexion suffisante ou sans pleinement consentir à son serment ou à sa fausseté.  Le pape Innocent X1 a condamné la doctrine qui voulait que le parjure ne soit qu’un péché léger (Denzinger, n. 1174).  Dans le droit canon, ceux qui se parjurent sont forclos d’agir comme témoins ou de donner un témoignage crédible,  et sont sujets à des peines à la discrétion de l’Ordinaire (canons 1757, 1795, 2323).  Dans la loi civile américaine, le parjure est un faux serment donné devant un tribunal, et il est un crime contre la justice publique, tandis que la subornation de témoins  et les faux serments donnés dans des circonstances privées sont aussi des crimes ou des offenses punissables.


Un serment mauvais, même si la chose jurée est vraie et si le serment a été donné seulement après une longue réflexion et d’une façon respectueuse, est un péché contre la religion, et contre n’importe laquelle vertu qu’il offense.  Le péché commis à cause d’un serment est, de par sa sature, mortel, selon certains puisque le jureur insulte gravement Dieu en lui demandant de participer à son péché, et en tournant en instrument de péché ce qui devrait être un acte de religion.  D’autres soutiennent que le péché n’est que véniel, puisque ce n’est pas un manquement sérieux au respect du à Dieu de lui demander de témoigner de ce qui est vrai.  D’autres font dépendre la gravité du péché de la méchanceté de la matière ou des circonstances. Cette méchanceté commise en raison d’une déclaration ou d’une promesse est vénielle ou mortelle selon le cas.  Ainsi, il y a une grave injustice à révéler un fait qui est sérieusement nuisible à un autre, et que quelqu’un est tenu de tenir secret sous le sceau de la confidentialité.   Il y a un scandale véniel  quand on jure dans le but d’amener une personne à une faute légère ou à une détraction.  Il y a un grave péché à promettre de commettre une impureté.  Il y a un léger péché de vol  en promettant de voler une petite somme d’argent.   Enfin, d’autres tiennent que le serment est un péché mortel quand il confirme un péché grave (un serment confirmant une détraction sérieuse); et qu’il est véniel dans d’autres cas (un serment confirmant la fierté d’avoir commis des péchés mortels). 


2251- La restriction mentale dans un serment. La restriction mentale au sens strict (la restriction interne de ses mots pour que l’auditeur ne puisse pas en saisir la vraie signification, comme quand quelqu’un dit qu’il a vu Rome, voulant dire qu’il a vu une peinture de Rome).  Elle est un mensonge, et ne peut pas être utilisée dans un serment,  sans parjure. Voyez les propositions condamnées par Innocent X1 (Denzinger, no 1176)

La restriction mentale au sens large (la restriction mentale de certains mots dont on peut saisir le sens par les circonstances, comme quand un serviteur dit que son maître n’est pas à la maison, voulant laisser entendre qu’il ne peut pas recevoir) n’est permise que quand il y a des raisons de justice ou de charité qui le demandent.   En conséquence, c’est un péché mortel de jurer avec cette sorte de restriction mentale  quand celui qui pose la question a le droit de connaître la vérité.  Il n’y a pas de péché du tout quand le questionneur  n’a pas le droit de questionner, et quand la restriction mentale est la seule échappatoire à un mal sérieux.  Quand le questionneur n’a pas le droit d’exiger un serment et quand le déponent n’a pas de droit à la restriction mentale (quand le serment n’est que privé, et n’a rien à voir avec un contrat ou à d’autre matière importante), la culpabilité de la restriction mentale est contestée.  Quelques-uns pensent que le serment est un péché mortel, parce qu’il est  gravement irrévérencieux de sommer Dieu de témoigner en faveur d’une parole prononcée intentionnellement pour induire en erreur. D’autres pensent que ce serment n’est qu’un péché véniel, parce qu’il n’offense pas la vérité ou la justice, mais qu’il n’est qu’un manque de  jugement et de discernement.


2252- Coopération dans les serments peccamineux.  La coopération formelle n’est jamais permise, parce qu’elle fait en sorte que le coopérateur veuille la faute de ce qu’il fait.  Ainsi, celui qui, par un commandement, un conseil, une promesse, induit quelqu’un à jurer faussement est le principal coupable du crime, ou un associé (1513, 1778).   La coopération matérielle est permise quand elle a pour elle une raison suffisante.  Comme quand un homme de loi demande à une personne de prêter serment, alors qu’il sait pertinemment qu’elle va se parjurer.  Car le bien public demande que, dans certains cas, des serments soient exigés, en dépit du fait que ce serment sera pour certaines personnes une occasion de parjure.  Mais le législateur ne devrait pas multiplier les tentations en demandant des témoignages assermentés à tout bout de champ.  Autrement, les serments deviennent une simple formalité dépourvue de toute valeur, et le crime de parjure devient quelque chose de commun.


2253- Les serments peccamineux demandés ou acceptés par des personnes privées. Des serments irréfléchis ou irrespectueux.  Il n’est pas permis de demander ou de recevoir un serment quand on n’en a pas un grand besoin public ou privé.  Autrement on fait d’une chose sacrée  quelque chose de trivial et de banal. Il n’est pas permis non plus de demander un serment à quelqu’un qui n’y croit pas, ou d’en recevoir un (Mennonites, les Quakers).  Autrement, on force quelqu’un à jurer contre sa conscience, et à aller contre ses convictions religieuses.   On peut demander à  ceux qui pensent que les serments sont une mauvaise chose de se lier eux-mêmes par leur parole d’honneur solennelle; et ils pourront, s’ils parlent faussement,  être punis pour parjure, comme ceux qui ont juré.


Les serments qui sont des parjures.  Il n’est pas permis à une personne privée de demander un serment à quelqu’un ou d’en recevoir, si elle est certaine qu’il va commettre un parjure.   Mais quand on a une raison suffisante,  on peut demander et recevoir un serment, même si on ne sait pas si la personne dira la vérité ou mentira.  Les serments mauvais.  Il est clairement illégal de demander ou de recevoir un serment mauvais dans lequel quelque chose de mauvais est proféré ou promis, parce que c’est la chose elle-même qui  est désirée,  et qu’il y a une coopération formelle.  Mais ce n’est pas nécessairement une mauvaise chose de demander ou de recevoir un serment mauvais lorsque sa malice se trouve non dans la matière du vœu, mais dans la disposition du jureur.   Car il peut n’y avoir qu’une coopération matérielle.  Ainsi, celui qui soutire une promesse assermentée de commettre un meurtre consent au meurtre.  Mais celui qui demande une promesse assermentée contre un tiers pour quelque chose qui est nécessaire, ne consent pas nécessairement à la haine, si la personne qui a juré est inspirée par la haine ou la vengeance.


2254- Les serments fictifs. Un serment fictif est celui d’une personne qui jure extérieurement sans avoir l’intention de prendre Dieu comme témoin.  Cette sorte de serment est invalide, car, comme il a déjà été dit, sans intention réelle de jurer il n’y a pas de serment. En conséquence, un serment fictif ne produit aucune obligation religieuse;  mais il peut comporter une obligation de justice, comme quand le serment est la cause injuste du tort infligé à quelqu’un.  Cette sorte de serment est un péché, car si le témoignage est erroné, il inclut le grave péché  de déshonorer Dieu; s’il est véridique, il inclut le péché véniel de prendre le nom de Dieu en vain.  Le serment est un péché grave si les circonstances sont telles qu’un serment sincère est  obligatoire, comme quand  un supérieur ou un juge impose légalement un serment dans une chose sérieuse; ou quand les parties à un contrat onéreux se lient elles-mêmes par serment,  pour donner plus de vigueur à leur pacte.


2255- Les expressions confondues avec les serments.   Voici les expressions que l’on confond habituellement par erreur avec les serments peccamineux.  Une parole profane ou vulgaire comme : l’enfer, le démon, nom d’une pipe.  Des malédictions comme : Va au diable. Que Dieu te damne.  De l’injure comme bâtard, fils de putain. Un vain usage du nom de Dieu : par Dieu,  Christ. Une tentation de Dieu comme : s’il y a un Dieu, qu’il me frappe mortellement.  Le blasphème comme : Que Dieu périsse si ce n’est pas vrai.   Les expressions : parole d’évangile, la parole de Dieu elle-même n’est pas plus véridique. Je suis aussi innocent que la bienheureuse Vierge Marie.  Si ces paroles sont employées pour confirmer la vérité, elles n’ont aucunement la prétention d’affirmer une égalité avec celui qui les profère et Dieu et les saints.  Elles ne sont donc que des péchés véniels,  pour avoir pris le nom de Dieu en vain.  Mais si elles servent à confirmer une erreur, elles sont des péchés mortels de blasphème.


2256- Obligations imposées à un serment-promesse.   Un serment déclaratoire impose l’obligation de dire la vérité ou de réparer tout dommage qui résulte de la fausseté ou de l’injustice d’une déclaration. En plus, une serment-promesse  oblige quelqu’un, en vertu de la religion, à accomplir une promesse.   Car, comme il a été dit plus haut (2249), un serment doit avoir pour lui la vérité.   En conséquence, l’Écriture demande à ceux qui ont fait un serment de remplir leur promesse (Matt. V, 33), de ne pas rendre la parole inefficace (Num XXX1, 3).  Mais la chose promise doit être faisable et légale.  Autrement, le serment n’est ni judicieux ni juste.   Ainsi, une promesse inexécutable ne lie pas, car personne ne peut s’engager à faire quelque chose  qu’il ne peut pas faire (2201).   Ainsi, le serment de venger le meurtre par le meurtre est nul, et on commet un péché aussi bien en le prenant qu’en l’exécutant.


2257- L’obligation imposée par des serments négatifs.  L’obligation de remplir la promesse faite sous serment de ne pas  faire ce qui est meilleur (de ne pas prendre un vœu), ou de faire ce qui est oiseux et inutile (le vœu de compter ses pas) dépend des circonstances. Si les droits des tierces personnes n’entrent pas en ligne de compte, ces serments ne tiennent pas le coup (celui qui jure de ne pas faire de vœu de façon louable en mépris du serment).  Car on ne peut pas appeler Dieu comme témoin ou comme garant de ce qui lui agrée le moins,  ou de ce qui ne l’honore en aucune façon, ou de ce sur quoi une tierce personne n’a aucun droit. Si les droits d’une tierce personne sont impliqués, ces serments obligent à donner à la tierce personne ce qui lui est du par la promesse (une infirmière qui a fait le vœu de demeurer auprès d’un malade ne peut pas le violer en entrant en religion).    2258-    L’obligation d’un serment  est personnelle.  Un serment ajouté à une promesse faite  et qui est obligatoire en justice,  est personnel.  En conséquence, il lie celui qui a fait le serment, mais non ses héritiers (2216). 


2259- L’interprétation des serments-promesses.  On doit interpréter strictement un serment, car on présume que celui qui a fait une promesse entendait placer sur lui le fardeau le moins lourd.   Ainsi, si une personne jure d’observer les statuts d’une certaine congrégation, il va de soi qu’elle s’engage à observer les statuts actuels et non ceux du futur.  Si elle s’engage par serment à ne pas jouer aux jeux de hasard, sa promesse n’exclut pas les jeux de société.   Mais si celui qui promet agit frauduleusement, il faut interpréter le serment d’après la compréhension qu’en a celui qui a reçu la  promesse (canon 1321).  Un serment est toujours sujet aux limitations ou aux réserves  que demandent la nature du cas, la loi ou la coutume.  En conséquence, même si un serment est fait inconditionnellement, les conditions suivantes sont supposées.  Si l’accomplissement sera physiquement et moralement possible.  Les droits des supérieurs restant saufs.  A moins que l’autre partie ne renonce à son droit. A moins que l’autre partie ne soit incapable  de garder sa part de l’alliance.  A moins que ne vienne un changement considérable dans les conditions. Si celui qui fait une promesse explique d’avance à celui à qui la promesse est faite ce qu’il entend par son serment, il ne jure que dans le sens qu’il a expliqué.


Un serment suit la nature  et les conditions de l’acte qu’il confirme (la résolution, la promesse, le vœu, le contrat), car ce qui est accessoire suit ce qui est principal.   En conséquence, si l’acte auquel le serment est attaché ne peut pas être obligatoire (un acte nuisible au salut éternel, ou au bien public, ou aux droits d’un tiers), le serment n’ajoute pas une contrainte  supplémentaire à cet acte (canon 1318).   Si l’acte est naturellement invalide (une promesse obtenue d’une fraude substantielle), le serment est également invalide.  Si l’acte n’est pas effectué (une promesse non acceptée), le serment non plus n’a pas à l’être. Si l’acte cesse d’obliger (une promesse de secret faite pour un certain temps), le serment cesse aussi d’obliger.   Si l’acte n’est pas obligatoire sous peine de péché grave, le serment n’est pas obligatoire sous peine de péché grave (si quelqu’un jure d’observer les statuts d’une université, il n’est pas tenu d’observer ceux qui sont négligés par la majorité. Il ne commet aucun péché  en transgressant ceux qui ne sont que pénaux ou optionnels; et  aucun péché grave en violant ceux qui n’obligent que sous peine de péché véniel.


2260- La sorte d’obligation produite par un serment-promesse valide.  L’obligation en est une de religion, parce que la signification du serment consiste en ceci qu’il ajoute  le devoir du respect du à Dieu, au devoir de fidélité due à la promesse.  On jure pour rendre ses promesses plus dignes de confiance grâce au caractère sacré du serment.  La violation d’une promesse assermentée est donc toujours un péché contre la religion.  Il y a d’autres péchés qui s’ajoutent dans d’autres espèces de serment, à savoir, un second péché contre la religion dans le cas d’un vœu assermenté; un péché contre la justice et la fidélité dans le cas d’un contrat assermenté; un second péché contre la religion et un péché contre la justice et la fidélité, dans le cas d’un vœu et d’un contrat assermentés (2246 a).  Toutes choses étant égales par ailleurs, l’obligation est moindre que celle produite par un vœu, parce que le vœu lie en vertu de la fidélité à Dieu, mais le serment, seulement en vertu du respect. L’obligation à la fidélité semble être plus grande, parce que l’infidélité contient toujours un manque de respect, mais non vice-versa.   Bien plus, dans le cas d’un vœu, ce n’est pas seulement l’accomplissement de la promesse qui est sacré, mais la chose promise elle-même est sacrée, ce qui n’est pas vrai dans le cas d’un serment.   Un serment déclaratoire, toutefois, semble lier plus qu’un vœu, parce que c’est une plus grande injure faite à Dieu de le rendre témoin d’une fausseté, que de briser une promesse qui lui a été faite.


2261- Degré d’obligation d’un serment-promesse valide. L’obligation est grave de par la nature même du serment parce que la vertu de religion l’emporte sur toutes les autres vertus morales (2146). Il n’y a aucun doute qu’on commet un péché mortel  quand on fait une promesse sous serment sans avoir l’intention de la remplir.  Car, cela, c’est un parjure (2250).  Et aussi quand on refuse d’honorer un engagement important fait sous serment. Car, dans une matière sérieuse, c’est de l’irréligion et de l’injustice.  Les remarques portant sur la matière grave qui ont été faites pour les vœux (2211) s’appliquent ici.  Mais puisque le vœu oblige plus strictement, il faut une plus grand somme de matière sérieuse  en violation d’un vœu. L’obligation peut être légère en raison de la petitesse de la matière impliquée. Même un vœu,  qui lie davantage qu’un serment, peut n’être obligatoire que véniellement de la façon suivante. (2211).  Une personne qui fait une promesse sous serment,  qui est déterminée à remplir sa promesse, mais qui change d’avis par après, sans raison suffisante, ne montre pas d’irrespect envers Dieu, parce que, quand elle l’a fait, elle avait l’intention de l’honorer;  elle n’offense pas non plus sérieusement son prochain, puisque, comme nous le supposons, la matière du serment est petite.   Ainsi, si quelqu’un qui avait juré de ne plus boire de vin, prend une gorgée de temps en temps, ces manquements à sa promesse ne seraient que véniels.  Quelques moralistes cependant sont d’avis que tout manquement à une promesse faite sous serment, quelque petite que soit la matière, est un péché mortel, parce que, selon eux, un parjure est commis par le bris de la promesse.   Cette façon de voir est rejetée par le plus grand nombre, parce que la signification d’une promesse faite sous serment est qu’on appelle Dieu comme témoin de la vérité de l’intention présente et de l’obligation (grande ou petite) d’un accomplissement futur.


2262- La cessation de l’obligation d’une promesse faite sous serment.  L’obligation de cette promesse, comme celle d’un vœu (2226) cesse intrinsèquement et extrinsèquement.  Intrinsèquement, un serment cesse quand il y a un changement substantiel dans la matière (il est ou il est devenu irréalisable et illégal comme le serment d’Hérode à Salomé); quand la raison principale du vœu a cessé  (Pierre a juré de donner une aumône à Paul parce qu’il est pauvre.  Mais Paul gagne soudain le gros lot), ou à l’expiration de la date limite.  Extrinsèquement, un serment cesse par révocation (quand l’état ou une personne privée à qui la promesse sous serment a été faite révoque le droit et remet l’obligation); par annulation (quand un père annule un serment de son enfant mineur); par dispense (quand l’Église donne l’absolution pour un serment fait sous la contrainte); par commutation (quand l’Église change la matière d’un serment en quelque chose qui convient mieux).  Ceux qui peuvent dispenser, annuler ou commuer des vœux ont les mêmes pouvoirs que sur les serments.   Mais si la dispense d’un serment est nuisible à d’autres qui ne veulent pas renoncer à la promesse, seul le siège apostolique peut donner la dispense, et seulement pour une raison nécessaire (canon 1320).


2263- L’adjuration. L’adjuration est l’invocation du nom de Dieu utilisée dans une demande ou un commandement fait à une autre personne pour pousser cette personne à faire ou à omettre quelque chose.   C’est une invocation, et sous cet aspect, elle est semblable au serment, car toutes les deux font appel au nom de Dieu.  Elle invoque le nom de Dieu explicitement (Je t’ordonne au nom de Dieu), ou implicitement (Je vous supplie au nom de la passion du Christ).  Si on donne un ordre ou si on fait une demande au nom d’une créature, et sans référence aux attributs de Dieu qui se réfléchissent en elle, il n’y a pas d’adjuration proprement dite.  Comme quand on implore une faveur d’une autre personne au nom d’un saint, d’un parent ou d’un ami.  Elle est utilisée dans un commandement et dans une demande.  Elle diffère donc de la prière qui ne peut pas prendre la forme d’un commandement.  Mais on peut utiliser l’adjuration dans les prières faites à Dieu ou aux saints, comme cela se fait dans les obsécrations.  Son but est de pousser quelqu’un à faire ou à omettre quelque chose; et elle se distingue par là du serment.  Le but d’un serment est de confirmer ses paroles par le témoignage de Dieu, tandis que le but d’une adjuration est d’influencer quelqu’un à faire quelque chose en faisant appel à la crainte, le respect et l’amour qu’il a pour Dieu.


2264- Les espèces d’adjuration. L’adjuration est solennelle ou privée.  L’adjuration solennelle se fait au nom de l’Église par ses ministres, et dans la forme rituelle qui a été prescrite pour elle, comme dans le cas des exorcismes du baptême.  L’adjuration simple se fait par les personnes privées, et sans formules rituelles.   L’adjuration est impérative ou déprécative. On donne l’impérative sous la forme d’un commandement présenté à des inférieurs ou aux démons, comme quand saint Paul écrit aux Thessaloniciens : Je vous commande par le Seigneur de faite en sorte que  cette épitre soit lue. (1 Thes. V, 27).  On donne la déprécative sous la forme d’une demande faite à Dieu, ou à n’importe laquelle créature non damnée.  Comme saint Paul écrit aux Romains : Je vous supplie, frères, par l’amour de Dieu, de présenter à Dieu vos corps comme un sacrifice vivant  (Rom X11, 1). 


2265- Les qualités d’une adjuration légale.  L’adjuration est légale, et elle est un acte de la vertu de religion puisqu’elle exprime du respect envers les attributs de Dieu, en s’en servant comme des motifs  d’appel. Mais comme un serment, l’adjuration doit être accompagnée par des qualités qui la rendent légale.   Ainsi elle doit être judicieuse.  Et en conséquence sont coupables de péché les personnes qui l’utilisent sans nécessité (ceux qui font pression constamment sur l’amour de Dieu et d’autres motifs religieux en demandant n’importe quoi); ou sans dévotion (ceux qui, lorsqu’ils sont en colère, ont l’habitude de dire : pour l’amour de Dieu).   Le péché commis ne semble pas grave, parce qu’il y n’a pas un grand manque de respect, et la malice consiste à prendre le nom de Dieu en vain, mais non comme une insulte.   Elle doit être véridique.  Et, en conséquence une adjuration est un péché quand elle utilisée pour étayer un mensonge, comme quand une personne riche prétend être pauvre et mendie au nom de Dieu.  Le péché commis ne semble pas grave, puisqu’est bon l’acte auquel l’autre personne est invitée; et l’acte d’adjuration lui-même ne demande pas à Dieu de témoigner du mensonge,  mais ne fait que se servir de son nom sans raison.  Si la déception est un péché mortel, cependant, quelques moralistes pensent que l’adjuration qui s’y rajoute est un péché grave contre la religion.  Elle doit être juste, et c’est pourquoi une adjuration est un péché quand elle est employée pour obtenir quelque chose d’illégal, comme quand on demande au nom de Dieu qu’une personne mente ou commette un meurtre.   L’adjuration est gravement irrévérente envers Dieu si la chose demandée (un mensonge joyeux) n’est qu’un péché véniel.  


2266- Les personnes qui peuvent être adjurées.   Dieu peut l’être,  mais seulement d’une façon déprécative, comme cela se fait dans les obsécrations : par Jésus-Christ, par ta passion et ta mort.   Le but des adjurations que l’on adresse à Dieu n’est pas de changer les décrets divins, mais d’obtenir par sa bonté ce qu’il a désiré de toute éternité que nous demandions dans nos prières.  Mais on ne peut pas utiliser la même formule d’adjuration pour toutes les créatures.   Ainsi, l’adjuration déprécative peut être utilisée en référence à ceux qui nous sont supérieurs.  En conséquence, nous pouvons prier les anges et les saints au nom de Dieu pour qu’ils nous accordent une demande.  Et un mendiant peut demander au nom de Dieu l’aumône qu’un riche lui donne.  On peut employer l’adjuration impérative  à l’endroit des supérieurs et inférieurs.  On ne peut pas adjurer les démons dans des mots amicaux, ni dans le but d’obtenir d’eux des services ou des avantages, mais avec des mots de reproche, et seulement pour mettre fin à leurs activités funestes. On ne peut utiliser aucune forme d’adjuration pour les créatures irrationnelles, puisqu’elles n’ont pas la connaissance suffisante pour recevoir un commandement ou une demande.   On doit entendre  les adjurations d’animaux, d’éléments, d’objets inanimés qui sont contenues dans le rituel comme des adjurations déprécatives adressées à Dieu, ou des adjurations impératives adressées aux mauvais esprits, à l’effet que les créatures sur lesquelles on prie servent à notre plus grand bien et non à notre perte.  Des exemples sont les exorcismes de l’eau, du sel, des souris, des locustes, des maisons, ou des orages électriques.


2267-  Les exorcismes.   Quant à leur effet, les exorcismes sont de deux sortes : les exorcismes au sens strict (les expulsions des démons des corps des possédés), et les exorcismes au sens large (la diminution de l’influence des démons).  Des exemples de la première sorte se trouvent dans l’évangile où l’on voit notre Seigneur chasser  plusieurs esprits mauvais des corps des personnes tourmentées.  Des exemples de la seconde sorte se trouvent dans les exorcismes administrés au baptême, et dans ceux du sel, et  d’autres créatures  irrationnelles inanimées. Quant à leur manière, les exorcismes sont de deux sortes : solennels et privés.  Les premiers sont faits  au nom de l’Église de la façon prescrite par le rituel;  et leur administration est réservée aux clercs qui ont une permission spéciale et expresse de l’Ordinaire (canon 1551,1). Les seconds peuvent être faits même par les laïcs, et nous lisions que certains saints comme saint Antoine et sainte Catherine de Sienne avaient une puissance supérieure sur les esprits mauvais. Il est recommandé que les prêtres aient recours fréquemment aux exorcismes privés, du moins en secret,  pour les personnes qui sont affligées par des tentations ou des scrupules.  Ils peuvent utiliser la forme suivante : au nom de Jésus-Christ, esprit méchant, je te commande de sortir de cette créature de Dieu.

2268- Les effets des adjurations. Les adjurations que l’on fait à des êtres humains comme nous, n’imposent aucune obligation religieuse à ceux auxquelles elles s’adressent.  En conséquence, si un riche fait la sourde oreille à un appel à la charité fait au nom de Dieu, il viole la charité mais non la religion; si un enfant ne tient pas compte d’un ordre donné au nom de Dieu, il viole l’obéissance,  mais non la religion. Les adjurations adressées au démon ne sont pas d’une efficacité absolue, du  moins pas quant à la totalité de ce que l’on désirait.  Car le pouvoir sur les esprits des ténèbres n’est donné  que dans la mesure où il peut servir à la propagation de la foi.   Mais nous pensons qu’un exorcisme prononcé légalement par quelqu’un qui a reçu l’ordre d’exorcisme, agit de par lui-même  (ex opere operato). Il réussit au moins à restreindre la puissance du démon. En mon nom, ils chasseront les démons (Marc XV1, 17).


2269- La louange à Dieu. Après avoir discuté des serments et des adjurations, dans lesquels on honore le nom de Dieu, et desquels on attend, comme fin immédiate, quelque avantage humain, nous en venons maintenant à l’honneur montré au nom de Dieu par la louange, de laquelle la fin immédiate est quelque avantage spirituel.

On définit ainsi la louange : la déclaration, avec approbation, de la grandeur de quelqu’un. Les louanges divines comprennent des prières de louange, d’hommage et d’action de grâce.  Mais elles diffèrent de la prière proprement dite, la demande (2153). 2270- La louange interne et externe faite à Dieu.  La louange interne s’exprime par les pensées et les affections de l’âme. C’est la plus importante partie de la louange, et sans elle, la louange externe perd une grande partie de sa valeur.  Notre Seigneur a reproché aux pharisiens d’honorer Dieu avec leurs lèvres, alors que leurs cœurs étaient loin de Lui (Matt. XV, 8).   Et saint Paul invite les Éphésiens à chanter dans leurs cœurs pour le Seigneur Eph. V, 19).  La louange externe s’exprime par des mots.  ( Je bénirai le Seigneur en tout temps. Sa louange est toujours dans ma bouche. Ps XXX111, 1); ou par des chants (nous avertissant les uns les autres par des chants, des hymnes et des cantiques spirituels, chantant au Seigneur sous l’action  de la grâce dans vos cœurs, Col 111, 16) ou en musique (Louez-le au son de la trompette, avec le psaltérion et la harpe, avec le tambourin, les chœurs, les cordes et les orgues, au son strident des cymbales. Ps CL). 

2271- L’excellence de la louange divine.  La louange est due à Dieu.  Son essence et ses attributs sont ineffables et au-dessus de toute louange (Eccl. XL111, 33), et ils doivent être honorés par les plus grands actes d’adoration et de révérence.  Mais on doit déclarer et glorifier  les effets de sa bonté qu’il nous montre.  Je me souviendrai des tendres miséricordes du Seigneur, de la louange au Seigneur pour tous les bienfaits qu’il a répandus sur nous (Is LX111, 7).   La louange de Dieu est avantageuse à l’homme.  La louange interne élève l’âme dans les hauteurs, et la prépare à recevoir des grâces de Dieu, tandis que la louange externe aide l’esprit à garder son attention fixée sur Dieu, chasse les choses qui lui sont contraires, et édifie les autres personnes.  Saint Augustin raconte dans ses confessions  que son cœur a été ému jusqu’à verser des larmes quand il a entendu les hymnes et les cantiques de l’Église.


2272- Les qualités qui devraient être présentes dans les louanges divines.  A l’intérieur de l’âme, il y devrait y avoir de la dévotion. Il est utile à  ceux qui chantent ou écoutent les louanges de Dieu de comprendre  le sens des mots, mais il suffit pour la dévotion que l’on sache que ce sont la grandeur et la bonté divines qui sont proclamées.  L’intention devrait être d’honorer Dieu.  Et, en conséquence, aucun acte de religion personnelle n’a lieu, si en récitant ou en entendant les louanges de Dieu, on ne pense qu’à se faire valoir ou à se faire plaisir. On devrait toujours prêter attention à ce que l’on dit.  Et c’est pourquoi saint Augustin dit que c’est un péché de se concentrer sur  la musique plutôt que sur la louange proclamée par la musique (2164 et suiv).  À l’extérieur, les louanges divines devraient être respectueuses envers Dieu, et aider à la méditation et à la dévotion.  En conséquence, la loi du Christ repousse de son service tout ce qui est d’un caractère trouble, profane et sensuel, comme des mises en scène théâtrales, des instruments musicaux qui éloignent l’esprit des pensées religieuses, les arts lascifs et les valses dansantes (canon 1264).   Et Pie X, dans son motu proprio de 1903 a stipulé qu’il ne doit rien  y avoir dans les cérémonies ecclésiales qui soit calculé pour diminuer la piété, scandaliser,  dégoûter, d’attenter à  la dignité des fonctions sacrées ou de désacraliser la messe  (39 Juin, 1952).  Le péché commis par une mauvaise conduite ou par des étourderies pendant le saint sacrifice de la messe dépend de la gravité du manque de respect manifesté envers Dieu, ou du scandale donné aux fidèles.


2273- Les péchés contre la religion.   En tant que la religion est une vertu morale, et qu’elle consiste donc dans l’observance du juste milieu, les péchés qui lui sont opposés le sont par excès ou par défaut. Les péchés par excès n’offensent pas parce qu’ils offrent trop d’actes d’adoration à Dieu (chose impossible), mais parce qu’on rend un culte  à Dieu là où il n’est pas du, ou d’une manière qui n’est pas due (superstition).  Les péchés par défaut portent offense en niant le respect religieux qui est du à Dieu (tenter Dieu, le parjure), ou à des choses sacrées (sacrilège, simonie).


2274- La superstition.   La superstition est une fausse religion, ou un vice qui offre à Dieu un culte inapproprié au vrai Dieu ou au vrai culte, ou à un faux dieu.   Un culte inapproprié rendu au vrai Dieu est faux ou superflu.   Le faux culte est opposé à la vérité de  religion (les rites de l’ancien testament qui signifient que le Christ n’est pas encore venu), ou des rites (une messe célébrée par un laïc,  une messe dite selon une forme désapprouvée par l’Église), ou des faits (des révélations fictives, des extases, du mysticisme, des miracles, des reliques etc), ou des mœurs (sacrifice humain, louanges à Dieu comme accompagnement à des paroles ou à des chants lascifs, etc).  On rend un culte superflu quand une observance externe ne sert en aucune manière au but de la religion (la gloire de Dieu, l’élévation de l’âme vers Dieu, la répression des passions), ou quand elle est opposée à la loi ou à une coutume reçue.  Les fins que la religion se proposent ne peuvent pas être atteintes par des actions folichonnes en elles-mêmes (le marmottage continuel de sons dépourvus de sens), ou dans leur intention (une insistance indue sur les petits détails d’un acte religieux, comme la couleur des cierges sur l’autel, la taille  du célébrant, la température, comme si des conséquences de grande valeur en découlaient).  La chaîne de prières est un autre exemple d’une superstition qui met la valeur d’un acte cultuel dans de petites circonstances externes.  On ne suit pas la loi ou la coutume quant on se livre à des superstitions comme des croix additionnelles, des alleluia, des credo faits en violation des rubriques de la messe, ou des dévotions qui consistent à jeûner  le dimanche,  ou à des nouvelles formes de piété qui n’ont pas été approuvées par l’autorité ecclésiale.   Il n’y a pas de superstition, cependant, dans les formes de culte approuvées par l’Église (les neuvaines, les triduums, les messes grégoriennes, etc), car l’église ne reconnait aucune prière ou dévotion à moins qu’elle ne soit vraie et utile, en tant qu’expression de la religion.


2275- La culpabilité d’un culte impropre rendu à Dieu.  Le faux culte est, de par sa nature, un péché grave.  Il insulte sérieusement Dieu, parce qu’il lui offre du déshonneur au lieu de l’honneur, et il est aussi très dommageable à l’homme parce que, par sa fausseté, il jette du discrédit sur le nom de la religion.  Un culte superflu est, de par sa nature, un péché véniel, parce qu’il ne comporte pas de majeure irrévérence envers Dieu; et, puisqu’il est n’es pas reconnu par la loi ecclésiastique, il n’a pas d’effet sur la religion.  Accidentellement, cependant, il peut être un péché mortel, quand il est exécuté de façon à causer un grave scandale. 


2276- Le culte d’une fausse déité.  On rend un culte à une fausse déité en offrant à une créature un acte d’hommage qui n’est du qu’à Dieu.  En conséquence,  il y a trois espèces de cette superstition : une créature est reconnue comme Dieu quand on lui offre un sacrifice qui témoigne  de son excellence suprême et infinie (idolâtrie); on donne à une créature le crédit d’une connaissance divine, quand on lui demande des renseignements sur des  choses cachées  que Dieu seul peut communiquer si on les lui demande (divination); on considère qu’une créature est le chef suprême, quand on lui demande une aide que Dieu seul peut donner (la vaine observance).


 2277- Définition de l’idolâtrie.  L’idolâtrie est le culte suprême de latrie offert à une créature. C’est le culte suprême.  En conséquence, n’est pas de l’idolâtrie la révérence inférieure d’hyperdulie ou de dulie, ou l’honneur civil, rendue respectivement à la très sainte Vierge, aux anges, aux saints, et aux supérieurs.  Les signes externes du culte qui appartiennent à Dieu seul (comme les sacrifices, les prêtres, les temples, les autels) ne peuvent jamais être utilisés pour vénérer une créature; ni, avec l’intention d’adorer;   les signes qui sont communs à Dieu et aux créatures (les génuflexions, les prostrations, les prières). L’idolâtrie est offerte, c’est-à-dire que, de cette offrande, on veut faire un acte  cultuel.  Elle est, à tout le moins, quelque chose de très sérieux.   En conséquence, ce ne serait pas de l’idolâtrie   d’accomplir une cérémonie païenne de façon à ce que les assistants puissent comprendre qu’aucun rite religieux n’a été performé (si c’était fait sur une scène de théâtre, ou en riant).  On offre l’idolâtrie à une créature.  Et, en conséquence, et  n’est pas de l’idolâtrie l’hommage relatif que l’on réserve aux images de la trinité, ou du Christ, à cause des personnes qu’elles représentent.  La créature à laquelle on rend un culte d’idolâtrie est soit une personne (un ange, l’âme d’un défunt, un être humain vivant sur la terre); ou une créature irrationnelle  (le bœuf apis, ou une plante sacrée); ou une substance inanimée (les statues, les peintures, les éléments, les astres); ou un être fictif (Jupiter et les autres dieux de la mythologie).


2278- Les sortes d’idolâtrie.   L’idolâtrie est interne ou externe.  L’idolâtrie interne comporte l’intention d’adorer une créature, comme quand les satanistes offrent des sacrifices aux démons.  L’idolâtrie externe accomplit un rite externe qui signifie l’adoration d’une créature, même s’il n’y a pas d’intention d’adorer, comme quand un chrétien, qui a peur d’être tué, brûle de l’encens devant une idole.  L’idolâtrie  interne est parfaite ou imparfaite. La parfaite inclut la croyance dans le faux dieu, comme quand un païen ignorant adore le soleil ou la lune.  On commet une idolâtrie imparfaite  lorsque, sans foi dans un faux dieu, se trouve la volonté d’offrir une adoration divine en haine du vrai Dieu pour obtenir un pouvoir donné par les démons.


2279- La culpabilité de l’idolâtrie.  L’idolâtrie est un crime très grave.  Elle déclenche la rébellion contre la majesté de Dieu, elle attaque la vertu de religion, est une incroyance ou un rejet de la foi, et est un objet de scandale. Voilà pourquoi elle est défendue par le premier commandement. Tu n’auras pas de dieux étrangers devant moi.  Tu ne les adoreras pas ni ne les serviras.  (Ex. XX, 111).  L’idolâtrie en elle-même, et à son degré le plus élevé, est le plus grave des péchés, parce qu’elle suppose la haine de Dieu (puisqu’elle veut le priver de sa propre excellence, en la donnant à une créature), et une incroyance blasphématoire (puisque l’idolâtre professe publiquement que Dieu n’est pas au-dessus de tout). Or, il a été dit plus haut que l’incroyance, la haine de Dieu et le blasphème sont les péchés les plus énormes (820, 895, 1301, 1302).  Il s’ensuit donc que la pire forme d’idolâtrie est un péché plus grave que tous les autres.   Mais l’idolâtrie, en raison des dispositions de la personne qui la commet, peut être moins grave que les autres péchés.   Ainsi, c’est pire de haïr ou de rejeter Dieu intérieurement que d’adorer une idole extérieurement seulement.  C’est pire de blasphémer avec une grande haine et un grand mépris que de pratiquer l’idolâtrie avec une moins grande malice.   L’imperfection de l’acte, comme dans les cas d’ignorance ou de manque de consentement, rend le péché véniel, ou non existant. 


 2280- Comparaison des différents péchés d’idolâtrie.  L’idolâtrie interne est pire que l’idolâtrie externe, parce que c’est dans la première, non dans l’autre, que se trouve l’approbation de la superstition commise.   L’idolâtrie imparfaite est pire que la parfaite, si on les considère toutes les deux en tant qu’idolâtrie, car la première provient de la malice, et l’autre d’une ignorance plus ou moins grande. L’idolâtrie  devient plus grave quand le mobile est plus coupable,  ou rend l’acte plus volontaire (c’est pire de sacrifier à une idole pour s’insinuer dans les bonnes grâces des  idolâtres et pour narguer les chrétiens, que si le motif est d’échapper à la mort des mains des païens). 


2281- La possibilité de l’idolâtrie dans le culte chrétien. Les chrétiens qui rendent un culte au vrai  Dieu peuvent commettre le péché d’idolâtrie. Ainsi, dans l’adoration de l’eucharistie, il y aurait de l’idolâtrie, du moins matérielle, si une hostie non consacrée était exposée à l’adoration des fidèles, ou donnée en communion.  Dans la vénération des saints, il y aurait de l’idolâtrie si on les honorait ou les invoquait comme s’ils possédaient les attributs divins.


 2282- Définition de la divination  (la voyance, le métier de diseuses de bonne aventure, de tireuses de cartes, de médiums) est une forme de superstition dans laquelle les mauvais esprits sont invoqués explicitement ou implicitement pour découvrir ce qui est futur ou caché.   C’est une forme de superstition, car elle cherche à obtenir, par des moyens naturels, une connaissance qu’on ne peut recevoir que de Dieu, ou de ceux qui tiennent sa place, ou des prédicateurs.   Elle comporte l’invocation des esprits mauvais, car l’information recherchée surpasse les pouvoirs de la nature.  Et, comme elle est illicite, on ne peut l’attendre des pouvoirs surnaturels qui sont bons (Dieu, les anges, les saints).   L’invocation est explicite ou implicite.  On a explicitement recours aux esprits mauvais quand on prie le démon, ou on contracte une entente avec lui.   On y a recours implicitement quand on ne s’adresse pas à un esprit mauvais, mais quand, pour découvrir une connaissance,  on emploie des moyens qui, de par leur nature ou la volonté de Dieu,  ne sont pas appropriés à l’effet désiré.   La connaissance désirée porte sur les choses futures ou cachées, c’est-à-dire sur des choses qui ne peuvent pas être déduites de leurs causes, ou découvertes par des moyens naturels (les actes futurs des être libres, les pensées secrètes du cœur). 


2283- Distinction entre le fait et le péché de la divination.   Le fait de la divination,-- c’est-à-dire la manifestation actuelle par les esprits mauvais de choses humainement inconnaissables—n’est pas impossible, puisque les démons sont très supérieurs aux hommes en intelligence et en connaissance.  Et c’est l’enseignement de la révélation qu’ils emploient leurs pouvoirs pour tromper et séduire l’humanité.   Leur connaissance, cependant, ne s’étend ni aux futurs contingents, ni aux secrets des cœurs.  Et on ne peut jamais prêter foi  à leurs paroles. Un cas de communication réelle faite par un mauvais esprit est celui de la fille de Philippe qui était possédée par un esprit python  (Actes, 16-18).  Mais,  on ne peut douter que dans beaucoup de cas de divination, l’intervention démoniaque ne soit qu’imaginaire.   On commet un péché de divination quand on désire bénéficier d’une connaissance occulte provenant de sources interdites; ou quand on se sert de moyens qui permettent d’obtenir une connaissance d’autres sources, même s’il n’y a aucune communication avec le démon, ou si les esprits mauvais ne disent pas un mot.


2284- Les formes de la divination explicite.  La divination dans laquelle il y a une invocation explicite du démon est de plusieurs sortes selon le médium,  l’instruction qui est donnée ou attendue.  Ainsi, le médium est direct s’il a une forme sensible externe représentant le démon (prestige), ou une image interne dans l’imagination, ou un rêve contenant la réponse.  Le médium est indirect et rationnel quand il est un être vivant, mort ou vif.  La divination par l’évocation des défunts est connue sous le nom de nécromancie, tandis que celle qui est donnée par des personnes vivantes possédées du démon  porte le nom de pythonisme.  Le spiritisme moderne tient à la fois de la nécromancie  (puisque l’on consulte les esprits des morts) et du pythonisme (puisque des personnes qui sont supposées être sous le contrôle des esprits familiers agissent comme médiums).   Le médium est indirect et irrationnel quand il est un corps solide (comme la pierre, le fer ou le cristal) sur lesquels apparaissent des figures ou des signes; des idoles qui profèrent des oracles; des tables tournantes, ouiija, sur lesquelles sont données des réponses écrites ou par coups; les baguettes devineresses censées tracer le chemin vers n’importe laquelle personne ou chose cachée; des corps liquides (hydromancie), de l’air (aéromancie), ou du feu (pyromancie); ou les entrailles des victimes sacrificielles, ou les prodiges naturels, comme les éclairs (haruspice).  On pourrait mentionner ici aussi les ordalies, les épreuves du feu, de l’eau bouillante, des tournois qu’on utilisait pour déterminer la culpabilité ou l’innocence d’une personne accusée.


2285- Les formes de l’invocation implicite. La divination dans laquelle ne se trouve qu’une invocation implicite des esprits mauvais est multiple, comme sont multiples les causes naturelles dont on attend une connaissance préternaturelle. En voici quelques-unes parmi les principales. Celles qui sont faites par l’esprit humain, quand on a recours à la clairvoyance. On suppose que certaines personnes possèdent le don naturel de percevoir ce qui a été dit ou fait à distance, ou même de lire dans les esprits,  sans utiliser les moyens normaux de communication, au moins quand elles sont en transe ou dans un état hypnotique.  Ce soi disant don inné  est souvent appelé une seconde vue ou de la télépathie.   Certains moralistes soutiennent qu’il y a suffisamment de preuves qui démontrent que certains individus  possèdent, comme un sixième sens, une vision à distance, surtout parmi les peuples primitifs, les jumeaux ou les amis intimes.  De plus, plusieurs faits qui ont été connus par la télépathie ont été suffisamment vérifiés pour rendre la télépathie plausible.  Il n’est donc pas illicite de croire en la télépathie ou de la pratiquer, si on exclut toutes les superstitions et les invocations au démon. La divination qui est faite à partir du corps humain dans la physionomie, phrénologie, et la chiromancie.  Le physionomiste prétend qu’en étudiant les traits,  les formes  du visage et toute l’apparence externe de quelqu’un, il peut en découvrir le caractère caché, les capacités latentes ou les défauts. Le phrénologiste affirme qu’il peut lire les traits mentaux et moraux d’une personne d’après les bosses ou les proéminences du crâne.  Le chiromancien ou le palmiste promet de prédire le futur, lire le passé, découvrir un caractère présent secret et les aptitudes d’un individu par la forme, les lignes et la configuration de la main ainsi que  du caractère des lignes et des marques de ses paumes.


La divination qui est faite à partir d’évènements non humains et nécessaires dans l’astrologie. Cette pseudoscience donne des prédictions sur le destin d’un individu tirées de l’étude de son horoscope (la position des corps célestes au moment de sa naissance), et de certaines règles d’interprétation.  La divination qui est faite à partir d’évènements non humains et contingents dans les augures et les auspices.  Elle devine à partir des voix ou de la manière de voler des oiseaux; des présages ou prodiges qui devinent un futur qui a une chance d’arriver (comme croiser une femme aux cheveux roux, ou un bossu, ou quelqu’un qui éternue); des sortilèges, lesquels devinent par des dés ou des signes arbitrairement choisis (comme les lettres qui apparaissent quand ou ouvre un livre au hasard), le nombre ou les figures qui apparaissent quand on lance les dés, ou quand on brasse les cartes.  Les superstitions qui portent sur les présages sont de deux sortes. Il y a des évènements qui sont considérés comme des signes de chance, et d’autres, de malchance (rencontrer un chat noir, renverser du sel, casser un miroir, ouvrir un parapluie dans la maison).


2286- La malice du péché de divination.  L’espèce théologique.  S’il y a une invocation explicite des esprits mauvais, la divination, de par sa nature, est un péché mortel qui n’admet aucune légèreté de matière, car elle donne une adoration divine à une créature, agit en termes amicaux avec l’ennemi de Dieu, et prépare quelqu’un pour l’apostasie  et pour l’éternelle damnation.  S’il n’y a pas d’invocation explicite des esprits mauvais, le péché est quand même de sa nature mortel, en raison du commerce implicite avec le démon.   Mais, la plupart du temps, le péché sera léger d’après les dispositions de celui qui offense Dieu (parce qu’il est ignorant, ou consulte la divination par manière de jeu, ou par curiosité, ou sans y avoir foi).  En conséquence, on devrait avertir  les fidèles de ne pas aller rencontrer les diseuses de bonne aventure, et de ne pas se fier à leurs rêves.  Mais, en dehors des cas de scandales sérieux---la direction habituelle de sa vie laissée aux mains de la superstition, et la coopération dans un péché sérieux du devin---, le péché sera habituellement véniel,  du moins chez les jeunes.   Des gens qui agissent occasionnellement ou qui omettent d’agir dans des choses indifférentes, à cause des rêves  qui les ont remplis de peur ou d’espoir,  se voient souvent excusés de tout péché. 


L’espèce morale. On considère généralement que toutes les formes de divination appartiennent à la même espèce d’un culte rendu à un faux Dieu (Deut. XV111, 10-12). Cependant, s’il y a eu un pacte explicite avec le démon, on devrait le dire au confesseur, pour qu’il soit capable de déterminer la gravité du péché, et de s’enquérir d’autres péchés qui la plupart du temps accompagnent ce genre de pacte (le blasphème, la promesse de servir le démon, les sacrilèges).


2287- Quand la connaissance est obtenue de Dieu. Il n’y a pas de péché de divination quand la connaissance est obtenue de Dieu.  Ainsi, Dieu peut communiquer avec quelqu’un directement dans une vision ou un rêve, et il y a des exemples de cela dans l’Écriture.  Mais, en règle générale, on ne devrait pas se guider d’après des rêves, comme s’ils étaient des moyens de connaissance surnaturelle, puisque presque tous les rêves sont produits par des causes naturelles.  Ce n’est pas un péché de penser qu’un rêve extraordinaire a été envoyé par Dieu, un rêve dans lequel le futur a été prédit merveilleusement, ou un avertissement donné a été envoyé par Dieu, ou qui a produit un grand bien spirituel. Dieu peut se communiquer par le moyen d’autres êtres humains.  Et, en conséquence, ce n’est pas une superstition de prêter foi aux  visions privées ou aux révélations qui ont été reconnues par l’Église, ou qui ont la marque d’authenticité requise par Dieu.   Dieu s’est souvent communiqué par le moyen d’êtres irrationnels ou de prodiges.  Ainsi, Gédéon prit les paroles des soldats ennemis comme une prémonition de la victoire (Juges, V11, 15). Eliezer choisit un signe qui lui permit de connaître celle qui devait être l’épouse d’Isaac (Gen XX1V, 14).  Josué a découvert la faute d’Achan  en tirant au sort (Jos V11, 14). Et saint Matthias a été élu par les apôtres en tirant au sort (1, 23-26).  Mais il s’agissait là de cas exceptionnels,  de personnes qui étaient inspirées par Dieu pour le consulter ainsi, et ce serait de la superstition de rechercher des renseignements par ces moyens, sans la volonté de Dieu.  Ceux qui désirent une lumière et une guidance devraient aller voir les enseignants dont Dieu a fait cadeau à la terre.  Ils devraient prier Dieu,  lui laissant les moyens et les chemins de sa réponse. 

En conséquence, l’Église a statué qu’il était illégal, même en privé, de demander aux esprits mauvais de donner des réponses par le moyen d’une écriture automatique (collec de propaganda fide 1894); ou d’interroger les défunts dans des séances de spiritisme (AAS 1917, 1X, 208). Ce n’est pas de la superstition, toutefois, quand on n’a pas à  la portée de la  main d’autres moyens d’information, d’offrir, dans des matières graves, une prière à Dieu, et de tirer ensuite au sort pour savoir quelle orientation choisir (Prov. XV1, 33). ,


2288- Quand la connaissance est obtenue par des causes naturelles.  Il n’y a pas de faute de divination quand on obtient la connaissance du futur ou de choses cachées par le moyen de causes naturelles proportionnelles, ou d’indications.  Ainsi, la connaissance d’évènements futurs est naturellement déduite de leurs causes nécessaires, quand elles sont connues.  On peut prédire un effet avec certitude, si la cause pointe à ce point dans une seule direction, que le résultat est invariable (la rotation de la terre autour du soleil ramène toujours les quatre saisons de l’année).  Il peut être prédit avec la plus grande probabilité, si la cause est ainsi constituée qu’elle a toujours une conséquence certaine (une semence correctement plantée croît et devient un arbre).   Ainsi, il n’y a pas de superstition dans les prédictions astronomiques, dans les prévisions météorologiques, dans les tables d’espérance de vie faites par les experts des compagnies  d’assurance. Toutes ces choses proviennent des lois scientifiques.      On peut déduire naturellement la connaissance de choses cachées, avec plus ou moins de certitude, de la présence de leurs causes connues, de leurs effets, ou d’indications. En conséquence, on n’accusera pas un médecin de pécher par superstition si, au vu  des symptômes  qui sautent aux yeux, il conclut à la nature de la maladie  ou détermine le stade de sa progression.  Les moralistes d’aujourd’hui admettent généralement que l’usage de la baguette ou de la pendule  du sourcier  pour découvrir de l’eau souterraine, des nappes phréatiques, des puits d’huile ou des gisements  miniers,  n’a rien à voir avec la superstition.  Mais on diffère d’opinion  sur la cause du phénomène.  Il est vrai que plusieurs moyens de détection ou de découverte, supposément scientifiques, sont dus à une mauvaise compréhension des principes scientifiques, ou de la logique.  Mais, puisqu’ils s’appuient sur des causes naturelles, leurs auteurs sont coupables d’ignorance ou d’espièglerie plus que de superstition.


2289- Le recours au sort. Est-il permis de s’en remettre au sort pour régler une affaire, quand on n’a aucunement l’intention de rechercher un oracle préternaturel ? Il est permis d’agir ainsi,  si, pour justifier cette démarche, il y a une raison de nécessité, d’utilité ou d’amusement.  En conséquence, s’il n’existe pas d’autre moyen convenable pour  parvenir à une  décision, on peut utiliser les dés ou les cartes afin de décider comment répartir des terres ou des biens entre plaignants, ou lequel de nombreux compétiteurs recevra une récompense ou un poste.  Mais, si la loi l’interdit, il n’est pas permis d’agir ainsi (les élections ecclésiales ne peuvent pas être tirées au sort) ou s’il n’y a aucune nécessité (il est au moins stupide de se servir des évangiles pour décider au sort de matières qui pourraient l’être par la réflexion); ou si on offense une autre personne ( faire décider par le sort des mérites de deux contestants quand ils sont inégaux;  tricher en manipulant les dés ou les cartes).


2290- La  vaine observance.  Une observance vaine est la superstition qui attribue à certaines choses des effets qu’elles sont incapables de produire naturellement.   Elle attribue les effets aux choses naturelles, mais elle laisse entendre que, d’une certaine façon, des forces surnaturelles, non religieuses, sont à l’œuvre dans ou par ces choses.   Ainsi dans la vaine observance, il y a,  comme dans la divination,  une invocation expresse ou implicite des esprits mauvais.   Les alchimistes qui pensaient qu’il y avait une pierre philosophale capable de transmuer les bas métaux en or, ou en un élixir qui pourrait grandement prolonger la vie, ne pensaient qu’aux  causes naturelles.  Et, en conséquence, tout bien considéré,  ils semblent être coupables  de fausse science plutôt que de superstition.  Mais le matérialisme scientifique est une plus grande forme d’ignorance crasse que toutes les superstitions qui mettent leur confiance dans les pouvoirs matériels.


Les éléments dont se sert la vaine observance sont les personnes, les actes, les objets, les circonstances, les événements. On peut même employer des choses sacrées comme matériel pour la vaine observance, comme cela se passe quand on attribue des résultats sacrés à une circonstance accidentelle et non nécessaire d’un rite sacré (la taille ou la couleur des cierges).  Ici encore, la divination et la vaine observance sont semblables, puisque les mêmes moyens sont employés pour les deux.    Les effets recherchés dans la vaine observance, ou la fin qu’elle se propose, sont un fait ou un événement.  C’est ce trait qui distingue la vaine observance de la divination; la dernière vise la connaissance occulte, la première  les résultats surnaturels.   Le fait ou l’évènement attendu est quelque chose qui surpasse les pouvoirs naturels des agents physiques ou humains (une sensation sans excitant externe; une lecture des pensées sans indications externes, la connaissance scientifique sans étude, des exploits physiques sans force physique correspondante, la détection de secrets et de choses cachées sans moyens humains de détection), ou même du monde spirituel  (la création, la génération de nouvelles substances, l’évocation des morts, la motion interne de la volonté humaine). Il n’y a rien qui soit un  pouvoir naturel dans les choses utilisées pour produire la substance ou le mode d’effets désirés, c’est-à-dire aucune force ou activité inhérente et suffisante.  En conséquence, on ne doit pas confondre la vaine observance avec les merveilles scientifiques ou naturelles dont l’explication échappe au grand public, ou que les savants eux-mêmes peuvent à peine expliquer.  Ainsi les trucs déroutants de la magie blanche sont dus à la prestidigitation, au ventriloquisme, à des trompes l’œil etc.  Les changements physiologiques (les convulsions, l’hystérie, le somnambulisme, les cures physiques) produits par mesmérisme, hypnotisme,  s’expliquent par la suggestion, et la puissance motrice des images excitée pour produire des mouvements corporels, des passions ou des changements; les phénomènes mentaux (l’hyperesthésie, les visions enchanteresses, l’augmentation de la vigueur de l’esprit) provenant de certaines drogues, comme le haschisch, le mescal et l’opium, qui sont causés par les propriétés de ces drogues. 


Il n’y a pas de pouvoir communiqué dans la chose employée, c’est-à-dire, pas de vertu instrumentale infusée par une cause supérieure.   Ainsi, puisque les sacrements, les sacramentaux et les reliques miraculeuses reçoivent de Dieu une efficacité plus ou moins grande pour produire des résultats qui transcendent la nature,  il n’y a pas de superstition quand on les emploie comme il le faut.   Mais, comme on vient de le noter plus haut, on peut se servir des choses sacrées elles-mêmes de façon superstitieuse.   Cela arrive quand on les considère comme les principaux agents, ou quand, contrairement à la révélation, on estime qu’ils agissent infailliblement ou indépendamment de toute coopération ou disposition humaine. 


2291- Les formes de la vaine observance. Voici quelques-unes des formes de la vaine observance. Celles qui mettent en usage de vaines cérémonies, en espérant qu’elles procureront certains effets désirés;  celles par lesquelles on met une confiance exagérée dans les rites légaux et les objets sacrés.  Celles par lesquelles on dirige sa vie avec des évènements fortuits et arbitraires, dans l’espoir  qu’ils ont le pouvoir d’influencer la vie favorablement ou défavorablement.   Cette forme de superstition ressemble à la divination par le moyen du sort.   La différence en est que, en tirant au sort, on recherche surtout la connaissance du futur, tandis qu’en observant les augures on ne recherche que la guidance de sa conduite. On trouve des exemples de cette aberration  dans les personnes qui craignent de partir en voyage un vendredi, ou de commencer une affaire importante quand la lune est plongée dans la noirceur.     

2292- De vaines observances dont on attend les effets désirés. On attend parfois des résultats utiles, comme, d’un art notoire, la connaissance de l’esprit; d’observances curatives,  la santé du corps.  L’art notoire consiste dans la répétition de certaines formules, ou dans la contemplation de certaines figures, dans les prières et les jeûnes ajoutés de temps en temps.  Et on supposait que ces pratiques nous obtiendraient une connaissance infuse sans qu’il soit nécessaire d’étudier ou de suer pour l’acquérir.  Les observances curatives sont des remèdes qu’utilise l’homme ou la bête, et qui n’ont manifestement aucune propriété curative naturelle (une patte de lièvre portée dans une poche pour protéger quelqu’un contre le  rhumatisme).  On espère obtenir  parfois des résultats miraculeux, comme le pouvoir de déclencher des orages, la télékinésie, la matérialisation, la lévitation, par le moyen des incantations, des sacrements théurgistes, des rites spiritistes etc. Ces choses-là  sont connues sous le nom d’art noir ou de magie noire.  On espère aussi,  pour obtenir de mauvais effets,  recevoir le pouvoir d’aveugler quelqu’un d’un seul regard (le mauvais œil, ou la fascination); le pouvoir de lancer un maléfice par certaines paroles, d’apporter une maladie ou un malheur à une personne,  en frappant ou perçant son image, d’exciter un amour impur par l’administration de philtres d’amour ou de charmes (sorcellerie). 

2293- Distinction entre le fait et le péché de la vaine observance.  Le fait.  Les démons possèdent naturellement des pouvoirs sur notre monde qui surpassent ceux des humains. Et il n’est pas impossible pour eux de produire des prodiges ou des semblants de miracles. Par des incantations et d’autres secrets, les magiciens d’Égypte changèrent des bâtons en serpents (Exod V11, 12; V111, 7).   Le nouveau testament raconte que Simon le magicien ensorcela les Samaritains par sa magie (Act V111, 2); et il prédit clairement les prouesses  trompeuses de Satan et de l’antéchrist (Matt. XX1V, 24; 11 Thess 11, 9).  Mais il y a des limites au pouvoir des esprits déchus.   Par exemple, ils ne peuvent pas infuser de la connaissance, et l’occultisme n’a contribué en rien à l’avancement de la science ou de la civilisation.  De plus, plusieurs effets qui ont été attribués à des interventions démoniaques étaient dus à des causes naturelles ou à de la fraude (une large proportion des phénomènes spiritistes). Ou on suppose qu’ils existaient uniquement parce que le peuple s’emballait,  ou était enclin à persécuter (la plupart des accusations de sorcellerie des siècles passés).

Le péché.   La vaine observance dans laquelle on ne  trouve aucune expresse invocation des esprits mauvais est assez répandue.  On trouve même des religieux, des personnes éduquées et douées de sens pratique,  qui sont poussés à l’action par des  peurs ou des espoirs  superstitieux,  ou qui mettent leur confiance dans des charmes ou des amulettes.   Mais la vaine observance qui comporte une invocation expresse des démons est un péché relativement rare.   Il n’est pas impossible, toutefois, que quelqu’un en vienne à un tel degré de désespoir ou de malice qu’il désire recourir à Satan; ou qu’il soit à ce point emporté par la curiosité, le désir de la richesse, le pouvoir, la gloire, les honneurs, qu’il soit prêt à échanger son âme pour tout cela.  L’histoire nous enseigne qu’il y avait autrefois des sorciers, et l’Écriture contient de sévères interdictions d’avoir affaire avec eux (Lev. 1X, 31; XX, 27; Deut. XV111, 10).

2294- La superstition dans les observances religieuses.  On trouve parfois de la superstition même dans les observances religieuses.   Ainsi, il y a de la superstition dans l’observance elle-même quand de vaines additions sont faites à un usage approuvé (l’addition, à une prière contre les maladies, de gestes et de respirations profondes qui n’ont rien à voir avec Dieu). Il  y a de la superstition dans la forme de l’observance quand on limite la vertu d’un rite sacré à une circonstance sans importance (la forme d’un reliquaire, le jour où un sacrement a été reçu), ou quand on attend d’une chose sacrée un effet qui n’est pas de son ressort (une certitude infaillible de salut éternel qui nous vient de l’accomplissement d’une certaine dévotion, de la présence de saintes images ou d’objets bénis). Mais il n’y a pas de superstition à attacher de l’importance à des circonstances qui ont un sens sacré (les jours saints, des symboles religieux, ou à mettre, dans des choses sacrées, une confiance  qui se base sur leur caractère ou leur approbation tacite (l’espoir et l’assurance de recevoir des  bénédictions et même le salut éternel,  par l’observance fidèle d’une dévotion autorisée).

2295- La culpabilité de la vaine observance. La malice de la vaine observance est essentiellement la même que celle de la divination, car dans les deux superstitions  la vertu de religion est offensée par le culte entaché de péché qui y est pratiqué. Ainsi, de par la nature même de l’acte, il y a un péché grave quand on s’adonne conjointement  à la vaine observance et à l’invocation des esprits mauvais, ou à la pratique de faux rites religieux (car on fait une offense sérieuse à l’honneur du à Dieu), ou quand une vaine observance sert à lancer une malédiction sur quelqu’un (car une injustice sérieuse est commise).  Il n’y a régulièrement qu’un péché véniel quand une vaine observance n’a aucun caractère religieux,  et qu’elle ne consiste que dans une croyance stupide en ce qui ne dépend que du hasard (comme un lapin qui traverse la rue, la mention de la mort, la présence d’une personne considérée comme un Jonas), ou l’emploi de moyens disproportionnés (changer de place quand on joue aux cartes pour renverser la chance),  Car, normalement, il n’y pas d’irrévérence dans ce genre de comportement. Et le pire qu’on puisse dire de ces actes, c’est qu’ils sont imbéciles et vains.  La plupart du temps, ils ne comportent pas le moindre péché, la vaine observance provenant de l’ignorance ou de la facétie. 

Il n’y a pas de péché du tout, mais plutôt une vertu subjective dans les pratiques religieuses auxquelles ont attribue un trop grand pouvoir, en raison de la naïveté ou d’une invincible ignorance.  Comme quand quelqu’un, qui est fidèle aux devoirs essentiels de la religion,  a plus de confiance dans une petite dévotion personnelle qu’il n’a dans tout le reste.  Mais ce genre de superstition peut être dommageable et destructif, même si, en elle-même, elle est la moins répréhensible de toutes les formes de superstition.

2296- Coopération dans la divination, ou une autre forme de superstition. La coopération formelle  n’est, bien entendu, jamais permise. (agir comme un médium  dans une séance de spiritisme); la coopération matérielle n’est permise que quand il y a une raison proportionnellement grave, aucun danger de péché ou de scandale.  Ainsi, il  semble qu’un savant ne commet pas de péché quand il agit comme un spiritiste dans le but de découvrir l’arnaque; ou qui fait des expériences avec les tables tournantes pour savoir si les phénomènes anormaux sont dus aux personnes présentes

  2297- Les cas douteux de vaine observance.    Les cas qui sont un sujet de doute ou de disputes sur la présence de la vaine observance ou la divination.  Il y a souvent de l’incertitude au sujet de l’origine des faits extraordinaires. Proviennent-ils de causes naturelles ou préternaturelles ?  Ainsi, les moralistes sont généralement d’opinion que certains phénomènes de spiritisme (le mouvement de la table, la réponse aux questions et la cure de maladies psychiques), sont produits par les pouvoirs naturels de la matière et de l’esprit.  Mais d’autres penchent du côté d’une explication surnaturelle.  Il y parfois aussi de l’incertitude au sujet du caractère religieux ou irréligieux de certains faits ou pratiques.  Quant aux faits, ils apparaissent parfois si merveilleux qu’ils semblent transcender les pouvoirs de la nature.  Mais on a souvent beaucoup de difficulté à déterminer si la source en est bonne  ou mauvaise (quand une personne inconnue qui n’a pas la réputation d’être pieuse, a un pouvoir remarquable de traiter ou de guérir toutes sortes de maladies).  Quant aux pratiques, elles sont parfois susceptibles d’une interprétation religieuse ou superstitieuse.  Ainsi, quelqu’un qui dit  que Dieu nous bénisse à un éternuement, peut avoir l’intention de prier pour le malade.   Celui qui frappe sur du bois après une fanfaronnade,  peut avoir l’intention de prier celui qui est mort sur le bois de la croix.

2298- La licéité de l’emploi de moyens douteusement superstitieux. Il  est permis d’employer des moyens qui ne sont que douteusement superstitieux, si sont présentes les conditions qui suivent. Il doit y avoir, intérieurement et subjectivement, une bonne conscience par rapport à l’emploi des moyens.  On peut suivre la règle qui veut que tout ce qui n’a certainement pas une origine surnaturelle peut être considéré comme naturel.  Mais on ne doit pas attribuer à Dieu ce qui semble être d’un caractère surnaturel,  à moins qu’il n’ait la marque et les fruits d’une œuvre divine.  Quand on utilise légalement des moyens d’un caractère douteux, il est à conseiller de répéter fréquemment qu’on agit pour une cause raisonnable, et qu’on n’a aucun désir de participer à une superstition. Il ne doit rien y avoir, extérieurement et objectivement, dans l’objet, les circonstances ou les résultats, qui permette d’utiliser des moyens illicites.   Ainsi,  même si une pratique n’est pas superstitieuse, elle peut être interdite à cause de l’immoralité de son objet ou de sa tendance (des fraudes utilisées par des psychologues, les messages obscènes donnés par  les télépathes de laboratoire) ou de son but (des coups frappés sur un guéridon employé comme un instrument de prétendues révélations) ou en raison des conséquences mauvaises pour le corps ou l’âme (les habitués de la table ouija scandalisent les autres, ou finissent souvent par le suicide ou la folie). 

2299- L’irréligion. Nous attaquons maintenant les quatre péchés qui offensent la religion  par défaut, à savoir, tenter Dieu et le parjure, qui montrent un manque de respect à Dieu lui-même,  et le sacrilège et la simonie, qui montrent un manque de respect envers les choses saintes (2273).  On a déjà parlé plus haut du parjure (2249),   Nous ne regarderons donc que les trois autres formes d’irréligion.

2300- Tenter Dieu.  Tenter Dieu consiste dans une parole ou une action qui teste Dieu pour savoir s’il possède ou exercera telle ou telle perfection.  C’est une parole ou une action qui sont semblables à une prière qui se propose de découvrir si Dieu possède la connaissance, la puissance et la bonté; ou un bravade lancée dans le but de prouver qu’il n’y a pas de Dieu.  C’est une parole ou une action qui teste Dieu. Ce n’est pas une tentative de séduction (puisqu’il est impossible de porter Dieu au péché), mais une expérience.  Celui qui tente Dieu désire que Dieu donne la preuve de certains de ses attributs.  Cette expérience ne porte que sur Dieu.  En conséquence, il n’y a pas de tentation de Dieu si on teste légitimement le caractère d’un être humain. Dieu lui-même a mis à l’épreuve certains saints hommes comme Abraham, Job et Tobie, pour faire connaître leurs vertus, et les donner en exemple aux autres.   Au sujet des esprits, saint Jean a dit : Ne croyez pas tous les esprits, mais éprouvez-les pour savoir s’ils viennent de Dieu, parce que plusieurs faux prophètes sont venus dans le monde (1 Jn 1V, 1).  Le but est de découvrir, sans tenir compte des moyens ordinaires d’instruction et de conduite formulés par Dieu, si Dieu possède ou exercera un attribut. La tentation de Dieu provient donc de l’incroyance ou de la présomption.

2301-  Les cas dans lesquels il n’y a pas de tentation de Dieu.   Chercher la preuve des perfections divines n’est pas tenter Dieu, si le motif n’est que de trouver d’autres raisons pour ce qu’on accepte déjà, ou pour expérimenter avec le sentiment ce qu’on admet déjà spéculativement. En conséquence, un théologien peut étudier les attributs de Dieu, pour en obtenir de nouveaux éclaircissements.   En conséquence, aussi, ou peut prouver la douceur de Dieu ou la bonté de sa volonté par le goût spirituel ou la délectation dans les choses divines (Ps XXX, 9; Rom X11, 2).  Chercher un signe de la volonté de Dieu ou une manifestation de ses perfections n’est pas une tentation de Dieu, si cela n’est pas fait par curiosité,  par orgueil ou autre motif mauvais, mais pour une raison qui s’impose, ou une grande utilité, comme quand Gédéon a prié pour avoir un signe que Dieu lui avait vraiment parlé, et qu’il était avec lui (les Juges, V1, 17-37); ou quand Élie a demandé à Jéovah de montrer son pouvoir devant ceux qui adoraient Baal (3, Rois XXV111, 37).  En conséquence, il ne tente pas Dieu celui qui, quand lui font défaut tous les moyens humains d’aide dans une situation critique, demande humblement un signe de Dieu; ou celui qui dans une chose de grande importance, demande une aide miraculeuse si cela plaît à Dieu; ou qui s’expose à un danger sérieux pour un bien essentiel qui ne peut pas autrement être obtenu, confiant que Dieu sera avec lui.

2302- Les sortes de tentation de Dieu.  En relation à sa source, la tentation de Dieu provient de l’incroyance ou de la présomption.  La première est la tentation de Dieu proprement dite.  Elle existe quand on ne croit pas que Dieu possède certains attributs, ou quand on en doute, et quand on décide de mettre Dieu à l’épreuve. Comme quand les Israélites mirent en doute  la providence et le pouvoir de Dieu (Ex XV11, 7; Ps LXXV11. 18,19); ou quand une personne qui doute de la réelle présence, demande une apparition miraculeuse de Jésus dans l’hostie.  L’autre péché est une tentation de Dieu au sens large. On le commet quand, sans une cause juste,  on demande une manifestation miraculeuse de la volonté de Dieu; ou quand un paresseux demande que son travail soit fait miraculeusement; ou quand quelqu’un, qui ne s’est jamais soucié de sa santé, demande à Dieu de suppléer à son insouciance.   Mais on ne doit pas identifier la tentation de Dieu avec le péché théologique de la présomption (1081).

En relation à la manière dont elle est faite, elle est expresse ou interprétative.  Elle est expresse quand ont entend par un mot ou un acte mettre Dieu à l’épreuve au sujet de sa connaissance, de sa  puissance, de sa crédibilité, ou d’autre perfection (comme quand les Juifs ont demandé à Jésus qu’il descende de la croix, s’il était le Fils de Dieu); ou pour satisfaire une curiosité ou une vantardise (comme quand Hérode a demandé à Jésus de lui faire quelques tours de passe-passe pour le divertir).  La tentation de Dieu est interprétative quand on ne désire pas découvrir les perfections de Dieu, ni faire des requêtes présomptueuses, mais qu’on agit quand même, ou on omet d’agir de façon à ce que  la conduite de quelqu’un ne serve à rien à moins d’être une tentation de Dieu.  Comme quand un croyant promet inconsidérément un miracle pour convaincre un incroyant; ou quand un malade refuse tout traitement médical (Eccl XXXV111, 4); ou quand un professeur se présente à son cours sans aucune préparation etc.  Une prière faite sans les dispositions nécessaires est une quasi tentation de Dieu (Eccl. XXV111, 23), parce qu’elle est  irrespectueuse et présomptueuse.   Mais, elle n’est pas une vraie tentation de Dieu, ni n’est, de sa nature, un péché mortel, la fin directe de l’acte étant la paresse, ou un autre état d’esprit qui ne convient pas à la prière.


2303- Les causes qui excluent la tentation interprétative de Dieu.  Il n’y a pas, à proprement parler,  de tentation interprétative de Dieu si on agit imprudemment, ou si on court après le danger. Cela  se produit de la façon suivante. Si on ne se soucie pas de ce que les résultats soient mauvais ou pas, ou si on désire qu’ils puissent être mauvais (quand quelqu’un qui est las de vivre, cherche une occupation dangereuse pour la diversion et l’excitation qu’il y trouve; ou quand quelqu’un s’abstient de certains remèdes pour faire un acte modéré de mortification).  Quand on ne désire pas un résultat mauvais, mais quand on est assez niais ou téméraire pour croire qu’un risque imprudent s’impose,   ou que le hasard ou la chance nous fera échapper à une catastrophe.  Comme quand un étudiant se présente à un examen sans la moindre préparation, croyant qu’on ne lui demandera que ce qu’il sait.


2304- Le refus de la médecine ou de l’hygiène.  S’il y a une raison suffisante pour cette conduite, aucun péché n’est commis.  Il peut y avoir plusieurs raisons naturelles (les remèdes sont nuisibles, ou inutiles ou coûtent trop cher); surnaturelles (Sainte Agathe refusa tous les remèdes parce que Jésus lui-même était son médecin; certains saints recevaient le conseil céleste de ne faire aucun effort pour guérir leurs maladies physiques, à cause du profit spirituel qu’ils en tiraient.)  Mais s’il n’y a pas de raison suffisante pour justifier cette conduite, c’est un péché.  Ainsi, on pèche contre la foi si la raison de l’incroyance est l’existence du mal ( la science chrétienne ou l’eddysm, comme le stoïcisme ancien,  attribue la maladie et la souffrance à l’imagination, et ses partisans  disent que la seule cure qui existe est la foi).  On pêche en tentant Dieu, si la raison de l’action est une vaine attente de miracles; on est coupable de suicide ou d’homicide, si le but est de mettre fin à la vie.


2305- La culpabilité de la tentation de Dieu.  L’essence de la tentation de Dieu consiste à douter de la perfection de Dieu, à faire appel à la providence extraordinaire de Dieu,  en mésestimant la providence ordinaire qu’il a établie.  Elle est un péché parce qu’elle comporte un doute injustifiable ou une ignorance vincible dans l’intelligence, ou de la présomption dans la volonté. D’où le commandement donné dans le Deutéronome, V1, 16 : Tu ne tenteras pas le Seigneur ton Dieu.    Mais l’ignorance invincible excuse du péché.  Et, en conséquence, beaucoup de ceux qui ont eu recours à des ordalies au moyen de tests dangereux et douloureux (marcher pieds nus sur des charbons ardents, risquer la mort en eau profonde) pour que Dieu donne son verdict, s’en sont tirés sans tenter Dieu, à cause de leur bonne foi.  Cette pratique a été condamnée par l’Église au neuvième siècle.  Douter de la volonté positive et inconnue de Dieu, ou faire appel à la providence extraordinaire de Dieu (la directe intervention de la première cause), sans sous estimer la  providence ordinaire de Dieu (des causes secondes affectées par Dieu),  n’est pas un péché, si cela est justifié par la nécessité.  Ainsi, étant incapable de résister aux nations liguées contre lui, le roi Josaphat pria ainsi : Comme nous ne savons pas quoi faire, nous ne pouvons que tourner notre regard vers vous. (11 Paral XX, 12).  Et le Seigneur a promis à ses disciples que, quand ils seront incapables de préparer leur défense dans les persécutions à venir, le Saint Esprit parlerait par leurs bouches (Matt. X, 19); et qu’il les rendrait capables de faire des choses difficiles, comme transporter des montagnes,  quand la choses sera vraiment nécessaire (Matt. XV11, 19).  Ce n’est pas de l’incroyance de douter des matières qui appartiennent à Dieu quand elles sont réellement douteuses ( non de sa perfection, mais de sa volonté positive et inconnue).  En conséquence, on ne tente pas Dieu quand on demande des garanties divines pour une religion présentée comme divinement révélée (795).  Ce n’est pas de la présomption de demander à Dieu un signe ou une preuve, si c’est Dieu qui pousse à demander cela.  (Abraham, dans la Genèse, XV, 8, a reçu de Dieu une inspiration l’incitant à demander un signe de la promesse selon laquelle la terre promise serait donnée à sa postérité; Achaz, en Isaïe, a reçu l’invitation de demander un signe pour le bien des autres). Ou si, quand un signe venant de Dieu semble nécessaire ou très utile, on le demande prudemment et à la condition que ce soit agréable à Dieu (les apôtres, dans les actes, ont prié pour obtenir des signes,  des prodiges qui confirment leur prédication).


2306- La malice de la tentation de Dieu.  C’est un péché qui est directement contre la religion.  Car on montre du mépris à Dieu quand on lui demande de donner la preuve de ses perfections;  ou quand on prend la liberté de laisser de côté les moyens ordinaires et d’en demander d’autres.   Ce péché est moins grand, cependant, que celui de la superstition.  Car la tentation de Dieu professe le doute, tandis que la superstition   professe une erreur positive.  La tentation de Dieu offense aussi les autres vertus, comme la foi (quand on doute des perfections de Dieu); l’espérance (quand on présume que Dieu fera tout, tout seul, sans notre coopération); la charité (quand on prend les risques les plus fous, dans le fol espoir d’être miraculeusement protégé).  Elle est un péché mortel de sa nature, puisqu’elle offense la religion.  Mais le péché peut n’être que véniel en raison de l’imperfection de l’acte, quand quelqu’un demande un miracle sans aucune nécessité, par faiblesse de foi, ou par manque de réflexion (Luc 1, 11-20). Il peut être véniel aussi en raison de la légèreté de la matière, comme une parole sans importance, ou une affaire mineure.  2307--En règle générale, la tentation de Dieu n’est qu’un péché véniel.  Ce péché est rarement mortel, excepté dans les cas suivants.   Quand on a l’intention d’offenser Dieu gravement, comme en doutant de sa bonté, et en demandant un miracle pour satisfaire sa curiosité. Quand on s’expose à un grave péril, comme sauter du toit d’un haut édifice, (plonger tête première dans un puits),  refuser tous les remèdes ou tous les moyens propres à conserver la santé, dans l’attente que Dieu pourvoira miraculeusement.  Quand on cause un grand tort à autrui, comme quand quelqu’un, qui demande témérairement des miracles, expose la foi à la dérision des incroyants, ou scandalise les croyants.


2308- Le sacrilège. Le sacrilège, au sens large, est n’importe lequel péché contre la religion.  Mais, au sens strict, où nous le prenons maintenant, on le définit comme la violation d’une chose sacrée.  Le sacrilège est contre une chose, c’est-à-dire une personne, un lieu, un objet voué au culte divin, qui est donc une possession de Dieu.  Le sacrilège diffère des deux péchés précédents d’’irréligiosité (la tentation et le parjure).  Car ils  sont contre la révérence qui est due à Dieu, tandis que le sacrilège est contre la révérence due aux choses, en raison de leur usage dans le culte divin.  Il est contre une chose sacrée, c’est-à-dire, contre la sainteté qu’une chose acquiert en étant dédiée à Dieu (une église ou un calice consacré; une vierge qui a fait à Dieu le vœu de virginité); ou de l’immunité ou du privilège qui lui a été accordée par l’Église, en raison de sa consécration à Dieu (les privilèges cléricaux).  Mais le sacrilège n’est présent  que quand une chose sacrée est attaquée dans sa qualité de chose sacrée.  En conséquence, celui qui viole la virginité d’une vierge consacrée à Dieu est coupable de sacrilège, puisque c’est sa virginité qui a été vouée à Dieu.   Celui qui la frappe est aussi coupable de sacrilège, puisqu’il attaque l’immunité sacrée que la loi ecclésiastique lui a conférée.  Celui qui la calomnie ou la vole n’est pas coupable de sacrilège, puisque son nom et ses biens ne sont pas voués au culte divin, et ne sont pas protégés par la loi en vertu d’un caractère sacré spécial. 


Le sacrilège est une violation, c’est-à-dire, une action ou une omission physiquement ou moralement injurieuse au caractère sacré d’une personne, d’un lieu ou d’une chose.  La différence entre l’injure faite dans le sacrilège et celle faite dans la simonie est que la première injustice appartient à la classe des maux infligés dans les commutations involontaires, comme le vol, le cambriolage, ou le braquage (1748, 1815), tandis que la dernière injustice appartient à la catégorie des maux perpétrés dans les commutations involontaires, comme l’achat, la vente, le prêt.   Dans les deux cas, il y a une offense faite à la propriété ou la possession de Dieu.  Mais, la différence est que, dans le sacrilège, les parties impliquées sont les personnes sacrilèges agissant en agresseurs contre Dieu.  Mais, dans la simonie, les parties sont deux hommes qui marchandent pour acheter ou vendre des choses consacrées à Dieu.


2309- Quelle sorte de consécration doit être violée par un sacrilège constitué ?  Il y a différentes opinions au sujet de la sorte d’affectation au culte  qui est nécessaire à une consécration offensée par un sacrilège.  L’opinion la plus répandue, aujourd’hui, est à l’effet que l’affectation doit être faite par le moyen d’un rite sacré, ou par une consécration faite par l’Église.   En conséquence, d’après cette opinion, la violation d’un vœu privé ou d’une résolution n’est pas un sacrilège.   Mais une perfidie, ou une déloyauté. La raison sur laquelle se base cette opinion est que l’acceptation publique de l’Église, qui a le contrôle du culte divin, est un facteur nécessaire pour consacrer une chose au culte divin; et que plusieurs absurdités découleraient du principe que chaque individu a le pouvoir de rendre sacrés sa propre personne, ses actes et ses possessions.  Mais, selon une opinion mieux fondée, aucune affectation publique n’est nécessaire si la consécration est personnelle. Et ainsi, même la violation d’un vœu privé de virginité serait sacrilège.  La raison en est que même un vœu privé sépare quelqu’un du monde et en fait  un consacré.  Selon un point de vue encore plus rigoureux, aucune assignation publique au culte n’est nécessaire, que la consécration soit personnelle ou non personnelle.  En conséquence, même la violation d’un jeûne serait sacrilège.    La raison en est que tout ce qui est mis à part pour l’honneur de Dieu, privément ou publiquement, devient sacré pour Dieu.


2310- Le sacrilège est-il un péché spécial ?  En ce qui a trait à sa matière ou à son sujet, le sacrilège peut être appelé improprement un péché général, dans le sens où plusieurs classes de péchés peuvent être sacrilèges (un meurtre est un sacrilège quand on tue une personne consacrée; la luxure est un sacrilège quand on viole une personne consacrée à Dieu; un vol est un sacrilège quand on dérobe des objets consacrés au culte divin etc).   En ce qui a trait à sa forme ou à son essence, c’est-à-dire proprement parlant, le sacrilège est un péché spécial, parce qu’il y a une difformité particulière contenue dans la nature même du sacrilège, laquelle  n’existe pas dans les autres péchés, à savoir, le manque de respect montré envers Dieu, en méprisant les choses qui lui sont consacrées.   De plus, il peut y avoir un péché de sacrilège qui est séparé des autres péchés,-- comme le meurtre, la luxure, le vol, par exemple,--- quand le droit d’asile est violé.


2311- Les espèces de sacrilège.   On commet un sacrilège personnel quand la sainteté d’une personne est violée.  On commet un sacrilège spécial quand le caractère sacré d’une personne est violé.  Cela se produit, en premier lieu, quand on fait  un tort corporel ou réel à un clerc (en le tabassant, en le citant devant un tribunal séculier, en l’obligeant à remplir son service militaire).  Et, en second lieu,  quand  une personne qui a consacré à Dieu sa virginité par un vœu  est infidèle à son vœu.  Les canonistes ont traité du  sacrilège commis par une agression lors des questions de privilèges du canon 119, 120, et de l’immunité (canon 121).  L’impureté sacrilège commise avec une personne vouée à la chasteté est un grave péché de luxure, même si elle n’est que pensée ou désirée.  On commet un sacrilège local quand on porte atteinte au  caractère sacré d’un lieu. On considère qu’un lieu est sacré ou religieux quand il possède la sainteté en tant que choses consacrée, ou béni pour servir au culte divin, ou pour l’inhumation des fidèles, c’est-à-dire : les églises, les oratoires publics ou semi-publics, et les cimetières consacrés. On porte atteinte à la sainteté d’un lieu par la désacralisation  ou la profanation.  La désacralisation  est l’accomplissement, dans un lieu sacré,  d’un acte si irrévérencieux qu’il le contamine au point qu’aucun office divin ne peut y être célébré tant que le rite de réconciliation n’aura pas été performé.  Le canon 1172  énumère quatre causes de désacralisation : le crime d’homicide, le versement sérieux et injurieux de sang humain, des emplois impies ou sordides (si l’église était transformée en bordel, en étable ou en dépotoir) et l’inhumation d’un infidèle ou d’un excommunié par sentence condamnatoire ou déclaratoire.  


La profanation d’un lieu sacré est le manque d’égard envers le respect religieux ou l’immunité qui lui est du, et qui, d’une façon ou d’une autre, le contamine matériellement (si on ne garde pas une église propre et attrayante); si on tient sur le parvis d’une’église des foires ou des kermesses; si on s’en sert pour présenter des spectacles, des films, des banquets, ou des procès); si on viole le droit d’asile; si on brise, démolit ou brûle une église). On traite plus au long de ces matières dans les commentaires des canons 1172 et suivants.  On commet un sacrilège réel quand on viole le caractère sacré d’un objet.  Un objet est sacré quand il contient l’Auteur de la sainteté ou confère de la sainteté (l’eucharistie et les autres sacrements); quand il est naturellement relié aux sacrements ou aux personnes sacrées (les vases sacrés, les images et les reliques des saints); quand il est mis de côté pour servir au culte (l’eau bénite et les autres sacramentaux, les cierges d’autel); ou la maintenance de l’Église et de ses ministres (les biens meubles et immeubles d’une paroisse, l’argent laissé pour l’entretien du clergé, des séminaristes etc).  On commet une injure envers la sainteté d’un objet  en le traitant de façon indigne, par un dommage injuste ou en le vouant à un usage profane.  Exemples d’un traitement indigne. L’administration ou la réception invalide et coupable d’un sacrement; les parodies des saines écritures; la façon scandaleuse de s’acquitter des rites sacrés ou de réciter des prières, l’emploi de calices consacrés, d’autres vases sacrés ou d’articles bénis à des fins profanes; l’usage de certains articles saint non bénis à des fins ignobles et sordides, la manipulation des calices etc…par ceux qui n’ont pas le droit de toucher aux vases sacrés (canon 1306).  Exemples d’un dommage injuste ou d’une conversion sont la destruction et la combustion de reliques et des images qui servent au culte; le vol de l’argent ou des biens qui appartiennent à l’Église.


2312- Des cas spéciaux se rapportant à un sacrilège local.  Un sacrilège local n’est pas commis par n’importe lequel péché, même grave, qui est fait dans une église.  Car le propre de ce sacrilège est qu’il est  une offense telle à la sainteté du lieu qu’il rend horrible.  Méprisable ou vil  ce qui doit être vénéré.    Ainsi, il n’y a pas de sacrilège dans les détractions, les mensonges, les parjures, les blasphèmes, et dans la plupart des péchés internes, quand ces choses sont faites dans une église ou un cimetière. Mais il y a deux sortes de péchés qui sont des profanations sacrilèges de lieux saints, à savoir le vol et l’impureté.  Le vol dans un lieu saint est certainement sacrilège, quand la chose confisquée est sacrée (un calice, de l’argent dans les troncs).   Il n’est probablement pas sacrilège quand la chose prise n’est pas sacrée (le porte-monnaie d’une personne agenouillée), et si la chose prise n’avait pas été mise sous la garde de l’Église. Mais, on n’est pas d’accord là-dessus.   L’impureté, si elle est externe et complète (l’effusion volontaire de semence) est sacrilège,  quoique, d’après le code, elle ne semble pas être une désacralisation.  La même chose est probablement vraie pour des péchés externes mais incomplets (comme les touchers, les regards, les mots, les gestes).  Les actes internes d’impureté ne sont pas sacrilèges, à moins qu’ils incluent le désir de pécher à l’externe dans un lieu saint.


2313- Les cas où il ne se trouve aucun sacrilège.  Dans les cas suivants, aucun sacrilège n’est commis.  Quand la chose violée n’est pas sacrée.  Il n’y a pas de sacrilège personnel dans un acte d’impureté commis par une personne qui a fait un vœu privé de virginité (opinion commune).  Bien que certains moralistes enseignent qu’on commet un sacrilège personnel en violant les voeux de pauvreté et d’obéissance (voyez Merkelbach summa theologiae moralis 11, no 804, 4), il semble préférable de s’en ternie à l’opinion contraire, et de réduire le sacrilège personnel à  la violation de la chasteté par des personnes qui ont fait des vœux religieux, ou qui sont des postulants ou des novices.  Il n’y a pas de sacrilège local dans l’usage profane d’un lieu dédié à des œuvres de piété, mais qui n’a pas été mis à part d’une façon spéciale par les autorités ecclésiales (comme un oratoire privé, un hôpital géré par des laïcs), ni dans l’enterrement des infidèles dans un cimetière non béni.


Il n’y a pas de sacrilège réel  dans l’usage profane de choses mises à part exclusivement pour un usage sacré (l’emploi des candélabres et des cierges d’autel pour lire dans sa chambre) ou qui n’ont pas été bénies ou consacrées (voler de l’argent promis à l’église, mais non livré; ou les biens personnels d’un clerc).  Quand la chose injuriée est sacrée, mais quand  l’action ou l’omission n’est pas opposée à l’attribut qui le rend saint, ou à une loi qui a été faite pour lui assurer le respect.  Ainsi, quelqu’un qui a fait le vœu de chasteté ne commet pas un sacrilège s’il s’enivre, ou emploie un langage profane, car il n’a pas fait un vœu qui s’oppose à  ces péchés.  Un lieu sacré n’est pas violé de façon sacrilège par un acte qui n’est pas opposé à sa sainteté, ou au respect demandé par la loi (les récitals d’orgue, la vente des chandelles dans le portique, la violence physique exercée contre un casse-pieds).  On ne commet pas de sacrilège en détruisant irrévérencieusement un vieux vêtement en lambeaux, en maniant sans respect des agnus dei, des reliques, et d’autres objets que tous peuvent toucher. 


2314- Le caractère sacré comme circonstance aggravante d’un péché.  Mais un péché qui n’est pas sacrilège est souvent rendu pire en raison du caractère sacré 
que possèdent certaines choses.  Un péché est donc aggravé par des circonstances de personne et de lieu. Ainsi, il est pire pour une personne vouée à Dieu de blasphémer ou de mentir, que pour une autre qui n’a pas fait de vœux. Il est pire de se livrer à des conversations frivoles ou calomnieuses dans une église que sur la rue.   Le péché ajoute la malice additionnelle de sacrilège si le pécheur a choisi expressément un temps et un lieu pour montrer son mépris.   Ainsi, ce n’est pas un sacrilège de se saouler un dimanche ou un jour saint, à moins que quelqu’un n’ait  eu l’intention de montrer par là son mépris pour un jour saint. Ce n’est pas un sacrilège d’agir avec étourderie dans une église, à moins que ce comportement n’ait pour  but de montrer le mépris qu’on nourrit pour les églises.


La malice du sacrilège.  La malice morale du sacrilège est celle de l’irréligiosité (2299).  On regarde habituellement les trois sortes de sacrilège (personnel, local, réel) comme trois sortes d’espèces distinctes de péché.  Car, la loi considère comme des sortes différentes d’offense les affronts faits à une personne, à sa propriété immobilière, et à ses biens meubles.  De la même façon,  sont inégales les offenses faites aux ministres de Dieu, à la maison de Dieu, et aux objets qui servent au culte de Dieu.   Il est plus que probable qu’il n’existe pas de sous espèce de ces trois classes de sacrilège.    En conséquence, dans la mesure où on ne considère que le manque de respect, il ne semble pas y avoir de différence essentielle entre le péché de violer et de frapper une vierge consacrée.


2315- La malice théologique du sacrilège est morelle, de par sa nature même.  Il est fort pénible pour un homme de voir traiter avec mépris ses représentants, sa maison, ou ses biens meubles. Semblablement, manquer de respect envers les choses de Dieu  c’est manquer de respect envers Dieu lui-même. On voit le sérieux du sacrilège par les châtiments qui ont frappé Core, Dathan et Abiron (nom XV10 ou les fils d’Eli  (1 Rois, 11, 17; 1V, 11), ou le roi Baltazar (Dan V, 11 suiv), et les vendeurs du temple (Jn 11, 14).  Mais le sacrilège peut être véniel en raison de l’imperfection de l’acte (quand quelqu’un frappe un prêtre sans penser qu’il est un membre du clergé), ou de la petitesse de la matière (citer l’Écriture pour dire un bon mot, utiliser un linge d’autel qui n’est que légèrement souillé ou troué, toucher à un calice sans permission,  violer quelques pièces d’argent de l’église.)


2316- Les conditions pour juger de la gravité du sacrilège.  Pour pouvoir décider, dans un cas concret, si un sacrilège est un péché grave ou véniel, on devrait considérer l’état mental de l’offenseur et le caractère externe de l’offense.   Ainsi, si le but qu’on se propose consiste directement et formellement à déshonorer Dieu, le péché est grave.   Mais, s’il a un autre but, le péché peut être léger.  Si la chose déshonorée est reliée de très près à Dieu, ou si l’acte déshonorant, est, selon l’opinion générale, plus insultant, le péché est plus sérieux.  Un traitement indigne de l’eucharistie est le pire de tous les sacrilèges.  Un mauvais usage d’une personne sacrée est pire qu’un manque de respect envers une église.  Fouler aux pieds les saintes espèces marque plus de mépris que communier indignement.


2317- La simonie dérive du nom du magicien Simon.  C’est  la première personne du nouveau testament, en autant que nous le sachions, qui a commis cette faute.   Car il est écrit de Simon dans les actes V111, 18 et suivants, qu’il a tenté d’acheter  le pouvoir de l’imposition des mains.  Mais ce péché n’était pas inconnu dans l’ancien testament, comme nous le voyons dans les exemples de Balaam (Nom XX11, 7); de Ciezi (1VRois  20 et suiv). et de Jason (11 Mach 1V, 7 et suiv).


2318- La simonie.  Définition de la simonie.   On définit la simonie  comme la volonté arrêtée d’acheter ou de vendre pour un bien temporel ce qui est spirituel intrinsèquement ou extrinsèquement.  La simonie est dans la volonté, car c’est un acte d’injustice qui prétend avoir ou recevoir un droit de possession sur les choses spirituelles qui appartiennent à Dieu seul.   Et l’injustice est un vice de la volonté.   En conséquence, la simonie n’est pas un péché interne de l’intellect.  Car, bien que celui qui pratique la simonie extérieurement fait en quelque sorte profession de croire à l’hérésie voulant que l’homme est le propriétaire des choses spirituelles, et laisse à penser  qu’il croit que la vente des choses spirituelles est légale, il peut  comprendre que les choses de Dieu n’ont pas de prix et vouloir quand même en donner ou en recevoir un prix.  Encore une fois, il ne faut pas identifier la simonie avec l’acte externe du marchandage de choses spirituelles.

Car, bien que la loi ne punisse que la simonie externe ou complétée, la faute et la malice du péché sont présentes même quand on n’a que le désir de trafiquer les choses saintes.   La simonie est une volonté arrêtée, c’est-à-dire qu’elle est l’acte du choix libre et réfléchi d’une forme interne ou externe de simonie, comme un moyen désirable.   En conséquence, pour qu’il y ait péché de simonie, il ne suffit pas  que se trouve  un désir non pleinement volontaire, causé par une ignorance non coupable, ou un consentement imparfait. D’un autre côté, il est nécessaire, pour encourir le péché de simonie, qu’il y ait un pacte mutuel.  Mais il suffit qu’une seule partie ait le désir de conclure un pacte, ou d’obliger quelqu’un à la simonie.  C’est un désir d’acheter ou de vendre, c’est-à-dire de donner ou de recevoir un bien temporel en échange d’un bien spirituel. Il est question ici, non seulement d’un contrat de vente, mais de n’importe laquelle forme de contrat onéreux, comme la location, le prêt, le troc,  le je donne pour que tu donnes; le  je fais pour que tu fasses. Mais pour être simoniaque, il n’est pas nécessaire qu’un contrat soit rempli ou explicitement formulé. Même s’il n’a pas été rempli ou s’il n’a a été que tacitement fait, le contrat est simoniaque, si les circonstances suffisent pour démontrer une intention mauvaise.  En conséquence, il ressort clairement  de la partie présente de la définition, qu’il n’y a pas de simonie dans un contrat gratuit (quand quelqu’un fait un don à un autre en espérant et en attendant que, plus tard, par reconnaissance, il reçoive en retour  quelque chose de spirituel, qu’une personne reconnaissante a le droit de donner; quand un pauvre offre de faire une neuvaine pour des bienfaiteurs qui lui font l’aumône).  Mais c’est de la simonie de faire un contrat onéreux déguisé en contrat gratuit.  Exemple.  « Je vous donne cet argent comme un pur don à la condition que nous ne serez pas ingrat, mais que vous me donnerez cette faveur spirituelle comme un pur don ».    Le prix, dans la simonie, est une chose, une action, ou une abstention qui joue en faveur du bénéficiaire.  La simonie, au sens strict, est commise quant on offre un bien temporel pour un bien spirituel (un sacrement payé par de l’argent).  Au sens large, on commet le péché de simonie quand, contrairement à la loi sur la simonie,  on échange des choses semblables (2323).  Ainsi, si l’Église défend qu’on échange une messe pour une autre messe, ou un bénéfice pour un autre bénéfice, ou l’office de sacristain pour celui de bedeau, les transgresseurs sont coupables de la deuxième forme de simonie.


La matière de la simonie est quelque chose d’intrinsèquement et extrinsèquement spirituel.  En général, le spirituel est ce qui procède de Dieu  ou tend vers Dieu en tant qu’auteur et fin du salut éternel (le destin, la loi, les moyens, les œuvres etc,  qui nous sont proposés dans la religion et la révélation chrétienne).   Parmi ces choses, sont intrinsèquement spirituelles celles qui appartiennent à l’ordre surnaturel en raison du caractère inhérent qui leur est propre (la grâce, la messe, les sacrements, les miracles), ou d’une union intime avec les choses spirituelles ( les bénéfices attachés aux choses spirituelles, la consécration donnée à un calice).  Sont extrinsèquement spirituelles celles qui sont en elles-mêmes temporelles, mais qui sont considérées comme spirituelles par la loi de l’Église, en signe de révérence envers celles  qui sont intrinsèquement spirituelles (le saint chrême, si on ne regarde que la matière de l’huile et des autres ingrédients).  Si la matière d’un contrat n’est ni intrinsèquement ni extrinsèquement spirituelle, on ne commet  pas de simonie en achetant ou en vendant (les livres de dévotion, les meubles d’un presbytère, les effets personnels d’un clerc).


2319- Le prix temporel dans la simonie. Le prix temporel dans la simonie est un bien ou un avantage temporel.  Saint Grégoire le Grand distingue trois sortes de prix simoniaques.  Les voici.  Le prix donné de main à main est soit de l’argent ou soit des choses qui valent de l’argent, comme des biens meubles ou immeubles, des droits corporels ou incorporels.  Ce serait de la simonie que de donner un bénéfice en échange d’une somme d’argent, d’un prêt ou d’une propriété.  Le prix oral (de la langue) comprend toutes les formes de patronage, comme la louange, la recommandation, la protection, la défense, l’opposition aux compétiteurs etc.  Ce serait de la simonie que d’accorder un bénéfice en échange d’une influence favorable  que le bénéficiaire, avec d’autres personnes influentes,  déploierait lors du vote électoral.  Le prix par le service consiste dans n’importe laquelle sorte de travail ou d’aide fourni au bénéfice d’un autre, comme l’administration de son entreprise, ou l’éducation de ses enfants. 


2320- La chose spirituelle dans la simonie. La chose spirituelle inhérente à la simonie est aussi de trois sortes.  Ce qui est spirituel par nature est une chose qui est surnaturelle en elle-même, comme la grâce sanctifiante, les dons du Saint Esprit, et le pouvoir des ordres ou de la juridiction.  Ce qui est surnaturel, par sa cause, est une chose produite par un agent ou un pouvoir surnaturel, comme la santé obtenue par miracle.  Ce qui est surnaturel par son effet est la chose qui possède  le pouvoir  de produire des résultats surnaturels, en vertu de l’acte lui-même (ex opere perato), ou en vertu de celui qui le fait (ex opere operantis),  comme les sacrements, les prières, les sermons


2321- Une chose temporelle unie avec une chose spirituelle.   Des deux manières suivantes, des choses sont rendues spirituelles en référence à la simonie, par le moyen d’une union intime avec les choses spirituelles.  Par une connexion nécessaire, quand une chose temporelle est tellement annexée à une chose spirituelle qu’elle ne peut pas exister sans elle.   Cela inclut donc la chose annexée  et aussi peut-être celles qui ont été annexées concomitamment et intrinsèquement (2322);  par une connexion contractuelle quand le spirituel et le temporel sont des objets partiels d’un contrat.  Comme quand dans le cas de la vente d’un calice consacré, le prix est haussé en raison de la consécration.   2322- Une chose temporelle annexée à une spirituelle.   Une chose temporelle est annexée à une spirituelle de trois façons.  La chose temporelle est annexée antécédemment,  si elle précède la chose spirituelle comme sa matière ou son sujet préparée, désignée et présupposée.   Ainsi, sont de cette sorte toutes les choses qui reçoivent une consécration ou une bénédiction (les calices, les chapelets), ou une propriété à laquelle est attaché un droit de patronage.  Les reliques appartiennent proprement à cette catégorie, mais, puisqu’elles n’ont habituellement aucune valeur pécuniaire, on a coutume de les classer parmi les spirituelles. 


La chose temporelle est annexée concomitamment si elle est simultanée à la chose spirituelle en tant qu’étant l’action ou l’effort qui la produit.  Si l’union est essentielle et inséparable, on dit de la chose temporelle qu’elle a été annexée intrinsèquement (le travail accompli en disant la messe, en prêchant, en visitant un malade).  Si l’union n’est pas essentielle, on dit de la chose temporelle qu’elle a été annexée extrinsèquement (le travail spécial en célébrant la messe, si elle a été chantée, ou dite dans une église éloignée, ou  à une heure déterminée).    La chose temporelle est annexée conséquemment quand elle présuppose une chose spirituelle comme  la cause de laquelle elle dépend. 


2323- Les différentes sortes de simonie.   En référence à sa matière ou aux lois violées, la simonie est soit contraire à la loi naturelle, ou soit contraire à  la loi divine, ou à une loi positive ecclésiale.  La simonie contraire à la loi divine consiste dans l’échange de choses temporelles pour des choses qui sont spirituelles ou annexées immédiatement aux choses spirituelles (2321), comme les sacrements, les indulgences, la juridiction.  La simonie contraire à la loi ecclésiale consiste dans un échange qui a l’apparence d’une simonie contraire à la loi divine, ou qui y conduit facilement.  Elle est donc interdite par l’Église, pour sauvegarder le respect envers les choses sacrées, comme quand quelqu’un viole la loi en prenant de l’argent pour des huiles saintes.   Dans la première forme de simonie, des choses d’un ordre différent (les spirituels et les temporels) sont échangées l’une pour l’autre.   Dans l’autre sorte de simonie, des choses du même ordre (des choses spirituelles pour des choses spirituelles, des temporelles pour des temporelles etc) sont échangées,  là où la loi le défend (canon 727). 


En référence à la manière dont elle est commise, la simonie est interne ou externe.   La simonie interne est le désir, sans entente externe, de troquer du spirituel pour du temporel.  Elle est purement mentale, si rien n’est fait à l’extérieur en raison du désir interne (si la personne qui désire commettre de la simonie fait un cadeau en argent à quelqu’un dans l’espoir que l’autre se sentira moralement obligé  de donner quelque chose de spirituel en retour; ou si quelqu’un donne quelque chose de spirituel en s’attendant  à une somme d’argent importante en compensation).  La simonie externe est un pacte externe librement contracté entre deux parties qui s’engagent à échanger des biens spirituels pour des biens temporels.  On l’appelle purement conventionnelle, si aucune des deux parties n’a accompli sa part de l’entente; semi réelle ou mixte si l’une des deux parties a fait ce à quoi elle s’était engagée; réelle, si les deux parties ont accompli, au moins en partie, ce qu’ils avaient promis.  Un pacte simoniaque est explicite s’il est exprimé clairement par des mots ou par des signes (« Je vous donnerai cent euros pour votre vote »).


2324- La simonie confidentielle. La simonie commise en référence à des bénéfices est dite confidentielle, parce que le contrat est illégal, ne donnant aucune protection judiciaire.  Il n’y a donc que la confiance dans la parole de quelqu’un qui puisse assurer que l’entente sera respectée.  Les canonistes discutent au long et au large des contrats suivants où la simonie confidentielle se rencontre.  Un contrat fait grâce à l’accès accorde un bénéfice avec l’entente que le bénéficiaire le  résiliera plus tard,  de telle sorte que le bienfaiteur y ait accès de nouveau, ou une tierce partie.  Un contrat fait grâce à l’entrée renonce à un bénéfice dont on n’a pas encore pris possession, avec l’entente que la personne qui entre maintenant en sa possession laissera la place libre pour son prédécesseur, s’il le résilie lui-même ou est promu.  Le contrat grâce au  retour  renonce à un bénéfice déjà possédé avec l’entente qu’il peut être recouvré  par la personne qui y renonce maintenant ou une tierce personne.   Le contrat de réservation d’une partie des profits  obtient un bénéfice pour un autre avec la stipulation qu’il paiera un certain pourcentage de ses revenus à celui  qui les lui a obtenus, ou à une troisième partie (canon 1441). 


2325- La simonie contre la loi divine.  La simonie contre la loi divine se commet en référence aux choses spirituelles quand un prix temporel est formellement donné ou reçu pour elles,    Ainsi, une chose temporelle constitue un prix quand elle est regardée comme la fin de la chose ou de l’action spirituelle elle-même, une des choses échangée étant utilisée comme la mesure de la valeur de l’autre.  Cela arrive quand une personne désire acheter ou vendre une chose spirituelle, soit parce qu’elle pense que sa valeur peut s’exprimer en argent ou en un autre bien temporel, ou soit, ou parce qu’elle estime qu’elle doit la traiter comme si l’argent avait la même valeur.  Comme quand quelqu’un s’acquitte d’une tâche spirituelle en excluant tout autre motif que le lucre (Denzinger, no 1196).  Une chose temporelle est virtuellement considérée comme un prix,  quand elle est voulue comme seule fin prochaine par l’agent, même s’il n’a pas réfléchi à sa valeur réelle en termes de prix.  Cela arrive quand quelqu’un donne une chose temporelle, et quand son acte n’a pas d’autre but immédiat que l’acquisition d’une chose spirituelle; ou quand on rend un prétendu service gratuit avec l’intention d’obliger par là le bénéficiaire à accorder en retour un bien spirituel; ou quand on accorde une faveur temporelle gratuite  comme compensation  pour un bénéfice spirituel, ou vice versa (Denzinger, no 1195). C’est de la simonie, car celui qui ne pense explicitement qu’à un échange, s’engage implicitement à payer ou à recevoir  un prix.  Et si cela n’était pas de la simonie, la simonie ne serait alors entièrement un acte de la raison.  Car rien n’est plus facile que de vouloir que la chose temporelle échangée ne soit pas le prix, mais seulement le motif du contrat ou de la compensation gratuite.


2326- La chose temporelle ne devient pas le prix virtuel de la chose spirituelle s’il y a un motif prochain légal (reconnu par le droit canon ou par une coutume légitime). Car le don de la chose temporelle et le désir de recevoir une chose spirituelle sont seulement la raison éloignée ou l’occasion de l’acte.  Car, dans un cas de ce genre, la chose spirituelle est donnée pour un motif légitime, et elle n’est pas le prix de la chose spirituelle.   Exemples.  Si le bénéficiaire de la chose spirituelle a un droit sur elle, il n’y a pas de simonie. Ainsi, les ministres de l’autel  ont un droit aux choses temporelles qui leur permettent de vivre (2186).  Et quand on leur demande des choses spirituelles (intention de messe, les sacrements, les fonctions sacrées), ce n’est pas de la simonie de faire une offrande, si le bienfaiteur donne librement, par amitié, par générosité, par charité ou reconnaissance, de façon donc, à ce que cette offrande soit un don purement et simplement.   Il n’y a pas de simonie, même s’il espère recevoir quelque chose de spirituel comme signe d’appréciation.  Mais un don charitable ou amical peut facilement être de la simonie masquée, c’est-à-dire qu’il peut y avoir un prétexte de libéralité pour cacher le réel but qui est celui d’achat de choses spirituelles avec des temporelles. 


2327- Les règles d’Alexandre 111 pour déterminer la simonie.   Alexandre 111 a donné plusieurs règles pour déterminer si un don est fait d’une façon désintéressée ou avec une intention simoniaque.  Voici des signes d’une intention simoniaque.  La qualité du donneur (s’il est pauvre, ou en grand besoin, ou non reconnu pour sa générosité); la quantité du don (qui correspond à la valeur d’un bénéfice vacant, qui est étonnamment large); le temps du don (quand le destinataire du don  n’a besoin de rien, ou quand il est sur le point de faire des nominations à des postes, ou après avoir fait des approches).  Si un cadeau est fait en concordance avec une chose spirituelle reçue, on peut présumer qu’il y a eu une intention simoniaque, à moins qu’il n’y ait eu, pour le don,  un motif sincère raisonnable.


Voici maintenant des signes d’une intention désintéressée.  La qualité du donneur (riche, connu pour sa bonté et sa compassion, généreux envers tous,  ou  qui est parent du bénéficiaire); la quantité du don (petite, ou normale); le temps du don (quand un besoin ou une circonstance spéciale le demande).


2328- La simonie contraire à la loi divine en référence aux choses annexées aux spirituelles.   C’est une simonie contraire à la loi divine de vendre ou d’acheter des choses annexées aux choses spirituelles conséquemment (les revenus d’un bénéfice), ou concomitamment et intrinsèquement (le travail ordinaire et la fatigue liés à la prédication, à la célébration de messes), car, dans le premier cas, le temporel provient d’un spirituel et est moralement une seule chose avec lui, tandis que dans l’autre cas, le temporel n’a de valeur qu’autant qu’il est uni à du spirituel. Ce n’est pas une simonie contraire à la loi divine d’acheter ou de vendre des choses annexées aux spirituelles antécédemment (les cierges bénis, les vêtements liturgiques), si on ne hausse  pas le prix à cause de la chose spirituelle,  ou des choses annexées concomitamment et extrinsèquement (le travail religieux extraordinaire et la fatigue causée par une longue distance ou une heure tardive).  Car, dans les deux cas, le temporel a sa valeur propre, et est considéré comme étant inséparable du spirituel.   Mais il y a de la simonie contraire à la loi divine, si on augmente le prix à cause de la chose spirituelle (si on ajoute quelque chose à une bénédiction donnée à une chandelle).  Et il y a de la simonie contraire à la loi ecclésiastique si la transaction est défendue ou simoniaque (sont contraires au canon 1441 des déductions ou des paiements  faits dans l’acte de la promotion à un bénéfice).


2329- Les conditions nécessaires pour la simonie contraire à la loi ecclésiale.  Il doit y avoir un échange par le moyen de quelque contrat onéreux. Mais il suffit, pour qu’il y ait simonie, que l’entente soit tacite et non exécutée, comme nous l’avons expliqué plus haut (2323).  Il doit y avoir une loi de l’Église qui interdit l’échange par motif de respect pour les choses saintes.  L’échange simoniaque a lieu quand on donne une chose temporelle annexée à une spirituelle  pour une autre chose temporelle annexée à une spirituelle.  Les canonistes énumèrent les cas suivants comme des exemples de simonie contraire à la loi ecclésiale :  des dons faits à l’occasion de concessions de bénéfices paroissiaux, avec lettres de recommandation. (545), de la fondation de fraternités, de la vente d’huile béni ou de saint chrême, ou du droit de patronage (470), ou de la rémunération pour la collecte des quêtes ou des intentions de messe (canon 840, 1303). 


2330- La simonie certaine et incertaine.  Les cas où la simonie est certaine sont l’administration des sacrements ou des sacramentaux, pour le profit et les faveurs,  par ceux qui en sont indignes;  la vente d’indulgences, les taxes ou les impôts faits contrairement à la loi ecclésiale (une messe de binaison). On trouve d’autres exemples  en 2323 et suiv.  L’Église demande que soit gratuite l’administration des sacrements  de confirmation, d’eucharistie, de pénitence, d’extrême onction, et d’ordre. Mais des coutumes locales ou des conditions particulières peuvent légitimer des exceptions.  Il y a des moralistes qui enseignent qu’il n’y a pas de simonie quand on exige un montant d’argent pour l’exercice d’un ministère obligatoire, si le motif simoniaque est absent. Les cas controversés de simonie sont ceux dans lesquels on soutire un montant d’argent supérieur à ce qui est juste et légal de demander en pareil cas (une offrande de  messe d’un montant supérieur à ce que permet la coutume).  Il y en a qui prétendent qu’il y a là  de la simonie parce que le surplus ne peut que provenir de la  chose spirituelle.  D’autres soutiennent  qu’il n’y a pas de simonie, mais seulement une augmentation injuste du prix permis pour le support du prêtre.  D’autres affirment qu’il n’y a pas de simonie au for interne si l’intention n’est pas simoniaque, mais qu’il y en a une au for externe à cause de la présomption d’une intention simoniaque. 


2331- Les cas douteux de simonie.   Dans certains dons et paiements, la présence ou l’absence de la simonie dépend de l’objet pour lequel ils sont donnés. Ainsi, quand ils sont donnés pour une omission d’un acte spirituel, il y a simonie si l’omission inclut l’exercice du pouvoir spirituel (omettre l’absolution c’est retenir les péchés et les censures). Il n’y a pas de simonie si l’omission provient du libre exercice de la volonté (omettre la messe, la confession). Quand ils sont donnés pour une omission due à l’opposition ou à l’ennui, de façon à ce que quelqu’un puisse obtenir un poste ou un bénéfice.  Il y a simonie si la chose temporelle est donnée pour le bénéfice lui-même, ou comme moyen pour s’y rendre (si quelqu’un n’a pas de droit strict à une chose spirituelle, ou si l’opposition est juste), comme quand un candidat à un bénéfice paye un compétiteur pour qu’il se retire, ou paye un accusateur pour garder le silence.  Il n’y a pas de simonie si la chose temporelle est donnée comme une libération d’une injuste vexation (si quelqu’un a un droit strict à une chose spirituelle et que l’opposition est clairement injuste,  comme quand quelqu’un qui a acquis un droit à un poste, paye un ennemi pour l’empêcher de susciter des empêchements).  Le paiement fait par Jacob à Ésau pour le droit d’aînesse, auquel Jacob avait droit par disposition divine, on peut le considérer comme n’ayant pas pour but la bénédiction paternelle ou d’autres droits spirituels de l’aîné, mais l’immunité contre la persécution d’Ésaü  Quand ils sont donnés pour de l’instruction, il y a simonie si l’instruction a pour fin directe le bénéfice spirituel du disciple (les instructions catéchétiques, la préparation aux examens).   Quand ils sont donnés pour admission à un ordre religieux,  il y a simonie si l’argent est donné pour l’état religieux lui-même, les vœux et les autres choses spirituelles.  Il n’y a pas de simonie si l’argent est donné pour défrayer le coût des dépenses de la communauté.  


2332- Les cas dans lesquels une transaction n’est pas illégale mais permise.  Il n’y a pas de simonie quand une chose temporelle est donnée à l’occasion d’une chose spirituelle, mais non pour elle,  Cela arrive quand il existe un juste titre à l’obtention d’un bien temporel, comme le droit de support (les salaires des pasteurs, les offrandes de messe, la quête), des valeurs extrinsèques dans un travail ou un objet (le travail spécial que représente la célébration de la messe dans certaines circonstances, et d’après quelques-uns, l’amour spécial qu’on a pour les reliques, le manque à gagner dans certains activités pastorales.  Il n’y a pas de simonie quand quelque chose de valeur est donné en échange, mais pas pour une chose spirituelle, et non en contravention de la loi anti simonie.   Cela arrive quand on échange une chose semblable pour une chose semblable (une messe pour une messe), ou une chose temporelle pour une chose associée à une spirituelle, comme étant son sujet (de l’argent pour un rosaire, ou un lot dans un cimetière béni).  Dans le premier cas, il n’y a pas de prohibition; dans l’autre, les choses temporelles ont leur valeur propre distincte que l’on peut payer, si on ne hausse pas le prix à cause de la spirituelle (canon 730, 1539).


2333- Les cas dans lesquels la transaction n’est pas simoniaque mais coupable.   Les péchés contre Dieu. Quelqu’un qui accomplit des fonctions de religion premièrement et principalement, en autant qu’est concerné son  motif personnel,  pour le salaire, les offrandes ou les dons, n’est pas coupable de simonie, puisqu’il ne regarde même pas virtuellement  le bien temporel comme un prix du spirituel,   Mais il pêche par manque de dévotion, et son péché peut même être mortel (un chanoine se rend au chœur uniquement parce que l’office divin  lui procure ce qu’il faut pour vivre).

Le code n’appelle pas simonie les fautes commises contre l’argent offert pour la célébration de messes;  mais la loi pénale les classe parmi les offenses faites contre la religion (2324). Le népotisme, le favoritisme, et toutes les manœuvres politiques déshonnêtes, qui ont pour but d’obtenir des dignités ecclésiales, ne sont pas, par elles-mêmes, simoniaques.  Mais elles sont une approche indigne et scandaleuse des choses saintes.


Les péchés commis contre les autres. Ce n’est pas de la simonie, mais de l’injustice, de refuser  un sacrement à des paroissiens qui ne donnent pas un sou à la quête;  de hausser les dimes, et même, de prendre de l’argent pour l’omission d’un acte spirituel qui est du en justice (refuser d’entendre la confession d’un paroissien); ou de demander de l’argent pour payer un acte spirituel de ce genre (pour entendre une confession).  Prendre de l’argent, par des voies interdites,  est de la désobéissance (prendre des offrandes de messe au confessionnal, gagner de l’argent à la loterie, ou en faisant un commerce interdit par le droit canon). Strictement parlant, il n’y a pas de simonie à parier dix euros pour  un chapelet, car il n’est pas question là-dedans  de chercher à établir une équivalence entre ces deux choses. Il n’en demeure pas moins qu’une telle pratique est scandaleuse.  La cupidité, qui porte à obtenir ou à garder de l’argent, appartient à l’avarice, non nécessairement à la simonie.


2334- Cas dans lesquels une transaction n’est pas simoniaque, mais vertueuse.  Certains actes faits en l’honneur de Dieu (acheter un objet spirituel,  comme un vase sacré ou une relique, de quelqu’un qui en ferait un mauvais usage), quand l’acheteur a en vue la prévention d’une profanation. Ce n’est certainement pas de l’irrévérence envers une chose sacrée d’employer les moyens nécessaires pour la soustraire aux outrages.   Quelques actions faites pour le bien des autres (donner des récompenses aux enfants qui fréquentent les sacrements, ou l’école du dimanche; donner des dots aux jeunes filles pour qu’elles puissent entrer en religion; fournir  une éducation gratuite à des jeunes méritants, comme encouragement à embrasser l’état ecclésiastique).  Dans tous ces cas, il n’y a pas d’achat de choses spirituelles parce que le temporel est un pur don, et parce que le bien spirituel n’est pas reçu par le donneur du temporel, mais par un autre.   Il n’y a pas de simonie dans les frais imposés pour les dispenses, ou dans les aumônes parfois prescrites pour les indulgences. Car le temporel n’est pas un prix payé pour acheter le spirituel. Mais, dans le premier cas, il est plutôt une peine ou un prix pour les dépenses; et dans l’autre, une bonne œuvre spirituelle, et un devoir prescrit comme condition pour obtenir un bénéfice spirituel.   Quelques actes que l’on fait pour son bien spirituel (si quelqu’un était en danger de mort, et ne pourrait être baptisé que par quelqu’un qui demande de l’argent pour conférer le sacrement), ce ne serait pas de la simonie de payer en argent, puisque le prix serait offert non pour le sacrement, mais pour écarter un obstacle injuste inposé.


2335- La malice théologique du péché de simonie. La simonie contraire à la loi divine est, de par sa nature, un péché mortel, et en chaque cas.  La petitesse de la chose spirituelle vendue importe peu, car  cette chose est sans prix, et on commet une faute grave en lui attribuant un prix.  La simonie est une sérieuse injure faite à Dieu, puisqu’elle usurpe son titre d’unique Seigneur des choses spirituelles (1 Cor 1V, 1); aux choses spirituelles elles-mêmes, puisqu’elle estime leur valeur au moyen d’un  vil gain matériel (Prov 111, 15; Atc. V11, 20); et aux bénéficiaires, qui devraient recevoir gratuitement les dons de Dieu (Matt. X, 8). Voilà pourquoi saint Pierre a déclaré que Simon le magicien comme méritait la perdition (Act. V111, 20); et la loi parle de la simonie comme de la pire des pestes : un cancer, une lèpre, un fléau. 


La simonie contraire à la loi ecclésiastique est un péché mortel de par sa nature, puisque, pour protéger la religion,  elle  est interdite par cette même loi, sous peine de péché grave.  Mais, dans des cas particuliers, elle peut n’être qu’un péché véniel, puisque, quand la matière n’est pas sérieuse (382),  les lois de l’Église n’obligent pas sous peine de péché grave. 


2336- La malice morale du péché de simonie. La simonie est réductible à un sacrilège réel (2311). On la traite séparément à cause du grand nombre des questions qu’elle nous pose,  et aussi parce qu’on a raison de la considérer comme une espèce distincte de péché (2308 et suiv).  La malice morale de la simonie est donc celle de l’irréligion.  La simonie contraire à la loi divine et la simonie contraire à la loi ecclésiale sont, selon l’opinion commune, semblables en malice morale,   Car, bien que la seule prohibition de l’Église ne rende pas sacrée une chose qui ne l’est pas, elle  rend  une chose non sacrée  invendable,  précisément parce qu’elle est reliée à des choses sacrées.  En d’autres mots, le motif de la loi est la protection des choses sacrées, contre une apparence de danger de simonie;  et le motif de la loi est le facteur qui détermine le caractère moral des préceptes et des prohibitions de la loi humaine.  Ainsi, manquer la messe le dimanche est un péché contre la religion, parce que l’Église commande, au nom de la vertu de religion, que l’on assiste à la messe le dimanche.  Manger de la viande le vendredi est un péché contre la tempérance, parce que l’Église interdit l’usage de la viande le vendredi au nom de la vertu de tempérance. En conséquence, ce n’est pas seulement de la désobéissance, mais de la simonie de violer une loi qui interdit un certain contrat à cause de sa ressemblance à la vente du spirituel pour du matériel.  De plus, celui qui s’expose volontairement au danger immédiat d’un péché veut la malice de ce péché.


2337- L’invalidité et les peines des contrats simoniaques. Tous les contrats simoniaques sont invalides et sans force au for externe ou au for interne, parce qu’ils vendent ce qui n’est pas achetable, selon la loi divine et la loi ecclésiastique.  Si le contrat porte sur des bénéfices, des offices ou des dignités etc. (« Votez comme je le désire, et je vous accorderai telle ou telle faveur ».  « Procurez-moi telle dignité, et je vous paierai grassement ».), leur concession est nulle et non avenue, même si l’acte simoniaque est fait par une tierce partie à l’insu du bénéficiaire, à moins que cela ne soit fait par la tierce partie pour offenser le  bénéficiaire, ou en dépit de ses protestations (canon 729). Les résignations simoniaques produisent aussi l’invalidité (canon 185).  Les commissions (canon 1441), les présentations (canon 1465, 2, et la prescription ne valent pas pour quelqu’un qui tient un bénéfice obtenu grâce à la simonie (canon 1446).   Certains contrats simoniaques soumettent les parties coupables à des peines spéciales.  Ainsi, la peine pour des nominations, des élections et des promotions simoniaques est l’excommunication qui prend effet immédiatement, dès que la sentence est portée (latae sententiae) réservée au saint siège, et la privation perpétuelle de tout droit de nommer, d’élire, de recommander, et de suspendre (canon 2392).   La peine de la simonie pour l’élévation aux ordres ou l’usage d’autres sacrements est la suspicion d’hérésie réservée au saint siège (canon 2371).


2338- Quand les peines canoniques pour la simonie ne s’appliquent pas.  La simonie purement mentale n’est pas sujette aux peines ecclésiastiques, puisque l’Église ne porte pas de jugement sur les actes internes. Mais cela ne diminue  en rien  un péché qui reste grave aux yeux de Dieu.  La simonie externe est sujette aux peines ecclésiastiques, mais les canonistes discutent sur le  sens de certains canons.  Par exemple, si seule la simonie réelle est punie (latae sententiae), dès que la sentence est portée; si les peines des canons 729 et 2392 s’appliquent uniquement à la simonie contraire à la loi divine, ou aussi à celle qui est contraire à la loi ecclésiale.

2339- L’influence de la simonie sur les effets spirituels.  Les effets sur le pouvoir des ordres.  Les sacrements administrés par un simoniaque  sont valides, car la loi n’annule que le contrat fait au sujet du sacrement, non le sacrement lui-même.   Il semble aussi que dans le cas des sacramentaux (comme de simples bénédictions) la bénédiction n’est pas annulée par la vente d’un article, pourvu que le prix ne soit demandé que pour l’objet et non pour la bénédiction. Un objet béni et consacré perd sa bénédiction ou sa consécration quand il est mis en vente (canon 1305).

Les effets du pouvoir de juridiction.   Les actes de juridiction sont valides en dépit de la simonie, à moins d’indication contraire.   Les indulgences sont perdues (ipso facto) par le fait-même, si on prend quelque chose de temporel pour un objet indulgencié (canon 924).  Même simoniaque, la profession religieuse est valide, semble-t-il. 

2340- La restitution d’un bien temporel reçu pour un bien spirituel.  Si le contrat simoniaque est semi réel (si la chose spirituelle n’a pas été reçue), le prix doit être retourné, car, nous avons là le cas d’un contrat immoral et  inexécuté (1878, d).  Si le contrat simoniaque est réel (si la chose spirituelle a été reçue), il faudrait retourner le prix, car ce cas en est un de justice commutative, un prix temporel étant pris pour une chose (une bénédiction)  qui n’a pas de prix temporel; ou pour un service que quelqu’un devait offrir gratuitement (le sermon d’un curé).  Mais si un service n’était pas obligatoire, il n’y a pas, selon certains, de devoir de restitution, si la chose spirituelle ne peut être restaurée (quand quelqu’un a reçu de l’argent pour une messe déjà payée, ou a demandé un prix excessif pour exercer une fonction sacrée.)

2341- Restitution d’un prix  temporel reçu pour des choses temporelles annexées aux spirituelles.    La restitution est obligatoire dans les cas suivants.  Quand la justice commutative est violée, comme quand on demande, pour un cierge ou un rosaire bénis,  un montant supérieur à celui du marché, ou au juste prix; ou quand quelqu’un, par la crainte ou la force, contraint  quelqu’un à échanger un calice pour un ciboire; quand la loi ou la sentence du juge impose une restitution ou une peine pour une offense, comme quand, pour de l’argent, quelqu’un a renoncé à son bénéfice en faveur d’une autre personne.

2342- Les circonstances de la restitution pour simonie.   Le temps de la restitution. Si la simonie est contraire à la loi naturelle, la restitution est due avant la sentence.  Si elle n’est contraire qu’à la loi ecclésiale, la restitution n’est due qu’après la sentence.   La personne à laquelle  la restitution doit être faite. On devrait donner une satisfaction au propriétaire ou à la partie lésée (à la personne qui a été obligée de payer en argent pour une bénédiction); ou, si cela est impossible, aux pauvres ou à des œuvres de charité.  Les revenus dérivés d’un bénéfice obtenu par simonie devraient être retournés à l’église à laquelle le bénéfice appartient, --à moins ce que ce soit une chose avantageuse aux coupables,--- ou de préférence à la charité, à la religion, ou à celui qui succède dans le bénéfice.    Excuses de restitution. L’impossibilité, l’acquittement, ou la permission de l’Église dispensent du devoir de restitution.

2343- La restitution d’une chose spirituelle reçue en simonie.  On doit retourner, même avant la sentence, une chose spirituelle reçue de façon simoniaque (canon 729, 1). Ainsi, si c’est un bénéfice, un poste ou une dignité qui a été obtenu ou conféré grâce à la simonie, il faut y renoncer.  La partie coupable ne peut pas non plus en garder les fruits, à moins qu’elle ne soit de bonne foi et qu’elle en ait reçu la permission. Si le bien spirituel est quelque chose d’autre qu’un bénéfice, il faudrait également y renoncer, pourvu qu’il soit retournable (il est impossible de rendre un sacrement reçu, ou une consécration donnée dans une église), et que la restitution ne cause pas d’irrévérence (ce serait pécher contre la révérence envers les choses sacrées de rendre au vendeur des objets bénis ou des reliques, s’il a l’intention de les profaner). 



                ARTICLE 6

LES PARTIES POTENTIELLES RESTANTES DE LA JUSTICE

      LA VERTU DE PIÉTÉ ET LES COMMANDEMENTS
                      (somme théologique IIa IIae  q.101-122)  

2344- Ayant traité de la religion, la plus importante partie de la justice, nous allons maintenant considérer les vertus subsidiaires du présent groupe qui restent, à savoir la piété, la révérence, la franchise, la gratitude, la justification, l’amitié, la libéralité, l’équité (cf. 2141-2143).

2345 La vertu de piété. En termes généraux, la vertu de piété est celle  qui pousse quelqu’un à se montrer reconnaissant pour la dette contractée à la naissance. Ce mot peut se prendre en trois sens.  Dans son sens le plus strict, il se réfère à l’accomplissement du devoir à rendre envers les causes immédiates et secondes de notre être, nos parents, notre patrie. Dans un sens dérivé, il s’applique aux devoirs religieux dus à Dieu, lequel est notre Père céleste et le premier auteur de notre être.   Ainsi, on appelle pieux ceux qui remplissent fidèlement leurs devoirs envers Dieu; et on appelle œuvres de piété les services divins.  Dans son sens le plus large, la piété s’applique aux œuvres de miséricorde, puisqu’elles plaisent grandement à Dieu en tant que tribut de filiation divine.  Le miséricordieux pratique la  pitié, parce que sa tendresse de cœur envers les infortunés honore Dieu plus que les victimes ou les sacrifices.  En conséquence, puisque Dieu est miséricordieux, on l’appelle parfois pieux, lui aussi. Le Seigneur a de la compassion et de la miséricorde  (Eccl 11, 13).

2346 Définition de la piété. On définit ainsi la piété au sens strict.  Une vertu naturelle qui incite à payer aux parents et à la patrie le devoir de respect et d’assistance qui leur est du,  en tant qu’auteurs et soutiens de notre être.   C’est une vertu morale, qui appartient à la justice.  Elle diffère donc du devoir spécial de charité du aux parents et au pays (1158, 1171).  La charité aime les parents et le pays pour l’amour de Dieu dont ils sont des créatures.   La piété les honore en reconnaissance des bienfaits reçus d’eux, et de l’autorité dont ils sont investis.    

On montre de la piété envers les parents et la patrie.  C’est-à-dire, comme un croyant adore son Dieu pour exalter son excellence, et reconnaître  sa dépendance.  La piété montre donc un respect qui est du à ceux qui, pour nous sur terre,  tiennent la place de Dieu.  On doit la piété filiale autant à la mère qu’au père, et, à un moindre degré à d’autres parents, dans la mesure ils participent au sang des parents et le continue, et peuvent être considérés comme leurs représentants (les grands-parents, les frères, les sœurs).  Le patriotisme se rapporte à la terre natale, ou au pays, à la nation, à l’état, la cité etc.  Et il  devrait comprendre non seulement les concitoyens, mais les amis et les alliés d’un pays.  Un migrant naturalisé devrait continuer à aimer le lieu de sa naissance, mais il doit sa loyauté et son obéissance à la nation à laquelle il a transféré son allégeance.   La piété offre le respect et l’assistance.  Le premier devoir est dû envers les parents en raison de leur position de géniteurs et de supérieurs.  Le second est dû au besoin qu’ils peuvent avoir de leurs enfants, quand ils sont infirmes ou pauvres.  Il est fort probable qu’on ne viole la piété filiale que quand les biens personnes la vie, la santé,  le corps, la réputation, l’honneur) des parents sont menacés, et quand l’affront fait à ces biens provient de la fraude, du vol, ou d’un dommage plutôt que de l’impiété. De plus, en raison de la communauté de biens qui existe entre parents et enfants, les offenses mutuelles qu’ils se font ne sont pas strictement des actes d’injustice.  Pour qu’il y ait un péché grave, elles requièrent ces offenses  quelque chose de plus que la matière grave ordinaire d’un péché mortel (1902).

 
On doit la piété aux parents et au pays en tant qu’auteurs et préservateurs  de notre vie.  Elle diffère ainsi de la justice légale, laquelle est le devoir dû à l’état ou à la communauté, précisément en tant qu’elle est le tout dont chacun  est une partie. Elle diffère aussi de la justice commutative qui est obligatoire dans les ententes avec les parents ou avec d’autres supérieurs, car le devoir leur est dû, alors, en tant que partenaires d’un libre contrat.  En raison de la noblesse de l’objet formel, la piété filiale et le patriotisme ressemblent beaucoup à la religion, et se classent tout de suite après elle dans le catalogue des vertus. 


2347 La révérence requise par la piété. On devrait honorer les parents intérieurement par l’estime avec laquelle on tient leur dignité parentale et leurs mérites (non leurs manquements); extérieurement, par les marques de respect qu’on leur montre régulièrement.  On devrait accorder aux parents un plus bas degré de respect, selon que le lien de parenté est proche ou éloigné,  et selon que la relation est étroite ou lâche.  Ainsi, les parents devraient traiter leurs enfants avec la considération qui est due aux membres d’une famille, et non comme des serviteurs ou des étrangers.  Les frères, les sœurs et les cousins au troisième degré devraient se traiter entre eux avec la courtoisie et le respect que demande la possession de parents ou d’ancêtres communs.  Les parents en ligne directe sont plus apparentés que ceux en ligne collatérale, et les parents âgés (les grands parents) ont plus droit au respect que les plus jeunes.  On devrait honorer la patrie non seulement par l’admiration que l’on ressent à cause de sa grandeur passée ou présente, mais en premier lieu, et surtout, par le tendre sentiment de vénération que quelqu’un a pour le pays qui lui a donné la naissance, la nourriture et l’éducation.  Même si un pays est pauvre et humble, on le doit le révérer avec des sentiments patriotiques (Ps CXXXV1).  Les manifestations externes montrées envers le pays sont les honneurs rendus au drapeau et aux symboles, les marques d’appréciation de sa citoyenneté (Act. XX1, 39), et les efforts pour promouvoir sa vraie gloire à l’intérieur et à l’extérieur. 


L’assistance requise par la piété. On devrait aider les parents dans leurs besoins, spirituels ou temporels. S’ils sont malades, on devrait les visiter. S’ils sont pauvres, on devrait leur porter secours. S’ils ont besoin de sacrements, de prières ou de suffrages, on devrait leur procurer ces biens spirituels.  Mais un fils n’est pas obligé de payer les dettes d’un père qui ne lui a rien légué, puisque la dette en était une personnelle.   On devrait aider les parents dans leurs besoins, surtout si la nécessité est urgente et la relation étroite (comme dans le cas de frères et de sœurs).   Mais ce devoir n’est pas aussi strict que celui envers la père et la mère.  Et si la relation est distante, il n’y a pas d’obligation spéciale de piété.  On aide le pays en aidant les concitoyens qui ont besoin d’un secours moral, temporel ou mental.   Les plus nobles patriotes sont ceux qui vouent leur vie, leur labeur et leur argent à la promotion de la religion, de l’éducation et du bonheur des leurs;  à la correction des vrais maux qui menacent de conduire à  la décadence et la corruption de la vie nationale; et à la préservation des idéaux et des constitutions qui forment ce que chaque nation a de plus de caractéristique et de meilleur.


2349 Les péchés contre la piété.  

Par excès.  Un respect exagéré pour la patrie ou les parents est un péché, puisqu’il n’est pas selon l’ordre de la raison.  Ainsi, s’il est vrai que les enfants ne doivent pas déshonorer leurs parents sous prétexte de religion (Mat. XV, 3-9), ils ne doivent pas être plus dévoués à leurs parents qu’à Dieu (Luc X1V, 26; Matt. X111, 22), ni négliger l’appel de Dieu quand les parents n’ont pas besoin d’eux (Matt. 1V, 22).  Ainsi, le patriotisme ne doit pas non plus dégénérer en patriolâtrie  qui fait un dieu d’une patrie parfaite et toute puissante; ni en chauvinisme qui ne voit du bien que dans son pays, et qui méprise les autres, ainsi que la justice internationale.


Par défaut. Le manque de respect envers les parents.  Ce manque de respect a lieu par des paroles, quand on n’a que du mépris pour leur pauvreté, leur ignorance ou leur faiblesse (quand on s’adresse à eux en des termes amers, hautains, ou remplis de reproche; quand on parle en mal de ses parents aux autres; par des signes (quand, pour les ridiculiser,  on se moque de leurs tics en les mimant); par des actions (quand on les menace ou quand on les frappe); et par omission (quand les enfants instruits de parents ignorants ne veulent pas les reconnaître  et les honorer par respect humain). Le manque de respect pour sa patrie a lieu quand quelqu’un est imbu de doctrines anti nationales (les principes de l’internationalisme qui soutiennent que la loyauté est due à une classe, à savoir les travailleurs du monde ou à un groupe capitaliste, et que la patrie devrait être sacrifiée à des intérêts égoïstes; le principe d’humanitarisme qui prône que le patriotisme est incompatible avec l’amour de la race; le principe d’égoïsme qui soutient que l’individu n’a aucune obligation envers la société).   Il est mis en pratique quand on ne voit que des défauts dans son pays ou dans son histoire, quand ignore son bon nom ou son prestige,  subordonne sa juste prééminence à une classe, à une section, à un parti, à l’ambition personnelle, à la cupidité.


2350 La malice des péchés contre la piété. La malice morale est distincte de celle des autres péchés puisque l’injustice commise contre la dette due au principe humain d’existence a un caractère spécial de malice, comme étant opposée à une sorte spéciale de droit. Parmi les péchés de meurtre, le parricide et la matricide ont toujours été considérés comme particulièrement révoltants.   De la même façon, le manque de respect envers le père et la mère sont de plus grands maux que le manque de respect envers des personnes qui n’ont pas cette sorte de droit à être honorés.  Ainsi, celui qui a frappé son père doit mentionner, en confession, que c’est son père qu’il a frappé,  puisque c’est une circonstance qui change l’espèce du péché.  Mais celui qui a frappé son cousin au quatrième degré, n’a pas à parler de la parenté, parce qu’une parenté éloignée, même si elle représente une circonstance aggravante, ne donne pas à l’offense le caractère d’une impiété.


La malice théologique est grave de par sa nature même, puisque la piété se range tout de suite après la religion, et est l’objet d’un commandement spécial et d’une promesse de Dieu.  Mais le péché peut être véniel en raison de la légèreté de l’offense, (quand les enfants répliquent à leurs parents du tic au tac, mais sans mépris); ou en raison du peu d’importance de la personne offensée (quand un frère gifle son frère, le péché n’est pas aussi sérieux que s’il avait giflé ses parents). Les enfants qui ont gravement manqué de respect envers leurs parents sont obligés de demander pardon.  Mais imposer à l’enfant l’obligation de confesser régulièrement ce péché peut paraître un manque de sagesse, car une telle insistance pourrait n’avoir pour effet que d’inciter le pénitent à de nouveaux péchés.  Et on peut normalement présumer que les parents ont pardonné quand l’enfant s’est amendé.

2351- La vertu de vénération.  La vertu est connue en latin sous le nom d’observance, parce qu’elle a pour objets des personnes en autorité. Elle s’observe ou elle se surveille d’une façon spéciale afin de pouvoir révérer leurs dignités ou apprendre leurs commandements. On la définit comme une vertu morale qui incite à rendre à chaque personne haut placée le tribut d’honneur et d’obéissance dû à leur autorité.  C’est une vertu  morale, c’est-à-dire, qu’elle s’occupe immédiatement de la direction des actes humains. La vénération appartient à la justice, car elle rend aux autres ce qui leur est du.  Les personnes auxquelles  on rend justice sont celles qui sont haut placées, les supérieurs qui ont autorité sur nous et sur d’autres, ainsi que des gens éminents en vertu, en savoir, ou en d’autres qualités qui les rendent aptes à gouverner.  Les supérieurs dont on parle ici n’ont pas à être meilleurs en tout que les personnes qui leur portent respect (celui qui est supérieur en juridiction doit un certain respect à un sujet plus savant ou plus vertueux que lui); il ne doit pas y avoir non plus nécessairement une inégalité entre  celui qui reçoit la révérence et celui qui la donne (deux personnes que distingue un égal rang ou  mérite se doivent mutuellement la révérence, en raison de la supériorité que chacun a sur plusieurs autres).


La raison qui justifie la vénération est l’autorité dont certaines personnes sont investies, c’est-à-dire l’excellence de leur état, qui leur confère une dignité supérieure; et le devoir qu’ils ont de gouverner, lequel les rend capable d’orienter leurs sujets vers la fin appropriée.   Nous voyons ici que la vénération est une vertu divine, car, bien que la piété et la vénération soient toutes deux des formes de vénération, le motif en est différent.  Ainsi, un enfant doit à son père la piété, parce qu’il a reçu de lui  le commencement de sa vie, et la révérence, parce que c’est de son père qu’il a reçu la direction vers sa fin. Un sujet doit aussi aux dirigeants de son pays la piété et la vénération, en tant que représentants de la nation et du bien commun (quand on donne au chef de l’état un salut particulier), la révérence en considération de leur rang spécial et de leur gloire (quand on aide le chef de l’état à alléger le fardeau de sa charge).


L’honneur est le premier tribut que paye la vénération.  C’est un témoignage donné à la grandeur, et il est offert à la dignité ou au rang du supérieur.  L’honneur diffère de la vénération comme l’effet diffère de sa cause, ou  les moyens de la fin.  Car, c’est la vénération qui incite quelqu’un à honorer un supérieur, et l’honneur a pour fin d’exciter en autrui la vénération à l’endroit de la personne honorée.  La dette d’honneur est due à ceux qui sont supérieurs en  juridiction par la justice légale; elle est due aussi à ceux qui ne sont supérieurs ni en juridiction ni en justice légale, puisque la loi n’en fait pas d’obligation. C’est quelque chose qui est convenable et raisonnable.   Le second tribut de la vénération est l’obéissance, laquelle est une soumission à la loi. Elle est offerte au pouvoir de gouverner du supérieur. On ne paye le tribut de vénération qu’à ses supérieurs, puisque les autres n’ont pas le pouvoir de nous imposer leur volonté ou leurs lois.


2352- Les espèces d’honneur.  Quant aux sortes d’honneur, il y a un honneur commun qui est montré  à tous et par tous (Dieu honore les saints, et Tobie et Mardochée ont été honorés par leur souverain); et l’honneur spécial de l’hommage qui inclut la soumission, et qui n‘est montré à leurs supérieurs et maîtres que par les inférieurs ou les serviteurs.  Quant aux manières de le rendre, il y a l’honneur en général et la louange, laquelle est une forme spéciale d’honneur.  On loue quelqu’un en paroles ou par écrit (par des mausolées, des présents, des banquets, des titres). Quand aux motifs, il y a l’honneur civil, (le respect montré à l’autorité temporelle des gouvernants, des instituteurs, des employeurs etc.); l’honneur religieux (le respect  montré à l’autorité spirituelle du pape, des évêques, des prêtres etc.) et l’honneur surnaturel (le respect montré aux vertus des saints hommes). On connait cet honneur sous le nom de dulie, et d’hyperdulie pour la sainte Vierge.


2353- L’obligation d’honorer une excellence méritante. On devrait donner l’honneur commun à tous ceux qui ne sont pas irrévocablement mauvais et méchants.  C’est-à-dire qu’on devrait le montrer à toutes les créatures, à l’exception des damnés.  Car, comme nous avons dit plus haut, il n’y a personne qui, à un point de vue ou à un autre,  ne possède pas une certaine supériorité.  Et il est même raisonnable de penser qu’une personne que rien apparemment ne distingue,  est meilleure que nous, ou possède une qualité qui nous fait défaut. Voilà pourquoi l’Écriture nous avertit d’honorer tout le monde (1 Pi 11, 17), d’être toujours disposés à nous honorer les uns les autres (Rom X11, 10), et de penser, en toute humilité, que les autres sont meilleurs que nous (Phil 111, 3).  Mais, en rendant de l’honneur, même si chacun doit avoir au moins une opinion favorable de tous les autres, le devoir de l’honneur externe n’oblige pas en tout temps, dans toutes les circonstances.  Et on ne doit pas donner la même sorte d’honneur à tous. Ceux qui montrent les signes ordinaires de charité (comme ils le devraient), dans des souhaits, des salutations, des gestes courtois,   remplissent suffisamment le devoir de l’honneur commun. 


On devrait donner un honneur spécial à tous ceux qui y ont droit.  Tribut à qui le tribut est du, honneur à qui l’honneur est du  (Rom X111, 7).   Ainsi, les chefs d’état et les évêques  devraient recevoir le respect qui leur est du par leur état, même s’ils sont personnellement mauvais.  Car en rendant de la révérence à leur rang, on montre de la révérence à l’Église dont ils sont les ministres, et à la communauté qu’ils représentent.  Il y a une obligation morale, même si non légale, d’honorer les saints.  L’honneur, il est vrai, n’est pas une récompense suffisante pour la vertu, mais il est un signe sélect de reconnaissance; et dans l’intérêt des autres, puisque la vertu honorée  est comme une lampe placée sur un lampadaire , et qui éclaire beaucoup de personnes (Matt. V, 15).


2354- L’obligation du culte religieux de dulie.  Il n’y a pas de devoir strict de vénérer la sainte Vierge, les anges, les saints, les images ou les reliques, car, absolument parlant, il suffit, pour le salut, d’adorer Dieu.   Mais il est de foi que le culte des saints est légal et utile,  En conséquence, celui qui le négligerait non seulement ne tiendrait pas compte des pressantes incitations de l’Église à les prier, mais il dénierait aux amis et aux héros de Dieu les honneurs qui leur reviennent (Eccl VL1V, 1; Hebr. 11), et se priverait lui-même de précieux aides d’intercession et d’inspiration.  Quelques moralistes pensent que c’est au moins un péché véniel de ne jamais invoquer la Vierge Marie.  Il y aurait sûrement un péché, et peut-être grave, si la négligence était scandaleuse ou mettrait le salut en péril.  En remplissant les actes du culte, il y a une obligation d’accorder  aux saints la vénération qui convient à leur dignité, pourvu qu’elle soit conforme aux lois de l’Église, (seule l’Église peut donner les titres de vénérable, de bienheureux et de saint.  Le culte public ne peut être rendu que par ceux qui sont autorisés à agir au nom de l’Église, et uniquement avec les rites approuvés).  Il est permis d’invoquer  privément  des enfants morts après avoir reçu le baptême, et selon un grand nombre, les âmes du purgatoire.  Mais il serait superstitieux de donner aux damnés ou faux saints le culte qui ne vaut que pour les saints canonisés.


2355- L’obéissance.  L’obéissance est une vertu morale annexée à la justice, qui incite quelqu’un à répondre promptement et volontairement au commandement de son supérieur, parce qu’il est un commandement et qu’il est obligatoire. L’obéissance est prompte et volontaire. Elle diffère donc d’une soumission contrainte, subie, et tardive, ainsi que d’une obéissance servile et politique (obéissance par crainte ou intérêt). Car il manque là la bonne volonté, ou le bon motif requis par la vertu.  Notez aussi que la vertu d’obéissance diffère du vœu d’obéissance en ceci que le vœu oblige à l’observance externe d’un commandement, tandis que la vertu inclut la soumission interne.    Elle est montrée à un supérieur.  Entre égaux, il n’y a pas d’obéissance au sens strict, même si l’un d’entre eux peut céder à ce qu’un autre désire pour des motifs de charité ou d’amitié.  C’est une conformité à une loi ou un précepte imposée par l’autorité sous forme de commandement.  Quelques moralistes soutiennent que c’est un acte d’obéissance que d’accomplir la volonté connue d’un supérieur, même si elle n’a pas été imposée comme obligatoire.  Mais d’autres ne voient aucune obéissance là-dedans, mais la perfection ou l’esprit de l’obéissance.  Ainsi, si un fils sait que son père aimerait qu’il coupe le gazon ou sorte les poubelles, mais n’en a pas reçu l’ordre explicite, cette omission, selon la première opinion, est de la désobéissance, mais, selon la seconde, un manque d’esprit d’obéissance.


On obéit précisément parce que le supérieur en a donné l’ordre. C’est cette intention qui sépare l’obédience des autres actes de vertu qui portent sur des matières commandées,   Il y a une obédience matérielle qui est une circonstance des autres vertus, et qui  peut être appelée une vertu générale (quand quelqu’une garde la premier commandement par amour pour Dieu, il y a de la charité; quand on garde le septième commandement par amour de l’honnêteté, il y a de la justice).   L’obéissance formelle dont nous parlons maintenant est une vertu particulière et distincte, car elle ne garde la loi que parce qu’elle est la loi, et que, parce qu’étant loi, elle doit être observée.


2356- -Le pouvoir de juridiction et le pouvoir de gouvernement.  Il y a deux sortes de pouvoir qui confèrent l’autorité morale d’imposer un commandement : le pouvoir de juridiction et de gouvernement.  Détient le pouvoir de juridiction celui qui règne dans une société parfaite (l’Église ou l’état), qui possède l’autorité suprême, et a le droit d’imposer des lois.  Détient le pouvoir de gouvernement celui qui règne dans une société imparfaite, dont l’autorité dépend d’un autre, mais qui n’a que le droit d’imposer des préceptes.   Ce pouvoir provient de la vraie nature de la société en tant que corps composé d’un supérieur et de sujets (dans une famille, les enfants sont nécessairement soumis à leurs parents); ou en vertu d’une entente les parties concernées (en se mariant, la femme devient la sujette de son mari; en acceptant un emploi, la servante devient sujette de son employeur; en faisant le voeu d’obéissance, une religieuse devient sujette de sa supérieure).


2357- Les degrés d’obéissance.  Les auteurs ascétiques distinguent trois degrés d’obéissance : l’obéissance externe, qui accomplit avec exactitude la chose commandée, même si le cœur n’y est pas; l’obéissance interne, qui joint la bonne volonté à la soumission externe,  même si le jugement doute de la valeur ou de la bonne foi du commandement; l’obéissance aveugle, qui soumet son jugement au jugement du supérieur, pourvu, évidemment, que la chose commandée ne soit pas mauvaise (Matt. 1X, 9; Gen X11, 3; Matt. 11, 13).


2358- Comparaison de l’obéissance avec les autres vertus.  L’obéissance, comme nous l’avons expliqué plus haut (2355), est distincte des autres vertus en raison de son objet formel différent.  On trouve souvent son acte uni avec les autres vertus (le jeûne durant le carême pour observer la loi, est un acte d’obéissance, mais il est aussi un acte de tempérance, s’il est motivé par l’amour de la modération; ou un acte de religion, s’il est offert comme un hommage à Dieu).  Mais l’obéissance peut être séparée des autres vertus, comme un supérieur qui commande ou interdit quelque chose d’indifférent pour tester l’obéissance d’un sujet (ne prendre une marche que parce qu’on en a reçu l’ordre).


 L’obéissance est moins parfaite que les vertus théologales, puisqu’elle fait partie des vertus morales, qui ne sont pas centrées directement sur Dieu lui-même, mais qui s’occupent des moyens qui procurent l’union avec Lui (1 Tim 1, 5). Parmi les vertus qui inspirent le mépris des choses temporelles, l’obéissance qui sert Dieu en toutes choses, a une certaine prééminence, dans la mesure où, pour le bien humain le plus noble, Dieu,  le croyant sacrifie sa volonté propre.  Les autres vertus, elles, font renoncer à des biens plus bas (ceux du corps et des choses externes). D’un autre côté, l’obéissance est inférieure à la religion.  Car, l’obéissance consiste dans la vénération de la loi, tandis que la religion consiste dans la vénération de Dieu lui-même.   Mais, les actes de culte accomplis sans dévotion ou sans faire état de la volonté de Dieu ne souffrent pas la comparaison avec l’obéissance respectueuse, parce que les premiers sont des péchés, et l’autre. de la religion et de l’obéissance. Voilà pourquoi il a été dit que l’obéissance vaut mieux que le sacrifice  (1 Rois XV, 22). Ce qui signifie que la dévotion interne est préférable à un culte purement externe.  Les mystiques louent l’obéissance qu’ils considèrent comme la gardienne des vertus, et le chemin sûr où marcher (Prov. X1, 28). 


2359- La comparaison des actes d’obéissance. Tous les actes d’obéissance sont de la même espèce, puisque, en dépit de la diversité des supérieurs et des lois,  il y a toujours dans l’obéissance le même caractère du au motif.  Quel que soit le supérieur ou quelle que soit la loi, la raison pour obéir est toujours l’autorité qui commande, et l’obligation qu’elle impose.  Ainsi, qu’on obéisse à Dieu, à l’Église, à l’état, aux parents, la vertu est toujours la même. Mais tous les actes d’obéissance n’ont pas toujours la même perfection,   car, les circonstances (l’empressement, la durée, la difficulté) ajoutent quelque chose au mérite de l’obéissance.  Il est à noter, toutefois, qu’obéir en accomplissant ce que l’on aime n’est pas nécessairement moins vertueux que le contraire.  Car la chose aimée peut être quelque chose de pénible que peu recherchent, et être accomplie spontanément et joyeusement, tandis que celle qui n’est pas aimée peut être quelque chose de facile, mais qui est accomplie à contre cœur.


2360- Le devoir d’obéissance. Puisque l’obéissance est obligatoire en vertu du droit qu’a un supérieur de commander, l’étendue du devoir dépend de l’étendue de l’autorité du supérieur.  Ainsi, on doit obéir à Dieu en tout ce qu’il commande, parce qu’il est le Seigneur de tous, et qu’il  ne peut pas commander des choses illégales.  Faisons tout ce que le Seigneur a dit, et nous serons obéissants (Ex XX1V, 7).  L’homme n’est pas tenu, cependant, de désirer tout ce que Dieu désire en particulier, puisque Dieu veut les choses du point de vue du bien universel, et la créature du point de vue d’un bien particulier qui lui est connu (il n’est pas permis  à l’homme de désirer la damnation éternelle de ceux qui seront ainsi punis par Dieu).  Mais l’homme est tenu de désirer ce que Dieu veut qu’il désire (que son voisin ne se perde pas, que son père ne meure pas tout de suite). Nul n’est tenu d’accomplir ce que Dieu lui propose comme un conseil.  Dans certains cas (Gen XX11, 2; Ex. X11, 36; Os 1, 2), il semble que Dieu ait commandé un péché, mais seulement un fou ou un blasphémateur interpréterait  ce passage dans un sens impossible.  Dans l’ordre physique, un miracle accompli par Dieu n’est pas contraire à la loi de la nature établie par lui, mais au cours habituel de la nature.  Et, semblablement, les commandements auxquels on vient de faire allusion, ne sont pas contraires aux lois de la vertu, mais à la manière habituelle d’exercer  la vertu, comme on l’a expliqué en 308 et suiv.


On doit obéir à un supérieur dans toutes les choses où il a l’autorité légale de commander, d’abord, parce que Dieu le demande, et parce que  celui qui résiste à l’autorité humaine résiste à Dieu (Rom X11, 2).  Ensuite, parce que, sans obéissance, l’ordre paisible de la société ne peut pas être maintenu.  Même si le supérieur est mauvais et infidèle, l’obéissance lui est due, car il n’exerce pas l’autorité en son nom  personnel, mais dans sa capacité officielle (Matt. XX111, 2,3).  L’Écriture commande d’obéir à toutes les classes de supérieurs légitimes, qu’ils soient ecclésiastiques (Hebr. V11, 17), civils (Tit 111, 1; Pi 11, 13), ou domestiques (Eph V1, 1; V, 22-24; V1, 5-8).


2361- Quand l’obéissance n’est ni légale ni obligatoire. L’obéissance à un supérieur humain n’est ni légale ni permise dans les matières où un supérieur n’a pas le droit de commander.  Il n’est pas permis d’obéir à un supérieur humain quand son ordre est clairement contraire à celui d’un supérieur plus haut gradé. C’est illégal.  Ainsi, on ne doit obéir à aucun supérieur humain qui commande le péché, même véniel, car nous devons obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes (Act V, 29; Rom 111, 8).  On ne doit pas non plus obéir à une autorité subordonnée si elle commande quelque chose qui est contraire à la loi ou aux ordres donnés par son supérieur.  Il n’appartient pas à un sujet, cependant, de juger son supérieur, ni de  prétendre que son ordre ne sera légal que quand sa légalité sera reconnue publiquement. Il n’est pas nécessaire d’obéir  à un supérieur humain quand son commandement excède sa compétence, ou quand il demande des choses sur lesquelles il n’a aucun contrôle.  Ainsi, Dieu seul a l’autorité sur l’action interne de l’âme, et sur l’état naturel du corps. Et, relativement à  ces choses, tous sont égaux, même si l’un est plus parfait mentalement ou corporellement qu’un autre.  Mais nul n’est sujet à un autre dans ces matières.  La loi divine régule l’intérieur (le commandement de croire, l’interdiction de convoiter), tandis que la loi humaine est confinée aux actes externes.  La loi divine peut réguler des choses qui appartiennent à la nature du corps (Dieu pourrait demander à quelqu’un de se marier ou de conserver la virginité, ou de s’abstenir de toute nourriture). Mais la loi humaine porte sur les choses externes, là où il n’y a pas d’égalité entre les hommes; et elle ne peut pas enlever les droits naturels à la vie (292).   De plus, même en ce qui a trait aux actes externes et aux choses, l’autorité d’un supérieur est limitée par les bornes que lui donne sa nature.  Exemple.  L’autorité temporelle ne peut pas commander des actes spirituels.  L’administrateur d’un territoire ou d’un groupe ne peut pas commander aux autres; un corps constitutionnel ne peut pas faire des lois au-delà des pouvoirs conférés par la constitution.  On ne peut pas imposer des lois ecclésiastiques ou des canons rejetés par le code.  Il est clair aussi qu’aucun supérieur ne peut exiger qu’on fasse ce qui est moralement ou physiquement impossible.  Et, en règle générale, on ne peut pas obliger quelqu’un à pratiquer une vertu héroïque (exposer sa vie au danger, 374).  Si un commandement est manifestement ridicule (s’il n’a pas de motif raisonnable), il serait plus parfait d’obéir, mais il n’y aurait pas de faute à ne pas obéir.


2362- L’obéissance dans le cas où il n’y a ordinairement aucune obligation.  Si un supérieur va au-delà de ce qui lui permet  son autorité, le sujet peut obéir quand la matière est égale, et le motif de la soumission est bon.  Dans certains cas, il est même obligatoire d’obéir  à un supérieur dans des matières où il n’a normalement aucune autorité.  Les voici. En raison d’un vœu, ou d’une autre entente libre et morale,   Un sujet est tenu  à l’obéissance dans des matières qui appartiennent à la nature du corps (quand on a fait un vœu de virginité).  L’Église ne peut pas imposer la virginité, mais celui qui a fait vœu de l’observer, doit remplir les conditions et les précautions nécessaires à son observance. Mais on ne peut pas  lui  ordonner de le faire. En raison des circonstances, comme le scandale ou le danger de grands maux, il est parfois nécessaire de se soumettre à un commandement qui n’est pas, de lui-même, obligatoire.(376,377).


2363- Les actes internes et les supérieurs humains.  Les actes internes, en eux-mêmes, ne tombent pas sous l’autorité humaine, et c’est pourquoi l’apôtre dit : Ne jugez pas avant le temps de la venue du seigneur qui rendra manifestes les intentions des cœurs (1 Cor 1V, 5).  Mais, de deux façons, les supérieurs pourront les traiter avec autorité.   Ainsi, au for interne, et là seulement, les actes internes eux-mêmes relèvent d’un supérieur humain. Car, le confesseur connait et agit non en tant qu’homme, mais en tant que représentant de Dieu.  En conséquence, il peut examiner et  prescrire des pensées internes et des désirs, comme Dieu peut le faire.   Au for externe, l’Église s’occupe des actes internes en autant qu’ils entrent dans les actes externes, comme un ingrédient nécessaire de leur bonté ou de leur malice, comme quand elle commande une communion dévote, ou prononce une censure contre les juges qui sont dévoyés par la peur ou les faveurs.   Cette question a été traitée en 426. 


2364- L’obligation du vœu d’obéissance. Un vœu oblige un religieux à observer les ordres des supérieurs donnés selon la règle qu’il  professe.  En conséquence, il n’y aurait pas d’obligation,  en vertu du vœu, d’accomplir des ordres qui ne sont pas autorisés explicitement ou implicitement dans la règle (si on voulait forcer une religieuse cloîtrée à travailler dans un hôpital), ni d’observer toutes les prescriptions et les règles des constitutions, si on n’a pas promis de les observer.  Un commandement d’accepter le relâchement d’une règle est obligatoire,  à moins que cette dispense soit clairement invalide (2225, 2237).   L’obligation est grave seulement quand le commandement des supérieurs porte sur une chose grave, et quand le supérieur a  l’intention de l’imposer comme un précepte grave.  L’intention d’un supérieur se découvre par la forme des mots et par d’autres circonstances que la règle ou les constitutions prescrit pour l’imposition d’un précepte grave.


2365- Les péchés contre l’obéissance. Puisque l’obéissance est une vertu morale, donc une vertu qui se situe dans le juste milieu, elle doit éviter aussi bien l’excès que le défaut.  Ainsi, on ne trouve pas le péché par excès dans la quantité de l’obéissance,  car plus un sujet est obéissant, plus il mérite des louanges.  On le trouve donc dans d’autres circonstances de l’acte de soumission, comme quand on obéit alors qu’on ne devrait pas obéir.  La soumission coupable est aussi étrangère à l’obéissance que la superstition l’est à la religion.  La soumission aveugle ou la servilité dans des domaines où quelqu’un devrait penser et juger par lui-même, est un simulacre d’obéissance.   On trouve un péché par défaut dans la désobéissance à un commandement légitime.  Le péché peut inclure à la fois le défaut et l’excès. Le premier parce que le sujet suit son propre désir  plus qu’il ne devrait, et l’autre parce que le supérieur ne reçoit pas ce à quoi il a droit (1711).


2366- Définition de la désobéissance.  La désobéissance est la transgression d’un commandement légal d’un supérieur,   C’est une transgression, c’est-à-dire, une négligence volontaire ou un refus d’accomplir ce qui a été ordonné;  ou d’omettre ce qui  a été interdit, ou de l’accomplir ou de l’omettre au moment et de la manière prescrite. Ainsi, il n’y a pas de désobéissance, si l’on ne peut pas exécuter l’ordre. Par exemple. On a demandé à quel qu’un de se rendre à tel endroit, mais il ne reçoit aucune convocation, ou il tombe malade; on lui demande de donner ce qu’il ne peut pas donner; il est harassé par tant de lois et règlements, et il ne sait pas où donner de la tête. La désobéissance transgresse un commandement légal, c’est-à-dire qui est moralement bon et qui a été donné par une autorité compétente.  Ce n’est pas une désobéissance de refuser de faire ce qui est manifestement illicite ( de mentir ou de voler), ou ce qui a été commandé illégalement (se soumettre aveuglément à une arrestation; d’accomplir ce que la loi interdit au supérieur de commander). 

Elle est une violation d’un commandement, c’est-à-dire d’une loi ou d’un précepte. Ainsi, ce n’est pas de la désobéissance de négliger un avis, ou une exhortation ou des requêtes faites par les supérieurs, si la matière-sujet n’est pas par ailleurs obligatoire (une fille n’est pas désobéissante si elle ne choisit pas le mari choisi par ses parents).  Elle est contraire au commandement d’un supérieur.  Et, en conséquence, s’il y a une opposition entre les lois et les préceptes, la loi la plus haute et le supérieur le plus élevé prévalent (299 suiv).


2367- Les sortes de désobéissance.  En raison du sujet, la désobéissance est matérielle ou formelle, selon que le transgresseur n’a pour but que la satisfaction d’un mauvais désir contraire à une vertu, ou la violation de l’obéissance elle-même.  On trouve la désobéissance matérielle dans chaque péché, puisque chaque péché est une transgression.  Et c’est dans ce sens que l’orgueil du péché originel s’appelle désobéissance (Rom V, 19).  Mais la désobéissance formelle est un péché spécial, et on ne le commet que quand le pécheur transgresse volontairement pour ne pas se soumettre.   En raison de l’objet, la désobéissance formelle est un mépris ou de la loi ou du supérieur.   Dans le premier cas, le transgresseur méprise le commandement qui lui a été donné, et décharge  son mécontentement dans la désobéissance.   Dans l’autre cas, le transgresseur mésestime l’autorité du législateur ou du supérieur qui a fait la loi ou qui a donné le précepte ou le dédaigne à cause de  son ignorance, ou de sa basse naissance; ou le hait ou l’envie.  C’est à cause de  cela qu’il viole les lois et les préceptes.  Si la morgue amène quelqu’un à se rebeller contre  tous les commandements, elle est parfaite.  Elle est imparfaite si elle ne s’étend qu’à l’un ou l’autre. 2368- Ne méprise pas gravement une personne en autorité le sujet qui n’admire pas son caractère, ou ne partage pas toutes ses opinions, ni n’approuve tous ses projets, quand le sujet a de bonnes raisons à faire valoir, et n’oublie pas le respect et l’obéissance qui sont dus à l’autorité et à la loi.


2369- La culpabilité théologique de la désobéissance formelle.  De par sa nature, la désobéissance formelle est un péché grave, puisqu’elle est contraire à la charité, qui est la vie de l’âme et la fin de la loi.  L’amour de Dieu demande que nous gardions ses commandements, et que nous soyons soumis à ses représentants (Rom X111, 2; Jn X1V, 2; Rom 11, 23; X111, 2; Luc X, 16); l’Écriture par le des pécheurs des derniers jours (11 Tim X111, 1), de la sorcellerie et l’idolâtrie (1 Rois, XV, 23).  En raison  de l’imperfection de l’acte formel, la désobéissance n’est souvent qu’un péché véniel, si le mépris est imparfait et n’est pas dirigé contre Dieu, et si la matière du commandement ou de la transgression n’est pas sérieuse  (si, pour protester contre la règle, quelqu’un se lève  parfois quelles minutes en retard).  Mais même si la matière n’est pas sérieuse en elle-même, la désobéissance formelle est un péché grave quand le mépris est parfait (si à cause d’un mépris anarchique pour toutes ses lois, un sujet n’observe pas une loi mineure de son supérieur).  Et peut-être aussi quand le mépris porte sur  un précepte divin (si quelqu’un dit de petits mensonges, parce qu’il pense que le huitième commandement est ridicule et inutile). Dans le premier cas, il y a un mépris grave, dans le second un cas de blasphème.


2370- L’espèce morale de la désobéissance.  Dans la désobéissance formelle, il y a deux péchés si le commandement se rapporte à une vertu spéciale, à savoir celui contre l’obéissance, et l’autre contre la vertu visée par le législateur (quand, par mépris, quelqu’un viole le commandement).  Mais si le commandement n’avait été donné que pour tester l’obéissance, il n’y a qu’un péché de désobéissance formelle (quand, par entêtement, un enfant refuse de faire les devoirs scolaires imposés par l’école et ses parents).   Dans la désobéissance matérielle, si le commandement a été donné dans le but de faire pratiquer telle vertu, il n’y a que le péché contre cette vertu, comme quand on viole le cinquième ou le sixième commandement pour satisfaire ses passions.   Mais si le commandement n’avait été donné que comme un entraînement à l’obéissance, il n’y a que le péché général de désobéissance, comme quand un enfant mange entre les repas, sans tenir compte de l’interdiction de sa mère.


2371- Les circonstances qui aggravent la désobéissance formelle.  Un acte  de désobéissance formelle peut être pire qu’un autre de deux façons. En raison du rang de la personne qui a donné le commandement.   Ainsi, il est plus sérieux de désobéir à Dieu qu’aux hommes, et plus sérieux de désobéir à un supérieur général qu’à un supérieur local.   En raison du rang que la chose commandée a dans l’intention du supérieur. Ainsi, quand on désobéit à Dieu, il est plus grave de transgresser un commandement plus exigeant que celui qui l’est moins, car Dieu préfère toujours le meilleur bien.  Mais quand on désobéit à un homme, il est plus grave de transgresser les préceptes qui tiennent le plus à cœur au législateur.  


2372- La comparaison de la désobéissance formelle avec les autres péchés.  La désobéissance envers Dieu (le mépris de sa loi) est pire que les péchés envers le prochain (meurtre, vol, adultère). Cela est vrai lorsque ces péchés n’incluent pas une désobéissance formelle envers Dieu, car, en soit, et toutes choses étant égales par ailleurs, un péché contre Dieu est plus sérieux qu’un péché contre la créature.   C’est également vrai quand les péchés contres les créatures incluent une désobéissance formelle contre Dieu, mais offensent un commandement moins important, comme quand l’un est un parjure et l’autre est un vol. Le mépris pour du législateur, même sans désobéissance, est pire que le mépris de la loi avec désobéissance, puisque le législateur est plus important que son précepte. 


2373- La vertu de gratitude ou de reconnaissance. On annexe à la justice  la religion, la piété, la vénération, et l’obéissance, à cause d’une dette légale.   Les vertus qui restent, commençant par la gratitude, relèvent de la justice seulement à cause d’une dette morale (2143).  On définit la gratitude ou la reconnaissance comme une vertu morale qui incite à reconnaître et à apprécier les faveurs reçues, et à payer par des remerciements. L’objet de la gratitude consiste dans les faveurs reçues, c’est-à-dire un bien utile et désiré gratuitement accordé.  Ainsi, on n’a pas de gratitude pour une chose nuisible (pour l’aide apportée par quelqu’un à commettre le mal; pour des dons offerts comme pots de vin ou simonie); ou utiles (pour des choses démodées dont le donateur veut se défaire).  On n’a pas non plus de gratitude pour des présents faits pour ridiculiser quelqu’un ou pour s’en moquer.  Enfin, on ne doit aucun remerciement pour ce qui est du en justice (le salaire), même si la courtoisie demande une réponse chaleureuse pour chaque bienfait qu’on reçoit, même quand ce n’est pas une faveur.


Les devoirs de la gratitude sont la reconnaissance et le paiement en retour. Le premier consiste en pensées et en mots, comme se souvenir des bienfaiteurs, louanger leurs bonnes actions,  dire des mots de remerciement; l’autre consiste dans des actes ou des choses, comme l’honneur, le service, l’assistance, et les dons (Tob X11, 2,4).  2374-    Les deux sortes de gratitude.   Dans un sens large, la gratitude est la reconnaissance des faveurs reçues de supérieurs.  Elle ne diffère pas de la religion, de la piété, et de la vénération par lesquelles on reconnait Dieu comme la cause première de tous les bienfaits, les parents comme seconde cause de la vie et de l’éducation, et les chefs d’état comme causes secondes de la de la gestion du bien public.  Dans son sens strict, la gratitude ne se réfère qu’à des bienfaits spéciaux et privés, provenant de ceux mentionnés plus haut.   La gratitude est donc une vertu distincte, et vient tout de suite, par ordre, après la vénération.


2375- Doit-on à Dieu une reconnaissance plus grande pour le don d’innocence que pour celui du repentir ?  Si nous ne considérons que la grandeur de la faveur, celui qui a été préservé de tout péché par Dieu doit plus de gratitude à Dieu. Car, en soi, et toutes choses étant égales par ailleurs, c’est une plus grande faveur d’être préservé du péché que d’en être rescapé.   Si nous considérons la libéralité de la faveur, celui qui a reçu le don du repentir devrait manifester plus de reconnaissance, car Dieu est plus généreux quand il répand sa grâce sur quelqu’un qui mérite la punition.


2376- Les circonstances de la gratitude.  A qui la gratitude devrait-elle être  rendue ?   Chaque bienfaiteur devrait être payé en retour intérieurement (par un souvenir ému et des prières), ainsi qu’extérieurement, à moins que ça soit impossible (quand quelqu’un est devenu si dépravé que toute relation a cessé). La dette intérieure est moins grande quand le bienfaiteur se montre moins bienveillant (s’il donne à contre cœur, ou impoliment, ou seulement dans le but de se faire de la publicité).  Car la valeur du don vient principalement de la bonne volonté du donateur.  La dette externe diminue si le bienfaiteur n’a pas  besoin d’aide (s’il est riche ou célèbre).  


Qui devrait montrer de la gratitude ?   Toute personne qui a reçu des faveurs devrait être reconnaissante.   Il n’y a personne de si élevé qui ne puisse pas avoir besoin d’un bienfaiteur. Une vedette et un multimilliardaire ne devraient pas considérer indigne d’eux de remercier pour une faveur insignifiante donnée avec cœur. Il n’y a non plus personne de si bas qui ne puisse, par son respect, son affection, ses prières, récompenser un bienfaiteur.    Le temps pour la gratitude.   La gratitude interne devrait être immédiate, et devrait se manifester par des paroles et des gestes affectueux.   Le paiement externe en retour devrait attendre un temps convenable, car cela semble un geste forcé et comme automatique de donner une faveur dès qu’on en a reçu une.


Le degré de gratitude dû.  Si on a fait une faveur pour motifs d’amitié fondée sur l’utilité, la gratitude devrait correspondre au bénéfice reçu. Mais si la faveur a été accordée par amitié pure ou générosité, la gratitude devrait prendre pour mesure la bienveillance qui est à l’origine de la faveur.   En conséquence, comme le remarque Sénèque, on doit souvent plus de reconnaissance à ceux qui nous font de petites faveurs, mais avec tout leur cœur.


Quelle récompense donnée pour les faveurs reçues ?  Il convient de récompenser les bienfaiteurs en leur donnant plus que ce que nous avons reçu d’eux, si la chose est possible.  Ou autrement, il semblerait qu’on ne fait que retourner en totalité ou en partie ce qu’on a reçu (les enfants envers leurs parents).   On peut au moins aller plus loin en désir et en bienveillance interne. 


2377- Les péchés contre la gratitude.  Puisque la gratitude est une vertu morale, les péchés qui lui sont contraires le sont par excès (être reconnaissant pour une chose qu’on ne désire pas)  ou par défaut (par ingratitude).  Puisque la gratitude s’applique à surpasser la faveur reçue, elle se sent plus offensée par le manque de gratitude que par des remerciements excessifs.   Quant à son motif, la gratitude est double.  Elle est matérielle ou formelle. L’ingratitude formelle consiste dans le mépris du bienfait ou du bienfaiteur.  Comme quand la personne favorisée n’a que du dédain pour ce qu’on lui a donné, omet  de remercier, ou va même jusqu’à offenser son bienfaiteur.  L’ingratitude matérielle consiste dans une offense faite au bienfaiteur, sans mépris pour lui ou pour son don.  Quant à la manière de la faire, l’ingratitude formelle est aussi double. Par omission ou par commission.   La première est la négligence coupable de l’acte de gratitude, qui a pour but de payer en retour le bienfaiteur, ou d’une parole de remerciement, ou d’une pensée affectueuse de reconnaissance.


2378- L’espèce morale de l’ingratitude.  L’ingratitude matérielle n’est pas un péché spécial, puisqu’on peut la trouver dans toutes les sortes de péché commis contre un bienfaiteur.   Par exemple, chaque violation d’un commandement est un acte d’ingratitude envers Dieu; et toute offense faite à un bienfaiteur humain est un acte d’ingratitude envers un être humain.  Mais l’ingratitude matérielle est une circonstance aggravante, parce qu’il est pire de faire du tort à ceux à qui nous devons de la reconnaissance, qu’aux autres.   L’ingratitude formelle est un péché spécial, parce que c’est le déni d’une dette spéciale due à la nature humaine, et d’une vertu spéciale qui veut qu’on s’en acquitte (2374).  Saint Paul place l’ingratitude parmi les péchés (11 Tim 111, 2). 


2379- L’espèce théologique de l’ingratitude.   De par sa nature, l’ingratitude formelle semble être un péché mortel, puisqu’elle est contraire à la charité, qui nous demande d’aimer ceux qui nous font du bien.   Elle peut être vénielle, cependant, en raison de l’imperfection de l’acte ou de la petitesse de la matière.   Ainsi, offenser un bienfaiteur en quelque chose de trivial ne constituerait pas un péché mortel, même s’il y avait un léger mépris dans cet acte.   L’ingratitude matérielle est vénielle ou mortelle d’après la nature de l’offense faite au bienfaiteur. Ainsi, on fait une petite offense à un bienfaiteur,  quand on donne pour cadeau, à qui a donné un présent de prix, une boite d’allumettes ou un briquet avarié, car le bienfaiteur n’avait pas un droit strict à recevoir rien de plus.  Le péché est donc véniel.  Mais on commet une grave offense quand on calomnie un bienfaiteur;  le péché est alors mortel.


2380- Est-ce correct de conférer des faveurs aux ingrats ?   Si les faveurs peuvent être bénéfiques, on ne devrait pas les retirer uniquement parce qu’elles ne rencontrent que de l’ingratitude. On ne peut pas toujours être certain que le bénéficiaire sera un ingrat, et on peut avoir des raisons d’espérer qu’il s’améliore (Luc V1, 35).   Si les faveurs ne sont pas bénéfiques, parce qu’elles ont empiré l’ingrat  ou de lieu de l’améliorer (arrogant, paresseux), on devrait les interrompre. 


2381- La vertu de vengeance.  Comme la gratitude retourne le bien pour le mal,  la vengeance  retourne le mal pour le mal, c’est-à-dire le mal de la punition pour le mal du péché.   La vengeance est définie comme une vertu morale qui incite une personne privée à prendre les moyens nécessaires pour punir les mauvaises actions, en vue de satisfaire à la justice publique ou privée.  La vengeance est une vertu des personnes privées.  C’est-à-dire qu’elle appartient à ceux qui ne sont pas chargés officiellement de la punition des crimes.  Le devoir de personnes publiques, comme les juges, est beaucoup plus restreint et appartient à la vertu de justice vindicative, qui est une forme de la justice commutative, tandis que  la vengeance n’est qu’une vertu annexée à la justice (2141 et suiv).  La justice vindicative tend vers l’égalité entre la faute et la peine, mais la vengeance tend vers la protection de la personne offensée.   La vengeance porte sur la punition des mauvaises actions ou sur l’imposition d’une rétribution pénible à celui qui a offensé quelqu’un.   Ainsi, cette vertu n’est pas strictement identique à l’autodéfense légale, laquelle est dirigée vers un mal présent, même si l’autodéfense peut être considérée comme un acte secondaire de la vertu de vengeance. 


La vengeance n’emploie que des moyens légaux. C’est-à-dire qu’elle cherche un redressement ou une réparation de la part des autorités qui ont le pouvoir de le donner, et sa démarche est conforme à la loi.   Cette vertu diffère donc de la vengeance privée, de la vendetta, de la loi du lynchage, de l’exercice d’une loi non écrite, lesquels sont des actes de violence coupable, bien qu’ils soient parfois excusables à cause de l’ignorance.  La vertu de vengeance est exercée aussi par ceux qui désirent que la justice soit faite contre les malfaiteurs, ou qui s’infligent entre eux avec modération des punitions qui ne sont pas défendues à des personnes privées (le déni d’amitié).  Les parents aussi exercent cette vertu quand ils corrigent et punissent judicieusement leurs enfants.  La vengeance a pour but la justice publique et privée, c’est-à- dire  la vindicte de l’ordre droit de la société, ou la compensation ou la satisfaction pour une offense personnelle.  Si un autre bon motif pousse quelqu’un à désirer une récompense pour des mauvaises actions, l’acte appartiendra à une autre vertu. Ainsi, si quelqu’un se propose l’amendement d’un malfaiteur, son acte appartient à la charité.   Si quelqu’un désire, par la dissuasion de la punition, assurer la sécurité et la paix d’un pays, son acte en est un de justice légale.   Si quelqu’un recherche l’honneur de Dieu, son acte en est un de religion.  Si on est poussé à punir par un mauvais désir, ce désir n’est pas du tout vertueux, mais coupable.   Ainsi, celui qui s’évertue à ce qu’un criminel  soit capturé, condamné et exécuté,  et dont l’intention n’est pas la vindicte de la justice, mais la gratification de la jalousie, de la haine, de la cruauté ou d’une autre passion, pèche gravement, et devient pire que le criminel.   Rendre le mal pour le mal de cette façon est être vaincu pat le  mal  (Rom X11, 17-21).


2382- La moralité de la vengeance. La vengeance est permise puisqu’elle appartient à la justice, et notre Seigneur déclare qu’elle est fondée sur la justice et est approuvée par Dieu (Luc XV111, 7).   Elle est, de plus, une vertu spéciale, car elle régule l’inclination particulière qui pousse l’homme à attaquer ce qui est nuisible et injurieux; elle a ses fins propres (2381).  Elle est étroitement reliée à la force et au zèle, qui lui préparent le chemin.  Étant un amour fervent de Dieu et de l’homme, le zèle inspire l’indignation contre l’injustice, tandis que la force enlève la crainte qui pourrait empêcher de s’en prendre à l’injustice. Accidentellement, à cause de plus grands crimes, la vengeance est souvent illégale, comme quand elle punirait l’innocent avec le coupable, ou s’appesantirait surtout sur les moins coupables (Matt X111, 29, 30).  La vengeance est obligatoire quand une offense qui nous est faite blesse aussi le bien public ou un autre bien nécessaire (les droits de Dieu ou de l’Église). Voilà pourquoi Élie et Élisée ont puni ceux qui les maltraitaient (4 Rois, 1, 9 et suiv; 11, 23,24); pourquoi les auteurs inspirés demandent à Dieu de punir les méchants (Ps XV111, LXV111, CV111Vi; Jer V1, 20; XV11, 18; XV111, 21; XX, 12).   Et le pape Sylvestre a excommunié ceux qui l’avaient envoyé en exil.  

Si une offense faite à soi-même est purement personnelle, on devrait se disposer à renoncer à la punition de la personne coupable, et on devrait le faire à toutes les fois que cela semble profitable, comme le Sauveur l’enseigne en Matthieu V1, 14, 15. (Regarder aussi 1198).  Quand aucune nécessité ne demande à quelqu’un de venger un tort personnel, ce qu’on a de mieux à faire est de pardonner pour l’amour de Dieu. Car en vengeant des offenses personnelles, il y a toujours le danger que s’infiltrent des mobiles mauvais comme l’arrogance, la haine, le scandale, et la perte de la paix de l’âme, de la conversion de l’autre, de l’édification et d’un plus grand droit au pardon de Dieu.  En conséquence, la vengeance est appelée une petite vertu, parce qu’elle est souvent le  moyen le moins parfait.

2383- Excès et défaut.  La justice punitive est une vertu morale,  et devrait donc être envisagée en lien avec toutes les circonstances.  Elle devrait éviter les deux extrêmes de l’excès et du défaut.    Le péché d’excès, ici, est la cruauté, laquelle, dans la qualité et la quantité de la punition, porte atteinte aux droits humains, ou outrepasse la mesure du crime, ou de la coutume ou de la loi.   Ainsi, il est immoral d’associer des jeunes prisonniers à des criminels endurcis, de priver un offenseur des sacrements.  Il est inhumain de traiter un être humain comme s’il n’était qu’une brute, ou moins qu’une brute (par confinement dans un dongeon insalubre, par des travaux forcés sans nourriture suffisante, par la torture).  Il n’est pas permis d’user de châtiments inconnus à la loi ou la coutume, ou dont la rigueur outrepasse le degré de l’offense.  Il y a excès même dans les peines médicinales ou réformatrices, si on sacrifie un bien supérieur à un plus bas (le spirituel pour le temporel, une qualité meilleure à une moins bonne).  Car, alors le remède est pire que la maladie.

Le péché par défaut dans les punitions c’est le laxisme qui récompense le crime, ou lui donne l’impunité, ou  impose des peines qui ne font pas mal aux coupables, ou qui ne détournent pas du mal, et qui sont disproportionnelles. L’Écriture condamne ce laxisme quand elle déclare que  le parent qui n’emploie  pas le bâton gâte son enfant (Prov X111m 24).   En pesant la gravité de la délinquance, on devrait tenir compte de la faute elle-même, de l’offense donnée et du scandale.  On doit regarder, dans la faute, l’élément objectif (la nature et l’importance de la loi violée); de l’élément subjectif (l’âge, l’instruction, l’éducation, le sexe, l’état d’esprit de l’offenseur); des circonstances (du temps, du lieu, des personnes impliquées, et de la fréquence) (canon 2218).

2384- Les circonstances de la justice punitive.  Les punitions qu’on peut utiliser.  Les punitions ne sont légitimes que quand elles détournent du mal ceux que l’amour de la vertu ne peut pas convaincre. En conséquence, les pénalités devraient consister dans la privation de biens qui sont plus estimés que ne le sont les satisfactions obtenues par le péché. La loi divine aussi bien que la loi humaine ont établi comme punitions la perte d’un bien corporel (par la mort, la flagellation, l’emprisonnement), ou d’un bien externe (l’exil, une amende, l’infamie).  On trouve principalement dans les choses corporelles ou externes les incitations au crime. On devrait réserver pour des cas spéciaux la peine capitale.  Et les autres peines doivent être faites sur mesure pour chaque crime, de façon à en enlever le goût ou les moyens (on devrait punir la malhonnêteté par la perte des biens, la calomnie par l’infamie, la luxure par la peine etc.)

Les personnes que l’on peut punir.  La punition n’est vertueuse que parce qu’elle appartient  à la justice, et qu’elle  rétablit l’égalité  que le péché  avait enlevée.  En conséquence, on ne devrait punir personne à moins que son péché ou sa transgression n’ait été volontaire.  Il n’est pas permis de punir l’innocent à la place du coupable, ou de punir un innocent pour l’empêcher de pécher dans l’avenir.  On devrait noter, cependant, que Dieu inflige aux justes des maux temporels en vue de biens spirituels (pour qu’ils ne s’attachent pas à ce monde, pour qu’ils aient des occasions de mérite, et pour qu’ils puissent donner le bon exemple); que quelqu’un peut être puni pour le péché d’un autre, quand il l’aide ou l’approuve, comme quand des parents insouciants ont de mauvais enfants, ou des sujets insouciants de mauvais gouvernants (Job XXX1V,30; Ex XX, 5); que pour une raison suffisante, un innocent peut être privé d’une chose qui ne lui convient pas (une ordination quand quelqu’un est irrégulier par défaut) ou pour laquelle il n’a aucun droit.(la propriété familiale qui n’a plus de valeur pour les enfants, à cause des dettes du père).

2385- La vertu  de franchise.   Ayant traité des vertus de gratitude et de vengeance, qui se rapportent aux obligations morales causées par un acte de celui qui doit, nous en venons maintenant  à la franchise.  Elle est une obligation morale provenant des actes dus par celui qui communique avec les autres.  Car, celui qui parle, écrit ou manifeste par un autre moyen son intention aux autres, se met dans la situation d’avoir à  ne pas tromper.  La francise ou la véracité se définit comme suit.   Une vertu morale qui incite dument et fidèlement quelqu’un à exprimer ce qu’il a dans sa pensée.   C’est une vertu, c’est-à-dire, une bonne habitude.  Elle diffère ainsi de la vérité qui est l’objet d’habitus intellectuels.   Ainsi, la vérité première, ou Dieu,  est l’objet de la foi.  La franchise n’est pas l’objet d’une vertu.  C’est une vertu. C’est une vertu morale qui porte sur des choses externes (les mots, les signes par lesquels on exprime sa pensée). Ce n’est donc pas une vertu théologale.   De plus, bien que la connaissance de la vérité appartienne à l’intelligence, la manifestation droite de la vérité dépend de la bonne volonté.  La franchise n’est donc pas une vertu intellectuelle.  L’homme véridique peut être ignorant, mais c’est quelqu’un qui aime l’honnêteté.

Elle régule l’expression de la pensée,  les mots, les écrits, les gestes, la conduite, et d’autres signes externes, de façon  à les rendre conformes à l’idée qu’ils représentent.   La franchise  se rapporte aux choses internes (quand quelqu’un affirme qu’il a une bonne santé, ou qu’il n’a que de bons sentiments envers un tel); et à des choses externes,  de la façon qu’elles apparaissent à celui qui parle (quand il dit qu’il dit qu’il est certain ou qu’il croit que ce rapport est objectif).  C’est une expression fidèle de ce qu’il  a dans l’esprit ou dans la croyance.   En conséquence, quelqu’un peut être véridique même s’il fait des affirmations démenties par les faits, ou menteur même s’il fait des affirmations conformes aux faits.  Car, la franchise est la sincérité, non l’exactitude.  C’est une expression due de la pensée ou de la croyance.   C’est-à-dire qu’elle est donnée quand, où et de la façon dont elle doit être donnée.  Quelqu’un qui parle au travers de son chapeau, sans se soucier des conséquences, n’est pas un menteur.  Il est imprudent.  On ne peut pas dire qu’il possède la vertu de franchise, car chaque vertu est prudente.   Exemples.  Des gens qui, sans aucune nécessité, font leur propre éloge, et rabattent les oreilles des autres de leurs vertus et de leurs perfections (Prov. XXX11, 2); ou qui, par une vaine gloire mal placée, sont assez fous pour divulguer leurs péchés et leurs imperfections (Is 111, 9). 

2386- L’excellence de la franchise.  La franchise est une vertu, puisqu’elle fait un emploi correct du langage et des autres signes, en les utilisant pour dire la vérité.  Elle rend aussi service à la société, laquelle repose dans la confiance que chacun a de la parole des autres.   Saint Paul enseigne aux Éphésiens (1V, 25) que chacun doit dire la vérité à son prochain, puisqu’ils sont tous membres les uns des autres.   C’est une vertu morale qui préserve la modération dans les conversations, et dans les autres expressions de la pensée.   Cette vertu voit à ce que les faits ne soient ni outrés ni minimisés; que la vérité ne soit pas rendue publique quand elle devrait être cachée, qu’elle ne soit pas cachée quand elle devrait être criée sur les toits.  C’est une vertu spéciale, car, bien que les autres vertus morales régulent les actions et les choses externes, aucune d’entre elles, à part la franchise, ne régule ces objets précisément dans leur caractère de moyens ou d’instruments aptes à l’expression des pensées, des opinions, des décisions.  Et comme une grande partie de la vie humaine est composée de conférences et de correspondances, la franchise est une des vertus les  plus utiles, et un des plus nécessaires.   C’est une vertu annexée à la justice.   D’un côté, elle est comme la justice, parce que, en disant la vérité, elle paye une dette qu’un être social doit aux autres.   D’un autre côté, elle est éloignée de la justice, puisque la dette est morale, on légale. Ce que l’on dit là de la francise vaut pour la vie de tous les jours, car, dans les procès et dans les contrats, il y a aussi une obligation légale de justice de dire la vérité.

2387- La sincérité et la fidélité.   Les vertus qui appartiennent à la francise sont la sincérité et la fidélité.  La sincérité est la vertu de quelqu’un qui est fidèle à lui-même, qui évite  la duplicité et la parole à double sens, comme les mensonges, les formules équivoques, les sophismes, les excuses spécieuses, les jeux de mots etc.   La fidélité (la loyauté)  est la vertu de quelqu’un qui remplit des promesses qui ne sont obligatoires qu’en vertu de sa parole librement donnée.  Elle diffère de la constance laquelle ne traite pas de promesses mais de résolutions; ainsi que des vertus qui se rapportent à des promesses qui sont obligatoires en vertu d’une dette légale, comme les contrats, les serments (1692, 1749, 1753, 1888).  La fidélité rend la parole d’un homme honnête aussi sûre qu’un engagement.  Elle est donc une des vertus les plus appréciées (Matt. XXV, 21; Ps X1V).  Horace l’appelle la sœur de la justice.
2388- Les vices opposés à la franchise.   Par défaut, on pèche contre la vérité par le mensonge et le bris d’une promesse.   Par excès, on pèche contre la franchise en violant un secret ou en révélant sans raison des crimes cachés. 

2389- Le mensonge. Un mensonge est un mot émis dans le but d’affirmer ce qui n’est pas vrai.   On dit que c’est un mot, voulant exprimer par là tout signe externe dont est formé le discours, ou son équivalent. On peut exprimer un mensonge par un langage oral, écrit ou gestuel;  par des signes, des insinuations, un silence expressif, par des actions (2012, 2028).  Un mensonge est une parole, c’est-à-dire qu’il s’exprime extérieurement.   Mais la faute se trouve dans la volonté.  En conséquence, ceux qui planifient les mensonges sont coupables de duplicité, même s’ils ne parviennent pas à leurs fins.  Un mensonge est dit dans un but précis, c’est-à-dire qu’il y a une comparaison faite par l’intelligence entre le signe et la chose signifiée, et le choix volontaire d’utiliser un signe insuffisant.   Un enfant ou une personne inconsciente, en conséquence, peuvent dire quelque chose qui n’est pas vrai, mais non un mensonge.  De plus, une personne qui ne maîtrise pas sa langue, ou qui ne comprend pas bien de quoi l’on parle, n’est pas coupable de mensonge, en dépit des apparences contraires. Mais ceux qui ne pensent pas avant de parler, ou qui se servent de la parole inadéquatement peuvent être coupables d’injustice, et même de mensonge indirect.   Le but d’un mensonge est l’affirmation de ce qui n’est pas vrai, ou la prétention d’avoir  dans l’esprit ce qu’on n’a pas.   Comme la vérité est l’accord du mot avec  la pensée, le mensonge est le désaccord du mot avec la pensée. Mais il n’est pas nécessaire qu’un mensonge soit entièrement faux; et le plus dangereux des mensonges est la demie vérité, par  laquelle de vrais faits sont rapportés pour donner créance aux faux; ou  de véritables arguments, pour faire avaler des sophismes. 

2390- Des affirmations qui se rapportent à la mauvaise compréhension ou à la mauvaise interprétation.  Un mot qui exprime suffisamment la pensée de quelqu’un n’est pas un mensonge, bien qu’un auditeur puisse en tirer  une autre pensée, ou que le sens ne soit  véhiculé que  par les lettres. Ainsi une mésentente qui est due au défaut non de l’orateur mais du l’auditeur ne rend pas ses mots non véridiques, pas plus qu’elle ne les rend scandaleux (1462). Comme quand un auditeur n’a pas prêté attention à ce que l’on disait (Jn XX1, 23).   Un discours formulé obscurément parce que la matière est obscure, ou parce que les auditeurs pourraient être blessés par certains mots crus (1001) ne peut pas être dit mensonger, mais prudent. La mésinterprétation que la formulation rend possible ne rend pas l’énoncé mensonger, si le contexte ou les circonstances font entendre suffisamment  le véritable sens des mots. Exemples.  Un discours ironique, hyperbolique ou métaphorique; des paroles dites pour rire, ou selon les formules de politesse habituelles, comme votre serviteur le plus obéissant; des déclarations faites sous la forme de suppositions ou d’hypothèses  (quand un juge ou un procureur accuse un défendant d’un crime dans le but de découvrir la vérité, cf. Gen X111, 9); des citations ou un récit fictif;  des disputes qui se font dans les écoles pour se former aux débats.  Ce n’est pas un mensonge d’écrire sous un pseudonyme, de parler selon la personnalité qu’on représente (Gen XXX1,13; Tob V, 18); de répondre selon l’esprit du questionneur, comme quand A dit  à B : « Avez-vous vu votre père? », en voulant dire : « Savez-vous où il est ? ».  Et B répond : « Je ne l’ai pas vu », voulant dire : « Je ne sais pas où il est ».  Les histoires de pêche des pêcheurs qui exagèrent la taille des poissons ne sont pas en elles-mêmes des péchés, mais il peut y avoir des circonstances (scandale, danger) qui les rendent répréhensibles. 

2391- Les différentes sortes de mensonges.  Intrinsèquement, ou en raison de sa nature. qui est un éloignement de la pensée de celui qui parle, chaque mensonge est soit une exagération, qui dit plus que ce qui est vrai, ou une suppression qui dit moins que ce qui est vrai. Il exagère celui qui professe ce qu’il ne croit pas, ou qui présente comme certain ce qu’il sait être incertain. Est coupable de suppression celui qui nie ce qu’il croit vrai, ou qui présente comme douteux ce qu’il sait être certain.  Extrinsèquement, ou en raison du but, de la manière et du résultat, il y a plusieurs sortes de mensonges.   Quant à la manière de mentir, le mensonge est en parole ou en actes.  Le premier est une fausseté, l’autre une hypocrisie.  Quant à son but immédiat, le mensonge sert à exprimer une fausseté ou à tromper.  Le premier est une fausse représentation, et l’autre une tromperie (Si Pierre sait qu’il a calomnie Paul et que Paul a entendu la calomnie,  et s’il dit impudemment à Paul qu’il ne l’a pas calomnié, c’est de la mauvaise représentation).  Si Jacques tente d’induire en erreur ceux qui n’ont que des soupçons à son endroit en donnant de faux alibis, il y a de la tromperie.   Quant à son but ultérieur, un mensonge sert au bien (un mensonge joyeux)  ou au mal (un mensonge pernicieux). Ou il sert aux deux à la fois.   Quant au résultat, un mensonge peut produire ou ne pas produire  une affirmation qui ne correspond  pas aux faits.  Parfois il trompe les auditeurs, et parfois, non..


2392- La classification des mensonges.  De par sa nature, tout mensonge est nocif, puisqu’il tend à tromper autrui, et à détruire le bon ordre de la société.  Mais la raison qui pousse à mentir n’est par toujours mauvaise. D’où les classes suivantes de mensonge.  Certains mensonges ont un bon but, quand quelqu’un ment pour plaire (mensonge joyeux) ou rendre service à un autre (mensonge officieux).  Le mensonge joyeux inclut toutes les sortes de récits ou descriptions humoristiques  qui n’ont pour but que de plaire, mais qui sont  présentés comme des faits par quelqu’un qui sait très bien que ce n’en sont pas.   Les contre-vérités dites de cette façon (en riant, ou sur un ton enjoué, surtout si les auditeurs ont le sens de l’humour), c’est-à-dire quand il  est clair qu’on n’a pas à les prendre au sérieux, ne sont ni des mensonges joyeux, ni même des mensonges tout court.  On dit des mensonges officieux dans le but d’aider ou d’accommoder un ami; pour qu’il puisse en tirer quelque bien (faire de fausses promesses comme une incitation à une bonne conduite); ou pour échapper à un mal (remplir les oreilles d’un homme déprimé de fausses bonnes nouvelles pour lui remonter le moral).  Il semble que nous devrions considérer comme mensonges officieux plusieurs affirmations faites par Jacob (Gen. XXV11, 35; par David (1 Rois XX, 6; XX1, 2; XXV11, 10), et par Judith (X, X1, X11).


Il y a certains mensonges qui sont dits dans un mauvais esprit, comme quand on ne ment que pour satisfaire une tendance à halluciner, ou pour le seul plaisir de mentir (les mensonges d’inclination); ou quand on ment pour faire du tort  à un autre (mensonge pernicieux).


2393- Les motifs du mensonge. Les motifs du mensonge ne sont pas toujours simples, et il peut arriver que dans un seul et même mensonge il y ait  des motifs différents.   Ainsi, un mensonge officieux n’est pas toujours dicté par la pure bienveillance. Il peut être égoïste (quand quelqu’un ment pour cacher la culpabilité de quelqu’un dans un crime auquel il a pris part).   Il peut être aussi altruiste (quand le menteur ne tire aucun profit de son mensonge), ou il peut provenir de l’abnégation (quand le mensonge cause des dépenses, des soucis ou des pertes au menteur).  Un mensonge officieux peut être aussi pernicieux et joyeux, car il peut affecter différentes personnes de différentes manières.   Ainsi, si Pierre calomnie Paul pour protéger Luc de la mauvaise opinion qu’en a Marc, lequel ne connait pas Luc, et pour amuser Thomas qui connait la vérité, le mensonge est pernicieux pour l’un officieux pour un autre, et joyeux pour le dernier. 


2394- Comparaison de la gravité des différents mensonges.  Les mensonges faits par exagération ne sont pas pires que les mensonges faits par suppression, parce que dans les deux cas, on s’écarte de la vérité.  Mais il est plus imprudent de trop dire que de ne pas dire assez;  et, pour cette raison, le péché d’exagération est pire.   Les mensonges sont empirés par le désir de causer du tort, et plus le tort causé est grand, plus grand est le péché de mensonge.   Ainsi, le pire de tous les mensonges pernicieux est celui qui est dirigé contre Dieu, comme la doctrine d’une fausse religion.  Et un mensonge qui lèse quelqu’un dans ses biens spirituels est pire que celui qui ne l’affecte que dans ses biens temporels.  Les mensonges sont atténués par le désir d’aider, et plus grand est le bien désiré, plus petit  est le mensonge.   En d’autres mots, les mensonges qui ne sont pas pernicieux ne possèdent pas la malice des mensonges pernicieux.  Les mensonges officieux sont moins peccamineux que les mensonges joyeux.  Les mensonges officieux qui sont faits pour procurer un grand bien sont moins coupables que ceux qui sont faits pour ne procurer qu’un petit bien.   Ainsi, c’est un moindre mensonge de mentir pour sauver la vie d’un homme, que pour prendre sa vie.  Le péché est moins grand quand on ment pour épargner à quelqu’un le choc d’une mauvaise nouvelle que quand on le fait pour enjoliver une belle histoire.   C’est une offense moins grande de mentir pour échapper à une blessure corporelle que pour prévenir une perte financière. 


2395- La culpabilité de tous les mensonges.  Mais même si les mensonges sont des péchés inégaux, il demeure qu’aucun mensonge, même le plus petit, n’est jamais justifié, même pour un plus grand bien (Job X111, 7).   Car un mensonge est intrinsèquement mauvais, et la fin ne justifie pas les moyens.   Un mensonge est un péché parce qu’il est un abus de la parole et des autres signes donnés par Dieu pour la manifestation de la vérité.  Parce qu’il est un acte inamical et insociable, tendant à la dissolution des relations harmonieuses entre les hommes.   Parce qu’il est directement opposé à la vérité, le bien propre et distinctif  de l’esprit humain.  Même les païens ont regardé avec mépris les menteurs, et ont considéré les mensonges avec dédain.   Et même ceux qui font peu de cas de la vertu, se trouvent grandement insultés si on les appelle menteurs.   En plusieurs endroits, l’Écriture interdit le mensonge (Ex XX111, 7; Lev, X1X, 11; Prov. X11, 22; Ecc. XX, 26; Col 111, 9), et dans saint Paul surtout, (Eph 1V, 25) qui  est très clair sur ce sujet Mettant de côté le mensonge, dites la vérité à tout homme, car nous sommes les membres les uns des autres.  Les Pères et les théologiens ont enseigné pour la plupart qu’aucune nécessité ne peut justifier un mensonge, pas même le danger de mort, lequel ne peut justifier ni le  vol ni l’adultère.  Si Dieu pouvait approuver un seul petit mensonge, est-ce que cette approbation ne minerait pas notre foi dans sa véracité ?  Nous n’aurions certainement pas une grande confiance en quelqu’un qui aide autrui à mentir même en peu de chose. 


Un mensonge, considéré précisément comme un mensonge, semble n’être, de par sa nature, qu’un péché véniel, car le désordre qui résulte de l’usage  de signes  contraires à que ce que l’on a dans la pensée, ne semble pas sérieux;  et le mal fait à la société, en lui refusant la vérité sur un point particulier, ne semble pas si grave (la chose se présenterait autrement, si on rejetait la vérité en principe ou pour s’en moquer).  Même des personnes pieuses ne regardent pas comme des péchés importants des mensonges anodins (2143, 2386).   En conséquence, comme les mensonges joyeux et officieux n’ont pas d’autre malice que celle de n’être pas vrais, et comme l’intention diminue cette malice, ils sont généralement véniels.   Mais des circonstances extrinsèques (comme le scandale, le fait que quelqu’un ment habituellement et sans scrupule, ou des résultats désastreux) peuvent les rendre mortels.   Les mensonges pernicieux ont une autre malice que celle de l’insincérité, et, en conséquence, leur cas est différent.


2396- Quand le mensonge n’entraîne aucun péché formel.   Les mensonges sont parfois à l’abri de tout péché en raison de l’ignorance (comme dans le cas des enfants ou des illettrés, qui croient qu’on peut mentir pour se tirer une épine du pied); ou d’une irresponsabilité (comme dans le cas de certains individus qui ont sucé le mensonge avec le lait de leurs mères, ou qui expriment la ruse et l’intelligence par le même mot).  2397- Les mensonges pernicieux.   Les mensonges  pernicieux sont des péchés mortels par nature.  Mais ils peuvent devenir véniels en raison de l’imperfection de l’acte, ou de la légèreté de la matière.   Car un mensonge pernicieux ne pèche pas seulement contre la vérité, mais contre la justice et la charité.   Voilà pourquoi l’on dit que le menteur détruit sa propre âme. (Sag 1, 2); que Dieu abomine et hait le mensonge (Pr V1, 17; X11, 22)l qu’il a le démon pour père (Jn V111, 44; Ap XX1, 8).   

On commet ce péché de deux façons, comme suit.   Un mensonge est pernicieux quand sa matière est nocive, comme étant contraire à la saine doctrine, aux bonnes mœurs ou à la vraie science.   En conséquence, un prédicateur pèche gravement si le contenu de sa prédication en chaire est fautif (si, dans un sermon, il énonce ou défend des principes erronés de conduite); véniellement, s’il ment aux sujet de choses accidentelles (s’il donne le mauvais chapitre ou verset de la bible); un savant, un physicien ou un juriste  est semblablement coupable de mensonge pernicieux quand il fourvoie le public par des informations qui ne sont pas sûres.   Un pénitent au confessionnal et un témoin en cours mentent pernicieusement si leurs accusations ne sont pas fondées, car l’un offense le sacrement, et l’autre la justice publique.   Mais si le mensonge porte sur une chose de peu d’importance,  le péché est véniel, à moins qu’il n’y ait rien d’autre à confesser, ou que le témoignage soit fait sous serment.   Un mensonge est pernicieux quand l’intention du menteur est d’offenser Dieu ou son prochain, même quand la matière elle-même n’est pas opposée à la vraie doctrine, ou quand il ne s’agit pas d’un témoignage officiel.   On trouve des exemples de cela chez ceux qui mentent en faisant de l’humour,  dans le but d’offenser ou de faire souffrir les autres. 


2398- La dissimulation de la vérité. On offense la franchise non seulement en disant des faussetés, mais aussi par une illégale dissimulation de la vérité.  Cette dissimulation est négative ou positive.   Il y a une dissimulation négative de la vérité quand on a recours  au silence ou au mutisme.   Tous admettent que cette sorte de dissimulation est permise quand il n’y a pas d’obligation de fournir une information, ou quand il y a une obligation de ne pas la donner.   Ainsi, une personne, qui est assiégée par les journalistes, ne se sent pas obligée de répondre à toutes leurs questions; une personne qui est interrogée par des gens curieux au sujet de ses affaires ou de l’état de ses finances ne se sent pas coupable si elle élude adroitement leurs questions.  Il y a une dissimulation positive de la vérité quand on répond dans un langage  obscur pour l’interrogateur, ou obscur en lui-même.  Si celui qui écoute n’a aucun droit à la vérité, ce n’est pas une faute de lui parler dans des termes qu’il ne comprendra pas (des mots techniques ou scientifiques), car si on le trompe, il n’a que son impertinence à blâmer ou sa paresse.   Le cas est plus difficile, toutefois, si la réponse est obscure en elle-même, c’est-à-dire si on a recours à l’ambiguïté ou à la restriction mentale.


2399- La restriction mentale. La restriction mentale est un acte de l’esprit par lequel un locuteur restreint ou limite ses mots  à un sens qu’ils ne possèdent pas normalement; ou c’est une modification interne d’un discours externe donné sans modification externe évidente.   La restriction mentale au sens strict est celle dans laquelle une modification interne n’est manifestée par rien d’externe, ni par le sens naturel des mots (le sens qui leur est habituellement donné), ni par un sens accidentel (le sens que leur donne le contexte).  Exemple.  Pierre a frappé Paul avec un bâton de golf, puis il nie que c’est lui qui l’a frappé, pensant intérieurement que c’est son bâton.  La restriction mentale au sens large est celle dans laquelle la modification interne peut être aperçue, du moins par un homme attentif,  ou par le sens naturel des mots (parce qu’on sait qu’ils peuvent avoir plusieurs sens), ou par le contexte (à cause de circonstances qui indiquent qu’il ne faut pas prendre les mots dans leurs sens obvie).  Exemple.  Marc est entré en collision avec Luc, et l’a blessé.  Luc pense que quelqu’un l’a frappé.  Marc nie l’avoir frappé, et, à ceux qui n’ont aucun droit à poser des questions, il déclare ne rien savoir de l’incident.


2400- La légalité de la restriction mentale.  La réservation mentale au sens strict est illégale, et l’Église l’a condamnée (Denzinger, nn.1174-1178).   Les raisons en sont, d’abord, que c’est un mensonge, puisqu’on emploie des mots qui n’expriment pas du tout ce qu’on a dans l’esprit; et cette restriction mentale ne peut pas leur donner un sens qu’ils ne possèdent pas.  En second lieu, si elle était permise, chaque personne malhonnête pourrait éluder la faute du mensonge, et tromper à volonté.  D’après l’Écriture, le sophiste est détesté (Eccl XXXV11, 23). Mais le juste parle et jure sans astuce (Ps XXXV111, 14; XX111, 4).   La restriction mentale au sens large est illégale quand il y a une raison qui la défend, ou quand il n’y a pas de raison suffisante pour la justifier. Elle est interdite quand le questionneur a  droit a une réponse dépourvue de toute ambiguïté.  Exemple. Quand un curé questionne des futurs mariés; quand on demande à une personne qui sera embauchée si elle exempte de toute disqualification; quand un témoin en cours est interrogé sur des questions auxquelles il peut facilement donner une réponse;  quand une partie contractante demande à l’autre des informations nécessaires à la compréhension d’un contrat.  Dans tous ces cas, la dissimulation de la vérité cause du tort à quelqu’un.  La restriction mentale n’est justifiée que si elle nécessaire pour procurer un bien ou éviter un mal, spirituel ou temporel, pour soi-même ou pour les autres.  Et, à cause de son importance,  la fin offre une compensation suffisante  pour la tromperie qui a pu être causée. En dehors de ces cas, la restriction mentale, est, à tout le moins, un éloignement de la vertu chrétienne de la sincérité ou de la simplicité, qui appartient à la franchise, et qui interdit de cacher aux autres sa pensée, quand il n’y a pas de bonne raison pour la dissimuler (Matt. V, 37).   De plus, les relations amicales de l’humanité seraient enrayées s’il était permis de parler équivoquement, même quand on discute de choses banales, ou quand il n’y a pas de raison de garder secret quelque chose..


La restriction mentale au sens large est permise quand il y une raison suffisante pour la justifier, comme le bien public (la prévention d’un blasphème ou d’un enivrement), le bien-être corporel (la prévention de la mort ou d’un meurtre), un avantage monétaire (la prévention d’un brigandage).  Mais cette restriction doit être nécessaire, c’est-à-dire qu’elle doit être le seul moyen légal capable d’obtenir une fin (on ne devrait pas avoir recours à la restriction mentale pour donner une réponse évasive quand le silence suffit); elle ne doit pas porter atteinte aux droits d’un autre (elle ne devrait pas être employée en faveur d’un bien particulier contre le bien commun).  On trouve la raison de la conclusion présente dans le principe du double résultat (103 et suiv), et dans le fait qu’une restriction mentale au sens large n’est pas intrinsèquement mauvaise, parce qu’elle ne contient ni mensonge ni insincérité, et ne cause aucun tort à des individus ou à la société. Il n’y a pas de mensonge, parce que les mots correspondent à la pensée, soit de par leur sens obvie (dans le cas de mots à double sens), ou par leur signification accidentelle (dans le cas de mots dont le sens varie d’après le contexte).  Il n’y a pas de manque de sincérité, car le but n’est que de cacher une vérité qui ne devrait pas être connue.  Il n’y a aucune offense faite à celui qui questionne ou qui écoute puisque, s’il est trompé, cela est du à son manque d’attention, à sa paresse, ou à une curiosité injustifiée.  Il n’y a pas d’offense faite à la société puisque le bien être général demande qu’existent certains moyens honnêtes qui permettent  de se soustraire à des enquêtes injustes, et de protéger des secrets importants.   Notre Seigneur lui-même, qui est infiniment au-dessus de tout soupçon de duplicité ou d’insincérité, peut avoir utilisé une restriction mentale au sens large quand il a déclaré qu’il n’irait pas  à Jérusalem (Jn V11, 8-10), que la fille de Jaïre n’était pas morte, mais qu’elle dormait (Matt. 1X, 24).  On trouve, dans l’Écriture, d’autres cas de restriction mentale au sens large : Élisée (1V, Rois, V1, 19). 


2401- Quand la restriction mentale au sens large est-elle permise ?  On s’accorde à dire que la restriction mentale au sens large est permise dans les cas suivants.   Elle est permise et obligatoire quand quelqu’un s’est engagé à ne pas révéler une vérité.   En conséquence, ceux que l’on questionne au sujet de sujets  que le sacrement ou le secret professionnel interdit de dévoiler (les confesseurs, les docteurs, les avocats, les hommes d’état, et les secrétaires) devraient nier avoir connaissance de la chose.  Et si on insistait, ils pourraient même nier le fait.   Dans ces cas, la réponse je ne sais pas, ou non ne signifie que je n’ai pas de connaissance personne ou communicable. En temps de guerre, un gouvernement a le droit de censurer les nouvelles pour ne pas donner d’informations à l’ennemi.   Une raison de charité peut aussi rendre obligatoire de déguiser sa pensée par une restriction mentale (quand une réponse claire donnée à la question d’un malade ne ferait que diminuer le léger espoir qui reste encore de sauver sa vie; ou quand une information exacte donnée à un homme d’arme le rendrait capable de s’emparer d’une victime).  Elle est permise quand une coutume locale raisonnable permet de dissimuler la vérité.   Ainsi, une personne accusée a, même si elle est coupable, le droit de plaider non coupable, ce qui signifie qu’elle ne confesse pas sa faute.  Quelqu’un qui reçoit un visiteur à une heure importune peut faire savoir qu’il n’est pas à la maison, ce qui signifie qu’il n’y est pas pour les visiteurs; une personne à qui on a demandé une offrande ou une aumône qu’elle ne peut pas offrir, peut répondre, selon certains, qu’elle n’a pas d’argent, au sens où elle n’a pas d’argent à dépenser pour cela (2251). 


2402- Les réponses ambigües. Sont-elles ambigües les réponses qui ne sont pas données selon l’esprit du questionneur, et pour lesquelles il n’y pas de raison valable pour les classer parmi les mensonges ?  Si la réponse, même interprétée par son contexte, conserve son ambiguïté, ou peut être interprétée en deux sens, il n’y a pas, à proprement parler, de mensonge, car les mots signifient, même obscurément, ce qu’il y a dans la pensée du locuteur.  Mais c’est une forme d’insincérité connue sous le nom d’équivoque, ou de jeu de mots, que plusieurs rejettent  avec dégoût, et qu’ils considèrent comme un mensonge pur et simple.  Sont des exemples d’équivoque les oracles païens qui faisaient des prédictions qui pouvaient s’appliquer à toute éventualté, ou les politiciens qui disent oui et non en même temps.  Si la réponse qui, en elle-même, est susceptible de deux sens, est limitée par le contexte à un seul sens, c’est un mensonge, car elle n’exprime pas la pensée du locuteur.   Ainsi, si Pierre sait que Paul est bon physiquement, mentalement, mais non moralement, il équivoque en répondant que Paul est bon, si d’après les circonstances, cette réponse ne fait qu’indiquer que, d’une manière ou d’une autre, il est bon.  Mais Pierre ment en répondant que Paul est bon, et en restreignant le sens à la bonté physique ou industrielle, si la question posée porte sur la bonté morale. 


2403- Le simulacre.  Une forme spéciale de péché contre la franchise est  le simulacre, qui emploie des actions ou des choses  externes pour signifier le contraire de ce quelqu’un pense.   Le simulacre emploie des choses ou des actions externes, et ainsi, il y a une déférence accidentelle entre le mensonge et le simulacre, l’un étant un manque de franchise en paroles, l’autre en actes (1678).  Il emploie des choses ou des actes pour signifier, à la différence des mots, des actions et des choses qui ne servaient pas d’abord à signifier. Et, en conséquence, ce ne sont pas toutes les conduites qui sont différentes de ce que pense quelqu’un  qui sont des simulacres.  On peut agir sans penser une seconde à l’effet que nos actions auront sur les autres.   Et même quand un acte est fait avec l’intention d’influencer autrui, le but peut-être de cacher quelque chose plutôt que de signifier quelque chose (Josué a fui devant les troupes de Hai pour les empêcher de connaître ses plans (Jos V111, 1 suiv.  David a feint la folie pour cacher son identité (1 Rois XX1, 2, suiv).  Ainsi, la dissimulation est généralement reconnue comme légale. Le montrent tous les exemples de stratagèmes, d’embuches,  de camouflage en guerre, de déguisements des détectives; et en ne faisant pas connaître qu’on est marié quand on n’est pas encore  prêt à tenir maison.   Le simulacre  signifie le contraire de ce quelqu’un a dans l’esprit. Comme quelqu’un qui est triste rit et fait des farces pour faire en sorte que les autres pensent qu’il est heureux; ou quand un homme en bonne santé adopte le comportement d’un malade  poue apparaître en mauvaise santé; ou quand quelqu’un fait des faveurs en public à quelqu’un qu’il déteste.   Une forme spéciale de la dissimulation est l’hypocrisie, qui fait un étalage de vertus qu’elle  ne possède pas du tout, ou pas au degré prétendu.  Il n’y a pas de dissimulation si l’extérieur correspond à l’intérieur.   Exemple. A Emmaüs (Luc XX1V, 28),  Jésus fit celui qui voulait aller plus loin, mais c’est qu’il ne voulait pas s’arrêter  sans invitation.


2404- La culpabilité de la dissimulation.  En général, la dissimulation est un péché, puisqu’elle n’est rien d’autre qu’un mensonge en acte.   Mais les gestes, à l’exception des flexions des épaules, des hochements de tête, de certains  autres, ne sont pas, par leur nature, des signes de pensées; et ceux qui sont employés comme signes sont moins précis que des mots.  En conséquence, ce n’est pas plus facile de décider qu’un acte est une dissimulation, que de décider qu’un mot est un mensonge.   Ainsi, ce n’est pas une dissimulation de faire usage d’une perruque, de dentiers, de  bijoux de pacotille, comme moyen de protection ou d’embellissement, quand il n’y a pas d’intention de tromper autrui.  Ce n’est pas non plus de la simulation pour un clerc pervers de porter l’habit clérical, puisque l’habit signifie premièrement l’état, et non nécessairement le caractère moral d’une personne.  La dissimulation par l’hypocrisie et la tromperie est particulièrement détestable.   Car l’hypocrisie prostitue les œuvres de vertu à la fin ignoble des applaudissements, du lucre, et de pire encore, tandis que la tromperie  utilise l’intimité ou les marques d’amitié comme moyens de trahison.  Les réprimandes les plus sévères Notre Seigneur les a adressées aux Pharisiens hypocrites : Guides aveugles, sépulcres blanchis, serpents, génération de vipères, (Matt. XX111, 23).  Et une des paroles les plus tristes du Christ a été adressée à Judas : Tu trahis le Fils de l’Homme par un baiser ? (Luc XV11, 48). 

Aux  premiers, il a dit : malheur à vous ! Et de Judas il dit qu’il eut été préférable qu’il ne fut jamais né (Matt. XX1V, 24)


2405- La culpabilité de l’hypocrisie. L’hypocrisie au sens le plus strict du terme, est la simulation de quelqu’un qui veut paraître ce qu’il n’est pas, vertueux quand il ne l’est pas.  Ce péché est mortel  ou véniel selon le motif.  Exemple.  Agir en hypocrite pour séduire un autre est un péché mortel. Mais le péché est véniel si le motif n’est que la vanité.  Il est à noter que ce n’est pas de l’hypocrisie de cacher,  par dissimulation, ses péchés pour une juste cause. Isaïe blâme ceux qui scandalisent les autres en exhibant leur méchanceté devant le public (111, 9).  L’hypocrisie en son sens le plus large revêt l’apparence  d’un haut degré de sainteté, au-delà de ce qui est requis pour le salut. Comme quand une personne d’une bonté moyenne essaie d’usurper  la réputation d’un thaumaturge, ou de passer pour plus fervent, plus humble que les autres.   Ce péché n’est pas mortel en lui-même, mais il peut le devenir en raison des motifs, des moyens ou des circonstances.   Il n’y pas du tout d’hypocrisie à se montrer comme on est réellement.  Au contraire, il ment le bon qui prétend ne pas être bon, ou être vicieux celui qui ne l’est pas.


2406- La vanité et l’autodépréciation.  Il y a deux façons de mentir à son sujet, la vantardise et la dépréciation.  La fanfaronnade est de la vantardise de mauvais aloi.  Comme quand quelqu’un  prétend être de descendance royale;  ou fait un récit fabuleux de richesses que nul ne peut posséder ;  ou veut se faire passer pour   une autorité dans des matières qu’il ignore; ou essaie d’éblouir en présentant ses défauts comme des perfections.  Ce péché est mortel quand il offense Dieu ou le prochain sérieusement (Ezech XXV111, 2; Luc XXV111, 2), ou quand le motif est gravement peccamineux, comme une arrogance, une ambition ou une avarice graves.   Feindre des défauts inexistants (ironie) c’est de l’autodépréciation non véridique.  Comme quand on nie posséder une bonne qualité que l’on possède (un homme excessivement humble refuse de reconnaître les bonnes actions que les autres lui attribuent, même s’il sait qu’elles sont vraies); ou quand on admet posséder un défaut qu’on ne possède pas.  (Celui qui cherche à s’attirer les bonnes grâces de quelqu’un s’accuse de méfaits qu’il sait n’avoir jamais commis).   Ce péché est habituellement moins grave que la fanfaronnade, parce que, en règle générale, son but est d’éviter d’offenser les autres.   Mais il peut devenir grave en raison de certaines circonstances, comme quand quelqu’un parle en mal de lui pour scandaliser ou séduire quelqu’un.  A certains moments, le fait de feindre des défauts est de la fanfaronnade masquée, comme quand quelqu’un s’habille avec des habits en lambeaux, espérant par cette prouesse, acquérir la réputation d’un grand ascète (Prov XXV1, 25; Matt. V1, 16; Eccles 1X, 23).  


2407- L’infidélité et la violation d’un secret.  Il nous reste à parler des vices d’infidélité et de violation d’un secret (2388 a).  Quant au premier, comme on en a parlé ailleurs (1877 suiv. 1888m 1889), il suffira ici de poser la question suivante : est-ce que le bris d’une promesse librement donnée est un péché ? Si l’observance de la promesse est due à la fidélité seulement, il n’y a pas de faute légale, mais morale; et le bris d’une promesse est donc un péché. La malice est essentiellement la même que celle de l’insincérité (2395), car le menteur et le briseur de promesse se montrent sans foi. Le premier parce que ses paroles ne correspondent pas à sa pensée, et l’autre parce que ses actions ne sont pas à la hauteur de ses engagements. Un bris de promesse semble donc être en lui-même un péché véniel, bien qu’il existe souvent des circonstances qui le rendent mortel. Si l’observance d’une promesse n’est pas due à la fidélité, il n’y a pas d’obligation morale de la tenir, si on détecte la présence d’un défaut.  On ne  commet alors  aucun péché en ne la gardant pas. Les défauts dont on parle ici sont ceux qui enlèvent, dès le début, toute force à la promesse (si elle était immorale, ou extorquée par la force) ou la privent de la force qu’elle avait (l’incapacité de la part de celui qui a promis, ou la perte du droit chez celui à qui on a fait la promesse). Celui qui a promis est incapable de tenir sa promesse si la chose promise est devenue physiquement impossible (il n’a plus la force ou les moyens d’accomplir ce qu’il a promis), ou moralement impossible (la chose promise est devenue illégale, ou un changement important est survenu qui aurait empêché la promesse s’il avait été prévu). Celui à qui on a fait une promesse perd ses droits,  si a pris fin  la raison qui a dicté la promesse, ou si elle devient inutile, ou si celui qui a fait la promesse en a été dégagé, ou si celui à qui on avait fait une promesse a torpillé son droit à la revendiquer par son comportement perfide envers celui qui a fait la promesse (2256 suiv. 1889).


2408- Définition d’un secret. Un secret est une matière (une invention, une information valable, des vertus cachées, le fait qu’un crime a été commis) connue privément par une seule personne ou par quelques-uns, qui n’est ni propriété publique ni de notoriété publique.  Les moralistes distinguent différentes sortes de secrets.   Un secret naturel, lequel ne peut pas être révélé sans causer des dommages ou des soucis à quelqu’un, quand sa révélation le lèsera  dans sa réputation, son honneur, son influence, sa propriété.  On dit qu’il est naturel car il provient de la nature même de la matière du secret, et non d’une promesse ou d’un contrat.   Un secret promis est celui que quelqu’un a promis de garder inviolable, mais seulement après qu’il l’ait déjà appris. Ne fait aucune différence le fait que celui qui a promis apprenne le secret de la bouche de celui qui le lui a confié, ou d’une autre source.   Un secret confié ou commis est celui qu’une personne a promis (avant de l’apprendre)  de ne pas  révéler aux autres.  La promesse ici est explicite ou implicite.  Une promesse implicite de garder un secret en est une que demande la nature confidentielle des communications entre deux parties (secret professionnel), comme quand les médecins, les avocats, les prêtres, les parents, ou les amis apprennent des matières privées, en raison de leur position ou de leur relation.   Une promesse explicite en est une qui est donnée par des termes explicites, comme quand A dit à  B : « J’ai quelque chose d’une grande importance à te dire, mais tu dois d’abord me promettre que tu me garderas le secret ».  Après la promesse de B, A lui confie son secret.


2409- Le péché qu’il y a à violer un secret.  Un secret est la propriété de son possesseur; et à ce secret, il a un droit strict.  Car si c’est un bon secret (comme un idée géniale, une découverte), c’est le produit de son labeur, ou, tout au moins, une possession légalement acquise.  Si c’est un secret mauvais (comme un crime dont il est coupable), nul ne peut le révéler sans porter atteinte au droit qu’il a à sa réputation.   Ce n’est pas plus légal de violer  le droit au secret que de violer le droit de propriété.  Et comme il y a trois sortes d’offense à une propriété, il y en a trois pour les offenses faites à un secret.   Ainsi, le droit de possession est violé par ceux qui, par fraude ou d’autres moyens illégaux,  privent quelqu’un de son secret (en interceptant secrètement des lettres privées, en enivrant quelqu’un pour le faire parler).  Ils violent le droit à l’usage ceux qui, après avoir acquis la connaissance d’un secret,  prennent des décisions qui lèseront les droits des autres.   Le droit de disposer de ses biens est violé par ceux qui révèlent un secret qu’ils avaient l’obligation de ne pas révéler. 


2410- Le pillage des secrets des autres. Il n’est pas permis de chercher à découvrir les secrets des autres, à moins que ne soient présentes les conditions suivantes.  On droit avoir un droit à la connaissance.  En conséquence, s’il est question d’un crime qui vient d’être commis, ou qui est sur le point de l’être, on a le droit d’investiguer pour prévenir qu’un tort soit fait à des intérêts publics ou privés. Pendant la guerre, on peut essayer de découvrir les plans de l’ennemi.   Mais il n’est pas permis de s’immiscer dans les affaires purement personnelles, de soutirer des secrets naturels ou confidentiels de personnes qui ont l’obligation de les garder; de dérober à quelqu’un ses pensées, ses plans, ses inventions, qui lui appartiennent en propre.   On ne doit utiliser que des moyens honnêtes pour découvrir des secrets qu’on a le droit de connaître (1504).   Ainsi, il ne semble pas correct, en règle générale, d’enivrer quelqu’un pour apprendre de lui un secret (ou de le mettre sous hypnose).  Et il y a certainement un péché à recourir aux mensonges ou à la simulation ou à l’immoralité.


2411- Lire les lettres ou les papiers d’un autre.   Quand est-il permis de lire les lettres ou les papiers d’une autre personne ?  Cela est permis quand des écrits n’ont jamais prétendu au secret, comme quand une circulaire est faite pour un usage public, ou quand des souhaits de bonne fête sont imprimés sur ces cartes que tous peuvent lire; ou quand une lettre a été laissée décachetée, ou jetée, ou laissée là. Mais est secrète une lettre scellée, ou une lettre décachetée dans une chambre privée, ou  perdue dans une place publique.  Si un manuscrit a été déchiré par son propriétaire et jeté à la rue ou sur une place publique, il ne semble pas qu’il soit légal de remettre en place les  pages déchirées  et de les lire. Car, même si le manuscrit a été abandonné,  le propriétaire, en le détruisant, a indiqué sa volonté d’en garder  secret le contenu.   Il est aussi permis de lire les écrits des autres que rien ne nous empêche de lire, comme quand on a été autorisé par l’épistolier de parcourir une lettre écrite par lui; ou quand on peut présumer ce genre de permission en raison de l’amitié qui unit quelqu’un à un écrivain; ou quand la loi ou une coutume légale donne au supérieur d’une institution le droit d’inspecter la correspondance de ses sujets.  Mais on doit faire une exception pour les matières exemptes, pour lesquelles aucune permission n’est donnée, comme les lettres parlant de ce qui est confidentel, et les lettres envoyés aux autorités religieuses supérieures (canon 611). 


Il est aussi permis de lire les écrits des autres qui se voulaient secrets, si on a le droit d’en connaître le contenu,  Car, dans ce cas, le propriétaire se montrerait déraisonnable s’il voulait empêcher quiconque d’en prendre connaissance.  Ainsi, l’autorité publique, en temps de guerre, a le droit de lire les lettres des citoyens et tous leurs écrits, quand le bien commun le demande.    Les parents et les directeurs d’école ont le droit d’examiner la correspondance de leurs sujets.  Mais les parents devraient respecter les secrets de conscience; et les étrangers ne devraient pas lire des secrets de famille.  Chaque individu possède, comme mesure d’autodéfense,  le droit naturel de lire les lettres d’un autre, quand on a une bonne raison de penser qu’elles contiennent des choses capables de nuire gravement et injustement (une conspiration, un piège, une calomnie). 


2412- La légalité de l’utilisation de la connaissance d’un secret.  On dit que quelqu’un se sert de la connaissance d’un secret, quand on dicte  la conduite de quelqu’un d’après cette connaissance, faisant ou omettant ce qu’autrement on ne ferait ni n’omettrait.  Cet usage d’un secret est-il légal ?  Si on avait promis de ne pas se servir du secret, son usage est illégal (2414).   En cas d’un secret simplement promis, le bris d’une promesse est donc au moins un acte d’infidélité; et c’est un acte d’injustice dans le cas d’un secret confié.   Ainsi, quand nous consultons une personne professionnelle, il y a une  entente tacite à l’effet   que la connaissance communiquée ne sera pas utilisée contre nos intérêts, ou sans notre consentement.  Et en conséquence un avocat agirait injustement si, après avoir appris de son client que ses affaires étaient loin d’être prospères, il en informait les créanciers de son client.  S’il n’y a pas eu de promesse de ne pas utiliser un secret, son usage est quand même injuste s’il viole  un droit strict (faire de l’argent avec un procédé secret dont un autre a la formule; prendre connaissance des projets  et des plans d’un autre en lisant ses lettres,  et en profiter pour l’empêcher d’obtenir une poste vacant); ou si cela équivaut à une injuste révélation d’un secret.  L’emploi d’un secret est un manque de charité s’il blesse une autre personne sans nécessité ( cesser de faire affaire avec un marchand honnête parce qu’il s’est, selon le quand dira-t-on, enivré une fois).


S’il n’y a pas eu de promesse de ne pas s’en servir, et si aucun tort n’a été infligé à personne, il est permis de faire usage d’un secret pour un bien non nécessaire (  hausser le prix de sa propriété quand on apprend,  en écoutant  une conversation secrète, que la propriété vaut beaucoup mieux).  Et il est obligatoire de s’en servir pour un bien nécessaire (aider quelqu’un quand on apprend par une confidence secrète qu’il a grandement besoin d’être secouru).  Même si l’usage d’un secret lèsera quelqu’un, son usage n’est pas répréhensible, si aucun droit n’est enfreint, et si on ne peut  s’en passer sans subir de graves inconvénients.  Comme quand quelqu’un a découvert, par son ingéniosité,  une vérité importante en art ou en science, qu’un autre avait découverte avant lui, et qu’il avait négligé de  faire sienne par un droit exclusif;  ou quand quelqu’un apprend d’un secret que telle personne est son ennemi, et qu’il doit s’en méfier. 


2413- Le péché commis en volant ou en usant indument du secret d’un autre.  De par sa nature, (à l’exception des cas de pure fidélité), le péché est mortel, comme étant une violation de la justice commutative ou de la charité.   Une offense aux droits de propriété, qu’il s’agisse de biens ou de connaissance,  est une violation d’un droit strict (1890, 1894). L’importance du secret rend le péché plus grave, ou les dommages causés.  En raison de l’imperfection ou de la légèreté de l’acte, le péché peut devenir véniel, comme quand, sans y penser, quelqu’un lit les lettres d’une autre personne, ou ouvre une correspondance sans en avoir le droit, parce qu’il est moralement certain qu’il n’y a rien là de confidentiel;  ou qui fait usage d’un secret important sans permission.


2414- L’obligation de garder un secret.  Un secret naturel oblige par lui-même sous peine de péché grave. Car sa violation offense la charité et la justice en attristant et en blessant quelqu’un.  Ce péché peut devenir véniel en raison de la légèreté de la matière,   comme quand il ne cause qu’un léger désagrément.  Le secret promis oblige ordinairement sous peine de péché léger, car, en règle générale, la promesse entend obliger en vertu de la fidélité seule (1888); et l’obligation de fidélité, comme il a été dit plus haut (2407), n’est pas grave.   Mais exceptionnellement, l’obligation peut devenir grave, comme quand celui a fait la promesse avait l’intention de s’engager en vertu de la justice, et sous peine de péché grave;  ou quand le secret est naturel en plus d’être promis.   Le secret confié oblige par lui-même sous peine de péché grave, parce qu’il y a un devoir de justice commutative et légale à le garder, en raison des droits du contrat, et du bien commun qui y est impliqué.  Le violeur d’un secret confié offense un bien privé en ne tenant pas compte d’un contrat;  et il offense le bien public en affaiblissant la confiance dans les officiers ou les professionnels, que les autres doivent aller consulter pour recevoir de l’aide.. La violation d’un secret engagé peut n’être qu’un péché véniel en raison de la légèreté de la matière,  Ainsi, quelques-uns pensent que ce n’est pas une injustice sérieuse de révéler un secret à une personne discrète, si la personne à laquelle on le révèle n’a pas d’objection à l’entendre, et n’en fera pas un mauvais usage (2065). 


2415- Comparaison des secrets sous l’ange de la force contraignante.   Le secret promis oblige moins que le secret naturel ou confié, comme il a été dit dans le paragraphe précédent.   Le secret naturel oblige moins par lui-même que le secret confié, car c’est par un contrat onéreux qu’on s’engage à  garder un secret confié,  tandis que pour conserver le naturel, aucun engagement n’a été fait.   Quelques secrets confiés sont plus sacrés que d’autres.   Ainsi, un secret confié par nécessité est plus astreignant qu’un autre qui a été fait sans nécessité.  Un secret que quelqu’un a  juré de garder est plus obligatoire que celui auquel on n’a donné que sa parole d’honneur.  Un secret professionnel oblige plus qu’un secret privé.  Un secret d’état est beaucoup plus important que n’importe quel  secret d’individus privés. Le plus inviolable de tous les secrets est celui du confessionnal, parce que sa violation est toujours un sacrilège.


2416- Les cas où il n’est pas nécessaire de garder un secret.  S’il n’y avait pas eu d’obligation depuis le temps où le secret a été connu, il n’est pas nécessaire de le garder.   Ainsi, si un simple secret promis était accepté sous la contrainte, et si sa révélation était avantageuse et n’était nuisible en rien, il ne semble pas nécessaire de garder un secret.   Si l’obligation du secret a cessé, il n’est pas nécessaire de garder le silence.  Les exemples suivants sont des cas où l’observance d’un secret n’était promise que pendant un certain laps de temps.  Ou une matière qui était d’abord secrète est devenue publique; ou le propriétaire du secret lui-même désire sa divulgation; ou il n’a pas conservé sa confiance envers le possesseur du secret.  Pourvu que, dans ces cas, aucune offense, aucun tort ne soit causé par la révélation du secret.   Semblablement, si le récipiendaire  d’un secret ne peut pas le garder sans se faire beaucoup de tort à lui-même, il n’est pas tenu de le garder, à moins que la charité ou la justice ne demande le contraire (1165, 1236). La justice commutative demanderait le silence, s’il y avait un contrat exprès de garder le secret, à ses risques et périils..   La justice légale le demanderait,   si la sécurité de la république était impliquée.


2417- Cas dans lesquels il n’est pas permis de garder un secret.  Si un secret ne peut pas être gardé sans causer un grand tort au bien commun, il ne peut pas être gardé, car la justice légale requiert que le bien privé soit subordonné au bien de l’ensemble des citoyens.   La violation des secrets est un tort fait au bien public, et un tort plus grand que les maux ordinaires qui frappent la communauté (comme l’évasion d’un coupable).  Mais elle  représente un tort moins grave que les maux sérieux qui affectent le peuple (comme une menace à la santé publique, une sédition ou une trahison).  Le possesseur d’un secret naturel ou promis doit le révéler à l’autorité légitime quand elle l’ordonne, comme en cour.   Mais un supérieur n’a aucun droit qui lui permette de poser des questions sur des secrets confiés.   La loi positive reconnait habituellement cela dans la protection qu’elle accorde aux communications professionnelles.   Si on ne peut pas conserver un secret sans que ne soit causé un grand tort au bien privé du propriétaire du secret, il faut distinguer entre un secret confié et non confié.   Dans le cas d’un secret non confié, on peut ne pas garder le secret, car la charité nous demande d’aider quelqu’un à échapper à un plus grand mal; et le possesseur du secret se montrerait fort  déraisonnable s’il s’opposait à la révélation du secret (501 suiv). Dans l’autre cas, quelques moralistes pensent qu’il faut garder le secret, s’il est professionnel (puisque le bien public passe avant le bien privé du propriétaire du secret). Mais d’autres sont d’un avis opposé.   Exemple.  Pierre sait que Paul  va se marier avec un double empêchement qui va invalider son mariage, mais il ne peut pas persuader Paul de le faire savoir au curé).


Si on ne peut garder un secret sans faire un tort plus grand au bien privé d’une tierce partie (une autre personne que le propriétaire du secret), il faut faire une distinction parmi les cas selon qu’un tort est fait ou n’est pas fait à la tierce partie  par  le propriétaire du secret. Si aucune offense n’est faite à la tierce partie, il faudrait garder le secret (si quelqu’un a appris par une confidence que Luc a fait une invention qui va éclipser celle faite par Marc, il n’est pas obligé de mettre Marc au courant, car Luc n’a fait aucun tort à Marc).  Mais si, quand on garde le secret,  un tort est causé à une tierce partie par le propriétaire du secret, il n’y a pas d’obligation à garder le secret, car la charité demande qu’on aide un innocent à éventer les  pièges, même si cela doit être fait au détriment de la cause responsable du dommage.    Exemples.   Si quelqu’un a été informé secrètement  que A. B. et C. ont conspiré pour tuer D, demain soir, et s’il n’est pas possible autrement de prévenir ce meurtre, il devrait rompre le secret, au moins en avertissant D que sa vie est en danger.  Si un médecin sait qu’un homme qui est sur le point de contracter un mariage n’est pas sain alors qu’il prétend l’être (il a la syphilis), il devrait avertir lui-même la femme s’il ne parvient pas à convaincre le futur époux de dire la vérité à sa promise.  A moins que les lois du pays défendent de faire cet usage du savoir professionnel, 


2418- Que devrait faire le possesseur d’un secret confié, s’il apprend par ce même secret, que celui qui le lui a confié est coupable d’un crime pour lequel un innocent est sur le point d’être accusé et condamné ?  Si celui qui est coupable est responsable  de la mise en accusation de l’innocent (parce qu’il l’a accusé faussement ou l’a piégé), la loi naturelle demanderait que le possesseur du secret fasse connaître ce qui en est vraiment, car le coupable est alors la cause injuste du dommage causé, et il est tenu de se dénoncer lui-même (1763).  Mais la révélation du vrai coupable ne serait pas nécessaire s’il y avait d’autres moyens de sauver l’innocent.  Si la personne coupable n’est pas responsable des difficultés dans lesquelles se trouve un innocent, si elle n’a rien tenté pour jeter la suspicion sur lui, quelques moralistes pensent que le secret devrait être gardé, puisque le coupable a  alors le droit de garder son secret, et donc le droit que celui à qui il l’a confié le garde (1968).

Mais d’autres canonistes accordent, il est vrai, que la personne coupable n’est pas obligée de s’accuser elle-même, mais ils nient que le confident ne soit pas obligé de l’accuser.  Car inégaux sont les droits qui s’affrontent,  celui  que le coupable a à ce que son secret soit gardé, et celui que l’innocent a de ne pas être privé de la vie et de la liberté. Et celui qui préfère le droit du coupable fait un tort irréparable à l’innocent (288).   2419- La question précédente portait sur une tierce partie innocente.  Si le détenteur du secret est aussi l’accusé, il semble qu’il ne soit pas obligé de faire passer l’inviolabilité du secret avant  sa propre préservation (2418).  La chose à faire serait d’avertir le coupable de se sauver à temps, et puis de se disculper en faisant éclater la vérité.


2420- La légalité qu’il y a à révéler un secret appris de force, ou sous la contrainte.  Dans le but de détourner un mal grave, est-il permis de révéler,  contre les désirs ou les intérêts de son propriétaire, un secret que quelqu’un a appris par des moyens détournés (par l’espionnage, par l’écoute téléphonique ou électronique, par une consultation non autorisée de documents), ou par la force ?  Différentes réponses sont données à cette question, mais la meilleure, pour nous, semble être  la suivante. Le recours à la  ruse ou  à la force, dans les circonstances présentes est permis, parce que le propriétaire du secret a le devoir de le révéler (en raison du bien public, ou du besoin extrême d’une personne privée); ou parce que l’autre partie  a le droit de chercher à le découvrir (parce qu’il ne peut pas autrement se défendre lui-même contre les  vexations injustes que lui inflige le  propriétaire du secret).   Car ce cas ne porte que sur l’application du principe d’une occupation légale, ou de l’autodéfense légale (1920 suiv. 1819).   Mais si la ruse ou la force va jusqu’à l’excès, et cause un tort non nécessaire, elle devient un péché, et commande le devoir de restitution. Et on n’a aucun droit de faire un usage de la révélation d’un secret de ce genre, parce qu’elle est un péché par elle-même (en raison des calomnies, des scandales, des désordres).


Si la ruse ou la force s’avéraient injustes dans des circonstances particulières, la réponse est non.   Parce que, dans ce cas, il y aurait  un vrai vol d’un secret, lequel est la possession la plus intime d’une personne, et une continuation de l’offense initiale, par l’emploi de la propriété volée contre son propriétaire.  Ou, à tout le moins, un transfert illégal de propriété.  En conséquence, s’il n’y a pas de raison grave et proportionnelle pour l’usage d’un secret, ou si on peut employer des  méthodes autres ou plus simples, on ne peut l’utiliser.   Ceux qui jouent aux détectives pour de prétendues bonnes raisons, mais qui le font, en réalité, pour faire du chantage, ou en recherchant d’autres avantages égoïstes,  se mettent dans la même classe que les voleurs, et sont tenus à la restitution.   Leur péché est mortel de lui-même, car on a habituellement une plus grande estime pour un secret que pour de l’argent  Et ce serait un grand tort fait au bien-être de la société si était permise la pratique d’utiliser des secrets illégalement obtenus (en enregistrant  des communications privées ou des secrets d’état).


2421- Les vertus de l’affabilité et de la libéralité.  Même si elles ne sont pas aussi importantes que celles qui précèdent, ces deux vertus sont très utiles à la vie humaine (2143).  L’affabilité (l’amitié, la politesse) est une vertu qui, pour remplir le devoir de la vie en société,  incite une personne à se montrer, dans les choses sérieuses, avenante envers tous.  L’affabilité a pour objet d’être aimable envers les autres, dans son apparence externe, dans ses manières, dans ses paroles et ses actions; de les traiter avec tact et chaleur; et de  leur donner ainsi de l’agrément.   L’affabilité est plus que la simple civilité, laquelle  évite la goujaterie, s’en tient à ce qui est nécessaire, et ne montre pas un visage joyeux. Le gentilhomme, d’après le cardinal Newman (l’idée d’une université, discours V111, 10) est quelqu’un qui ne fait de peine à personne,  et dont le souci principal est de mettre chacun à son aise et comme s’il était chez lui.  Le vrai gentilhomme prend la défense de ses amis et de ses gardes devant toute allusion malveillante. Il tient rarement le haut du pavé dans la conversation, et n’est jamais importun.  Il met en lumière les faveurs qu’il a reçues des autres,   ne parle de lui-même que quand il en est obligé, évite de parler en mal des autres, ou même d’insinuer le moindre mal.  Et il est compréhensif envers ses opposants.  L’affabilité est agréable dans la mesure où elle est convenable, c’est-à-dire si elle observe la règle du juste milieu, si elle vise la modération et si elle tient compte des circonstances, c’est-à-dire, si elle se conforme au temps, au lieu, à l’occasion, et aux personnes, et si elle se plie aux lois reconnues de l’étiquette dans les relations sociales officielles, d’affaires, religieuses ou domestiques.  Mais il y a des temps où on ne devrait pas  faire montre d’affabilité, comme quand, pour un plus grand bien,  il est nécessaire d’être sévère et désagréable, ou même d’attrister les autres (11 Cor V11, 8,9).


Son but est de remplir un devoir social.  Sans affabilité, la vie est plus rugueuse et plus difficile pour tous.  En conséquence, puisque l’homme est un être social, il devient obligatoire que chacun se conduise avec les autres de façon à éviter ce qui déplait et à cultiver ce qui plait.  Ainsi, l’affabilité est de moindre valeur que l’amitié (1110), puisqu’elle ne comporte pas une bienveillance spéciale, et qu’elle se montre indifféremment à l’ami et à l’ennemie. Mais elle vaut plus que la politesse, car elle ne consiste pas seulement dans de bonnes manières externes, mais surtout dans un sens interne de responsabilité envers la société, et de déférence à ce qu’elle requiert.  Mais l’affabilité est à son meilleur quand elle se met au service de  l’amitié et de la charité chrétienne.  Un brin de courtoisie accompagné de sincérité et de bonté de cœur est plus apprécié que des compliments alambiqués, et des cérémonies derrière lesquelles ne se trouve que peu de sincérité ou d’affection.     L’affabilité régule la conduite dans les affaires sérieuses, et la régulation des amusements ou des récréations appartient surtout à la modestie, et tombe sous la responsabilité  de la tempérance plutôt que de la justice. 


2422- Les devoirs de l’affabilité. Tous, et surtout les prêtres, devraient pratiquer la courtoisie, imitant saint Paul qui s’est fait tout à tous, pour les gagner tous au Christ (1 Cor 1X, 22).  Et nous devrions suivre son avis de n’offenser personne, ni les Gentils, ni les Juifs, ni les chrétiens (1 Cor X, 32).  On peut réduire les devoirs de l’affabilité à des devoirs  négatifs et positifs, comme suit.   Les devoirs négatifs consistent à éviter l’excès (l’adulation) et le défaut (la maussaderie); les devoirs positifs consistent dans l’observance, en des occasions spéciales, des formes et des usages appropriés, et, en toute occasion, dans une attitude compréhensive et sympathique envers  les sentiments des autres. 


2423- Les péchés contre l’affabilité. L’adulation est le vice de ceux qui, dans leur effort de plaire aux autres, vont au-delà de ce qui convient; de l’homme complaisant  qui cherche à faire plaisir par des compliments conventionnels ou extravagants; ou du flatteur qui cherche à obtenir des faveurs en exprimant une admiration délirante.  On montre aussi de l’adulation en s’abaissant exagérément (la servilité, l’obséquiosité), et par une exaltation exagérée des autres (la flagornerie).   Le péché d’adulation n’est pas grave par nature,  puisqu’il n’est qu’une excessive volonté de plaire.  Mais des circonstances peuvent parfois le rendre grave, comme sa matière (quand on complimente quelqu’un pour ses péchés, Is V, 20); comme son effet (quand la flatterie rendra quelqu’un orgueilleux), ou comme son but (quand la flatterie a pour but la séduction XXV11, 6).   Elle est semblable à la flatterie dans son exagération, mais elle est différente dans sa manière, par sa démonstration d’amitié par une familiarité offensive, ou une conduite tapageuse. 


La maussaderie  ou la goujaterie est le péché de ceux qui sont disgracieux dans leurs manières, non à cause de la haine  ou de la colère, mais à cause d’un désir d’être déplaisant, et d’amener les autres à leur céder le pas en tout.   Le maussade est toujours prêt à contredire ou à ergoter.  Il n’est pas facile à contenter;  il est susceptible, revêche, bourru,  geignard, et broyant du noir.  La maussaderie est en soi pire que l’adulation, mais elle n’est pas un péché mortel, car elle plus éloignée de l’affabilité que de l’adulation.  Mais elle n’inflige pas nécessairement un coup sévère à la charité.  L’habile palabreur est, lui,  souvent plus dangereux que le morose (Ps CXL, 5).   Semblable à la maussaderie est la goujaterie de ceux qui, par cynisme et paresse, méprisent le raffinement, ou qui, par goinfrerie, négligent les bonnes manières à table.  Mais entièrement éloignée de la maussaderie est cette dignité qui peut être réservée sans être distante ou difficile d’approche, et cette gravité qui peut être sérieuse et sévère dans être désagréable.


2424- La libéralité. La libéralité est une vertu qui modère l’amour des richesses et incite quelqu’un, dans les affaires ordinaires, à donner volontairement de ses biens aux autres, au moment et quand la droite raison le demande.   Elle modère l’amour des richesses, c’est-à-dire qu’elle fait estimer et évaluer l’argent à sa vraie valeur.  Sous cet angle, elle appartient au moins improprement à la tempérance, en autant que l’amour de l’argent est une passion. La libéralité est donc distincte de la miséricorde et de la bienfaisance. Ces vertus ont la main ouverte comme la charité, et donnent parce que quelqu’un est nécessiteux ou aimé.  La libéralité, au contraire, peut exister sans la charité, et elle peut montrer sa bonté même à ceux qui ne sont ni nécessiteux ni aimés.   Car la raison pour laquelle elle est libre dans son usage de l’argent est qu’elle ne prise pas excessivement les choses externes.    Elle incite quelqu’un à gratifier autrui avec ce qu’il possède, ou à  communiquer ses biens en toute liberté.  A ce point de vue, la libéralité est assignée à la justice, puisque son objet ce sont les choses externes dues aux autres par une dette morale.   Puisque la libéralité consiste premièrement en une inclination généreuse, même un pauvre peut avoir cette vertu.   En fait, étant moins rivés à l’argent, les pauvres sont de loin plus disposés à la libéralité que les riches.   Elle fonctionne  cette libéralité dans les affaires ordinaires, car il y a une vertu spéciale de magnificence qui fait que les riches dépensent leur argent sans compter dans des entreprises de marque.  Le bénéficiaire de la libéralité est différent, car aucune vertu spéciale n’est requise pour faire que quelqu’un use de son argent librement pour ses propres besoins ou pour son confort.


La libéralité donne joyeusement mais d’après la juste raison.  Car, il n’y a pas de mérites dans des dons non volontaires, et pas de vertu dans ceux qui sont versés à contre temps, sans tenir compte du moment,  du lieu, du but, de la personne, de la quantité, de la qualité.  La libéralité n’est donc pas inconsistante avec la prudence qui porte sur les affaires temporelles, c’est-à-dire avec l’économie qui adapte les dépenses au revenu, avec le souci d’épargner et de  mettre de côté un peu d’argent pour le futur; et avec la frugalité qui n’achète que le nécessaire, et fuit le luxe comme la peste (1681).


2425- L’importance de la libéralité. La libéralité n’est pas la plus grande des vertus. Elle vaut moins que la tempérance, parce que la tempérance régule les passions en référence au corps,  tandis que la libéralité les  régule  en référence aux choses extérieures. Elle a moins de valeur que la force ou la justice, qui sont au service du bien commun,  tandis que la libéralité traite des individus.  Elle vaut moins que les vertus qui sont reliées aux choses divines, car la libéralité a affaire directement aux choses temporelles.  La vertu de libéralité est une des plus utiles des vertus,  puisqu’elle rend capable quelqu’un de se servir au mieux de son argent, au service de Dieu et de l’humanité, et qu’elle procure à quelqu’un influence qui peut être employée pour le bien (Eccl XXX1, 28).  Selon Aristote, les vertus qui donnent le plus de renommée sont d’abord la bravoure, ensuite la justice, et enfin la libéralité.   De plus, la vertu de générosité est l’une des marques les plus sures de la religion interne et de la charité, comme étant une expression naturelle de dévotion et de bienveillance (2185, 1211).


2426- Le vice de l’avarice.  Le vice qui, dans le don,  est opposé à la libéralité, par défaut, est l’avarice.  A parler proprement, ou en tant qu’elle se distingue du vol ou du cambriolage, l’avarice est un désir immodéré, ou un amour ou une délectation morose des biens corporels externes, comme les terres et l’argent.  La malice absolue de l’avarice.  Le péché est véniel par lui-même, puisqu’il n’est qu’un excès d’amour d’une chose qui en elle-même est indifférente ou légale.  Mais il devient mortel si l’attache à l’argent est si grande qu’on est prêt à sacrifier de graves devoirs pour sa possession (rester loin de l’église plutôt que d’avoir à apporter sa contribution).  Elle n’est pas purement charnelle puisqu’elle n’est pas associée avec le plaisir corporel;  ni non plus spirituelle, puisque les richesses ne sont pas des objets spirituels.  Elle se tient donc à mi chemin entre les vices spirituels et charnels.


La malice comparative de l’avarice.  Quant à la difformité, l’avarice n’est pas pire que les autres péchés. C’est plutôt le contraire.  Plus petit est le bien auquel le vice s’oppose, plus petite est la dépravation causée par le vice.  Et, en conséquence, puisque les biens externes, dont l’avarice fait une fausse estimation,  sont moins importants que les divins ou les humains, il s’ensuit que l’avarice n’est pas un péché aussi grave que l’irréligion, l’homicide, le vol etc. Quant à l’avilissement, cependant, l’avarice est pire que les autres péchés.  Moins valable est le bien qu’un vice poursuit, plus disgracieux est le vice.  Et, en conséquence, puisque le radin met son cœur dans des choses externes, lesquelles sont parmi les plus basses, les préférant aux biens du corps et de l’âme (la santé, l’éducation, les arts), et même aux biens divins,  il est regardé à bon droit comme le plus méprisable de tous les pécheurs.  Il y a des formes d’avarice qui inspirent plus de dégoût que d’autres.   Ainsi, pour certaines personnes, l’avarice se montre dans la peur de dépenser dans les choses qui sont nécessaires à la vie (parcimonie). En d’autres, elle se manifeste dans son refus de donner quelque chose aux autres (ladrerie), ou dans une volonté de vivre aux dépends des autres (le parasitisme).  Enfin, la forme la plus distinguée de l’avarice se voit chez ceux qui ne peuvent pas se départir de leurs possessions, ni dans leur propre intérêt ni dans celui des autres, et qui trouvent leur béatitude dans la possession elle-même (radinerie).  Quant à l’influence, l’avarice a une prééminence parmi les péchés puisqu’elle la range parmi les sept vices   capitaux. Un vice capital est une des principales sources d’attraction mauvaise qui produit d’autres péchés.  Et il est clair que l’amour immodéré des richesses est la mère prolifique de plusieurs péchés.  Tous sont attirés par le bonheur, et l’argent semble capable de fournir tout ce qui le procure (Eccl X, 16).   C’est pourquoi nous voyons que pour conserver leur argent, les hommes se rendent durs de cœur (Matt. XX111, 14; Luc XV1, 21).  Pour l’acquérir, ils deviennent charnels, et toujours à l’affut (Eccl. X1V. 9; Matt. X111, 22).   Ils ont recours à la violence (111 Rois XX1m 2), à l’arnaque  (Act. XX1V, 26), au parjure (Matt. XXV111, 12), à la fraude (Luc XV1, 4), à la tromperie (Matt. XXV1, 15).  L’avarice est en même temps l’un des péchés les plus dangereux, car elle amènera quelqu’un à vendre même sa propre âme (Eccl. X, 10), et à commettre n’importe quelle énormité (1 Tim V1, 9).  Et elle est un des plus incurables, car l’avare n’a jamais assez (Prov XXX, 15, 16).  Et l’avare  est toujours prêt à faire croire que son vice est de la prudence ou de l’économie, ou un détachement des biens de ce monde. (Sag XV, 12).


2427- Le vice de prodigalité.  Le vice opposé à la libéralité par excès dans le don est la prodigalité. Elle est une appréciation défectueuse  des choses temporelles, et une communication excessive de ses biens à tout venant.  Elle a un soin insuffisant des choses temporelles, c’est-à-dire que l’avare  aime trop l’argent, et le prodigue l’estime trop peu.   L’avare est toujours anxieux  d’obtenir et de garder de l’argent; le prodigue ne prête pas attention à ses gains et à ses épargnes. La prodigalité est un don extravagant de biens temporels, c’est-à-dire que le prodigue donne plus qu’il ne devrait, comme quand les circonstances ne requièrent pas un don, ou quand il donne  à la personne à qui il ne devrait pas donner, ou en temps inopportun.


2428- La culpabilité de la prodigalité.  De par sa nature, elle est vénielle.  Le prodigue n’est pas le propriétaire absolu de ses biens, mais un gérant qui doit les administrer selon la raison.  Mais son péché n’est pas grave, puisqu’il ne cause pas d’offenses aux autres, et que les biens dont il se prive sont les plus bas qui soient.  Des circonstances particulières peuvent le rendre mortel.  Le but, par exemple,  peut le rendre mortel (des présents extravagants faits dans le but de séduire ou de faire chanter quelqu’un); les conséquences (la dilapidation qui rend quelqu’un incapable de payer ses dettes, ou d’aider des parents qui en ont grand besoin); ou l’obligation spéciale de consacrer son superflu aux œuvres de charité, comme quand quelqu’un gaspille le surplus que lui apporte un bénéfice (1252).


2429- La comparaison entre l’avarice et la prodigalité. Elles sont compatibles, car le même individu peut être à la fois avare et prodigue, mais de façon différente (certaines personnes ne regardent pas à la dépense quand il est question de faire des présents en argent, mais elles sont forcées de faire de grandes épargnes pour en conserver un peu,  et sont souvent prêtes à tout pour en acquérir.)  Elles sont inégales en malice.  La prodigalité est un péché moins grave que l’avarice, parce qu’elle est moins éloignée de la libéralité,  moins nuisible à soi-même et aux autres; et moins difficile à guérir.  On dit que la prodigalité est le vice de la jeunesse, et l’avarice celui de la vieillesse. 


2430- La vertu d’équité.  Les vertus qui ont été traitées jusqu’ici dans cet article, sont des formes de la justice particulière, et elles ont le statut de parties jointes ou potentielles.  Nous allons conclure la liste des vertus que regroupe la justice en discutant de l’équité qui appartient à la justice légale (générale, et occupe le rang d’une partie subjective (1635, 1636, 1745, 1701, 1704).


2431- Définition de l’équité.  Dans la loi, l’équité est tout système de cour de justice extraordinaire dans laquelle la norme est l’honnêteté, telle que déclarée par la conscience du juge, ou par un corps de règles ou de procédures qui suppléent aux règles ou aux procédures habituelles ou qui les renversent quand elles sont trop étroites ou trop limitées.  Ainsi, en Angleterre et aux États-Unis,  les cours d’équité sont celles qui se chargent des cas spéciaux pour les quels il n’y a pas de remède dans les cours communs ou usuels de loi.  Mais nous prenons ici l’équité au sens d’une vertu morale; et elle est de deux sortes, l’équité particulière qui appartient à la justice particulière (l’équité naturelle), et l’équité générale qui relève de la justice légale (l’équité légale). 


L’équité naturelle est une vertu morale qui incite quelqu’un à ne pas insister sans nécessité sur ses droits stricts ou légaux, quand cela causerait du désagrément ou des inconvénients à d’autres.  On peut en trouver un exemple dans les actes d’un employeur qui accorde gratuitement un bonus à des employés méritants, en plus du salaire promis; et d’un créancier qui condède une extension de temps à un débiteur en difficulté.   Cette vertu appartient aussi bien à la charité qu’à la justice.  A la charité, puisqu’elle tempère la justice avec la miséricorde.  A la justice, parce qu’elle est réellement identique à la vertu d’affabilité ou d’amitié mentionnée plus haut (2421). Son obligation comme acte de justice n’est pas grave, puisque sa dette n’est pas rigoureuse.


L’équité morale est une vertu qui incite l’homme à pratiquer la justice au-delà des lois communes; ou elle est une correction de la loi,  là où elle est manifestement insuffisante, en raison de son universalité.  On dit que la loi est déficiente quand son application dans un cas particulier serait préjudiciable au but suprême de la loi (au bien commun ou à la justice légale).   Quelques préceptes de la loi naturelle (les prohibitions contre le mensonge et l’adultère), ne peuvent pas être dites déficients, et n’ont besoin d’aucune équité supplémentaire.  Mais d’autres préceptes de la loi naturelle, d’après certains moralistes, (comme le commandement qu’un dépôt doit être retourné à celui qui l’avait déposé, et aussi certains préceptes de la loi positive) semblent ne pas pouvoir s’appliquer dans certains cas.   La raison de ce défaut d’une bonne loi réside dans la nature du cas.  Car ces lois doivent être faites en vue de ce qui se passe dans la majorité des cas. Elles sont formulées en termes généraux, et souffrent des exceptions que le législateur lui-même autoriserait (411 suiv).


2432- La grandeur de l’équité légale. C’est une vertu distincte, puisqu’elle incite la volonté à faire du bien et à éviter l’iniquité dans des matières d’une difficulté spéciale.  Ce n’est pas une transgression de la loi, puisqu’elle conserve l’esprit quand la lettre s’éloigne de l’esprit, et fait passer l’intention du législateur de faire ce qui est juste et droit avant ses paroles. C’est une partie subjective de la justice commune, car tout ce qui est contenu dans le concept de justice appartient à l’équité.   Ainsi, elle diffère des parties potentielles et intégrales de la justice que nous avons traitées jusqu’ici dans les articles 5 et 6.   Elle appartient à l’espèce non de la justice particulière, mais de la générale ou de la légale.  Son obligation est donc grave par elle-même (1721).


C’est la partie la plus haute de la justice légale.   Comme la prudence a deux parties (le bon jugement, qui règle les cas ordinaires des mœurs selon les règles habituelles de la conduite; et le jugement aigu qui porte sur les problèmes moraux exceptionnels), la justice légale a, elle aussi, deux actes, un plus bas qui applique la loi aux cas ordinaires, et un plus élevé (l’équité) qui applique des principes plus éloignés (qu’on ne peut pas porter atteinte au bien commun, qu’on ne peut commettre aucune injustice), là où les principes immédiats de la loi sont clairement insuffisants.  Ainsi, si, dans le but de commettre un meurtre, un fou demande à reprendre le pistolet qu’il a mis en dépôt, la lettre de la loi approuverait le fou, mais l’équité se prononcera contre lui.   L’équité est donc le plus noble acte de la justice.   Car la justice légale est préférable à la justice particulière (1703, 1715),  et l’équité est l’acte supérieur de la justice légale.  Dans la volonté et l’intention, le bien commun et la justice doivent l’emporter sur les lois et les statuts en tout temps.  Mais c’est dans les actes, par obéissance à la loi,  que les fins suprêmes de la loi sont atteintes, sauf dans des cas extraordinaires.


2433- Les compléments de la justice.  A chacune des différentes vertus correspondent certains compléments, à savoir les dons du Saint-Esprit, les fruits du Saint-Esprit, et les béatitudes (159).


Le don qui correspond à la justice est la piété, car, comme la justice, la piété s’exerce envers autrui.  Et la piété est aussi ce qui complète la vertu de religion, le plus haut développement de la justice. Ce don se définit comme un habitus infus qui rend l’âme bien disposée envers Dieu, qu’elle regarde comme son bon Père. Il  la rend attentive aux inspirations du Saint-Esprit, quand il lui fait produire des actes de filiale affection envers Dieu. Comme la vertu de piété s’adresse aux pères de la terre, le don de piété s’adresse au Père du ciel. Vous avez reçu l’Esprit d’adoption filiale dans lequel nous crions Abba, Père (Rom V111, 15).  La religion honore Dieu comme Seigneur, la piété comme Père, la crainte filiale révère sa majesté, la piété sa bonté aimante.  Et comme un enfant aime tendrement tout ce qui appartient à un bon père, la piété fait que l’âme se réjouisse et tire son bonheur des choses de Dieu, des saints, des écritures, et des pratiques de la religion.


Les béatitudes qui s’appliquent ici sont, d’abord,  la quatrième (bienheureux ceux qui ont faim et soif de justice, car ils seront comblés), car elle porte sur la justice; et la cinquième (bienheureux les miséricordieux car ils obtiendront miséricorde.) Elle se rapporte à la piété dans la mesure où celui qui trouve sa joie et son amour en Dieu, en tant que Père, aura de la compassion pour  les créatures de Dieu souffrantes.  Comme la justice, ces deux béatitudes se raportent au prochain (164).


Les fruits qui semblent les mieux appropriés ici sont la bonne volonté et la bonté, lesquelles trouvent une joie insigne à concevoir et à rendre des services  aux autres.  Comme la justice, ces actes sont en relatiion au prochain (163); et comme la piété, ils voient dans leur prochain les enfants du même Père céleste.   Ainsi en va-t-il de la justice quand elle est  guidée par la prudence.  Elle paye ce qu’elle doit à Dieu en tant que Seigneur;  ce qu’elle doit à l’homme en tant que frère.   Elle agit parfois péniblement, mais par sens du devoir.  Or, quand la justice est surnaturellement perfectionnée, c’est l’Esprit de piété qui guide, et qui fait de Dieu un Père et de l’homme un enfant de Dieu.  Ce qui n’est pas du est donné quand même au nom de la miséricorde;  et il y a une faim et une soif de la justice.  Et dans l’accomplissement des devoirs envers les  autres, il y a à la fin une joie fondée sur la difficulté elle-même de l’acte.


2434- Les commandements de la justice. Les différents préceptes concernant la justice se trouvent dans le décalogue.  Car la justice consiste dans l’accomplissement de nos devoirs envers les autres, qu’ils soient supérieurs, égaux on inférieurs.  Les dix commandements résument ces devoirs de justice.  Les trois premiers présentent les devoirs que nous devons à Dieu; le quatrième les devoirs que nous devons à nos parents, et les six autres les obligations que nous avons envers tous les êtres humains.  2435- L’ordre des commandements est très approprié, car leur but est de former l’homme à la vertu et le conduire à la perfection, laquelle consiste dans l’amour de Dieu et du prochain (1118, 1553 et suiv). Ils indiquent donc d’abord les devoirs que nous devons rendre à Dieu, puis les services que nous devons aux hommes.


Les trois premiers commandements posent le fondement de l’édifice de justice, car ils nous enseignent que notre premier devoir est de rendre à Dieu  les choses qui sont à Dieu.   Nous devons donc éviter l’excès qu’apporte la superstition (vous n’aurez pas de dieux étrangers devant moi), et le défaut d’irréligion (tu ne prendras pas en vain le nom du Seigneur don Dieu).  Nous devons donc pratiquer la vertu de religion (souviens-toi de garder le jour du sabbat). 

Les autres commandements commencent avec les devoirs que nous devons remplir envers ceux auxquels nous sommes les plus liés après Dieu : les parents, la patrie, les supérieurs (honore ton père et ta mère). Viennent ensuite les interdictions d’offenser le prochain par des actes ou des paroles, que le tort soit causé à la personne (tu ne tueras pas), ou à ceux qui sont une seule et même personne que soi (tu ne commettras pas d’adultère) ou aux biens corporels externes de quelqu’un (tu ne voleras pas). Finalement il y a les prohibitions contre les pensées et les désirs injurieux envers les autres.  Une mention spéciale est faite de ces péchés internes qui sont très communs, à cause de l’utilité qu’ils ont (tu ne convoiteras pas les biens de ton prochain)  ou du plaisir qu’ils procurent ( tu ne convoiteras pas la femme de ton voisin).  

2436-  Nous ne traiterons pas ici d’une façon spéciale du décalogue.  Nous référons plutôt le lecteur aux excellentes explications données dans la troisième partie du catéchisme du concile de Trente.  De plus, chacun de ces commandements a déjà été traité dans le présent travail, surtout dans les articles sur la justice. Et on peut tirer, d’autres articles, des renseignements supplémentaires.  Pour faciliter les choses, nous allons donner une liste des références, en citant les passages de cette théologie morale dans lesquels on explique les commandements du décalogue.


Ainsi, pour le premier commandement lire ce qui a été dit sur la superstition (2214 et suiv).  Pour la partie propitiatoire, sur la foi, l’espérance et la charité (740 et suiv).   Sur les serments, l’adjuration et les louanges (2245 et suiv), pour la partie préceptrice.   Pour le troisième commandement, quant à son précepte naturel, lire sur la vertu de religion (2145 et suiv).  Quant à son précepte positif, lire les lois positives (340 et suiv 352, 425). Et sur le premier commandement de l’Église (2575 et suiv).  Pour le quatrième commandement, lire sur les vertus de piété, de vénération, d’obéissance et de gratitude (2344 suiv).  On trouvera d’autres développements sur la charité (1158 et suiv. 1211 et suiv), et sur les devoirs des états particuliers.  Pour le cinquième commandement, lire sur l’homicide, le suicide et les offenses corporelles (1816-1871). On trouvera autre chose dans les articles sur la charité (1579 suiv 1193 suiv), et sur l’affabilité (2421 suiv).   Pour le sixième commandement, lire sur l’injustice (1719 et suiv), sur la restitution (1803), et sur la vertu de tempérance (2461 et suiv).  Pour le septième commandement, lire sur la justice commutative et distributive (1745 et suiv), sur la restitution (1751 et suiv), sur les offenses à la propriété (1872-1938), sur la fraude (2121 suiv), sur la libéralité (2424 et suiv).  Pour le huitième commandement, lire sur l’injustice judiciaire (1939 et suiv), sur les paroles injustes (2009 et suiv), et sur la franchise (2385 et suiv).  Pour le neuvième et le dixième commandement, lire sur les péchés internes (230 et suiv.) et sur la malice de l’acte interne peccamineux (89-93).



                            ARTICLE 7


                            LA VERTU DE FORCE
                            (somme théologique IIa-IIae, qq 123-140) 


2437- La vertu de force.  Cette vertu vient tout de suite après la justice, et avant la tempérance.  La prudence revendique plus de bonté parce qu’elle a affaire directement à la raison, le bien essentiel de l’homme.  La justice suit parce qu’elle réalise les dictats de la raison dans les affaires humaines.  Les autres vertus assurent le  règne de la raison contre la rébellion des passions : la force réprime la peur, le très grand ennemi de la raison, et la tempérance subjugue le plaisir, lequel est, après la peur, le plus grand ennemi de la raison humaine (157, 1627, 1688).  La force est plus noble que la tempérance, parce qu’elle est  plus étroitement reliée à la raison. C’est la vertu la plus difficile à pratiquer, parce qu’il est plus difficile de supporter la souffrance que de s’abstenir du plaisir.


2438- La force en général.  La force (étymologiquement, puissance, vigueur, fermeté) au sens général, est une qualité morale qui rend une personne inébranlable face au danger ou à la difficulté.  Elle a plusieurs sens.  Elle est utilisée pour un semblant de vertu,  qui a l’acte mais non ce que requiert une vertu morale (la connaissance, le libre choix).  Ainsi certains sont braves par ignorance ou manque de réflexion, parce qu’ils n’ont pas le sens du danger  (les drogués), ou parce qu’ils ont pris l’habitude d’agir sans réfléchir, ou parce que plusieurs succès leur ont monté à la tête.  D’autres sont braves par respect humain, parce que la poltronnerie ou la lâcheté est sévèrement punie; ou par passion parce qu’ils sont rendus hors d’eux-mêmes par la souffrance, la colère ou la convoitise.  On l’emploie pour désigner une vertu à l’état frustre, ou une aptitude naturelle à soutenir une attaque ou à affronter un danger.  Ainsi, certains sont ainsi bâtis que la pensée du risque, de la souffrance ou de la mort ne les affecte pas véritablement  (impavidité, intrépidité), mais les attire ou les stimule (l’audace, la témérité).  Cette sorte de bravoure corporelle est une préparation ou une prédisposition au courage moral. 


La force est aussi le nom d’une vertu générale ou plutôt d’une condition générale qui doit se trouver dans chaque vertu.  Parce qu’il n’y a pas de vertu sans fermeté et persistance dans le bien, comme le mot vertu (force)  lui-même l’indique. Ainsi, on ne peut pas dire d’une personne qui est faiblement encline à la tempérance, et   qui n’oppose pas de forte résistance à la tentation, qu’elle possède la vertu de tempérance.  Finalement, la force est le nom d’une vertu spéciale, qui confère et de la vigueur et de la persévérance dans les épreuves, les périls et les souffrances, dans tout ce qui menace ou inflige des maux sévères.  Ce n’est pas de cette force-là dont nous parlons maintenant. 


2439- La définition de la force. On définit la force comme une vertu qui, face aux plus grands maux, modère les passions de la peur et de la confiance dans les limites dictées par la droite raison. L’objet premier de la force ce sont les passions qui font que  l’appétit sensible  est attiré ou repoussé par un objet placé devant lui comme bon ou mauvais, agréable ou désagréable,   La justice porte sur les opérations, la force et la tempérance sur les passions (1709).  Les passions qui relèvent surtout de la force sont la crainte et la confiance.  Et ainsi, elle est séparée de la tempérance qui traite des passions du plaisir.  La force a à faire avec ce qui est  désagréable aux sens;  la tempérance, avec ce qui leur est agréable.   La peur est une perturbation de l’âme produite par l’imminence d’un mal externe, auquel on ne peut pas facilement échapper.   La confiance est un sentiment d’autosuffisance qui pousse quelqu’un à affronter ou à attaquer un mal qui nous menace.  La fonction de la force est de modérer la peur et la confiance, ou de les garder dans le juste milieu entre l’excès et le défaut.  Les passions en elles-mêmes ne sont point mauvaises, mais elles ont besoin d’être régulées (121, 122).   En conséquence, sans la vertu de force quelqu’un devient poltron ou téméraire.   La force agit quand elle a à faire face aux plus grands maux, même quand se présente la mort, le plus grand des maux corporels et la tereur  des terreurs.  La vertu est l’acte d’un homme parfait.  Nous n’attribuons donc pas la force à un homme qui n’a de bravoure que pour ce qui est peu redoutable, ou pas du tout (se faire arracher une dent ou piquer un doigt).  La régulation droite de la peur origine donc de bonnes qualités différentes, selon la sorte d’objet qui inspire l’alarme.  A la force au sens strict, s’il est question du mal naturel suprême (la mort); à la force au sens large, s’il est question de maux corporels moins grands (coups, blessures); à une autre vertu, s’il est question d’autres sortes de maux (la libéralité régule la peur de perdre de l’argent).


Le motif de la force est la conformité avec la droite  raison. L’homme courageux méprise le danger parce qu’il ne veut pas être en reste avec la vertu, et parce qu’il a pour but Dieu et la vraie béatitude.  La force s’exerce donc vraiment seulement quand quelqu’un est courageux pour une bonne cause : le but de l’action et la fin de l’agent doivent être vertueux.  Le but de la bravoure est vertueux quand c’est le bien commun (les soldats qui se battent pour défendre leur pays), ou le bien d’une vertu particulière (un juge qui milite pour la justice, une vierge pour la pureté, un martyr pour la religion).  Le but d’un homme brave est bon quand il accomplit un acte indifférent pour pratiquer la vertu (veiller sur quelqu’un lors d’une épidémie de peste à cause de l’amitié; entreprendre un voyage dangereux pour faire un pèlerinage). Mais ce n’est pas la force  qu’on pratique si la bravoure n’a rien à voir avec la vertu (l’imperturbabilité pendant une maladie ou un naufrage d’une personne qui a décidé de se suicider); ou si elle est opposée à la vertu (l’audace et le sang froid d’un pirate, d’un bandit, d’un tueur à gage ou d’un duelliste).  Prendre le risque d’une mort ignoble avec panache n’est pas de la vertu.


2440- Les deux actes de la force.  La modération de la peur est suivie de l’endurance et de la fermeté au milieu du danger, comme dans le cas des martyrs.   Cet acte, dans le langage courant, porte le nom de courage. Il n’est pas exact de parler d’une résistance passive ou d’un courage passif.   Par elle, en effet, aucun acte externe n’est produit.  Mais cela est du à une résolution interne plus intense et à la maîtrise de soi, comme le refus d’accepter la défaite, de sacrifier des principes, ou de faire la paix avec le mal.  L’endurance à supporter n’est donc pas la même chose que l’indifférence ou l’apathie stoïque.  La modération de la confiance est suivie, quand les circonstances le demandent, par une attaque prudente;  ou même, quand le discernement est la meilleure partie de la valeur, par la retraite, comme cela se passe à la guerre.   Un homme vraiment brave ne craint pas qu’on l’appelle un lâche, et, en conséquence, il n’avancera pas quand la raison l’interdit, ni n’hésitera à se retirer quand la raison le commandera.  L’endurance courageuse  est un acte de force  plus noble qu’une attaque courageuse, car l’endurance se bat contre une force supérieure, tandis que l’attaque est engendrée par l’enivrement de la puissance, l’objet de crainte étant encore distant, été sa ruée est rapide et passagère (Prov XV1, 32).  C’est pourquoi ceux qui manifestent du courage en attaquant ne se montrent pas toujours courageux quand ils sont attaqués.  Mais les deux actes sont nobles, et chacun est nécessaire en son temps.


2441- L’excellence de la force.  Son rang.  La force est l’une des quatre vertus principales ou cardinales.   Une vertu principale en est une qui exerce, dans les plus difficiles circonstances, une des quatre qualités que chaque vertu morale doit avoir.  Ces qualités sont la fermeté (car chaque vertu est une habitude ou une qualité fortement enracinée), la rectitude (puisque chaque vertu incline vers le bien comme ce qui est droit ou obligatoire), la modération (puisque la vertu est morale, c’est-à-dire qu’elle tire ses normes de la raison), et la discrétion ou le discernement (puisque les bonnes inclinations doivent recevoir une vraie direction).  La rectitude dans les relations avec autrui  est très difficile à cause de l’amour-propre, ainsi que la modération dans la gouverne des appétits,  et le discernement dans la conduite de ses actions.  Mais la fermeté est plus difficile en présence des plus grands dangers,  En conséquence, avec la justice, la tempérance et la prudence, il faut associer la force comme l’une des plus importantes de toutes les vertus.  Ces quatre vertus importantes sont aussi appelées cardinales (du mot latin cardo  gond), parce que toute la vertu morale pivote autour d’elles. Ainsi, bien que les périls de mort soient plutôt rares, les occasions de ces périls sont communes, et chacun est constamment incité à exercer la vertu de force (être toujours prêt à supporter toutes les épreuves plutôt que de renoncer à la justice, la pureté ou la religion).


Son utilité.  La force a une utilité générale particulière, car elle se trouve à être avantageuses partout.  Ainsi, on admire les braves et les justes en temps de paix et de guerre, tandis que ceux qui pratiquent la vertu de libéralité ne servent que dans certaines occasions.   La force est comme une tour fortifiée, ou comme une armée qui protège les autres vertus;  et on fait sans cesse appel à elle.   La vie de l’homme est un combat (Job V11, 1), et il faut un esprit viril pour lutter contre les tentations, les injustices, les infirmités, et les pièges qui menacent la vertu.  Sans la force, donc, personne ne peut se sauver, car le royaume des dieux n’est conquis que par les violents (Matt. X1, 12); et seuls ceux qui combattent seront couronnés (11 Tim 11, 5).


2442- Le martyre. Comme le jugement est l’acte principal de la justice (1727), ainsi le martyre est l’acte principal de la force, et, dans un sens, le plus parfait de tous les actes.   Car on définit le martyre comme l’acceptation volontaire, pour l’amour de Dieu, d’une mort violente infligée à cause de la haine de la vertu. Le martyre appartient à la force, car c’est elle qui le produit.  Il appartient à l’amour de Dieu, car c’est lui qui le commande (1Cor X111, 13).  Il appartient à la foi, car c’est elle qui l’attire.  Si on ne le  regarde qu’en tant qu’acte de courage, il peut être inférieur  à d’autres actes, puisque la force n’est pas la vertu la plus haute; et les biens pour lesquels le martyr a été martyrisé sont préférables au martyre lui-même.  Ainsi, intérieurement, il a la charité pour fin, et il n’y a pas de plus grand amour que de donner sa vie pour son prochain  (Jn XV, 13).  C’est le plus grand signe d’amour de Dieu.  Extérieurement, c’est une profession de foi dans la supériorité des biens invisibles et  futurs sur les visibles et les présents.  Et aucune preuve plus efficace de la foi ne peut être donnée que le martyre. (Job 11, 4; 11 Cor 1V, 2).


2443- Les sortes de martyre. On emploie souvent le mot martyre au sens large et avec inexactitude.  Voici quelles sont donc les différentes sortes de martyre.  Le faux martyre est la mort soufferte pour une mauvaise cause, quand quelqu’un meurt pour témoigner en faveur de principes ou de doctrines erronées (pour l’anarchie).  Le martyre est le témoignage du sang donné à la vérité, non à l’erreur.  Et ainsi, ce n’est pas la souffrance, mais la cause qui fait le martyr.   Un martyre impropre est la mort soufferte pour un bien purement naturel, comme quand quelqu’un meurt pour la cause de la science, ou d’un parti politique, ou pour des vérités divines naturelles, mais sans motif religieux.  Un martyre vrai, qui n’est pas la vertu mais le couronnement du martyre, est la mort infligée à un enfant en haine du Christ, comme cela s’est passé pour les saints innocents.  C’est, pour les enfants, un baptême de sang qui est comme un substitut de la vertu des adultes, et qui prend la place du baptême d’eau (Matt. X, 39).   La vertu du martyre aux yeux de Dieu (le martyre théologique), se trouve soit dans le désir, soit dans l’acte.  Le martyre de désir, qui est un désir de mourir pour Dieu, peut avoir la même gloire essentielle que le martyre en acte.  Mais il lui manque la gloire accidentelle, puisqu’il ne subit pas réellement l’épreuve (89-93).   Le martyre en acte,  lequel est une souffrance externe endurée  au nom de la justice, a trois degrés.   Son plus bas degré est une souffrance à laquelle manque l’une ou l’autre des conditions essentielles (2444)  pour l’autosacrifice suprême (le martyre imparfait).  Le degré plus élevé  a toutes les conditions essentielles (le martyre parfait), tandis que le degré le plus haut a aussi les accidents les plus souhaitables pour le martyre (le martyre complet). La vertu du martyre aux yeux de l’Église (le martyre canonique),  est ce qui, en plus des conditions d’un vrai martyre, possède aussi les indications externes qui prouvent son existence et son caractère.


2444- Les conditions du martyre. Puisque le martyre est une vertu et le témoignage suprême, il doit avoir les conditions suivantes.  La cause du martyre doit être la foi (persécution parce que le martyre est un catholique), ou une vertu contenant une profession de foi, en autant qu’on prend, pour Dieu,  la défense d’un bien divin (la chasteté) ou d’un bien humain (la vérité de la science, la défense du pays).   Le persécuteur doit être motivé par la haine de la vertu.  Mais il n’est pas nécessaire qu’il soit un incroyant, ou qu’il avoue que sa haine de la vertu est la cause de la persécution, ou que ce soit lui qui prononce la sentence de mort ou qui l’exécute.  Le martyr doit accepter le martyre volontairement (une intention actuelle ou virtuelle suffit, et peut être aussi habituelle).  Il doit être innocent du crime qui a provoqué la sentence de condamnation à mort; et il doit être en état de grâce, ou au moins repentant.   Il doit mourir pour un motif vertueux.  Pas pour la vaine gloire, pas par désespoir, ou pour toute autre raison. Quelques moralistes font de la non résistance une condition pour ce qu’on appelle le martyre parfait; alors que d’autres en font une condition pour ce que nous appelons le martyre complet.   Selon la première opinion, les croisés ou les autres soldats qui sont morts pour une cause juste,  ne peuvent pas recevoir le nom de martyrs de la religion;  mais, selon la seconde opinion, ils peuvent prendre rang parmi les martyrs.   La peine infligée aux martyrs doit être la mort, instantanée (comme dans la décapitation), ou retardée (comme une mort par la faim graduée, la mort par un empoisonnement lent, par des blessures mortelles, par un emprisonnement). En conséquence, ceux qui n’ont pas été tués mais ont été torturés, mutilés ou emprisonnés (saint Jean l’évangéliste), sont des confesseurs de la foi, mais des martyrs, seulement dans un sens imparfait.  Il y a des moralistes qui pensent que la souffrance est nécessaire au martyre parfait, et qu’en conséquence, ceux qui ont été mis à mort sans souffrir ne sont pas des martyrs au sens strict.   Mais d’autres, avec de meilleures raisons semble-t-il, s’opposent à cela.  Ceux qui n’ont pas été tués (ceux qui meurent d’une maladie contagieuse contractée en allant soigner les malades, ou provenant de leurs austérités), ou qui se sont tués eux-mêmes (ou les circoncellions qui pensaient conquérir le martre par le suicide) ne sont pas des martyrs (1856, sainte Apollonia et sainte Pélagie)


2445- Des questions pratiques au sujet du martyre.   Le désir du martyre.  Est requis pour le salut le désir général ou la volonté de subir  le martyre, si la nécessité se présente (1 Jn 111, 16; Rom X, 10).  Hors le cas de nécessité, le désir général du martyre n’est pas un précepte, parce que  le martyre est un acte qui tient à la  perfection.  Ce désir est un conseil évangélique, puisque le Christ nous y incite (1 Pi 11, 2), et plusieurs saints ont prié pour obtenir la grâce du martyre.    Le choix du martyre. En règle générale, il n’est pas permis de se présenter de sa propre volonté pour être martyrisé, car cela donne au tyran une occasion de commettre une injustice, et, en général, il n’y a pas de raisons suffisantes d’ordre privé ou public qui autorisent ce péché (103 suiv).  Exceptionnellement, cela est permis quand il n’y a pas de danger que quelqu’un soit vaincu par les supplices, et quand il y a des raisons urgentes pour justifier cet acte, comme la gloire de Dieu ou la paix des fidèles.


La provocation du martyre. En règle générale, il n’est pas permis de provoquer une persécution en détruisant des idoles,  puisque, normalement, ce geste rendra quelqu’un coupable de complicité et de présomption.  Mais il y a des cas exceptionnels, comme quand le bien des âmes demande qu’on attaque les choses mauvaises (Dan X1V, 26; Matt. X1V, 3,4).  On ne peut pas cependant donner au seul fait de vivre vertueusement  le nom de provocation de persécution (Tob, V111, 9), ni au fait de  tancer un persécuteur après avoir été arrêté (11 Macc. V111, 15-17; Act V11, 51-54).  La fuite du martyre. La fuite est parfois coupable, parfois obligatoire, parfois optionnelle, selon les circonstances, comme nous l’avons expliqué plus haut (1005, 1006). 


2446- Les péchés opposés à la force.  Le nombre.  Il y a quatre vices opposés à la force, deux par excès, deux par défaut, selon que la peur et la confiance ne sont pas régulés,  conformément à  leur désir de modération,  d’après le temps, le lieu, la personne, la manière, et autres circonstances. Celui qui a peur quand il ne le devrait pas est un  timoré (celui qui se suicide parce qu’il craint les épreuves et les soucis; celui qui néglige la religion par respect humain).  Celui qui ne craint pas quand il le pourrait et le devrait est imperturbable (celui qui s’expose au danger de mort pour le plaisir de la chose).  Celui qui n’ose pas quand il le pourrait et le devrait est un poltron (un supérieur qui ne corrige pas un sujet quand il le devrait).  Celui qui ose quand il ne devrait pas est téméraire (un supérieur qui corrige quand il n’y a aucune chance d’un bon résultat).


Ces péchés, par nature, sont véniels, puisque un excès ou un défaut dans les émotions, lesquelles sont en elles-mêmes indifférentes, ne représente pas un désordre sérieux.   Mais ils deviennent mortels s’ils conduisent à un mal grave (si, par peur de persécution, quelqu’un devient un païen), ou à un grand danger (si, par une folle imprudence, quelqu’un s’expose à la mort ou à la mutilation).  L’insensibilité et la témérité ont pour cause l’orgueil et la vaine gloire, le mépris de la vie ou de la force des autres.   La timidité ou la couardise  diminuent la responsabilité, même si elles ne l’enlèvent pas.


2447- Les parties de la force.  Comme nous avons dit plus haut, les parties d’une vertu sont subjectives, intégrales et potentielles (1635, 1636).  La force n’a pas de parties subjectives, car elle porte sur une matière très spécialisée, à savoir, le danger de mort.  Et, en conséquence, il n’y a pas de place pour des différences d’espièces, bien qu’il y ait des différences de degrés (il  faut un plus grand courage pour faire face à une mort ignominieuse ou cruelle (Jésus) que pour affronter la mort au milieu des ovations, ou avec peu de souffrances (Socrate).  Les parties intégrales de la force sont celles qui, face au plus grand danger,  sont nécessaires pour le parfait fonctionnement de ses devoirs.  Or, le premier acte de la force, l’attaque, requiert une grandeur d’âme (qui fait que quelqu’un aime les meilleures choses et méprise tout ce qui leur est opposé), et une grandeur dans l’action elle-même (qui fait accomplir généreusement ce qui avait été noblement entrepris).   Le second acte de la force, l’endurance, requiert de la patience (que l’âme ne soit pas terrassée par les difficultés), et la persévérance (que l’âme ne soit pas détournée de son projet ou découragée  par une opposition  incessante).


Les parties potentielles de la force sont les quatre déjà citées, mais pratiquées face  à des dangers mineurs. 2448- La grandeur d’âme ou la magnanimité est une vertu qui incite quelqu’un à aspirer à l’excellence dans les choses très honorables, mais à estimer les honneurs et en user avec modération.  Le premier acte de cette vertu est l’aspiration.  Il désire le plus haut degré de toutes les vertus, les choses très difficiles et qui satisfont un esprit  généreux et noble, comme une grande austérité, un grand labeur, un grand sacrifice etc.   Ainsi, elle ressemble à la force, car les deux vertus s’exercent dans des circonstances difficiles. Le second acte de la vertu est la modération. Elle estime les honneurs à leur vraie valeur, car elle s’applique grandement à obtenir les plus grands honneurs (une bonne réputation devant Dieu et devant les hommes), sachant qu’ils sont solides et durables.  Mais elle s’intéresse moins aux honneurs de moindre valeur (l’estime et les applaudissements du monde), sachant qu’ils sont éphémères et évanescents, et qu’ils sont le partage aussi bien des bons que des méchants.  En conséquence, les magnanimes  ne sont pas exaltés par la prospérité, ni abattus par l’adversité.  Cette vertu diffère de la force, puisque la force porte sur les dangers, chose désagréable, tandis que la magnanimité vise les honneurs, chose plaisante.


2449- Comparaison entre la magnanimité et l’humilité.  La magnanimité et l’humilité sont différentes mais non contraires.  Ainsi, la grandeur d’âme fait que quelqu’un se juge digne de grandes choses, quand il en est vraiment digne, en raison des dons que Dieu lui a octroyés (Luc 1, 46). En conséquence, les magnanimes font passer le bien avant l’utile, et ils ne se préoccupent pas indument de ce qui est de peu de valeur.  Ils sont lents à demander des faveurs, et prompts  à en accorder.  Ils ne se laissent pas vaincre en générosité,  ne sont  pas obséquieux, et  ne se montrent familiers qu’avec leurs amis.  Mais, s’ils sont vraiment magnanimes, ils sont humbles aussi, sachant que le bien vient de Dieu, et que d’eux-mêmes ils sont faibles et pécheurs.   La magnanimité rend quelqu’un supérieur aux choses viles, car elle fait détester tout ce qui ne conviendrait pas aux dons reçus de Dieu.  En conséquence, comme le dit saint Thomas, le magnanime ne fait pas étalage de ses idéaux; il ne s’immisce  pas de lui-même dans les places ou les postes d’honneur.  Il ne se plaint  ni ne se souvient des offenses. Il n’est pas hautain avec les inférieurs, mais amène et compréhensif; avec tous, il  est calme et tranquille.  Il parle avec sincérité, et n’est porté ni à trop louer ni à trop blâmer.  Mais, bien que le noble méprise tout ce qui est mesquin, il n’est pas orgueilleux.  Il peut donc voir le bien qui est dans les autres, et porter du respect à ceux qui lui sont supérieurs.


2450 Les vices opposés à la grandeur d’âme par excès.  Les vices opposés à la grandeur d’âme par excès se trouvent dans le désir des grands exploits, d’honneur et de réputation quand, où et de la façon dont on ne doit pas les désirer.   Un désir excessif de prouesses et de grands exploits est de la présomption, laquelle cherche à obtenir de plus grandes choses que celles qu’elle peut faire (1075).   Cela arrive chez les personnes ambitieuses qui surestiment leurs capacités, assumant des postes qu’ils sont incapables de remplir, ou exerçant des pouvoirs sans mandat. Cela arrive aussi chez les gens du peuple qui attribuent à leur caractère ou à leur habilité des avantages fortuits comme la santé ou la naissance.  La présomption est un péché mortel quand sa cause est un péché grave (le manque de foi), ou quand ses effets sont vraiment nocifs (comme quand un ignorant prétend pouvoir enseigner ou pratiquer la médicine; quand quelqu’un qui est très faible, a la présomption de se mettre dans une occasion de péché).  Il n’y a pas de péché si, de bonne foi, on vise trop hau, ou à cause d’une ignorance non coupable.

Le désir excessif des honneurs (2010, 2011, 2351) est l’ambition, ou une envie désordonnée des distinctions et des louanges.  Le magnanime désire les honneurs quand ils sont dus, ou pour une juste raison, comme la gloire de Dieu ou l’avantage du prochain (Matt. XV, 16; Hébr. V, 4).  L’ambitieux, au contraire, cherche à être honoré plus qu’il ne le mérite (un ignorant aspire à des degré académiques; un tyran cherche à être respecté à cause de sa tyrannie;  un inférieur cherche à se maintenir perpétuellement  dans des postes électifs temporaires; un riche ou un athlète désire obtenir une gloire supérieure à celle que méritent les hommes éminents pour leur savoir ou leur vertu).  Ou ils courent après les honneurs, comme les Pharisiens qui aimaient les premières places dans les banquets,  les premiers bancs dans les synagogues, et les salutations sur la place publique, et à être appelés Rabbi (Matt. XX111, 7; i Tim 111, 1; Matt. XX, XXV).  Étant un désir excessif d’une chose indifférente, ce péché n’est pas en soit mortel, mais il peut le devenir par une cause qui est sérieusement mauvaise (si toute la vie de quelqu’un n’est qu’une course aux honneurs), ou par un résultat qui est sérieusement nuisible (si quelqu’un commet ou est prêt à commettre une injustice sérieuse ou un manque sérieux à la charité pour pouvoir obtenir une dignité convoitée).  L’ambition se guérit par la charité, car la charité n’est pas ambitieuse (1 Cor X111, 5; Gal V, 13).

La vanité est un désir excessif de louanges et de célébrité (2028, 2269).  Le magnanime désire que ses concitoyens aient une bonne opinion de lui (1575 suiv), mais il désire aussi que sa bonne réputation soit bien fondée; et son mobile est la gloire de Dieu et le salut des âmes.   Le vaniteux, au contraire, est désireux d’une admiration et de louanges qu’il n’a pas méritées (ceux qui veulent recevoir des louanges pour des vertus qu’ils ne possèdent pas), ou qui sont sans valeur (ceux qui veulent plaire par leur apparence extérieure, qui veulent apparaître savants au yeux des ignorants, ou qui feraient tout pour être connus), ou qui, sans raison suffisante,  cherchent à être admirés (ceux qui se font de la publicité pour leur propre gloire).  La vanité, comme l’ambition, n’est  par elle-même qu’un péché véniel, qui peut devenir mortel en raison de sa cause (quand le motif est de cacher des crimes planifiés), ou ses résultats (quand le désir d’être fameux fait que quelqu’un se targue de ses crimes, ou refuse de réparer les offenses faites à d’autres, ou néglige l’honneur à rendre à Dieu), ou sa matière (quand quelqu’une tire  vanité d’une injustice habilement filoutée). La vanité est l’un des péchés capitaux (268), car c’est l’un des motifs qui poussent souvent l’homme à commettre un péché, puisque tous désirent l’excellence. Et, en conséquence, l’amour de la gloire est un des plus grands incitatifs à l’action.  L’ambition elle-même convoite les honneurs à cause de la gloire qu’ils apportent.  La progéniture de la vanité comprend les péchés par lesquels l’homme cherche illégalement à faire parade de ses talents, à prouver qu’il n’est pas inférieur, et  à obtenir ainsi popularité et gloire.   Dans la première classe, se trouve la divulgation, par des paroles ou des actes,  des exploits réels ou prétendus (l’hypocrisie vantarde), la culture des nouveautés et des excentricités faites pour attirer l’attention (comme la singularité dans les opinions, la prononciation et le vêtement etc).

Dans la dernière classe, il y a des péchés de l’intelligence  qui font que l’on tient obstinément à ses propres vues (entêtement, opiniâtreté); des péchés de la volonté qui font qu’on résiste aux désirs des autres (la discorde); des péchés en paroles qui font que l’on conteste âprement (la grabuge); et les péchés d’action qui font que quelqu’un refuse de céder à quelqu’un qui est en autorité (désobéissance). 

2451- Le vice opposé à la grandeur d’âme par défaut. Le péché opposé à la magnanimité par défaut est la pusillanimité, qui ne désire pas des grandes choses quand elle devrait les désirer.   La pusillanimité est un péché parce qu’elle exclut la noblesse de l’âme, provient d’une ignorance paresseuse de sa capacité et de sa valeur,  d’une fausse peur d’échouer, et aboutit à la perte des grandes choses qui auraient pu être faites pour Dieu et pour l’humanité. L’Écriture réprouve Jonas qui s’est dérobé à  la grande tâche que Dieu lui avait confiée (Jon 1, 1 suiv), et le serviteur timoré qui a enfoui son talent (Matt. XXv, 24).   On ne doit pas confondre la pusillanimité avec l’humilité, car l’humilité ne nourrit pas le désir immodéré et déraisonnable de l’excellence, tandis que la pusillanimité  réprime même le désir de grandeur qui est raisonnable et modéré.  En fait,  la mesquinerie ou la bassesse des sentiments peut s’associer avec l’orgueil en raison du refus obstiné de se charger de ce qui est commandé (Prov XXV1, 16).  Ainsi, Moïse et Jérémie montrèrent de l’humilité par les peurs qu’alimentait leur indignité (Exod 111, 2; Jér 1m 6).  Mais ils auraient péché par pusillanimité et aussi par orgueil si, à cause d’elles, ils avaient repoussé la charge que Dieu leur confiait.

La pusillanimité est par elle-même un péché véniel (2450), mais elle peut devenir mortelle en raison de la matière ou des conséquences, comme quand quelqu’un est si auto dépréciateur qu’il néglige de graves obligations de corriger des abus.   Elle est essentiellement plus mauvaise que la présomption, car elle détourne quelqu’un des choses et des entreprises qui sont nobles.  Elle est donc plus qu’elle  opposée à la magnanimité,  Mais radicalement la présomption est pire, parce qu’elle est issue de l’orgueil (Eccl XXXV11, 3). La peur d’entreprendre de grandes choses n’est parfois pas du tout un péché, comme quand elle est due à une ignorance non coupable de ce qu’on l’on peut faire ou de ce que l’on mérite, à une frousse qui éclipse le jugement, ou d’une maladie corporelle, ou d’un sens d’infériorité causé par l’éducation, une répression excessive, ou une habitude (Col 111, 21).

2452- La grandeur de l’action. La grandeur de l’action est l’exécution de grandes choses auxquelles quelqu’un est attiré par grandeur d’âme. La vertu en est une générale, si elle inclut n’importe quelle sorte de performances. Elle est spéciale si on la restreint à la générosité princière dans la dépense de larges sommes d’argent pour de grandes œuvres (la vertu de magnanimité ou de munificence). Le munificent dépense de larges sommes de son propre argent pour le culte divin (construction d’églises, de monastères), et pour le bien commun (construction d’écoles, d’hôpitaux). Cette vertu ressemble à la force par la grandeur de ses accomplissements; mais elle est inférieure à la force, car elle ne porte pas sur le sacrifice de soi, mais des biens. Les mécènes et les généreux parons de la religion sont parmi les plus grands bienfaiteurs de l’humanité, car, sans eux, les meilleures choses languiraient faute de support.  Les vices opposés à cette vertu sont, par défaut,  la mesquinerie, et par excès la vulgarité. Le mesquin est incapable de faire des choses sur une grande échelle; il préfère ruiner un travail noble plutôt que de faire les dépenses qui s’imposent (après avoir tracé le plan d’une belle église, il va le gâcher en utilisant des matériaux de qualité douteuse. Le vulgaire, au contraire, est avide d’ostentation, de grosses dépenses là où ça ne vaut pas la peine.  Il se montre libéral pour des travaux sans importance (ses besoins personnels de confort), ou il gaspille son argent dans de grandes œuvres dont on n’a nul besoin.  Comme quand il surcharge sa résidence d’ornementations de mauvais goût, ou quand, pour jeter de la poudre aux yeux,  son déjeuner de noces  est servi avec une profusion extravagante de mets et un  gaspillage éhonté.   Par eux-mêmes, ces péchés sont véniels, mais ils peuvent devenir mortels en raison des circonstances.   La munificence est la vertu du riche, mais les pauvres peuvent eux aussi, à cause de leur bonne intention,  avoir le mérite de cette vertu, surtout quand, selon leurs moyens, ils se montrent libéraux envers les grandes entreprises. 

2453- La patience.  La patience est une vertu qui, par son amour de la modération, contrôle la tristesse causée par les afflictions présentes, au point qu’elle ne trouble pas excessivement les puissances internes de l’âme, ni ne produit rien de désordonné dans la conduite externe.  Elle diffère donc de ce qui suit.  De la tempérance, car, bien que la tempérance régule elle aussi la tristesse, la tristesse dont elle s’occupe est causée par les plaisirs, tandis que celle dont s’occupe la patience est causée par la présence de maux, surtout de ceux qui proviennent des ennuis que les autres nous causent.   Elle diffère de l’endurance ou de la force, car la force régule la peur de la mort, tandis que la patience, la tristesse causée par des maux de toute sorte, comme la maladie, le deuil, la perte de l’argent, la persécution.  Elle diffère de la  persévérance et de la constance, car la matière de ces vertus est un bien qui ne peut être obtenu que par une longue attente, ou qui doit être continuellement exercé, tandis que la matière de la patience est un mal que l’on doit endurer dans le présent.   Mais puisque le retard d’un bien désiré cause de la tristesse (Prov X111, 12), et puisque la continuation d’un bien finit par ennuyer, la persévérance et la constance sont incluses toutes les deux dans la patience.

2454- La grandeur de la patience. Son rang.  La patience vaut moins que les vertus théologales, et est également inférieure à la force et à la tempérance, les quels protègent contre les plus grands obstacles qui sont mis  à la bonté.  Car le rôle de la patience est seulement de préserver quelqu’un des petits empêchements, comme les adversités ordinaires de la vie. Mais, d’un autre côté, la patience est une partie de la force, une partie potentielle parce qu’elle ne va pas jusqu’à  l’héroïsme suprême de la force.  Elle en est une partie intégrale parce que le courage en face de la mort est bonifié par la sérénité que procure la patience. 

Sa nécessité.  La patience est une vertu très utile.  Sans elle, on ne peut pas continuer à marcher longtemps sur le chemin de la vertu, à cause des nombreuses épreuves que l’on rencontre (Hebr. X, 36).  Or, avec elle, les ennemis des autres vertus sont anéantis.   Et c’est pourquoi on l’appelle la racine et la gardienne de la vertu (Rom V, 3,4; Jac 1, 2-4; Luc Xv1, 19).   Mais, dans la patience, il y a des degrés.   Le plus bas est l’équanimité, qui n’offense Dieu ni en pensée, ni en parole, ni en action, même quand ont est durement éprouvé (Job 11, 7-10).  Un degré plus grand est la soumission  laquelle préfère l’adversité à la prospérité (Ps. CXV111, 71). Le degré le plus élevé est la joyeuse résignation qui fait qu’on sourit dans la souffrance, et qu’on se réjouit dans la tribulation (11 Cor X11, 10; V11, 4).

2455- Les vices opposés à la patience sont l’apathie, qui est une insensibilité brutale que ne trouble ni sa propre infortune ni celle des autres,  Ce n’est pas une vertu, mais une façon de vivre inhumaine et non naturelle, qui ne veut rien savoir de l’homme en tant qu’être sensible et raisonnable.  Le péché par excès dans la souffrance est l’impatience, qui se plaint avec excès dans les afflictions, ou qui manifeste un esprit rebelle par les regards, les paroles et les actions (Prov X1V, 17; Jud V111, 24, 25).  L’impassibilité et l’impatience sont par eux-mêmes des péchés véniels, qui peuvent devenir mortels en raison de certaines circonstances, comme quand l’homme impassible cause un grand scandale par ses actes sans cœur, ou quand l’impatient blasphème (2450, 2451). 
2456-   La constance est une vertu qui est si convaincue de la bonté qu’il y a à continuer dans le droit que ne la fatigue ni la longueur du temps, ni la répétition des efforts que requiert une bonne œuvre (la vertu de persistance ou de persévérance). Elle  n’est pas découragée par l’opposition que rencontre toute bonne œuvre (la virilité), mais continue sans s’émouvoir, tant qu’elle n’est pas arrivée à la conclusion que demande la droite raison. 

La vertu.  La constance appartient à la force, puisque l’essence des deux est la lutte contre la difficulté. Mais la constance lui est inférieure, parce qu’il est plus noble et plus héroïque de ne pas être déboussolé par le péril de la mort que de ne pas être conquis par la pression exercée par la monotonie ou par l’opposition. La constance est une vertu très importante, car il ne sert à rien de bien commencer un travail si on ne le mène pas  à sa conclusion. Sans elle, on met la main à la charrue, et on regarde en arrière (Luc 9, 62); ou on commence à bâtir, mais on ne finit pas (Luc 14, 30). Avec elle, le travail commencé est couronné, la moisson sera récoltée (Gal 6, 9, 10); et le salut assuré (Matt. 10, 22).  L’Écriture abonde en exhortations à la constance (1 Cor 15. 58; 2 Tim 3, 13; Eccl XI, 21, 22; 5, 12; Jn 8, 31; Hébr 12, 7).   Mais la persévérance finale est un don spécial de Dieu (1 Pi 6, 10).

Les vices opposés. Le vice opposé à la constance par déficience est  la faiblesse, et par excès, la pertinacité. La personne efféminée qui manque de l’énergie nécessaire pour poursuivre  un bien nécessaire, capitule devant  la lassitude ou les difficultés,  en abandonnant ce qu’elle a entrepris ou, se livre au mal (Matt. X1, 7,8). L’opiniâtre continue dans la voie qu’il a choisie même quand la droite raison lui demande d’arrêter, comme quand quelqu’un a fait un vœu et ne désire pas accepter la dispense que nécessite un changement de circonstances. Ces péchés sont véniels, à moins qu’ils aillent à l’encontre d’un grave devoir, comme quand une personne efféminée laisse tomber la résolution d’éviter une occasion très dangereuse de péché, ou quand un cabochard décide de jeûner pendant toute la durée du carême, tout en sachant que cela endommagera sérieusement sa santé. 

2457- Les compléments de la force. Nous allons maintenant parler du don, de la béatitude et des fruits qui correspondent à la force (159, 2433).   Le don de force est un habitus infus qui rend les puissances  appétitives prêtes à répondre à l’encouragement du Saint Esprit, et les remplit d’un courage plus grand que le courage humain.  Ainsi, le don de force supplée à ce qui manque à la vertu de force.  La vertu est régulée par les règles et les normes de la prudence humaine, tandis que le don est inspiré par la présence et le commandement du Saint Esprit lui-même (Ps XL111, 4; XXV11, 2,3).  La vertu fortifie l’âme, mais le don soutien même les faiblesses de la chair, car l’Esprit aide notre infirmité (Rom V111, 26; Luc XX11, 43). La vertu aide à affronter les périls de mort, mais le don fortifie dans les difficultés qui se rencontrent dans la vie et à la mort, renforçant non seulement le courage, mais aussi les vertus alliées, comme la magnificence, la munificence, la patience et la persévérance, car nous pouvons tout en celui qui nous fortifie (Phil 1V, 13).  La vertu donne une ferme résolution d’adhérer au droit,  même devant la mort elle-même, tandis que le don donne une confiance inébranlable qu’on surmontera toutes les difficultés, et qu’on remportera  la couronne de la victoire (Rom 8, 31 et suiv).

La béatitude qui est l’exercice spécial du don de force est la huitième : bienheureux ceux qui souffrent persécution pour la cause de la  justice, car le royaume des cieux est à eux (Matt. V, 10).  Le don de force fait que les persécutés éprouvent une grande confiance et une grande sécurité  dans  le combat qu’ils ont à mener;  et c’est un avant-goût de la récompense éternelle que procure ce don (Gen XV, 1; Rom V111, 18; Cor 1V, 17; Ps XC111, 19; Cor 1,1).  D’autres assignent à ce don la béatitude des doux, et de ceux qui ont faim et soif de justice.   Les fruits qui sont les plus appropriés ici sont la patience à supporter le malheur, et la persévérance dans l’attente du bien ou dans son accomplissement.   Car ce sont ces actes qui ajoutent la dernière touche de maturité à la force (2447, 2454, 2456).  Et dans leur état le plus excellent (2454), ils n’ont plus d’amertume, mais rien que de la douceur.

2458- Les commandements de la force. Nous les trouvons dans l’ancien et dans le nouveau testament.  Dans l’ancien testament, nous trouvons des préceptes de bravoure dans les combats, comme dans le Deut XX, 3 : Ecoute, Israël. Tu vas combattre aujourd’hui contre tes ennemis. Que ton cœur ne soit pas épouvanté.  Ne crains pas, ne fuis  pas, ne les crains pas. Le nouveau testament commande le courage devant les ennemis spirituels.  Votre adversaire le démon tourne autour de vous comme un lion rugissant, cherchant qui dévorer .Résistez-lui en étant forts dans la foi. (1 Pi V, 8).  Résistez au démon, et il s’enfuira (Jac 1V, 7).  Combattez  le bon combat (1 Tim V1, 12).  Elle commande aussi la force en présence des dangers corporels : Ne craignez pas ceux qui tuent le corps, mais qui ne peuvent pas tuer l’âme (Matt. X, 28).   Les vertus annexes sont de bonnes conseillères  (comme pour la magnanimité et le munificente) quand les préceptes inclinent l’âme à de ce qui est excellent et surabondant.   Elles sont commandées (comme dans le cas de la patience et de la persévérance), quand les rendent nécessaires certaines conditions de l’existence terrestre.  La magnanimité est recommandée dans l’invitation à être parfait (Matt. V, 48), à aimer Dieu avec plus d’ardeur (1560), et à suivre les conseils (364 suiv), et dans la louange accordée à l’excellente vertu de Noé (Gen V1, 9), ou de Jean-Baptiste (Matt. V1, 11), et de Marie-Madeleine (Luc X11, 42).  La munificence est recommandée dans les éloges donnés à Salomon (Eccl XLV11, 20, ou à Madeleine (Marc C1V, 9), et à Joseph d’Arimathie (Luc XX111, 50).  La patience est commandée en Luc, XX1, 19 (Dans la patience, vous posséderez vos âmes), et dans les Romains  XX11, 12 (Soyez patients dans la tribulation).   La persévérance dans Eccl 11, 4 (Dans la tristesse endurez). Dans Matthieu X, 22 (Celui qui persévérera jusqu’à la fin sera sauvé). Dans 1 Cor XV, 58 (Soyez constants et inébranlables). Et dans les Hébreux XX1, 7 (Persévérez sous la férule de la discipline).


2459- L’obligation des préceptes de force et des vertus annexes.  Les préceptes de force sont négatifs et prohibitifs.  Ils sont donc obligatoires en tout temps; il est donc toujours obligatoire d’omettre ce qu’ils interdisent (371). Il n’est jamais permis, par contre,  d’être timoré, insensible, lâche, ou téméraire, de faire quelque chose qui est intrinsèquement mauvais, même d’échapper à la mort (317, 318).   Mais il n’est pas obligatoire de sacrifier sa vie pour l’accomplissement d’un précepte positif, à moins que n’en résulte une offense envers Dieu, ou à la sécurité publique, ou une perte spirituelle extrême pour soi-même.(317, 818, 361).   Les préceptes de patience et de persévérance sont aussi négatifs, et, en conséquence, il n’est jamais permis d’être coupable d’impatience ou d’opiniâtreté.  Mais comme la patience et la persévérance ne sont pas aussi difficiles que la force, elles ont, elles aussi,  leurs préceptes affirmatifs. Ces lois obligent toujours, mais pas en toute occasion (371).  Ainsi, on doit être toujours disposé à pratiquer la patience, mais quand on n’a pas d’épreuves à supporter, on n’a pas l’occasion de pratiquer cette vertu.  La patience ne cesse jamais d’être une vertu, mais il y a une pseudo-patience qui consiste dans la tolérance des maux qui ne devraient pas être tolérés.  Elle n’est pas une vertu mais une sorte de complaisance ou de lâcheté, qui appartient aux natures efféminées plutôt qu’aux patientes.


2460- Les sujets de la force.  Les lois ont une extension universelle, et en conséquence il ne serait pas vrai de dire que la force active est masculine, que la passive est féminine, que la patience, donc est une vertu féminine.  Mais on attend un courage plus grand chez ceux qui ont une force plus grande (l’adulte, l’homme en bonne santé), ou une plus grande nécessité (les soldats, les policiers, les pompiers, les pasteurs, les médecins, les gouvernants).   Le conseil de pratiquer la munificence, toutefois, ne s’applique qu’aux riches,  quant à l’exercice de la vertu, puisque les autres n’ont pas les moyens de l’exercer.

     ARTICLE 8

 
                        LA VERTU DE TEMPÉRANCE

                                (somme théologique IIa-IIae, qq 141-170) 


2461- La définition de la tempérance.   La tempérance est une vertu morale qui régule, selon la raison, la jouissance des plaisirs plus bas et les désirs des sens.  Elle modère le plaisir et le désir, et, en conséquence, elle  modère aussi la tristesse causée par l’absence de plaisir.  Comme on a besoin d’une vertu spéciale (la force)  pour contrôler les fortes émotions (la peur de la mort), de la même façon, une vertu (la tempérance) est nécessaire pour tenir en bride les émotions les plus ardentes (le plaisir et le désir).   Cette vertu modère le plaisir sensible, c’est-à-dire la satisfaction provenant de l’usage des sens externes, la vue, l’ouïe, l’odorat, le goût, le toucher.  Les plaisirs spirituels qui proviennent de l’intelligence, de la volonté et de l’imagination (l’étude de la théologie, la lecture des classiques, les rencontres familiales ou amicales) ne sont pas opposés à la raison, si ce n’est par accident, quand ils empêchent une activité spirituelle plus élevée. Certains d’entre eux (comme le plaisir intellectuel) peuvent être appelés purement spirituels, puisqu’ils ne se répercutent pas sur l’appétit sensible.  D’autres, au contraire (comme les plaisirs qui viennent  de la volonté) peuvent porter le nom de plaisirs mixtes, puisqu’à certains moments, ils excitent avec véhémence l’appétit sensitif, et affectent puissamment le corps (une mère qui meurt de joie au retour d’un enfant cru mort).


La tempérance modère les plaisirs plus bas, c’est-à-dire la satisfaction causée d’abord par le toucher et le goût, et puis, par d’autres sens,  dans les activités nécessaires à la préservation de l’individu (manger et boire), et de l’espèce (les relations sexuelles).  Ces  plaisirs de bas étage sont appelés animaux ou charnels,  puisqu’ils sont communs à l’homme et à la bête, et se rebellent puissamment contre la raison.  Une vertu spéciale de tempérance est donc nécessaire pour faire que l’homme suive la raison au lieu de Bacchus ou Vénus.   Des plaisirs sensibles plus élevés, d’un autre côté, sont produits par un objet sensible, non en vertu d’une relation à la jouissance vénérienne ou gustative, mais à cause d’une perfection présente dans l’objet qui le rend agréable au sens (le plaisir tiré d’un magnifique panorama, de la musique classique, du parfum des fleurs, ou d’habits de velours).  L’esthète, le mélomane  ou le dilettante obtient, de ces sensations agréables,  un plaisir inconnu aux animaux,  qui n’est pas de sa nature opposé à la raison, et qui ne conduit pas à des excès charnels.   En conséquence, ces plaisirs sensibles élevés ne sont pas frustres mais raffinés.  Ils devraient être modérés par la prudence, mais leur danger n’est pas assez grand pour requérir, pour leur régulation,  une vertu spéciale comme la tempérance.   Nous ne devrions pas non plus classer dans les plaisirs charnels les joies qu’apporte le bien-être physique, comme le repos, la détente qu’apporte un bain de mer, ou un massage, le confort d’une douce brise, l’aisance que donne la force, ou la récréation.


2462- La règle de la modération.  La règle de modération que la tempérance impose aux appétits charnels consiste en ceci : Livre-toi-s-y  seulement en autant que la nécessité le requiert,  et que le devoir le permet.   Car le plaisir est un moyen, dont la fin est un besoin raisonnable de la vie. C’est donc une perversion de faire d’un moyen une fin, en s’y abandonnant sans qu’il soit du, et sans en avoir besoin (85).  Mais on doit entendre le mot nécessité au sens large, de façon à ne pas inclure seulement ce qui est essentiel, mais aussi les agréments de la vie (l’assaisonnement, les desserts).   Quant aux plaisirs vénériens, la régulation signifie qu’ils ne devraient pas exister en dehors du mariage;  et, dans le mariage, pour la création des enfants et d’autres fins légitimes du mariage.  Quant aux plaisirs de la table, on ne devrait  se les permettre que pour le bénéfice de l’esprit et du corps, et de la manière, de la quantité et de la qualité requises.   Mais on peut réguler le boire et le manger par le but supérieur de la mortification, et en restant sur son appétit.


2463- L’excellence de la tempérance.  La tempérance est l’une des quatre vertus principales ou cardinales.   Elle tient en laisse  l’une des passions les plus naturelles et les plus nécessaires de la vie présente; et, parmi les vertus, elle excelle dans la qualité de la modération, puisqu’elle mâte l’inclination qui est la plus difficile à juguler; et elle veille sur les sens, les portes d’entrée de l’âme (2441).  La sagesse enseigne la tempérance, la prudence, la justice et la force, ce qu’il y a de plus utile dans la vie (Sag V111, 7).  De par sa nature, la tempérance n’est pas la plus importante des vertus morales, mais la moins importante.  Car la justice et la bravoure rendent un plus grand service au bien-être public; et le bien de la multitude, au dire d’Aristote, est plus divin que le bien d’un individu.   Mais, à des points de vue particuliers, la tempérance possède une supériorité.  Car elle est plus tendre et plus gracieuse que la force, plus exigeante que la justice.  Et il n’y a peut-être pas d’autre vertu dont on n’ait toujours un plus  pressant besoin. 


2464- Les vices opposés à la tempérance.  Le vice par déficience a été appelé insensibilité, et il consiste en un dégoût déraisonnable des plaisirs sensibles inférieurs, qui rend incapable de s’en servir quand et comme la raison le commande.  Ainsi, les stoïques et les manichéens croyaient que les joies matérielles étaient intrinsèquement mauvaises,  et il y a eu des avocats fanatiques des abstentionnistes de toute boisson alcoolique (les aquariens)  et des puritains qui ne permettaient pas à un homme d’embrasser sa femme le dimanche, des prudes et des censeurs qui suspectaient le mal partout sans raison, des Pharisiens qui se croyaient souillés si un pécheur leur parlait, des misogynes qui désapprouvent le mariage).   Ce péché est véniel par lui-même, mais il peut devenir mortel en raison de certaines circonstances, comme quand ce qui est du dans le mariage est injustement refusé, ou quand on ne prend pas une nourriture suffisante.   Ce vice est plus rare que son opposé, et on ne doit pas le confondre avec l’austérité, qui, pour promouvoir le   bien spirituel,  sacrifie certaines réjouissances sensibles légales non nécessaires.  


Le vice par excès est l’immodération, qui inclut la gloutonnerie et l’impureté.  C’est le plus honteux des vices, parce que le plus indigne d’un être raisonnable.  Elle asservit l’homme aux plaisirs dont jouissent les plus vils animaux. A la différence des autres vices, elle ne contient en elle-même rien qui se rapporte à l’intelligence, à l’esprit inventif, à la générosité, et absolument rien qui pourrait la relier à la vertu.   Les plus bas degrés de la dépravation sont atteints quand l’immodération devient bestiale dans sa manière d’agir, comme quand on est affamé de chair humaine, ou quand on désire le plaisir de Sodome et de Gomorrhe.  L’immodération est appelée par Aristote un péché d’enfant, car, comme un enfant est avide de plaisir et le poursuivra malgré tout  s’il ne reçoit pas d’instruction ou d’éducation, l’immodéré ne pense qu’à son appétit, et ira toujours en empirant, s’il n’accepte pas la discipline de la raison.  L’enfant est excusable, mais l’homme immodéré devrait savoir mieux qu’un enfant.   L’immodération est pire que la timidité,  Car la première recherche une délectation égoïste, et agit volontairement  sans aucune retenue, tandis que l’autre cherche à assurer son auto préservation, faisant face à une menace externe.


Les parties de la tempérance. Les parties subjectives ou les espèces de la tempérance sont au nombre de deux, puisqu’il y a deux objets distincts de la vertu.  Ces objets sont les deux délectations du toucher qui sont régulées par la vertu, à savoir, ceux qui sont associés avec la nourriture, et ceux qui sont associés à la fonction générative.  La première partie subjective de la tempérance inclut, pour le manger,  la frugalité, et, pour le boire, la sobriété.   La deuxième partie inclut la chasteté, en ce qui a trait à l’acte sexuel principal, et la décence ou la pudicité, en ce qui a trait aux actes secondaires (les baisers, les touchers, les étreintes).  Les parties intégrales sont aussi au nombre de deux, puisqu’il y a deux conditions nécessaires au parfait exercice de la tempérance.  Ces conditions sont la peur et l’évitement de ce qui est honteux (la pudeur, la réserve, la délicatesse), et l’amour de ce qui est honorable.  La gêne ou la pudeur est une passion, mais comme l’impavidité physique est une disposition au courage moral, le peur de recevoir des reproches est une préparation à la vertu.  En conséquence, cette délicatesse de sentiment est une passion louable, et elle est assignée surtout à la tempérance, parce qu’elle est une attirance vers ce qui est spirituellement beau et bon, une habitude très utile pour la tempérance, qui doit subordonner le plaisir au bien, le charnel au spirituel.


2465- Les parties potentielles de la tempérance sont ses vertus mineures ou servantes.  Elles ressemblent à la tempérance dans la mesure où leur plus grande gloire consiste dans la modération. Mais elles lui sont inférieures dans la mesure où ce qui est modéré par elles est moins récalcitrant que ne sont les appétits sexuels ou la gloutonnerie.  On trouve d’abord parmi ces parties potentielles celles dont la tâche modératrice est déjà plus difficile qu’à l’ordinaire, même s’il ne s’agit pas de la plus grande difficulté.   Nous avons ici la continence, qui calme une volonté agitée par une passion immodérée, et la douceur, qui gouverne la passion de la colère.  Celles qui viennent après sont celles dont la tâche modératrice  rencontre des difficultés ordinaires ou faibles, parce qu’elles gardent en ordre des matières qui sont moins étrangères de la raison.   On donne le nom commun de modestie à toutes les vertus de ce second groupe.   Elles se réduisent à quatre : l’humilité et la studiosité,   qui modèrent respectivement les appétits internes d’excellence et de connaissance;  la modestie dans le comportement et la modestie dans la vie qui régulent respectivement les actes externes du corps et les biens externes du boire, du manger, de l’habillement, de l’ameublement. 


2466- La frugalité.  La frugalité est une vertu qui modère, d’après la raison, le désir et la jouissance des plaisirs de la table. C’est une vertu spéciale parce que l’appétit qu’elle mâte est très puissant, et parce qu’elle est souvent tentée en raison du besoin constant d’alimentation.  Elle modère en évitant l’excès et le défaut dans la manducation, en tenant compte du temps, du lieu, de la quantité et de la qualité. Il n’y a donc pas, pour la nourriture, une quantité standardisée, fixée  une fois pour toutes, puisque les devoirs et les besoins ne sont pas les mêmes pour tous.  En, en conséquence, celui qui prend plus ou moins que ce qui est normal ou habituel ne peut pas, à cause de cela seulement, être accusé de manquer à la frugalité. Le juste milieu,  pour un individu,  n’est pas si rigidement fixé qu’il ne permette pas une certaine latitude à l’intérieur de certaines limites. Il faut noter aussi que la frugalité n’est pas la même chose que l’abstinence.  Ainsi, n’est pas frugale une personne qui est immodérément abstinente, en se refusant la nourriture nécessaire pour la vie ou pour son travail, ou pour des travaux optionnels meilleurs que son abstinence.  Car elle n’est pas guidée par la prudence et le devoir.  Elle modère d’après la raison, c’est-à-dire qu’elle décide ce qui convient à telle personne, non seulement du point de vue de la santé corporelle, de la vigueur et de la longévité, comme le font les arts de la médecine et de l’hygiène, mais aussi et surtout du point de vue des biens supérieurs, comme la maîtrise de soi, le contrôle des passions, le renoncement.   Elle modère les plaisirs de la table, c’est-à-dire le désir de la jouissance et la jouissance elle-même de la nourriture et des boissons non alcooliques.   La modération dans ce qui enivre est la vertu spéciale de la sobriété, dont on parlera plus tard.   En conséquence une personne qui boit trop de coca cola, de thé ou de café pèche contre la frugalité; celui qui boit trop de whisky,  de bière ou de vin pèche contre la sobriété.


2467- Les degrés de la frugalité.  Au  plus bas degré se trouve la pratique de la vertu de tempérance. Elle fait prendre la quantité suffisante de nourriture de  boisson pour la préservation non seulement de la vie et de la santé, mais aussi pour conserver sa forme physique.  Et cela, en évitant tous les excès.   Un degré plus élevé de la pratique de l’austérité (du renoncement) consiste à prendre moins que ce qui est nécessaire pour conserver sa meilleure condition physique, mais suffisamment pour se maintenir en vie ou en santé.  La personne austère (ascète) mange moins que ce qu’elle peut raisonnablement prendre, mais pas en deçà de ce que sa santé ou son travail ne requiert.  La diminution de sa nourriture sera fort probablement,  à la longue,  utile à sa santé, et avantageuse à sa longévité.  Car, comme le dit le sage Galien, la frugalité est la meilleure médecine.  Mais même si un régime austère comportant quelques inconvénients pour la santé, pouvait quelque peu abréger la vie,  il est quand même licite, car, c’est par cette sorte de renoncement raisonnable aux biens temporels, qu’on peut se procurer les biens plus élevés de l’âme et de la vertu (1164 suiv, 1561 suiv,)


2468- L’austérité (le renoncement, le sacrifice). Les deux formes principales de l’austérité sont le jeûne et l’abstinence.  Nature.  Le jeûne naturel est la privation de toute nourriture et de toute boisson, ou l’omission de recevoir dans l’estomac tout ce qui porte le nom de nourriture, breuvage ou médicament.  Le jeûne moral est la privation d’une certaine quantité de nourriture que l’on pourrait prendre sans intempérance.  L’abstinence est la privation d’une certaine sorte de nourriture,  comme la viande ou les œufs.   Les sortes.   Le jeûne ou l’abstinence sont, quant à la durée, perpétuel (l’abstinence de la viande des Chartreux) ou temporaire (l’abstinence le vendredi).  Elle est volontaire (un jeûne provenant d’un voeu privé) ou obligatoire (les jeûnes et les abstinences prescrits par l’Église).  Nous parlerons plus tard du jeûne ecclésiastique et de l’abstinence, quand nous traiterons des préceptes de l’Église et de la communion.


2469- L’excellence du jeûne et de l’abstinence. La légalité. Le jeûne et l’abstinence sont des actes de vertu, parce qu’ils subjuguent la chair rebelle,  préparent l’esprit pour la contemplation des choses saintes (Dan X, 3 suiv), satisfait pour les péchés (Joël 1, 12), et ajoute du poids aux prières (Tob X11, 8; Judh 1V, 11; Matt XV11, 20).   Les plus grands hommes de l’ancien et du nouveau testament ont pratiqué le jeûne : Moïse, Elie, Jean le Baptiste et saint Paul.   Notre Seigneur lui-même a jeûné quarante jours  et quarante nuits (Matt. 1V, 2).  Saint Paul fait entrer  le jeûne parmi les vertus : dans les jeûnes, dans la connaissance, dans la chasteté. (11 Cor V1, 5).  Nous avons comme exemples d’abstinence Daniel qui a refusé les mets préparés par le roi (1, 8, suiv), et Eléazar qui mourut plutôt que de manger du porc interdit (11 Mach. V1, 18 suiv).  L’abstention de nourriture solide ou liquide n’est pas en elle-même une vertu, si on l’observe pour des motifs indifférents ou mauvais,  comme uniquement pour recouvrer la santé au moyen d’une diète sévère, ou pour s’entraîner pour une compétition sportive, ou pour conserver sa ligne, ou pour mettre fin à ses jours;   pour simuler la vertu ou professer de fausses doctrines;  ou si elle est poussée à l’extrême.  Les quarante jours de jeûne de Moïse, d’Élie et du Sauveur sont admirables, mais pas facilement imitables.


L’obligation.  En général, le jeûne et la pénitence sont obligatoires en vertu de la loi naturelle, parce que, sans eux,  on ne peut atteindre certaines fins nécessaires.   Ils sont des remèdes pour les péchés passés, et des préservatifs contre  les futurs.  Et, comme le péché est l’état ordinaire de l’homme (Jac 111, 2; Gal V, 17), il serait présomptueux de négliger  ces  antidotes.  Sous la loi positive, le jeûne et l’abstinence ont été prescrits dans le détail, et cela s’imposait puisque c’est le devoir de l’Église de déterminer le temps, la manière, et les autres circonstances des devoirs naturels de religion, que la loi naturelle elle-même n’a pas déterminées.  


2470- Les péchés opposés à la frugalité.  Le péché d’insuffisance en matière d’alimentation, l’anorexie,  consiste à se laisser mourir de faim. C’est le péché des pseudo martyrs, de ceux qui, pour avoir un visage émacié, se soumettent à une diète très sévère (qui se privent de nourriture pour combattre l’obésité) qui endommagent leur corps et font d’eux une proie de la maladie.  C’est aussi le péché de ceux qui, poussés par un zèle maniaque  pour un jeûne rigoureux, se privent du nécessaire vital, ou mangent ce que leur estomac restitue.   Ce péché ne diffère pas du suicide ou de l’offense corporelle traitée plus haut (1566 suiv. 1857 suiv.) C’es la même chose de vous tuer à petites doses ou d’un seul coup..  Et celui qui se tue en jeûnant est semblable à quelqu’un qui offre à Dieu un sacrifice avec un bien qui appartient à autrui. (Saint Jérôme).   Le péché d’excès dans la nourriture est la gloutonnerie.   Il n’y a pas de péché à désirer la nourriture ou à trouver du plaisir en mangeant, parce que l’Auteur de la nature a voulu qu’un acte aussi essentiel que manger soit délectable; et c’est un fait que l’estomac et la santé souffrent quand on mange sans appétit, ou à contre coeur.  Mais le goinfre se porte à l’excès à cause de la jouissance déraisonnable  qu’il trouve à se nourrir. 


2471- Les façons de commettre la goinfrerie. Il y a plusieurs façons de pécher par goinfrerie, mais on peut les réduire toutes à deux.   La goinfrerie dans la nourriture, ou la boulimie,  est un excès dans la substance, la quantité, la qualité de la nourriture.  Le gourmet  est très exigeant au sujet de la qualité des mets. Il lui faut du filet mignon, du champagne, du foie gras  et des truffes.  Il n’est satisfait que par ce qu’il y a de meilleur.   Le cannibalisme semble être licite en cas d’extrême nécessité, mais  il n’est pas permis de tuer des êtres humains pour les manger. 

Le goinfre ou le gourmand n’est pas très regardant sur les mets qu’on lui sert, mais il s’empiffre plus qu’il ne devrait.  Il est difficile de plaire à l’épicurien par la qualité de la nourriture.  Même quand il n’a pas de raison de festoyer, il lui faut une grande variété de mets,  et ils doivent être apprêtés selon toutes les règles de l’art, afin de procurer à son palais  le plus de délectation possible.   Nous ne devrions pas, toutefois, classer parmi les gloutons ceux qui ont une bonne raison pour demander des petits plats, comme quand la santé ou un dur labeur force quelqu’un à suivre une diète sévère.   La gloutonnerie  est un excès par rapport au temps ou à la manière de se nourrir.  Il y a excès par rapport au temps, quand quelqu’un attend avec trépidation la cloche du diner, mange avant ou après les heures de repas, ou s’attarde longuement  à table. Il y a excès par rapport à la manière,  quand quelqu’un mange avidement, rapidement ou égoïstement, se précipitant, comme un tigre, sur la nourriture,  l’engloutissant comme un chien, ou ne laissant rien aux autres, comme un pourceau.


2472- La culpabilité de la gloutonnerie. La gloutonnerie est un péché mortel quand elle est sérieuse au point de détourner l’homme de sa fin, lui faisant préférer son appétit à Dieu. Ainsi, pèchent gravement les bambocheurs qui se voient incapables de payer leurs dettes, au grave détriment de leurs créanciers; ou  qui s’empiffrent au point de ne pas pouvoir beaucoup travailler, et qui doivent passer le meilleur de leur temps à des exercices ou dans des cures; ou qui, pour avoir trop mangé, commettent de sérieux écarts de conduite : de colère, d’impureté, ou de négligence de leurs devoirs religieux ou professionnels.  A tous ceux-là, s’applique la parole de saint Paul :  dont le dieu est leur ventre (Phil. 111, 9).   Manger jusqu’à ce qu’on vomisse ce que l’on a ingurgité  semble bien être un péché mortel, si le vomissement est causé par la quantité de nourriture ingérée, car un tel acte semble être gravement opposé à la raison.  Mais il n’y a pas de péché grave si le vomissement est du au mets lui-même (des insectes), ou à la faiblesse de l’estomac.


La gloutonnerie en elle-même est un péché véniel, puisqu’elle est un désordre qui se rapporte aux moyens, et non un détournement de la fin.  Cela se produit quand quelqu’un est désordonnément friand de mets qui procurent des  jouissances gastronomiques, mais n’est pas prêt à leur sacrifier des devoirs sérieux.   Ainsi, une personne qui  fait trop de cas des mets délicats, ou qui fait ripaille de temps en temps, ne pèche que véniellement, s’il ne se rend pas incapable de faire son devoir, ou si sa faiblesse passagère ne scandalise personne. 2473-   La gloutonnerie comme péché capital.  La première condition que doit remplir un péché capital est qu’il soit une des sources principales d’une mauvaise attirance.  Cette condition se trouve vérifiée dans la gloutonnerie, car tous cherchent le bonheur, et la gloutonnerie contient un des ingrédients du bonheur, le plaisir porté à un degré inhabituel.   Parmi toutes les délectations sensibles, celles du palais et de l’estomac sont reconnues pour être, après les plaisirs de l’amour sexuel, les plus intenses.   La première des trois tentations avec lesquelles Satan a assailli le Christ était celle de la gourmandise (Matt. 1V, 1-4).  La seconde condition pour qu’un vice soit capital est qu’il soit la cause finale ou intermédiaire d’un bon groupe de péchés.  On retrouve aussi cette condition dans la gloutonnerie, car l’homme cupide est tellement en amour avec son péché mignon que, pour le choyer, il est très prêt à supporter diverses sortes de maux, qu’il ne devrait pas permettre.  Les maux de l’âme qui sont causés par la gloutonnerie sont la lourdeur, car un estomac surchargé rend incapable l’esprit de réfléchir sur les choses les plus sublimes, ou de tenir compte du devoir de la modération dans les réjouissances en mots ou en actes (Eccl 11, 3); une joie délirante dans la volonté, un sentiment de sécurité et de contentement et de liberté, car le glouton ne pense qu’au plaisir d’un moment, et n’a pas d’yeux pour voir la gravité de son péché; la loquacité en paroles, parce que ses facultés mentales étant engourdies, et sa volonté emballée, le glouton donne toute licence à sa langue, péchant souvent par détraction, par trahison de secrets, par injure et blasphème (Prov X,   19); la légèreté dans l’action, car le glouton veut donner libre cours à ses esprits animaux, ce qu’il fait par des farces déplacées, et par des pitreries.  Les maux du corps qui sont dus à la gloutonnerie sont l’obésité et la crise cardiaque.   Le gourmand est souvent dégoûtant dans sa façon de manger; son haleine est fétide.  Il doit prêter une grande attention aux nécessités naturelles, l’excrétion, l’éructation; et il souffre de la goute ou d’indigestion, ou d’autres maladies.


2474- La sobriété. En son sens le plus strict, la sobriété est une vertu qui maintient la modération et la tempérance dans le goût qu’on a  pour les boissons alcooliques et dans leur usage.   Ainsi, la sobriété s’intéresse à ce qui enivre, c’est-à-dire, aux substances qui agissent comme un poison sur les nerfs et sur le cerveau.   Cette vertu diffère donc de la frugalité, car, elle doit mâter un vice beaucoup plus séduisant et délétère que la gloutonnerie.  L’alcool a un effet similaire à celui d’une drogue narcotique, car il engourdit l’esprit et le corps, au point parfois de complète insensibilité.  De sorte que ceux qui sont sous son influence sont incapables de penser, de parler ou de marcher correctement.  Mais il donne un sentiment d’euphorie, et laisse après lui une soif insatiable, de sorte que ceux qui ont trop bu boiront de nouveau,  Comme dit le proverbe : qui a bu boira.  L’enivrement habituel vient à bout des bonnes mœurs et de la santé, et l’ivrogne marche, d’un pas rapide,  vers une fin précipitée et honteuse.    La sobriété porte sur les boissons, c’est-à-dire les breuvages et les médicaments.   Mais elle contrôle aussi, en second lieu, le goût pour les narcotiques, comme l’opium, le chloroforme, le tabac, la drogue, et le désir de respirer des liqueurs fortes, ou des vapeurs ou des gaz, qui peuvent produire une intoxication.


2475- L’obligation de pratiquer la sobriété.  Tous devraient cultiver la sobriété, mais certains plus que d’autres.   Ainsi, à cause  des  grands maux physiques causés par le  manque de sobriété, cette vertu devrait être cultivée spécialement par les jeunes, les femmes âgées, et les sédentaires.  Les jeunes subissent un grand dommage de l’alcool, parce qu’il compromet leur croissance, et affecte plus sérieusement leurs esprits et leurs corps,  qu’il ne fait pour les adultes.  Les personnes âgées n’ont pas la force d’expulser le poison qu’ils ont avalé, et sont donc plus malmenés par l’alcool.   Étant plus excitables que les hommes, les femmes sont facilement désaxées par les boissons fortes.   Et c’est pourquoi les Romaines s’abstenaient, autrefois, de boire du vin.  Enfin, les sédentaires ou les casaniers ne sont pas capables d’évacuer facilement l’alcool de leur système; et ils en ressentent les mauvais effets plus fortement que ceux  qui vivent à l’extérieur, ou qui font un travail manuel.  Mais il n’y a aucune constitution, même celle d’un Sanson,  que l’alcool ne finisse par abattre.


En raison des plus grands maux spirituels qui résultent de leur manque de sobriété, certains individus ont un besoin plus impérieux de la vertu de sobriété.  Ainsi, il y en a qui se font un tort spirituel plus grand que d’autres en s’enivrant, comme les jeunes dont les passions s’enflamment plus facilement, et les femmes qui perdent alors leur moyens de défense.   Voilà pourquoi saint Paul recommande la sobriété aux femmes qui deviennent plus vulnérables à la séduction (1 Tim 111, 2; Tit 11, 6).  Il y en a qui font plus de tort à autrui en s’enivrant, comme ceux qui ont à instruire les autres (Tim 11, 2),  ou qui règnent sur le peuple (Prov XXX1, 4).


2476- Les péchés contre la sobriété. On peut appeler, par manque d’autre nom, le péché par excès une sur sobriété.  Ceux qui la commettent sont ceux qui condamnent, comme intrinsèquement mauvaises,  toutes les satisfactions ou les délectations que procurent les boissons alcoolisées (les Manichéens qui disaient que le vin était le fiel du fiable); ceux aussi qui se refusent à eux-mêmes et aux autres les boissons alcooliques, quand leur usage est nécessaire (les encratites, qui ne permettaient que l’eau pour le saint sacrifice de la messe; ou un fanatique abstentionniste qui laisserait mourir un homme plutôt que de lui donner une dose nécessaire de cognac).


Le péché par défaut  contre la sobriété est l’ivrognerie, qui est une privation volontaire et injustifiée de l’usage de la raison, causée par une trop grande consommation  de boissons enivrantes.   L’ivrognerie est un péché, (l’ivrognerie active). Il faut donc la distinguer de l’ivrognerie  en tant que condition (l’ivrognerie passive).  Il y a une ivrognerie active, ou le péché d’ivrognerie, quand l’enivrement est volontaire et inexcusable.  Il y a une ivrognerie passive, ou le pur état d’ivrognerie  quand manque une ou l’autre des deux conditions suivantes.   Habituellement, ceux qui pèchent par ivrognerie recherchent la paix que donne l’oubli,  Mais il semble que cela ne soit pas essentiel au péché d’ébriété, car la malice de l’ivrognerie ne se trouve pas seulement dans un plaisir excessif, mais aussi et surtout dans la subordination de l’esprit à la chair, et dans le  dommage fait à l’esprit et au corps.  En conséquence, une personne qui cède à l’insistance d’un convive l’invitant à boire du vin alors que le vin la dégoûte, est coupable d’ivrognerie, si elle  en prend trop.


2477- Cas d’ivrognerie purement passive.  L’ivrognerie involontaire.   Ceci se produit quand il y a une ignorance invincible d’un fait (quand un adulte s’enivre de bonne foi parce qu’il n’avait pas de raison de supposer qu’un cocktail était si fort, ou parce que son estomac était très faible); ou de la loi, (quand un enfant s’enivre parce qu’il ne sait pas que c’est mal); ou quand il y a un manque d’intention (quand on oblige de boire quelqu’un qui ne le veut pas).


L’ivrognerie excusable. Cela se produit, selon la plupart des moralistes, quand il y a une raison proportionnellement grave qui justifie le mal de l’enivrement (103).  Ces raisons sont, par exemple, pour sauver une vie (échapper à une mort causée par une morsure de serpent), la cure d’une maladie sérieuse (choléra ou influenza), l’évitement d’une souffrance aigue (avant une opération chirurgicale, ou après un très douloureux accident, ou quand il n’y a pas d’autre moyen de soulager un grave cas d’insomnie).  Dans tous ces cas-là, on admet généralement qu’on peut rendre quelqu’un inconscient avec des anesthésiques ou des sédatifs (comme le chloroforme,  l’éther, la morphine, l’opium).  Et, si aucun autre remède n’est disponible, il n’y a aucune raison qui nous empêche de considérer les boissons alcooliques comme des remèdes pris sur l’ordre d’un médecin ou  d’une personne responsable. Mais il y a quelques moralistes qui refusent de permettre l’enivrement pour quelque raison que ce soit, puisqu’ils le voient  comme quelque chose d’intrinsèquement mauvais.  En plus des  excuses déjà données, il y en a quelques-uns qui la voient comme un moyen d’échapper à une mort violente, ou quand un cambrioleur menace de tuer à moins qu’on ne s’enivre.   Mais tous sont d’accord pour enseigner que l’enivrement ne peut pas être justifié par des avantages ordinaires, comme pour échapper à une légère peine physique (mal de dents, mal de mer), ni par le désir d’éviter ce qui peut l’être par d’autres moyens.


2478- La moralité de l’abstinence totale. L’obligation.  Il n’y a pas, en soi, d’obligation de s’abstenir, perpétuellement ou temporairement,  de tout breuvage enivrant, car c’est pour l’usage de l’homme que Dieu a voulu qu’ils soient.  Et un usage modéré des boissons alcooliques est considéré par beaucoup, surtout quand le taux d’alcool est bas, comme un stimulant pour la digestion, un rafraîchissement, un excellent fortifiant, et un remède.  L’exemple de notre Seigneur, qui changea l’eau en vin, qui but du vin dans les banquets,  et qui fit du vin l’un des éléments des rites les plus sacrés, est une preuve péremptoire qu’il n’y a pas de péché à boire des boissons alcoolisées.  L’Écriture l’enseigne aussi clairement en louant un usage modéré du vin (Eccl XXX1, 36). Saint Paul recommande à Timothée de prendre un peu de vin pour ses maux d’estomac (1 Tim V, 23), et Jésus déclare que ce n’est pas ce qui entre dans la bouche qui souille l’homme (Matt XV, 2).  Mais, par accident, il y a une obligation d’abstinence totale quand un plus grand bien requiert que l’on sacrifie les boissons enivrantes, que ce bien se rapporte à soi-même (quand elles sont un danger sérieux pour la santé ou pour les mœurs, ou quand on s’est engagé par un vœu ou un serment à s’en abstenir), ou à un autre (quand elles donnent un scandale sérieux Rom X1V, 21).  Si la sécurité publique est mise en danger par l’ivrognerie, et si on peut imposer l’abstinence obligatoire, et que cette abstinence soit la méthode la plus raisonnable de corriger le mal, nous ne voyons pas d’objection à des lois prohibitives.  Mais que ces conditions existent oui ou non dans un lieu ou un cas particulier, c’est une question de fait qui doit être décidé par une étude impartiale. 


La légalité.  Il est en soi permis de s’abstenir librement de tout ce qui enivre, dans l’intérêt d’un bien supérieur (pour bonifier l’esprit, pour mieux  l’appliquer aux études Eccl 11, 3), pour réduire au silence les langues calomnieuses, pour pratiquer la mortification, ou pour donner un bon exemple. Mais, par accident, il n’est pas permis de s’en abstenir quand la loi (la célébration de la messe), ou la nécessité (un homme qui meurt de l’influenza, et qui ne peut pas être sauvé sans whiskey)  demandent de boire des spiritueux.  Les nazaréens  (Nom V1, 3), Samson (juges 13, V11) Judith (X11, 2, 19), et Jean le Baptiste (Luc 1, 15) en sont des exemples.


2479- Les degrés du péché d’ivrognerie,   Le péché d’ivrognerie complète ou parfaite est un excès volontaire des boissons enivrantes,  qui fait perdre à quelqu’un l’usage de sa raison.  Cela ne veut pas dire que, pour être ivrogne, il faille devenir insensible ou inconscient, délirer ou être incapable de marcher, mais uniquement que quelqu’un perd le pouvoir mental de se diriger moralement, même s’il conserve assez de jugement pour poser des actions physiques (traverser une rue sans se faire frapper,   monter un escalier sans tomber,  ou  retrouver son chemin sans aide).  Les signes d’une ivrognerie parfaite consistent dans le fait que l’ivrogne ne peut plus faire la distinction entre le bien et le mal; qu’il commet des forfaits dont il aurait horreur quand il est sobre (battre sa femme, foncer sur un piéton, blasphémer ou se bagarrer); qu’il ne se souvient plus de ce qu’il a fait quand il était ivre.  Le péché d’ivrognerie imparfaite ou incomplète est un excès volontaire de boissons enivrantes qui engendre de la confusion dans l’esprit.  En conséquence, quelqu’un qui est physiquement affecté par  la boisson, mais qui est encore capable d’user de sa raison, qui titube, qui dit des choses incohérentes, ou voit double, mais qui sait qu’il ne devrait ni battre sa femme, ni tuer, ni blasphémer, ni se bagarrer,  est imparfaitement ivre.  Il y a aussi des circonstances qui aggravent la malice de l’ivrognerie parfaite ou imparfaite,   Ainsi, il est pire d’être un saoulard qu’un ivrogne occasionnel; et plus grave de boire sans arrêt  pendant une semaine, que pendant une soirée.


2480- La malice du péché d’ivrognerie.  L’ivrognerie parfaite est un péché mortel, parce que c’est un désordre grave de se priver du jugement moral, et de s’exposer ainsi à perpétrer des crimes.   De plus, c’est une chose monstrueuse de se dépouiller sans nécessité de sa raison, le plus grand bien naturel de l’homme, et de faire de soi-même pendant tout ce temps, un maniaque, plus proche de la bête que de l’homme.  Saint Paul déclare que ceux qui ont revêtu le Christ doivent mettre de côté l’ivrognerie ainsi que d’autres œuvres des ténèbres (Rom X111, 13), et que les ivrognes n’hériteront pas du royaume de Dieu (Gal V, 21).  L’opinion à l’effet que l’ivrognerie parfaite n’est qu’un péché véniel si elle n’est pas habituelle est devenue maintenant obsolète. Et est complètement rejetée l’opinion voulant que l’ivrognerie parfaite ne soit  mortelle que si  elle dure un temps considérable.   Car la malice essentielle de l’ivrognerie dépend de sa nature et non de sa durée.  Quelqu’un qui boit suffisamment pour se rendre complètement ivre, et échappe ensuite aux conséquences par des actes artificiels (en utilisant une drogue, ou en provoquant un vomissement), ne pèche pas mortellement par ivrognerie.  Mais il semble que cette personne dégoûtante ne puisse pas ne pas pécher par gloutonnerie, offense à sa santé, ou scandale.


L’ivrognerie imparfaite est un péché véniel, parce que le tort causé n’est pas considérable, car quelqu’un qui est pompette ne souffre habituellement que d’un léger mal de tête et d’un certain déséquilibre. En vérité, si le vin ou la bière n’ont pour effet qu’une hilarité modérée et la loquacité, il n’y a pas là de péché. Accidentellement, l’ivrognerie imparfaite peut devenir un péché mortel en raison des circonstances, comme quand une personne en état d’ivresse donne un grand scandale à cause de sa position ou de sa réputation, ou quand le motif est d’enflammer la passion, ou de commettre un autre péché mortel sérieux; ou quand l’ébriété est souvent réitérée, ou quand l’ivrogne néglige sérieusement son travail, sa famille, ou ses devoirs religieux; ou commet d’autres graves offenses par son amour de la bouteille.   En fait, il  peut  commettre un péché grave même quand il ne va pas jusqu’à l’ébriété, s’il lui faut, par exemple, sa boisson forte avant de se coucher.  Car l’habitude de boire des boissons alcooliques fréquemment (une gorgée de whiskey plusieurs fois par jour) est, d’après les médecins, plus dangereuse pour la santé qu’une saoulerie peu fréquente, surtout si les portions sont généreuses et si le buveur est jeune.


2481- L’ivrognerie comparée aux autres péchés.  Elle n’est pas le pire des péchés.  Les péchés contre les vertus théologales sont plus vicieux puisqu’ils offensent le bien divin. Or, l’ivrognerie n’offense qu’un bien humain.  Plusieurs péchés contre les vertus morales sont pires, parce qu’ils injurient un plus grand bien humain, Exemple.   On commet un plus grand dommage quand on enlève la vie que quand on se prive de l’usage de sa raison.  Mais, dans ses conséquences, c’est un des péchés les plus ruineux (2472, 1473).  Pour la société, d’abord, puisqu’un large pourcentage de crimes est du à l’intempérance (la folie, la misère, le divorce); pour la religion, ensuite, puisque la complaisance dans un plaisir  sensuel attise l’appétit pour d’autres plaisirs, tout en créant un dégoût des choses spirituelles, de  l’effort et du renoncement; pour l’intelligence, car une grosse cuite dérobe à quelqu’un  sa raison et  sa mémoire; quatrièmement pour le corps, car l’ivrognerie non seulement abat le système nerveux et a de pénibles effets secondaires sous la forme d’affreux  maux de tête et d’estomac, mais elle cause aussi des désastres permanents (au cerveau, au cœur, au nerfs, aux reins et au foie), affaiblit le système immunitaire, et amène une mort précoce;  pour les biens de la fortune, puisque les ivrognes sont prêts à tout dilapider pour se procurer de la boisson; sixièmement, pour  la postérité, puisque les parents alcooliques transmettent à leurs enfants des faiblesses organiques. 

2482- La responsabilité de l’ivrogne pour ses péchés commis en état d’ivresse.   Si l’ébriété est entièrement volontaire et coupable, l’ivrogne est responsable de tous les péchés qu’il a prévus ou qu’il aurait du prévoir.  Car, alors, ces péchés sont voulus dans leur cause (94). En conséquence, celui qui, sous l’influence de la boisson, a développé l’habitude de blasphémer, de révéler des secrets, de se bagarrer, devrait dire, en confession, qu’il était en état d’ivresse quand il a commis ces péchés, ou qu’il avait l’intention de les  commettre quand il s’est enivré.   Dans des circonstances similaires, quelqu’un qui a manqué à la messe parce qu’il était ivre est responsable de ce manquement.  Quelqu’un qui est trop ivre pour se rendre à un rendez-vous d’affaire, et qui cause ainsi un dommage à quelqu’un,  est tenu à la restitution.  Mais si les péchés graves n’ont été prévus que vaguement,  ils auront la valeur de péchés véniels.   Si l’enivrement est entièrement volontaire et coupable, mais si les péchés qui ont suivi n’ont pas été prévus, et ne le pouvaient humainement pas,  l’ivrogne est en partie excusé pour le mal qu’il a causé.  En conséquence, une personne qui se saoule pour la première fois, ou qui se couche habituellement après s’être enivré,  n’est pas responsable pour les gros mots qu’il a employés, si la pensée de choses profanes était éloignée de son esprit quand  il s’est enivré.   Mais si la personne n’était pas complètement saoule, et avait une certaine idée de la malice des mauvaises paroles qu’elle a dites,  et du scandale qu’elles apportent, elle est au moins coupable véniellement de profanité et de scandale. 



Si l’enivrement est involontaire, la personne ivre est complètement excusée en cas d’ivrognerie complète.  Elle n’est excusée que partiellement en cas d’une ivrognerie incomplète qui n’exclut pas toute prise de conscience de la gravité de ce qui a été dit ou fait en état d’ébriété (canon 2201).  Dans la loi civile, l’ivrognerie n’est pas reconnue comme une excuse pour un acte criminel, mais elle peut avoir un effet d’atténuement.  



2483- La coopération matérielle dans le péché d’ivrognerie. S’il n’y a pas de grave raison pour la coopération, elle est illicite.  La seule hospitalité n’est pas une raison pour dresser une table remplie de spiritueux, quand quelques-uns des hôtes sont alcooliques.  Et la simple amitié ne justifie pas de remplir de nouveau les verres quand quelques-uns sont déjà éméchés. Les parents et tous ceux qui exercent une autorité quelconque, sont coupables de scandale s’ils s’enivrent devant leurs sujets.  Ceux qui poussent les autres à s’enivrer sont coupables de séduction.  Ceux qui fournissent des boissons enivrantes à quelqu’un pour qu’il devienne ivrogne sont coupables de coopération formelle.  S’il y a une raison grave pour la coopération, elle n’est pas illicite (1515 suiv 1538 suiv).  Est-ce licite de persuader quelqu’un de s’enivrer pour l’empêcher de faire un grand mal ?  Les moralistes en discutent.  (1502). 

2484-    Est-il permis, pour une raison grave, d’enivrer quelqu’un quand il ne sera coupable d’aucun péché ?  Selon une certaine opinion, ce n’est pas permis, parce que l’ivrognerie, comme l’impureté, est intrinsèquement mauvaise, et n’est donc jamais permissible, puisque la fin ne justifie pas les moyens.  En conséquence, tout comme il est interdit d’induire une personne ivre en impureté, de la même façon il est interdit d’enivrer un enfant ou un idiot (306).  Mais, selon l’opinion la plus répandue, il est permis d’enivrer quelqu’un pour une raison grave. Ainsi, si un criminel était sur le point de faire sauter un édifice et de détruire plusieurs vies,  il serait permis et même obligatoire de mettre des intoxicants dans son breuvage,  pour le rendre sans force.   Si quelqu’un était sur le point d’être rôti par des cannibales, et pouvait se sauver en leur faisant boire une boisson enivrante, il n’y aurait pas de péché à les enivrer.


2485- Usage licite des narcotiques. Il y a un grand nombre de substances qui produisent, sur l’esprit et le corps, des effets similaires à ceux produits par les boissons enivrantes, comme la morphine, l’opium, le chloroforme, l’éther et les gaz hilarants.  A eux s’appliquent donc les principes donnés plus haut pour les stupéfiants. Ainsi, ce serait un péché sérieux de se geler  en usant, sans raison valable,  de la morphine. Mais il est permis de prendre de l’éther pour une opération, du gaz après une extraction de dent, de la morphine quand elle a été prescrite par un médecin pour soulager la douleur.  Dans son discours du 14 févr 1957, le pape Pie X11 a parlé des aspects spéciaux de l’usage de drogues que fait l’analgésie.  Voici quelques-unes des questions qui lui étaient soumises.  Y a-t-il une obligation morale générale de refuser l’analgésie, et d’accepter la souffrance physique en esprit de foi ?  Après avoir indiqué que, dans certains cas, l’acceptation des souffrances physiques s’impose comme une sérieuse obligation, le pape a répondu que l’usage de narcotiques pour soulager les douleurs n’entrait pas en conflit avec l’esprit de la foi.  La souffrance peut empêcher et empêche effectivement l’accomplissement de devoirs fort importants; elle peut donc licitement être évitée.  Il est vrai, également, que la souffrance peut être acceptée volontairement pour remplir le devoir chrétien de renoncement et de purification intérieure.


Est-il permis, pour les moribonds ou les malades en danger de mort, de faire usage de narcotiques quand existent des raisons médicales pour leur emploi ?  Le pape a répondu oui.  Pourvu qu’il n’existe aucun autre moyen, et pourvu que, dans les circonstances données,  ce recours n’empêche pas de remplir des devoirs moraux ou religieux.   Les devoirs dont on parle ici sont, par exemple, prendre d’importantes décisions financières, mettre ordre à ses affaires,  faire un testament, ou se confesser (si le moribond refuse de remplir ses devoirs, et persiste dans sa demande de narcotiques, le médecin peut les lui administrer sans se rendre coupable de coopération formelle dans la faute commise, puisque cette faute ne procède pas des narcotiques mais de la volonté immorale du patient).  Voici quelques unes des circonstances et des conditions indiquées pour un usage licite de narcotiques dans le cas qui nous concerne.  Si le moribond a reçu les derniers sacrements, si des raisons médicales suggèrent clairement le recours à l’anesthésie, si on ne dépasse pas la dose permise, si on a bien évalué  l’intensité et la durée du traitement, et enfin, si le patient y consent.  Il n’y a pas alors d’objection majeure à l’usage de l’anesthésie; elle est moralement permissible, 


Peut-on utiliser les narcotiques si le soulagement de la peine aura pour effet probable un abrègement de la vie ?  Le pape a répondu que «toute forme d’anesthésie directe, c’est-à-dire l’administration d’un narcotique dans le but de causer ou de hâter la mort est illégal, parce que ce serait présumer pouvoir disposer directement de sa vie. Si entre l’emploi de narcotiques et l’abrègement  de la vie il n’existe aucun lien causal direct,  imposé soit par l’intention des parties intéressées, ou soit par la nature des choses, (comme ce serait le cas si le soulagement de la peine ne pouvait être obtenu que par l’abrègement de la vie), et si, au contraire, l’administration de narcotiques produisait un double effet, le soulagement de la douleur et le raccourcissement de la vie, cet emploi de narcotiques est alors légal.  Cependant, il faut déterminer s’il existe une proportion raisonnable entre les deux effets, et si les avantages d’un effet contrebalancent les inconvénients de l’autre. Il est important aussi de se demander  si l’état actuel de la science médicale ne rend pas possible d’obtenir le même résultat par d’autres moyens.  Enfin, dans l’emploi de narcotiques, on ne devrait pas dépasser les limites du vraiment nécessaire. »


2486- La vertu de pureté.  Comme la frugalité et la sobriété président aux plaisirs de l’instinct d’auto préservation, de la même façon la pureté gouverne ceux qui appartiennent à l’instinct de préservation de l’espèce.  La pureté est un mot général pour les vertus de chasteté, de décence, et de pudicité.  Et son rôle est de réguler de près les mouvements internes de l’âme (pensées, désirs), et de loin, les paroles et les actes qui se rapportent, à l’extérieur, aux plaisirs sexuels.  En son sens le plus strict, la chasteté est une vertu qui, à l’aide de la raison,  modère ou mâte le plaisir vénérien, surtout dans son acte principal ou consommé, ou dans ces centres corporels principaux (les organes génitaux).  En conséquence, la chasteté est double.  Il y a la chasteté conjugale et la célibataire.  La chasteté conjugale s’abstient de tout plaisir non naturel, et, dans le mariage, se sert raisonnablement de ce qui est naturel; la chasteté du célibataire s’abstient du plaisir vénérien, comme de quelque chose d’illégal,  dans son cas.   La décence (la pudicité) dans son sens le plus strict, est une vertu qui modère, par le sentiment de la honte, le plaisir vénérien,  surtout dans ses actes externes secondaires ou non consommés (les regards, les conversations, les touchers, les étreintes, les baisers), lesquels sont reliés â l’acte principal comme  son instigation, sa préparation, son signe externe ou son accompagnement.  L’acte conjugal, même légal, occasionne un sentiment de honte, et la même chose est vraie pour les actes non consommés.  Mais la décence est surtout tournée vers ces derniers, parce qu’ils sont plus fréquents que l’acte consommé.  La décence veut donc que les manifestations du désir charnel soient conduites avec la pensée que ce désir provient d’une passion basse et rebelle, très éloignée en elle-même de la raison, et qui n’est pas mieux faite pour une expression intempestive ou une exhibition publique que ne le sont les actes des animaux les plus déraisonnables. 


2487- La chasteté et la décence ne sont pas des vertus séparées, la décence étant plutôt une circonstance de la chasteté.  Ainsi, la chasteté modère aussi les actes  secondaires, car la raison doit réguler le plaisir que l’on prend dans ces actes, si l’on veut que cette passion soi sous contrôle.  La décence modère aussi l’acte premier, car, dans les rapports matrimoniaux, il ne devrait y avoir rien d’indigne, rien qui fasse rougir. 2488-   La virginité.  La forme la plus haute de la chasteté est la virginité.  Elle est une pureté sans tache qui conserve la fleur de l’innocence originelle. La chasteté conjugale fait usage  modérément et vertueusement des plaisirs vénériens; la virginité s’en abstient entièrement et vertueusement.  La virginité est de trois sortes.   La virginité du corps signifie que le mâle n’a jamais eu de relation sexuelle avec une vierge; que l’hymen d’une vierge est inviolé.   Cette pureté physique appartient à la vertu de virginité accidentellement, en tant que conséquence ou signe de la vertu.  Mais elle n’appartient pas à la vertu essentiellement, puisque la vertu est dans l’âme et non dans le corps.  En conséquence, quelqu’un peut avoir la virginité corporelle sans la vertu de virginité (un enfant nouveau-né); et vice-versa, (une vierge consacrée qui a été violée).  La virginité de la partie la plus basse de l’âme (les passions) est la liberté dans le  plaisir vénérien volontairement expérimenté.  En premier lieu, cela réfère au plaisir dans les actes consommés, et, en second lieu, dans les actes non consommés, les actes internes, les pensées et les désirs.   Cette sorte de pureté appartient essentiellement à la vertu de virginité, puisque les plaisirs sexuels sont l’élément matériel ou la matière-sujet de la virginité, dont la fonction est d’éliminer toute complaisance envers eux. En conséquence, quelqu’un qui a eu une expérience volontaire de ces satisfactions, légales ou gravement illégales, a perdu la virginité de façon permanente, même si la vertu de chasteté peut demeurer ou être recouvrée.  Car la virginité ne peut pas continuer quand sa matière-sujet a été enlevée.  Il est à noter que les plaisirs involontaires, comme les pollutions nocturnes, le viol, ne portent pas atteinte  à la vertu de virginité. 


La virginité de la plus haute partie de l’âme est l’intention de s’abstenir de tout acte vénérien dans le futur.  Cette pureté de l’âme appartient aussi  essentiellement à la vertu de virginité,  puisque les actes des appétits sensitifs ne sont rendus moraux et vertueux que par la direction que leur donnent la raison et la volonté.   En conséquence, quelqu’un qui n’a eu aucune expérience d’un plaisir charnel, mais qui a l’intention de se marier et d’utiliser les moyens du mariage, ou d’agir de façon non chaste, n’a pas, dans le premier cas, la vertu de virginité, et n’a pas dans le deuxième, la vertu de chasteté. 2489-    La perte de la virginité.  La virginité physique ou corporelle ne peut jamais être retrouvée quand elle a été une fois perdue.  Car cette virginité signifie qu’une certaine action corporelle n’a pas  eu lieu, tandis que sa perte signifie que cette action a eu lieu.   Évidemment, un miracle pourrait redonner l’intégrité corporelle.  Mais une question plus importante est la suivante : est-ce que la virginité morale ou la vertu de virginité est, elle aussi, irrécupérable ?  Si la vertu a été perdue en son élément matériel principal, elle ne peut pas être retrouvée.   Cet élément matériel (l’absence de toute expérience séminale volontaire) ne peut pas être restauré, car même Dieu ne peut pas faire que ce qui a eu lieu n’ait pas eu lieu.  Il faudrait noter, toutefois, une fois pour toutes, que la perte de la virginité n’implique pas nécessairement la perte de la chasteté conjugale; et qu’on peut retrouver la chasteté perdue par le repentir.   Si la virginité a été perdue en son élément formel, et si l’intention de ne pas s’abstenir était illégale,  et productive d’insémination naturellement bien que non actuellement,  il semble que la vertu ne puisse être restaurée.  Car, dans ces cas, la pécheresse veut, au moins indirectement, la perte de l’élément matériel principal de la virginité.  Et il répugne à la raison d’attribuer la gloire de la virginité à quelqu’un qui a péché ainsi,   Il n’est pas avantageux de rappeler  constamment  aux pénitentes que leur virginité est  irrémédiablement perdue, mais il faut répondre à ceux qui nous le demandent que  tous les péchés dont on se repent sont remis.


Si la virginité a été perdue en son élément formel, et si l’intention de ne pas s’abstenir était légale (une jeune fille qui n’a pas encore fait de vœux décide de se marier et d’avoir des enfants, mais change d’idée et veut demeurer célibataire), ou était illégale mais ni naturellement ni actuellement  productive d’insémination (la non chasteté externe d’un enfant non pubère incapable d’émissions, ou interne, ou excitant faiblement la non chasteté d’un adulte), la vertu peut être recouvrée, certainement dans le premier cas, probablement dans le second.   Car la matière de la virginité n’est certainement pas enlevée par la simple intention d’avoir un plaisir vénérien légal, et probablement pas par des plaisirs qui ne tendent pas vers l’insémination.  Le recouvrement de la virginité se fait dans le premier cas par la rétractation de l’intention contraire, et dans le deuxième,  par le repentir et le renouvellement du ferme propos.


2490- Les conditions nécessaires à la vertu de virginité.  Quant à sa manière, il semble plus raisonnable  que cette résolution soit exprimée par un vœu.  La raison en est que, d’après certains moralistes, la virginité est une vertu spéciale seulement à cause du caractère sacré que la religion lui confère; et, d’après d’autres, à cause aussi de l’inébranlabilité de la renonciation qu’apporte un vœu.



Mais on tient aussi comme probable qu’une virginité non  vouée à Dieu peut porter le nom du plus bas degré de la vertu spéciale de virginité.   Elle est, au moins, un très haut degré de la vertu de chasteté.  En ce qui a trait au motif, la virginité doit, pour sa justification, invoquer une raison extrinsèque.  Mais c’est sa propre fin qui justifie la chasteté, la modération raisonnable.  La virginité, au contraire, n’est pas auto justificatrice, puisqu’elle est, par elle-même, infructueuse et non avantageuse.  En conséquence, elle ne mérite pas de louanges à moins qu’elle ne se mette au service d’un bien supérieur à celui de la procréation, comme un bien de l’âme (le philosophe Platon est demeuré célibataire pour mieux se consacrer à la philosophie), ou de la volonté (le nouveau testament recommande la virginité pour une plus grande dévotion aux choses de Dieu).  La virginité qui ne procède que du mépris envers les choses sensibles serait considérée comme un excès; et la continence pratiquée uniquement pour échapper aux fardeaux du mariage, et pour se couler la vie douce, ne serait rien d’autre que de l’égoïsme.  Mais la virginité vécue pour des motifs de renoncement, approuvés par la raison, observe le juste milieu (Pie X11, la virginité sacrée, 25 mars l954).



2491- L’excellence de la virginité.  La virginité détient le plus haut rang parmi les diverses formes de chasteté.  Chaque sorte de chasteté (prénuptiale, conjugale, ou propre à une veuve) est d’une grande importance, parce qu’à cette vertu est confiée  la droite propagation de la race entière, et la santé morale et physique de l’individu, dans la plus ardente des passions.  La reproduction matérielle de l’espèce humaine est, évidemment, un besoin plus urgent que la virginité, puisque sans elle le genre humain s’éteindrait.   Et s’il y avait un danger d’extinction de la race, il serait plus nécessaire de se marier que de pratiquer la continence.  Mais si nous faisons porter  notre attention sur le cours ordinaire des choses, et si nous comparons la virginité avec la chasteté non virginale du point de vue de leur noblesse, on doit dire que la virginité est plus avantageuse pour la société et l’individu que les autres formes de chasteté.  Elle est plus avantageuse pour la société, car l’exemple de son excellence est un paratonnerre pour les  bonnes mœurs, et sa permanence donne la possibilité d’un service plus complet et  plus empressé à la société.  Elle est plus avantageuse pour l’individu, car il est préférable d’être employé au service de Dieu que d’être plongé dans les choses du monde.  Et ceux qui ne sont pas mariés ont plus de temps à accorder aux choses surnaturelles, et avec moins de distractions.   L’Écriture affirme la supériorité de la virginité sur le mariage par ses enseignements (notre Seigneur en Matt X1X, 12, conseille la virginité; saint Paul dans 1 Cor V11, 7, et suiv;  dit que c’est l’état le meilleur et le plus béni); par ses exemples (Notre Seigneur, la sainte Vierge, saint Jean baptiste, saint Jean l’évangéliste, et dans l’ancien testament,  Elie, Elisée, Jérémie); et par ses récompenses promises (Ap X1V, 4).   Une philosophie matérialiste  populaire rend, aujourd’hui, des impulsions sexuelles refoulées responsables de l’hystérie, et d’autres déséquilibres émotionnels, mais l’expérience a fait la preuve que la continence est bénéfique à la santé physique et psychique.



La virginité n’occupe pas le premier rang parmi les vertus. Les vertus théologales la surpassent, étant son but.  Le martyre et l’obéissance religieuse sont plus grands parce qu’ils sacrifient les biens supérieurs de la vie et de la volonté propre. Il peut donc arriver qu’une personne mariée ou un pénitent (Luc V11, 37 suiv) surpasse une vierge dans la foi, l’espérance et la charité, et puisse être plus sainte.



2492- Le péché d’impureté. Le péché qui est aussi connu sous le nom de luxure, est un désir désordonné de plaisir sexuel.  Son objet est le plaisir sexuel, c’est-à-dire la sensation de jouissance physique dans les organes corporels ou la satisfaction psychique des appétits les plus bas de l’âme, qui sont dérivés d’actes reliés à la génération. En conséquence, il faut distinguer l’impureté de la sensualité (laquelle est un attachement désordonné à un plaisir esthétique ou à d’autres sensations  similaires); la luxure du luxe (lequel est un désir excessif de bien-être et de confort); et de la curiosité (qui est un penchant excessif pour les joies intellectuelles).  Mais on devrait noter que le plaisir sensuel conduit aisément  à la délectation vénérienne, et que la curiosité intellectuelle envers la sexologie est dangereuse.  En conséquence, cette sensualité et cette curiosité peuvent être et sont souvent une tentation d’impureté.  L’impureté est dans le désir, car les passions en elles-mêmes sont indifférences (121), et elles deviennent  peccamineuses uniquement quand la volonté consent à leur abus.  L’impureté est désordonnée, c’est-à-dire qu’elle court après le plaisir contre le dictat de la raison.   Cela se produit quand des gens non mariés recherchent une gratification sexuelle, ou quand ceux qui sont mariés la recherchent par des moyens non naturels.   C’est une perversion et un péché de tromper l’estomac pour gratifier le palais, car Dieu a voulu que le plaisir attaché à la manducation serve à la nutrition.  Ou, comme le dit le proverbe : il ne faut pas vivre pour manger, mais manger pour vivre. Le plaisir sexuel, lui aussi,  a été voulu  par Dieu comme une incitation à  accomplir un acte qui a pour but la propagation et l’éducation des enfants, devoirs qui ne peuvent être correctement remplis que dans l’état matrimonial.   En conséquence, ceux qui recherchent le plaisir vénérien en dehors du mariage, ou autrement que la nature le prescrit, agissent déraisonnablement, car ils sacrifient la fin aux moyens.  L’instinct guide l’animal correctement dans ces matières;  mais  l’homme est une créature plus noble, et il doit se guider lui-même à l’aide de  la raison et de la religion.



2493- Les sortes d’impureté.  L’impureté est consommée quand l’acte perdure jusqu’à sa conclusion naturelle, et quand s’est produite la complète satisfaction vénérienne.  Cela arrive dans l’insémination, laquelle est le terme du processus déclenché par la pensée impure, et le désir et la réalisation de son plaisir complet.  L’insémination se produit lors du coït ou par des éjaculations hors de l’utérus, nommées  pollutions.  Équivalentes à l’insémination, sur le plan moral, sont d’autres émissions qui accompagnent la gratification ou complète, ou presque complète, mais au cours de laquelle le liquide ne coule pas (les émissions urétrales pour les garçons qui ne sont pas pubères, ou pour les eunuques, le flot vaginal dans les femmes, les distillations urétrales).  L’impureté consommée est soit naturelle (valable pour la reproduction, conforme à la fin voulue par la nature), comme dans la fornication et l’adultère, ou contraire à la nature (qui ne vaut pas pour la reproduction), comme dans la sodomie et la pollution.  L’impureté n’est pas consommée quand elle ne se rend pas  jusqu’à sa conclusion naturelle de complète satisfaction et d’insémination. Il y a deux classes de péchés non consommés, à savoir l’interne (pensées et désirs), et l’externe (paroles, regards, baisers).   Cela se produit sans commotion charnelle (quand un vieillard frigide éprouve un plaisir mental au souvenir des actions de sa jeunesse), ou avec une commotion charnelle, c’est-à-dire avec une excitation dans les organes génitaux qui prépare le chemin pour l’insémination.



 2494- La gravité du péché d’impureté. L’impureté est un péché mortel, parce que c’est un désordre qui compromet un bien d’un ordre plus élevé (la propagation de la race) et qui traine avec soi des maux moraux et physiques, publics et privés des plus sérieux,    L’homme n’a pas plus le droit d’avilir son corps par la luxure qu’il n’a le droit de le tuer par le suicide, car  Dieu est le seigneur absolu du corps,  et il interdit sévèrement l’impureté sous toutes ses formes.    Ceux qui font les œuvres de chair, selon la nature (fornication, adultère), ou contrairement à la nature (les sodomites), ou par un péché non consommé (le souillé, l’impur) n’obtiendront pas le royaume de Dieu (Gal V, 19; 1 Cor V1, 9 suiv).n’ont pas, non plus, d’héritage avec le Christ (Eph V, 5).   L’impureté n’est pas le pire des péchés, parce que les péchés contre Dieu  sont plus graves (haine de Dieu, sacrilège) que les péchés commis contre les biens créés; et les péchés de malice sont plus inexcusables que les péchés de passion ou de fragilité.   Mais les péchés charnels sont particulièrement disgracieux en raison de leur animalité (2464, 224), et, dans un chrétien, ils sont une sorte de profanation, puisque son corps a à été donné au Christ dans le baptême et dans les autres sacrements (1 Cor V1, 11-19).



L’impureté est l’un des sept vices capitaux.  Les péchés capitaux ont une prééminence dans le mal, et les vertus cardinales ont une supériorité dans le bien.  La prééminence dans le mal est due, d’abord, à une sorte spéciale d’attirance que possède un vice, qui en fait une fin pour la commission d’autres péchés qui lui servent de moyens ou de motivation.  Elle est due, en second lieu, à un pouvoir ou une influence qui est si fort qu’il précipite ceux qui sont sous son charme dans différentes sortes de péché. L’impureté est, en réalité,  une maladie morale qui ravage toutes les parties de l’âme, ses effets mortels apparaissant dans la raison, dans la volonté et dans la parole.  Car plus quelqu’un se soumet à la domination des passions, moins apte il devient  pour les choses plus élevées et plus nobles de la vie.  Et plus la vie intérieure est ignoble, plus vulgaire, plus triviale et plus dégoutante sera la conversation,  C’est pourquoi les pères imputent à l’impureté les péchés suivants d’imprudence : une mauvaise compréhension de la fin et du but de la vie; l’irréflexion dans les décisions, l’inconstance à suivre un but fixé et à en prendre les moyens(1693).   Ils attribuent aussi à l’impureté les péchés suivants commis par la volonté : l’épicurisme (qui suborne tout au plaisir corporel), la haine de Dieu (qui a en horreur le législateur suprême qui interdit et punit la luxure); par les moyens, l’amour du présent et l’horreur de la vie future (puisque l’homme charnel se plait dans les  plaisirs charnels et repousse la pensée de la mort et du jugement).   Enfin, ils assignent les péchés suivants de la langue à l’impureté (le sujet de conversation de l’obscène est ordurier, car la bouche parle de l’abondance du cœur  (Matt. X11, 34); ses expressions elles-mêmes sont biscornues, car la passion ennuagent l’esprit.  L’origine de son discours est le vide de son esprit qui se manifeste dans des paroles frivoles; et le but de sa vie est un divertissement inconvenant, farci de farces plates ou vulgaires. 

2495- Les fruits mauvais de l’impureté.  En plus de ces conséquences morales, l’impureté est aussi prolifique en autres fruits mauvais.  Ainsi, elle est, pour le pécheur, comme un cruel aiguillon toujours menaçant, qui lui enlève toute paix (Saint Ambroise); comme une épée qui tue les plus nobles instincts (saint Grégoire le grand); comme une chute de la dignité humaine dans une condition inférieure à celle des bêtes (Eusèbe de Césarée).  Pour la société, elle est un désastre de multiples façons puisqu’elle propage l’anxiété mentale et les maladies physiques, rompt la paix des familles, apporte la honte et la disgrâce à des enfants innocents, dévore les fortunes, et mène à des crimes innombrables d’injustice et de violence.

2496- L’impureté est-elle jamais un péché véniel ?  En raison de l’imperfection de l’acte, l’impureté est vénielle quand il n’y a pas eu de délibération suffisante ou de consentement.  Une invincible ignorance du sixième commandement peut parfois exister, surtout en ce qui a trait aux péchés internes de pensée, aux péchés externes de pollution si la personne est jeune; aux autres péchés externes quand les circonstances compliquent les choses (les baisers et les touchers par des fiancés, l’onanisme quand les mariés sont pauvres ou la femme malade). Et ce qui est encore plus fréquent c’est l’ignorance du sens véritable  du sixième commandement (ignorance de la malice théologique de ce que l’on sait être mauvais).  En raison de la matière, l’impureté, selon l’enseignement de tous, est toujours mortelle, si elle est voulue directement, mais souvent vénielle, si elle n’est qu’indirectement voulue.  L’impureté est directement voulue quand quelqu’un pose un acte avec l’intention d’obtenir une délectation vénérienne illégale; ou se rend compte que cette jouissance est déjà présente, et y consent.  Quelle que soit la brièveté du consentement volontaire, quelle que soit la légèreté de la commotion de la nature animale, quel que soit l’éloignement de l’acte de  consommation, il y a toujours une offense sérieuse faite à un grand bien, ou au moins le danger prochain d’un dommage, et donc de péché mortel (260). C’est l’enseignement de l’Église qu’un léger acquiescement à l’impureté est un danger sérieux (elle déclare que la luxure a abattu même les plus forts. Prov. V11, 26). C’est aussi celui de l’Église (qui condamne l’opinion que les baisers libidineux ne sont pas des péchés. Cf Denzinger, 1140).  C’est aussi celui de la théologie (qui nous rappelle que notre raison a été assombrie par le péché originel, la volonté affaiblie, et les passions renforcées).   C’est également l’enseignement de l’expérience (qui montre que qui aime le feu périra). Une étincelle n’est pas une vétille si elle est proche d’un baril de poudre; un seul petit défaut dans une machine peut causer une catastrophe; et n’est pas sûr le premier pas que l’on fait sur une pente glissante.

L’impureté est indirectement voulue quand, délibérément et sans raison suffisante, on pose un acte qui n’est pas le plaisir vénérien (que cet acte soit bon comme une prière faite avec une grande ferveur sensible, ou mauvais, comme la gloutonnerie, ou indifférent, comme la lecture d’un livre, un bain), mais qui produit un plaisir sexuel prévu (consommé ou non consommé), qu’on ne désire pas directement, et auquel on ne consent pas.  L’impureté, qui est ainsi indirectement désirée, est un péché, parce que le plaisir est prévu et permis sans raison suffisante (102), ou, en d’autres termes, parce qu’on s’expose au danger de la souillure interne (consentement), ou de la pollution externe sans justification (260).   L’impureté indirecte est mortelle quand il y a un danger prochain de péché grave dans l’acte fait, c’est-à-dire, quand l’acte posé, par lui-même ou de par sa nature, incite fortement l’agent à une passion sexuelle, comme quand quelqu’un regarde longtemps et fixement des images obscènes, sachant que toujours ou presque toujours cela suscite des émotions impures.   Le péché est véniel quand il n’y a qu’un danger éloigné de péché grave.  Cela arrive quand l’acte posé n’est pas un acte vénérien (une conversation sur des sujets anodins), mais n’est qu’une légère  incitation au mal (un regard jeté en passant sur un objet obscène), ou quand l’agent lui-même n’est pas gravement affecté par lui (quand un vieillard, ou un homme frigide, ou un artiste qui observe attentivement  un nu avec la seule pensée d’exceller dans son art)



2497- Tentations contre l’impureté.  Avant de traiter des diverses sortes d’impureté, nous allons parler brièvement des tentations qui sont des occasions de péché, et des devoirs de la personne tentée.  La tentation externe vient du démon ou du monde, et le devoir de lui faire la lutte a été traité plus haut (252, 1455, 1495 suiv).  Ainsi, celui qui trouve que telle personne, tel lieu ou telle chose est pour lui une source de tentation à l’impureté doit se laisser guider par les principes qui se rapportent aux occasions de péché (263 et suiv).  Quelqu’un qui découvre qu’une personne désire le séduire pour l’entraîner dans l’impureté, doit refuser tout consentement interne (254), et doit aussi résister à la violence quand il y a une chance de succès, ou quand la chose est  nécessaire pour éviter de donner du scandale, ou de consentir (autodéfense 1841).      La tentation interne vient de la chair.  Elle consiste en des troubles ou des excitations commençantes des organes ou des fluides qui servent à la génération (érections,  mouvements clitoridiens).  Il arrive parfois que cela se produit involontairement, sans aucune intention ou consentement de la volonté, par des états physiologiques, ou par des états psychiques,  Dans ces cas, il n’y a pas de péché.   Saint Pie V a condamné l’enseignement de Baïus à l’effet que ceux qui éprouvent des poussées de concupiscence contre leur volonté sont des transgresseurs de la loi : tu ne convoiteras pas. (Denzinger 1050, 1051, 1075).   La tentation est parfois directement volontaire quand la passion est délibérément excitée dans le but de commettre un péché, Il y a alors une faute grave.    La tentation est parfois indirectement volontaire quand, avec la prévision de la passion mais sans son désir, on fait une action qui la provoque.   Dans ce dernier cas, aucun péché n’est commis  s’il y a une juste raison pour l’action excitative (un médecin voit et entend des choses qui sont calculées pour être une tentation, mais c’est pour l’exercice de sa profession).   Mais s’il n’y a pas de juste raison pour l’action, (lire un livre érotique par pure curiosité), on commet un péché, et sa gravité dépend des dangers plus ou moins grands auxquels on s’expose.



2498- La résistance aux tentations internes.  La lutte à mener contre les tentations internes doit se faire sur plusieurs fronts.  En raison de son sujet, le conflit est principalement dans la volonté, à laquelle il appartient de donner ou de refuser le consentement.  Il appartient en second lieu aux autres puissances de l’âme et du corps, les quelles, sous le commandement de la volonté, posent des actes élicités dans le but de triompher de la tentation.  En raison de sa manière, le conflit est soit une évacuation de la tentation (la cessation d’un acte qui produit la tentation), soit une résistance active ou passive.   La résistance passive est la suspension de l’activité qui se rapporte à la tentation,  jusqu’à ce que la tentation prenne fin d’elle-même.  Comme quand la volonté ne consent ni ne s’oppose, ou quand, extérieurement, rien n’est fait pour ou contre.  La résistance active est l’opposition positive offerte à la tentation.   Elle se fait de deux façons.    Premièrement, par le moyen de la fuite, comme quand, intérieurement, l’esprit tourne son attention vers d’autres choses (des études absorbantes, la méditation de la passion du Christ); ou quand la volonté prend d’autres résolutions (des actes d’amour de Dieu ou de pureté).  Ou quand, extérieurement, le corps s’éloigne des conditions qui excitent les tentations.  En second lieu, par le moyen de l’attaque, quand l’esprit se tourne contre la tentation (en réfléchissant sur les dangers, en demandant à Dieu de l’enlever) ou quand la volonté rejette la tentation (en la méprisant, en exprimant son dégout, sa désapprobation, son refus de consentir, en prenant la ferme décision de ne pas céder, ou en choisissant les mesures capables de combattre la passion), ou quand on s’inflige des mortifications et des privations.    En raison de ses circonstances, la résistance à la tentation est soit prolongée, (quand elle dure longtemps), ou est renouvelée à différents intervalles;  soit  brève, quand l’acte de lutte est ponctuel, et n’est pas répété.   



2499- Quelle opposition à la tentation est-elle suffisante ?  L’opposition aux tentations de la chair doit être suffisante pour les vaincre, quand la tentation est due à la maintenance d’un acte coupable ou injustifié.  Car on est obligé de cesser de pécher ou de faire ce qui est déraisonnable.    Cela arrive quand la tentation est directement volontaire. Par exemple. Quelqu’un qui a voulu faire l’expérience des tentations en lisant un livre très séduisant, doit abandonner cette lecture. Ou quand la tentation n’est pas directement volontaire et est sans raison suffisante.  Par exemple, Quelqu’un qui éprouve une tentation charnelle due à la lecture d’un livre qu’il lit par simple curiosité,  doit cesser de le lire.    Mais nul n’est  tenu à omettre ou à interrompre des actes nécessaires ou utiles comme le repos, le sommeil, la prière et la charité,  On doit refuser au mal son consentement, mais continuer à faire le bien.



2500- Une opposition insuffisante, nuisible et non nécessaire.   Dans d’autres cas, l’opposition aux tentations de la chair doit être telle qu’elle suffise pour empêcher quelqu’un de consentir, c’est-à-dire,  se protéger soi-même contre le danger prochain de péché.  En conséquence, est insuffisante la résistance qui ne fortifie pas la volonté.  Il semble que la résistance passive de la volonté soit de cette sorte, puisqu’il est fort difficile pour la volonté de demeurer inactive en présence d’une stimulation charnelle ou de motions des appétits sensibles sans être troublée par les mauvaises suggestions.   Dans la résistance externe, toutefois, l’opposition passive suffit lorsqu’elle est seule faisable, et quand la tentation surgit d’un travail nécessaire, ou d’un repos qu’on ne peut discontinuer ou interrompre par une résistance active.  Pourvu que la volonté exprime son déplaisir et sa désapprobation.  Mais la passivité externe n’est pas permissible quand la volonté a besoin de l’aide de la résistance externe, comme dans le cas d’une tentation véhémente et prolongée.   Est nuisible la résistance qui fortifie la tentation.   En conséquence, la résistance par l’attaque directe ou par le rejet formel, doit souvent être  omise en donnant la préférence à la résistance par la fuite ou le mépris.   Car c’est un enseignement des pères et des docteurs, confirmé par l’expérience, que l’acharnement mis à repousser les passions ne fait que les fortifier, et que la résolution d’écraser à coups de massue  une tentation faible et passagère ne fait que lui donner une plus grande longévité.  Il est préférable de tuer tout de suite un maringouin plutôt que de prendre le risque de se casser le coup en l’attaquant en haut ou en bas d’un escalier. 


Elle n’est pas nécessaire la résistance qui implique une impossibilité physique ou morale,   Ainsi, n’est pas requis, dans les cas ordinaires au moins, un acte prolongé de résistance, ou qui est répété après quelques minutes, ou une résistance qui inclut une austérité corporelle extrême.  Quand une tentation est plus véhémente qu’à l’ordinaire, ou est due à la faute de quelqu’un, il devrait, pour un plus grand danger,  y avoir proportionnellement une plus grande résistance.  Mais quand la tentation est médiocrement dangereuse, il suffit de la rejeter fermement et brièvement, et de répéter l’opération quand se lève une nouvelle crise ou un nouveau danger, et quand la reprise de la résistance est utile. 

2501- Les armes contre les tentations charnelles. Les armes les plus puissantes contre les tentations charnelles sont les spirituelles. Et parmi elles, la plus nécessaire est la grâce, que l’on doit demander dans la prière (Sag. V111, 21), surtout par l’intercession de la bienheureuse Vierge Marie (Pie X11, la virginité sacrée, mars 25, 1954).

Mais on ne devrait pas négliger les moyens corporels,  surtout les préventifs.  Les mesures physiques dont nous parlons ici sont l’hygiène sexuelle par des thérapies normales, et les thérapies sexuelles pour les cas anormaux.  Les règles sanitaires spéciales, dont l’observance favorise les bonnes mœurs, sont tout spécialement le développement d’habitudes de propreté corporelle, d’un dur travail mental et physique, d’exercices physiques intenses, et l’évitement des habitudes insalubres (comme la constipation, l’usage des drogues), des vêtements inconvenants, et du manque de sommeil.  Il faut recourir au service d’un médecin consciencieux et compétent pour le traitement médical ou chirurgical des malformations, et  pour les maladies corporelles ou mentales qui ont un effet néfaste sur la vie sexuelle.

Les mesures religieuses sont diverses formes de mortification corporelle, comme la modestie des yeux et la garde  d’autres sens;  la privation de nourriture (le jeûne et l’abstinence) et du sommeil (les veilles, les vigiles); les pénitences ascétiques  que l’on s’inflige en employant  des cilices,  des ceintures de chasteté, ou en se donnant la discipline.  Mais les austérités doivent être adaptées à l’âge, à la santé, au devoir d’état, ou à d’autres circonstances de la personne qui les pratique.  Et on ne doit pas s’y livrer sans le consentement du confesseur ou du directeur.   



2502- La culpabilité de la négligence dans la résistance aux tentations. C’est un péché de ne pas engager la lutte contre la tentation, puisque celui qui ne résiste en rien, même pas passivement, capitule et se livre au péché. C’est pourquoi l’Église a condamné l’indifférence quiétiste aux tentations que prônait Molinos (Denzinger 1237, 1257, 1267). C’est aussi un péché de résister de façon insuffisante, i.e. tardivement et lâchement.  La malice théologale.  C’est un péché grave ou véniel d’être négligent dans les tentations,  selon la grandeur ou la petitesse du danger auquel la négligence expose quelqu’un (256-262). Ainsi, ce n’est pas un péché sérieux d’omettre toute résistance à une tentation faible et mourante, ou de négliger, par nonchalance ou insouciance, toute résistance externe, quand le danger a été éloigné par le mécontentement ressenti ou la résolution de l’éviter.   Mais c’est un péché sérieux de badiner avec une tentation très attirante, ou de laisser tomber la résistance quand une tentation prend son essor et croît au point de rendre malaisée la maîtrise de soi.  Et cela est vrai même si, finalement, on ne donne pas son consentement à la suggestion impure.



La malice morale.  Les négligences qui portent sur la tentation charnelle ne diffèrent pas par l’espèce, mais par le degré, selon le progrès que fait le stimulus dans  la luxure complète.  Même quand il y a un objet devant l’esprit (fornication, adultère), la différence d’espèces de l’objet ne semble pas entraîner une différence d’espèce de péchés, puisque le péché est l’insouciance devant la tentation présente.  En conséquence, il suffit de confesser qu’on a été négligent, quand on avait à bannir les pensées ou les .émotions impures.  2503-    Les applications.  Les principes donnés ici,  portant sur les émotions de l’appétit sensible et les rébellions de la chair,  devraient s’appliquer à d’autres actes  involontaires de la raison, de la volonté et de l’imagination (129).  Ainsi, les pensées ou les images de scènes impures passagères devraient être traitées de la même façon que les tentations de la chair.  Les principes qui sont donnés ici pour une personne qui subit une tentation devraient être appliqués à la personne qui cause la tentation.  Comme c’est un péché mortel de commettre l’impureté, c’en est aussi un de solliciter l’impureté.  Puisqu’il commet un péché mortel de luxure celui qui s’enivre pour éprouver des émotions charnelles, il en commet aussi un  celui qui enivre quelqu’un pour l’entraîner au péché. Comme c’est un péché mortel de s’exposer à un danger extrême, en lisant un livre pornographique, c’est aussi un péché mortel de désirer exposer quelqu’un à un danger similaire.  Et cela est vrai, même quand la tentation ne remporte aucun succès.  Les médecins qui minimisent le mal de la masturbation, ou qui conseillent la fornication aux jeunes hommes pour la raison absurde que la continence est insalubre et engendre l’impuissance, participent au péché de pollution ou de fornication de ceux à qui ils ont donné ces conseils. Et les jeunes qui veulent séduire autrui par leurs coiffures, leur maquillage, et leur nudité etc  ont la faute, si non le gain, de la séduction.



2504- Les péchés d’impureté non consommés. Ces péchés incluent tous les péchés préparatoires dans lesquels le péché sexuel illégal n’est pas poussé jusqu’à son terme, le coït ou la pollution.   Nous allons parler d’abord des péchés internes de pensée, de jouissance et de désir (232 suiv).  Nous parlerons ensuite des péchés externes des regards indécents, des paroles, des baisers, et des étreintes prolongées. 

2505-    Les pensées impures.  Les pensées impures sont des représentations, dans l’esprit ou l’imagination, d’objets vénériens impurs, desquels on tire un plaisir sexuel délibéré.   Ce sont des représentations, c’est-à-dire des images mentales de choses absentes pour les sens, mais pensées ou imaginées comme présentes.   Ainsi, les pensées impures diffèrent des désirs, qui consistent dans une attirance et la volonté de les accomplir, et aussi du contact sensuel  avec des objets présents aux yeux, aux oreilles, au toucher. Elles sont accompagnées du plaisir délibéré de la volonté, c’est-à-dire qu’on les désire ou on leur donne brièvement son consentement après avoir perçu leur présence ou leur malice, même si on ne ressent aucun plaisir sensible,  ou s’il n’y a aucune menace de le ressentir.  Ainsi, les pensées impures diffèrent des pensées de tentation qui sont des formes transitoires et non désirées qui apparaissent dans l’esprit, ou auxquelles on pense avant d’en saisir le véritable caractère, ou qui s’impatronisent  en dépit des efforts faits pour les mettre à la porte.  Une pensée de tentation n’est pas un péché, mais une occasion de mérite quand on y résiste, quelle que soit la durée de son occupation (2497).   Le plaisir se prend dans un objet vénérien, c’est-à-dire,  dans la pensée de fornication, d’adultère ou d’un autre péché charnel commis par soi-même ou par un autre.   En conséquence, il ne faut pas confondre les pensées impures avec le plaisir pris dans la connaissance de l’impureté (un professeur de médecine ou de morale n’est pas impur quand il se réjouit de sa connaissance en sexologie, laquelle est nécessaire pour l’accomplissement de son devoir d’état), ou avec le plaisir pris dans la manière moralement indifférente d’un péché vénérien.  Exemple. Souligner l’aspect ridicule d’un péché qu’on déteste n’est pas une pensée impure (233-236). 


 
2506- La malice des pensées impures. La malice théologale.  Les pensées impures sont des péchés mortels, car celui qui se réjouit à la pensée d’un péché, aime ce péché, et en est donc coupable,  Elles sont des péchés véniels quand il n’y a pas d’attention suffisante, et aussi quand la matière est légère, à cause de l’éloignement du danger d’une pensée qui n’est qu’indirectement volontaire.  Elles sont mortelles quand il y a une délibération complète ou quand la pensée impure est directement voulue ou gravement dangereuse (2496).  La malice morale,  Les pensées impures ont la même malice spécifique que l’objet qui est accueilli, dans l’esprit,  comme un hôte bienvenu,  Car non seulement c’est donner l’hospitalité à l’impureté dans l’esprit, mais c’est commettre une sorte spéciale d’impureté (90, 235).  En conséquence, il s’ensuit, en premier lieu, qu’un objet spécifiquement différent (comme c’est le cas dans les différents péchés consommés) fait un péché spécifiquement différent (se délecter dans une pensée de relations sexuelles est de la fornication mentale, si les personnes en question ne sont pas mariées; et c’est un adultère mental, si elles sont mariées). En second lieu, des objets non spécifiquement différents (comme c’est le cas dans les différents péchés non consommés d’obscénité), ne font pas des péchés spécifiquement différents (penser avec plaisir à un baiser illégal, et penser coupablement à un toucher non permis sont tous les deux une obscénité mentale, ou des pensées impures).  Troisièmement, les malices spéciales d’objets dont l’esprit peut se détacher  (celles qui dans l’acte externe ne changent pas l’espèce ou n’expliquent pas le plaisir vénérien); et dont il se détache effectivement,  (se délecter de la pensée d’une femme mariée et parente, si la pensée qu’elle est mariée plait ou déplait, est de la fornication mentale, et non de l’adultère).  En pratique, on conseille aux confesseurs qu’ils s’abstiennent de poser des questions sur l’espèce morale de la délectation morose.  Car les fidèles, pour la plupart, ne savent pas faire la distinction entre les espèces morales  des pensées, et l’interrogatoire serait soi inutile soit périlleux, en raison de la matière.  Si ces cas devenaient plus fréquents, il serait très dommageable  tant aux confesseurs qu’aux pénitents, si le prêtre s’enquérait de ce qui peut à peine être connu. Il suffit donc, habituellement, de découvrir quelle est leur espèce théologique (si la volonté s’y est complu), ou l’espèce morale générale (est-ce que l’acte interne fut une délectation morose ou un désir) canon 888, 2,   normes données aux confesseurs pour l’application du sixième commandement, saint office, mai 16, 1943)



2507- La réjouissance impure.  La réjouissance impure est un plaisir délibéré de l’esprit au souvenir d’un péché passé d’impureté. En conséquence, le péché de réjouissance est commis quand on pense,  en les approuvant, aux fornications des jours passés.  Mais on ne commet pas le péché de se réjouir quand on  limite sa réjouissance aux bons effets d’une fornication (l’adorable enfant qui en est né), ou à un plaisir légal du passé, comme quand une veuve pense à son mariage passé, sans commotions charnelles présentes ou sans danger d’en provoquer.  Les circonstances sont plus promptement rapelées dans les pensées impures, car ici, l’âme se représente un cas de péché actuel, non imaginaire.  Et la représentation mentale sera quand même plus distincte quand il s’agit d’une impure réjouissance d’une sous espèce morale non perçue.  Il arrive même des cas où on ne distingue plus la réjouissance impure de la pensée impure.   Les principes du chapitre précédent s’appliquent à la réjouissance impure.



2508- Les désirs impurs.  Le désir impur est une intention délibérée de commettre un péché dans le futur,  C’est une intention délibérée, c’est-à-dire, une intention ou une volonté à laquelle on consent intérieurement,   En conséquence, un désir impur n’est pas la même chose que l’affirmation d’un fait, comme quand un homme passionné déclare qu’il pècherait s’il n’en redoutait pas les conséquences, ne voulant rien dire d’autre  qu’il est faible, non qu’il désire pécher.   Ce n’est pas non plus la même chose qu’une simple velléité, qui désire le plaisir sexuel dans des circonstances qui le rendrait légal, comme quand un homme marié désirerait être marié à une autre que la sienne; ou que lui et l’autre femme soient libres de se marier légitimement.   Mais ces velléités sont stupides et vénielles,  Mais elles deviennent souvent graves en raison du danger qui rôde.  Un désir impur existe quand la volonté consent inconditionnellement (comme quand quelqu’un désire ou décide de forniquer demain), ou conditionnellement, sous un prétexte qui n’enlève pas la malice (comme quand quelqu’un décide qu’il forniquerait s’il ne craignait pas la punition;  ou désire qu’il lui soit permis par la loi de pratiquer la fornication).  C’est une intention de commettre l’impureté, et il n’y a donc pas de désir impur à vouloir ce qui n’est pas un plaisir vénérien (le soulagement mental, spirituel ou corporel qui suit une pollution involontaire);  ou ce qui est un plaisir vénérien permis (quand des fiancés pensent, mais sans commotion charnelle ou sans le danger qu’il y en ait, aux avantages de leur future relation matrimoniale). 



2509- La malice des désirs impurs. Les désirs impurs sont des péchés mortels, et ont la malice de l’objet et des circonstances qui sont dans l’esprit.   C’est-à-dire qu’on commet la même sorte de péché en désirant qu’en commettant l’impureté.  Voilà pourquoi notre Seigneur a dit que celui qui regarde une femme avec un regard de convoitise impur a déjà commis l’adultère dans son cœur (Matt. V, 28); et voilà pourquoi le neuvième commandement défend les péchés des désirs impurs.  Les principes donnés en 2506, 2507, s’appliquent aussi aux désirs impurs, avec cette différence, que quand il veut un acte externe, l’esprit considère l’objet comme il est en lui-même, non comme il est mentalement représenté. Il est donc peu vraisemblable qu’il puisse ne pas tenir compte de circonstances qui lui sont connues. Mais même ici, une investigation faite par un confesseur n’est pas souhaitable, en raison de son impossibilité morale.



2510- L’obscénité ou la lubricité.   Après les péchés internes, viennent les péchés externes d’obscénité, de lubricité, ou d’indécence.  On peut les définir comme des actes externes qui sont faits avec ou sans un plaisir vénérien délibéré non consommé, et qui ne se rapportent pas à l’acte conjugal.  Ils sont des actes externes du corps, comme le regard, la parole, les baisers, les touchers, les câlins, les étreintes, les pressions de la main etc.  Sont aussi coupables de lubricité ceux qui permettent qu’on les touche, qu’on les embrasse ou qu’on leur fasse toutes sortes de familiarités indécentes, à moins qu’il soit moralement impossible de résister, comme quand une femme qui ne donne aucun consentement interne ne peut pas, sans être tuée,  se défendre contre un baiser arraché par force; ou qui ne peut, sans un grave scandale, refuser de serrer la main à quelqu’un qui nourrit pour elle un amour impur. L’indécence (un regard impur) peut s’appliquer à une personne, à un animal, ou à un objet artificiel, comme une statue ou un livre.  Ils sont exécutés, ces actes,  au moyen de la passion ou avec passion, c’est-à-dire que la passion cause ou accompagne le désir impur ou un autre acte.   Ces actes non consommés sont indifférents en eux-mêmes, et peuvent être faits pour une juste cause.  Ils deviennent des péchés à cause de la passion mauvaise qui les anime. Le motif charnel apparaît soit dans la fin de l’acte (un baiser indécent tend naturellement à l’impureté, ou à un grave danger de commettre l’impureté, même si le motif du baiser est bon) ou dans la fin de l’action (un baiser décent devient un baiser impur si celui qui embrasse est mu par un désir charnel).  En conséquence, il n’y a pas de péché de lubricité quand un des actes dont nous parlons maintenant est accompli en même temps que les externes, et tout innocemment par rapport au motif interne et à la qualité. (par le sens du devoir, non par le désir du plaisir).  Le plaisir désiré ou auquel on consent est un plaisir vénérien, c’est-à-dire il n’y a ^pas de faute de lubricité quand les actes en question sont accomplis pour satisfaire  un plaisir de nature spirituelle  (comme quand les membres d’une même famille s’embrassent affectueusement); ou s’il n’est que purement sensuel (quand une servante embrasse la peau tendre d’un enfant).  Pour la distinction entre les plaisirs intellectuels, sensuels et vénériens, voir plus haut (2461).  



Les actes externes ne sont pas consommés  par la pollution ou la consommation. Ils sont souvent son résultat, mais ils sont un degré différent de péché, et on commet la lubricité souvent sans eux (2486). La lubricité est quelque chose qui n’est pas tourné vers l’acte conjugal. Le coït est légal dans le mariage, et cela légitime tous les gestes préparatoires.  Ainsi, la règle qui vaut pour les époux est que les baisers vénériens et les autres actes du même genre sont permis, s’ils sont faits dans le but d’exercer les actes d’un mariage légitime, et s’ils se maintiennent dans les bornes de la décence et de la modération.  Ils sont des péchés graves ou légers, selon le cas, quand ils sont inconvenants ou immodérés. Ils sont des péchés véniels,  en raison de l’usage désordonné ou  immodéré d’une chose permise (85), ou quand on ne recherche que le plaisir.  Ils sont des péchés mortels selon qu’ils tendent ou ne tendent pas à la pollution solitaire, car ils sont alors des actes de lubricité.  On traitera plus haut, dans la question 111, des droits et des devoirs que l’on trouve  durant les fréquentations et les fiançailles. 

2511- Les cas dans lesquels aucun crime n’est commis,  Puisque la lubricité vient de ou est accompagnée par un plaisir vénérien coupable, elle n’existe pas dans les cas suivants.   Dans les enfants qui n’ont pas atteint la puberté,  et la capacité du plaisir sexuel,  Il n’y a donc pas de péché provenant  d’un danger prochain quand ils nous regardent ou quand ils nous touchent. Ce serait autre chose s’ils étaient des adolescents.   Ces enfants peuvent, quand même, pécher contre la modestie ou l’obéissance, au moins véniellement, On devrait les former,  dès leur jeune âge, à la réserve et à la décence, et c’est un péché moral très sérieux de scandaliser leur innocence.  Nous allons parler de l’éducation sexuelle des enfants dans la question des devoirs des divers états. Si un adulte était aussi peu ému qu’un enfant par le stimulus de la passion, il ne commettrait aucune faute en embrassant et en touchant.   Mais il s’agit de cas très rares     Dans les personnes adultes quand elles font un acte dangereux, sans consentement, ou sans l’existence d’un danger propre, et ayant une raison suffisante.   Ainsi, un étudiant de littérature peut lire une histoire érotique d’un auteur classisque, s’il est à l’épreuve des dangers, et ne cherche qu’à améliorer son style.  Mais avant de mettre entre les mains des enfants ce genre livres, il faudrait les censurer. Un professeur de médecine ou de théologie morale peut parler à ses élèves, en pesant ses paroles, des maladies vénériennes ou des péchés vénériens.  Un artiste peut, pour ses tableaux,  utiliser des nus comme modèles, en autant que c’est nécessaire.  Les fermiers peuvent regarder un taureau qui saillit une vache.  Des regards ou des touchers qui seraient immodestes sont permis quand on prend son bain, ou quand on travaille comme médecins ou infirmières (2497).



2512- Les conditions qui règlent la propriété des actes externes. La convenance des actes externes dont on a parlé en 2510, inclut deux conditions. Du point de vue de l’objet, l’acte ne doit pas porter sur les parties du corps qui sont honteuses et privées.  On a coutume de distinguer les parties du corps qui restent, celles qui ne sont pas honteuses, entre celles qui sont convenantes , celles qui sont découvertes (la face, les mains, les pieds), et celles qui sont moins convenantes  et qui sont recouvertes (les jambes, la poitrine, le dos).  Mais, au sujet des parties moins convenantes, les coutumes ont fort à dire. Par exemple, il n’est pas inconvenant de se promener sur une plage au milieu d’une foule avec les jambes nues et les bras nus.  Et, dans les pays tropicaux, il n’est pas déplacé de s’exhiber en public avec moins d’habits que l’on ne fait dans les pays plus froids.  Du point de vue du sujet, on doit accomplir l’acte avec modération et  avec un respect des coutumes raisonnables. Ainsi le baiser de colombe,  appelé baiser français, et les embrassades ardentes ou prolongées sont reconnus pour être indécents, même quand ils ne sont pas accompagnés par une excitation sexuelle. Les abus oraux commis par ou avec l’un et l’autre sont indécents à cause de l’objet (la partie du corps impliquée), à cause du sujet (le mode de l’action).  C’est la forme la plus dégoûtante de la lubricité, et elle est habituellement associée à la pollution.



2513- La moralité du baiser et des actes similaires. En eux-mêmes, ou de par leur nature, ces actes sont indifférents, puisqu’ils peuvent être employés non seulement pour le mal (Job XXX1, 27; Luc, XX11, 48), mais aussi pour le bien, comme on le voit dans l’exemple des baisers de paix (1 Thess V, 26), dans le baiser de la salutation fraternelle (Gen XXV11, 26, 27), et le baiser de l’hommage respectueux (Luc V11, 38, 45). Par accident, ou à cause des circonstances, ces actes sont souvent des péchés véniels ou mortels, commis contre la pureté ou d’autres vertus, ou contre les deux. Ainsi, on offense la justice par des injures ou de la violence  (des baisers volés, des baisers non hygiéniques qui transmettent des maladies vénériennes ou d’autres). On offense la charité par le scandale donné par l’objet de l’affection, ou à cause des témoins (des baisers donnés par des ecclésiastiques ou des religieux, pour saluer un membre du sexe opposé, des baisers donnés par des adultes à des enfants, et qui sont préjudiciables au sens enfantin de la modestie et de la réserve).  On offense la pureté elle-même par des familiarités qui ne sont pas impures en elles-mêmes mais qui constituent un péril pour la vertu de l’une ou des deux parties,  comme cela arrive surtout dans les démonstrations d’affection sensuelle ou de plaisir.  Mais même s’il y avait une certaine commotion charnelle, ce n’est pas un péché de donner, avec une intention pure, la salutation propre à un pays (donner une poignée de mains à une femme, embrasser sa belle-mère ou sa bru)

2514- La moralité de la gratification sensuelle.  La gratification sensuelle, ou le plaisir expérimenté par la perfection d’une action  ou d’un objet sensible, est quelque chose d’indifférent et de louable en soi (2461, 2492).   Quand elle provient d’objets qui n’excitent par le plaisir vénérien (la beauté des cieux, ou d’un panorama ou d’une symphonie, le parfum des fleurs) elle ne tend pas à l’impureté.   Mais quand elle provient d’objets qui provoquent le plaisir sexuel, (le  beau visage, les yeux tendres, la voix suave, la  peau douce d’une vedette) elle approche si près des frontières de la gratification sexuelle, qu’elle semble n’être qu’une seule et même chose avec elle.   D’où la question : la gratification sensuelle délibérée,  qu’apportent les objets sexuellement excitants,  est-elle toujours un péché mortel ?   Plusieurs moralistes répondent par l’affirmative, et donnent pour raison que, dans l’état de la nature déchue, il n’y a personne qui puisse être sur qu’une telle gratification ne soit pas pour lui ou pour elle une occasion prochaine de pollution, ou de ce qui est moralement la même chose, un commencement de pollution.  Cette opinion ne prend pas en compte une gratification non délibérément recherchée, ou à laquelle on n’a pas cédé, ni l’expérience de ceux  pour qui l’attraction vénérienne de l’objet est nulle ou voisine de la nullité (les baisers sensuels d’une servante donnés à un enfant).  D’autres moralistes contestent donc,  et se dissocient de cette approche rigoriste. Ils maintiennent que, puisque l’attraction sensuelle et l’attraction vénérienne sont réellement distinctes, il y a toujours la possibilité d’en vouloir une dans vouloir l’autre.  Pour les auteurs de ce traité, il semble qu’il existe un chemin mitoyen.  Comme on l’a dit plus haut (2497), c’est parfois un péché, et parfois ce n’en est pas un, d’aller à la rencontre de la tentation, selon la raison et l’intention qu’on a.  Et une tentation voulue sans  raison justificatrice, même seulement indirectement, est un péché grave ou léger, selon le risque que l’on prend d’un plus  ou moins grave danger.

Il semble que certaines formes de gratification sexuelle (celles qui proviennent de musiques ou de tableaux qui sont d’une grande beauté, mais en même temps modestes) soient peu séductrices, même pour les passionnés; tandis que d’autres formes (celles qui proviennent de baisers prolongés d’une belle personne de sexe opposé) sont puissamment séductrices.  En conséquence, si on recherche le plaisir sensuel de la deuxième manière, il y a vraisemblablement un péché mortel. 


2515- L’espèce théologale du péché de lubricité. En lui-même, et de par sa nature, ce péché est mortel, même si l’acte externe (baiser etc.) est décent, et de peu de durée (2512), car l’obscénité est le consentement donné à un plaisir vénérien illégal, qui, par la nature du cas, est une matière sérieuse, tendant soit à la copulation illicite, ou à la pollution proprement dite (2496). En conséquence, même une poignée de main donnée avec une intention lubrique, est un péché mortel.  Si on trouve une faute d’adultère même dans des pensées lubriques (Deut V, 21), et dans les  regards (Matt. V, 28), on la trouve encore bien plus dans les baisers passionnés, les étreintes, et les conversations. L’Écriture condamne fortement toute forme d’obscénité, tout langage impur (quant à la lubricité, que son nom ne soit même pas prononcé parmi vous, ni l’obscénité, ni un discours stupide (Eph V, 3,4); les lectures impures : les mauvaises communications corrompent les bonnes mœurs (1 Cor V, 33); les regards impurs : quiconque regarde une femme en la convoitant a déjà commis l’adultère (Matt. V, 28); les baisers impurs et les autres touchers : il est bon pour l’homme de ne pas toucher à la femme, mais de redouter la fornication. Que chaque homme ait sa femme à lui ! (1 Cor V11, 1).


Par accident, ce péché peut être véniel de la façon suivante. En premier lieu, en raison de l’imperfection de la délibération, comme quand une personne qui est sous l’influence de l’alcool, de drogues, ou du sommeil, agit en ne comprenant qu’a demi ce qu’elle fait, surtout si elle n’a jamais connu le péché de lubricité.  En second lieu, en raison de la légèreté de la matière, quand l’acte obscène est indirectement volontaire, et le danger éloigné (2496). Comme quand on risque un léger danger en cédant au désir sensuel de contempler une peinture célèbre, ou à une impulsion de curiosité, de légèreté, de divertissement, de participer à des réjouissances convenables, ou même à des conversations oiseuses, au cours desquelles se présentent des regards ou des touchés qui provoquent  un faible degré d’émotion sexuelle. Quand une faute mortelle d’impureté arrive en ces occasions, peu nombreux sont ceux qui pourraient y échapper sans se retirer ou se confiner à l’isolement.  Mais même dans les cas qui arrivent par accident, il y peut y avoir d’autres péchés mortels (l’ivrognerie, le scandale). 

2516-Dans une large proportion, les péchés de lubricité ne sont qu’indirectement volontaires; et ils sont dont mortels ou véniels selon la grandeur du danger auquel on s’expose. On ne peut donner aucune règle gravée dans le marbre pour déterminer dans l’abstrait quelles sont les choses qui sont ou ne sont pas gravement dangereuses, puisque la force de la concupiscence, et la direction qu’elle prend,  ne sont pas les mêmes pour tous. Certains sont des obsédés sexuels, d’autres sont frigides ou indifférents. Certains ont des inclinations normales, d’autres anormales (homosexualité, sadisme, masochisme,  fétichisme sexuel). L’hyper sexualité et une sexualité anormale ne sont pas en eux-mêmes des péchés, mais elles sont des manifestations de cette concupiscence désordonnée, qui est un effet du péché originel. Quand on y cède, elles deviennent la cause d’un péché actuel. Elles peuvent avoir une maladie comme cause prochaine. Mais puisque ces différences subjectives existent bel et bien, ce que nous dirons dans les prochains paragraphes au sujet de la gravité ou de la légèreté du danger ne s’appliquera qu’aux personnes normales, ou dans la moyenne et considérées dans l’abstrait, car il est impossible de traiter de chaque cas particulier.


2517- Les circonstances qui augmentent ou diminuent le danger de péché.  L’agent.  Il y a moins de danger avant et après que durant la puberté;  moins pour un invalide que pour un homme en bonne santé; moins pour un eskimo que pour un tahitien; moins pour quelqu’un qui a été formé à se garder contre la passion vénérienne (un célibataire) , que pour quelqu’un qui a satisfait tous ses désirs (un veuf); moins, dans certains cas, pour les époux qui peuvent en toute légalité jouir des plaisirs du mariage, que pour ceux qui vivent seuls.  La familiarité peut aussi apporter une certaine dose d’immunité, (quand la coutume admet la nudité dans les bains, ou dans les statues des places publiques, les habitants du lieu sont moins troublés par ces choses que les étrangers).  Ceux qui savent pas expérience  que certaines choses les excitent très peu, ne courent pas de grand danger en les rencontrant.  


La personne ou la chose qui est l’objet de l’acte. Il y a moins de séduction chez un animal que chez un humain; moins dans un petit animal que dans un grand; moins dans une représentation que dans l’original; moins dans les enfants que dans les adultes; moins dans son propre sexe que dans celui d’une autre personne, ou du sexe opposé; moins dans un vieillard casanier que dans un jeune actif.   Les sens utilisés.  L’ouïe (et, pour une raison semblable, la lecture) est moins dangereuse que la vue, parce que l’audition est plus proche des activités immanentes de la pensée et du désir; tandis que la vue possède davantage un caractère émanent (c’est-à-dire, entendre ou lire le récit d’un acte obscène c’est être plus éloigné de lui. La séduction est donc moins grande que quand on le voit dans une image ou en réalité).  Mais la vue est moins dangereuse que le toucher, parce que la vue est une sorte de perception plus élevée et moins matérielle. Elle n’a avec sont objet qu’un contact cognitif, non physique (regarder des gens s’embrasser n’est pas aussi émouvant que quand on donne ou qu’on reçoit une embrassade)  En conséquence, les touchers impurs sont la forme la plus dangereuse de la lubricité.


Le degré de danger correspond à la proximité de l’acte de génération (les histoires obscènes sont pires quand elles parlent d’actes consommés, que quand elles ne portent que des actes non consommés, ou sut les parties  génitales (les touchers impurs sont pires quant ils portent sur les organes de reproduction que sur les parties non honteuses).


La manière. Il y a plus de danger quand l’acte est prolongé que quand il est bref; quand il est ardent que quand il est calme; (un regard jeté en passant sur une image obscène n’est pas aussi dangereux qu’une contemplation; une simple accolade est moins dangereuse qu’une étreinte passionnée.)  Plus l’objet séducteur est exposé, et plus dévoilées en sont les parties, plus grand est le danger ( des fréquentations entre personnes qui sont peu vêtues, ou qui sont seules dans la noirceur, ou dans une chambre fermée aves les toiles baissées, est plus dangereux que les fréquentations de ceux qui sont modestement habillés, et assis dans un parc achalandé).


2518- Cas dans lesquels le danger de pécher est grave ou léger.  Un médecin doit connaître la différence entre les maladies mortelles et non mortelles.  De la même façon, un prêtre doit connaître la distinction entre les différentes formes de lèpre spirituelle.  Mais quand certains cas sont décrits comme moins dangereux, cela ne veut pas dire qu’ils ne le soient pas  du tout, et qu’on ne devrait pas s’en soucier.  Il faut, surtout,  en matière d’impureté, se rappeler l’avertissement de l’Écriture.  Celui qui méprise les petites choses  tombera peu à peu (Eccl. X1X, 1). Avec ceci en pensée, nous ajoutons maintenant quelques exemples de danger grave ou léger dans les cas où un acte libidineux est indirectement volontaire, mais  est causé par la curiosité, le jeu, la légèreté ou d’autres raisons insignifiantes semblables. 


La parole.  Des histoires sales ou à double sens, des conversations, des chansons, de la musique, ou des émissions de radio de divertissement, sont un grand danger quand il s’agit de personnes très impressionnables, en raison de l’âge ou du caractère, ou si le sujet est obscène (la description d’actes sexuels dégoutants ou non naturels), ou si la manière est très séductrice (les termes utilisés ne conviennent pas à une société civilisée, ou l’histoire entre dans tous les détails, ou l’on fait l’éloge du péché, ou la conversation est prolongée).  D’un autre côté, le danger est léger, quand les personne présentes sont des adultes d’âge mur, et non fortement portées  à l’impureté, surtout si le sujet et le langage ne sont pas vraiment révoltants. Mais, en raison des circonstances, il y peut y avoir un péché sérieux, quand le locuteur ou l’auditeur sont des gens qui donnent habituellement le bon exemple.  Une parole obscène n’est généralement pas un péché sérieux quand les personnes en question sont maris et femmes, ou un groupe de personnes mariées.  Au contraire, c’est généralement une affaire sérieuse quand les gens sont un groupe de jeunes du même sexe. C’est plus sérieux quand ils sont un groupe mixte, et encore plus sérieux quand ce sont des garçons et des filles, ou des jeunes hommes et des jeunes femmes.  Le fait que les jeunes d’aujourd’hui n’admettent pas cela, ne change rien à la chose..


Les remarques faites pour les paroles s’appliquent aussi à la lecture, qui est une sorte de discours silencieux. Une différence importante entre les deux, dans le cas présent, cependant, est que la lecture est souvent plus dangereuse que la conversation, puisqu’elle dure plus longtemps. Les lettres d’amour et les romans étaient autrefois les tentations les plus redoutables dans ce domaine.  Mais aujourd’hui, elles pâlissent en comparaison avec le flot de pornos aisément accessibles à tous (les magazines qui répandent les goûts dépravés, les livres pseudo scientifiques qui corrompent les jeunes de tous les pays). Même sans grand danger pour soi-même, on peut se rendre coupable d’un péché grave en lisant des livres obscènes, dans le but d’apporter son aide aux vendeurs d’immoralité, ou de scandale, ou par la désobéissance montrée à l’Église (1455, suiv. 1529, 1530).


Les regards. Il n’y a généralement pas de danger de péché à la vue de la nudité d’un petit enfant, ou des parties inconvenantes des personnes du même sexe.  Il n’y a généralement qu’un léger danger dans ses propres organes génitaux ou ceux  des autres du même sexe, dans le coït des animaux, à moins que le regard soit fixe et prolongé, et l’objet tout près.  Il y a un grave danger à regarder une personne complètement nue du sexe opposé, ou le coït des êtres humains (à moins que le regard soit bref et distrait).  La représentation des parties du corps ou les actes que nous venons de mentionner (les images, les dessins, les diagrammes etc) comportent en général les mêmes dangers que les originaux, bien qu’il y ait une perte dans la force de la séduction.  Des circonstances peuvent même rendre les représentations aussi  ou plus dangereuses (en raison d’un voile transparent  qui recouvre la peinture, ou la sculpture qui ne fait qu’augmenter son attrait; ou en raison d’une musique suggestive, d’une danse voluptueuse, des applaudissements d’une grande foule donnés à un spectacle immoral, sur la scène ou sur un écran).  Oscar Wilde a dit que l’esthétique est au-dessus de la morale. Cette parole est contraire à la moralité (puisque toute conduite devrait être conduite par la raison), et à l’art (car la plus grande beauté est celle de la vertu, de l’esprit et de la pureté).


Les touchés. Les baisers sont sérieusement dangereux pour la pureté quand ils sont échangés longuement et passionnément  entre adultes de sexes différents, qui sont attirés l’un vers l’autre en tant que mâle et femelle.  Dans les autres cas, les baisers, s’ils sont appliqués sur les parties décentes du corps, et d’une façon décente, peuvent n’être que légèrement dangereux. La danse, aussi, comporte des dangers quand elle est véhémente (surtout les danses modernes), ou de longue durée. Les danses traditionnelles ne comportent habituellement aucun danger. Les touchés sous les vêtements sont plus graves que ceux qui sont faits à l’extérieur.


2519- L’espèce morale de la lubricité.  Théoriquement, il est fort probable que les péchés imparfaits d’impureté ne diffèrent pas des parfaits auxquels ils tendent.  Car les circonstances naturelles ou antécédentes d’un acte ont vraiment la même moralité que l’acte lui-même (2486).  Dans l’ordre physique, le fœtus, le bébé et l’enfant ne diffèrent pas essentiellement de l’homme fait. Et, semblablement, dans l’ordre moral la pensée, la fin et le commencement externe d’un meurtre  ne diffèrent pas essentiellement du meurtre lui-même, même si, pour une raison quelconque, l’acte n’a pas été complété.  En conséquence, les mots immodestes, les lectures, les regards et les touchés appartiennent à la fornication, à l’adultère, à l’inceste ou à la sodomie, selon leur tendance (lire une histoire d’amour immodeste en compagnie d’une femme mariée, et l’embrasser, c’est un commencement d’adultère.  Et si  la personne coupable a fait un vœu de chasteté, c’est aussi un sacrilège).  Mais l’espèce se tire seulement de l’objet, non des circonstances purement accidentelles, comme la faculté qui élicite (un regard immodeste  ne diffère pas essentiellement d’un toucher immodeste); ou de l’intensité (le plaisir incomplet dans les touchés éprouvé par un non pubère ne diffère pas essentiellement, selon certains moralistes, du plaisir complet dont il est capable).  De plus, il semble que, en ce qui concerne les regards, mais non les touchés, le coupable peut facilement faire abstraction  de certaines circonstances (2506).  Par exemple, quelqu’un qui regarde immodestement une personne consacrée à Dieu peut ne penser qu’à son amour illégal pour une personne d’un autre sexe.  Il peut ainsi être coupable d’une fornication naissante, mais non d’un sacrilège.  Ou il peut penser à l’autre pour son seul plaisir,  sans ressentir pour elle aucun amour.. Il peut alors être coupable d’un commencement de pollution.  Une opinion moins probable fait de la lubricité une espèce de péché distincte de la pollution, et des autres péchés consommés.


En pratique, les pénitents devraient dire, en confession, que leur péché était une luxure indécente et non complète (comme la pollution); et ils doivent préciser si la faute de  lubricité a été commise par la parole, la lecture, les regards, les touchés, les baisers ou les étreintes, avec des hommes ou des femmes, des gens mariés ou célibataires, des parents ou des étrangers. Autrement, puisque la plupart des pénitents sont incapables de distinguer les espèces de péché, il y aura un grand danger de confessions incomplètes.  Et, de plus, les péchés habituellement commis dans les cas de lubricité (scandale, injustice, les mauvaises compagnies) ne seront pas avoués. Si un péché consommé de pollution, de fornication a été une conséquence de l’indécence, ce péché consommé devrait être,  devrait être confessé à part.   Semblablement, ceux qui exposent ou incitent les autres à des pensées impures ou à de la lubricité dans les regards, les baisés ou les touchés devraient confesser la sorte de péché qui a été désiré (1497), même si le désir n’a pas pu se réaliser, qu’il que se soit agi d’une fornication commençante, d’un sacrilège ou de sodomie etc.  Mais il y a des moralistes qui admettent une confession générale (dans laquelle le pénitent déclare qu’il a péché (mortellement ou véniellement, selon les circonstances,) par indécence, si la lubricité était solitaire ou avec une autre personne, sans scandale et sans désir lubrique de l’autre personne). 

1520- Les péchés consommés d’impureté. Il y a, en tout, sept espèces d’actes complétés d’impureté.  Ainsi, certains péchés d’impureté sont contraires à la raison, parce qu’ils n’observent pas les fins des relations sexuelles.  Les fins sont, d’abord, la procréation des enfants (à laquelle s’oppose l’impureté non naturelle, et, en seconde lieu, l’éducation des enfants (auquel s’oppose la fornication).  D’autres péchés sont contre la raison parce qu’ils violent un droit de la personne avec laquelle a lieu une relation sexuelle (inceste), ou une troisième partie à laquelle cette personne appartient.  Si une tierce partie est offensée dans ses droits conjugaux, il y a adultère; si c’est dans ses droits personnels, il y a le viol, selon que l’offense est faite avec ou sans force; si c’est dans ses droits religieux, il y a un sacrilège.  Cette deuxième catégorie de péchés est classée sous l’impureté plutôt que sous l’injustice, parce que le but de la personne coupable et son acte appartiennent au péché vénérien.

2521- La malice comparative des péchés de luxure consommée.   Dans l’abus d’un acte, le pire des maux est le mépris de ce que la nature elle-même détermine comme le fondement duquel tout dépend.  Comme dans les matières spéculatives, la pire des erreurs est celle qui contredit les premiers principes. Or, les premiers dictats de la nature en ce qui a trait aux relations sexuelles sont qu’elle serve à la race et à la famille,   En conséquence le péché commis par une luxure non naturelle (qui porte atteinte à  la race en empêchant sa propagation), et le péché d’inceste (qui fait tort à la famille en offensant la piété) sont les pires des péchés charnels.

Dans l’abus d’un acte, le moindre mal est celui qui observe les fondements naturels, mais fait fi de ce que la raison enseigne au sujet des choses secondaires, comme dans la manière d’accomplir l’acte.  Mais la raison requiert que, dans les relations sexuelles, les droits de l’individu soient respectés.  Une très sérieuse violation d’un droit individuel est l’adultère, qui usurpe la relation sexuelle légalement due à un autre. Le plus près en gravité  est le viol, qui se saisit violemment d’une personne qui est sous le soin d’un autre, ou qui est vierge.  Celui qui vient juste après est la défloration, qui passe par-dessus le droit de gardiennage, ou enlève la virginité, mais sans violence.  Le dernier parmi ces péchés est la fornication, laquelle est une indignité faite non à un vivant mais à un non né. 2522-   La multiplication des péchés de luxure. Différentes sortes de luxure peuvent se rencontrer dans un seul et même acte, comme quand un vice non naturel (la sodomie) est commis avec un parent (inceste). Le sacrilège, bien entendu, aggrave chaque sorte de péché charnel.  En conséquence, il y a la sodomie sacrilège, l’adultère sacrilège, l’inceste sacrilège etc.

2523- La fornication. La fornication est la copulation d’un homme non marié avec une femme non mariée. C’est une copulation ou une relation sexuelle destinée à la génération des enfants.  Ainsi, elle diffère de la lubricité qui consiste dans des actes non consommés, et d’une relation sexuelle sodomitique, qui est consommée, mais qui est inapte à la génération.  L’onanisme est une circonstance aggravante de la fornication, ou plutôt un nouveau péché de relation sexuelle non naturelle.  Il est commis par des personnes non mariées, et il diffère ainsi de l’adultère.   Il est commis avec une femme, ce qui le distingue de la sodomie.   Il est commis avec une femme qui n’est pas une vierge, et diffère ainsi de la défloration.

2524- La gravité de la fornication. C’est de foi que la fornication est un péché mortel. Ainsi, elle est gravement interdite par la loi positive divine.  Ainsi, les putains et ceux qui les fréquentent sont une abomination aux yeux du Seigneur (Deut XX111, 17); les fornicateurs sont dignes de mort (Rom 1, 29,32); ils n’entreront pas dans le royaume de Dieu (Gal V, 19-21; Hébr. X111, 14; Ap. XX1, 8).  Les pères de l’église enseignent que la fornication est un crime grave (saint Fulgence), et qu’il apporte la condamnation au coupable (saint Chrysostome). On trouve les déclarations que l’Église a faites sur ce péché dans le concile de Vienne, et dans les censures d’Alexandre V11 et d’Innocent X1 (Denzinger, nn 477, 1125, 1198).  La fornication est gravement défendue par la loi naturelle. Car, c’est sérieusement contraire à la raison de causer un tort à un être humain pour toute sa vie. Mais c’est précisément ce que fait la fornication en privant l’enfant non né de ses droits naturels à  la légitimité, à la protection de ses deux parents, et à l’éducation dans son cercle familial. Il est vrai que, dans certains cas, on ne prévoit aucune naissance  d’enfant; ou on pourvoit à son éducation.  Mais ces cas sont l’exception puisque, de par sa nature, la fornication  tend à la négligence de l’enfant.  Et on doit juger la moralité des actes non par ce qui est exceptionnel ou accidentel, mais par ce qui est usuel et naturel.  Ceux qui se livrent à la fornication pensent à leur plaisir plutôt qu’à leur devoir,  et ils éviteront la plupart du temps le lourd fardeau de la paternité.  La société serait gravement atteinte si les relations sexuelles non naturelles étaient permises en tout temps.  En conséquence, saint Paul réprouve les païens pour leurs péchés de fornication, même s’ils ne connaissaient pas l’Écriture (1 Cor V1, 9-11); Eph V, 1-6), car la raison elle-même aurait du leur enseigner l’illégalité de cette pratique. Il semble, pourtant,  que l’ignorance invincible du tort causé par la fornication est possible auprès de peuples frustres et barbares, puisque l’offense faite à un autre n’apparait pas aussi facilement dans ce péché que dans plusieurs autres. 

2525- La fornication comparée aux autres péchés. C’est un péché moins sérieux que ceux qui portent offense à un bien divin (l’incroyance, le désespoir, la haine de Dieu, l’irréligion), ou à la vie humaine (l’avortement), ou aux biens humains de ceux qui existent déjà  (l’adultère). C’est un péché plus grave que ceux qui n’offensent qu’un bien externe (le vol), ou qui ne sont opposés qu’à la décence dans le mariage (des baisers d’époux inconvenants).

2526- Les circonstances de la fornication. La circonstance qui aggrave la malice est la condition de la personne avec laquelle le péché est commis (que la femme soit une veuve, ou la secrétaire de son patron, sa servante ou une mineure).  Les circonstances qui ajoutent une malice nouvelle à la fornication sont de plusieurs sortes.  Ainsi les circonstances antécédentes sont les désirs distincts du péché entretenus avant; la sollicitation ou le scandale donné à l’autre partie ou aux parties avec lesquelles le péché a été commis.  Les circonstances concomitantes  sont la qualité des personnes (la fornication est un sacrilège si une des deux parties est consacrée à Dieu, et aussi, selon certains, si une partie est un chrétien et l’autre un païen; il y a injustice, si l’un des deux est fiancé à un autre; ou à cause de la qualité de l’acte lui-même (s’il est accompli comme un acte d’anonisme, même si on peut trouver des raisons pour excuser la pollution, si elle provient de la bonne intention de discontinuer l’acte); ou à cause des  circonstances subséquentes qui  sont les offenses faites au partenaire dans le péché (en refusant de payer le support ou une restitution due); ou aux enfants (en les exposant, en les avortant, en les négligeant).


Les moralistes se demandent si la fornication d’une personne engagée (fiancée)  avec une tierce partie est une espèce distincte de péché. Selon certains, c’est une espèce distincte, ou, à tout le moins, une forme d’adultère, en raison de l’infidélité conjugale.  D’après d’autres, c’est une espèce distincte si la partie coupable est une femme, mais non si c’est un homme, car l’infidélité de l’une est  beaucoup plus sérieuse que celle de l’autre. D’après d’autres encore, ce n’est jamais une espèce distincte, puisque la promesse de se marier est un engagement soluble, et l’offense qui est faite au contrat n’est donc pas des plus sérieuses. Selon cette dernière opinion, la manière dont est commis le péché  est une circonstance aggravante, non une espèce distincte, qui devrait être déclarée comme telle en confession.


2527- Les formes de la fornication.  Il y a trois formes spéciales de fornication, qui sont toutes essentiellement semblables, mais qui diffèrent accidentellement par la malice ou les résultats. Ainsi, la fornication ordinaire est celle qui est commise avec une femme qui n’est ni une putain ni une concubine.  Ce péché est, en lui-même, le moins grave des trois, puisqu’il n’est pas aussi nuisible que la fréquentation des prostituées, ni aussi prolongé que le concubinage. La fornication ordinaire a aussi ses degrés de mauvais à pire.  Ainsi, des personnes fiancées qui pèchent ensemble habituellement, sont pires que celles qui ne pèchent que de temps en temps.  Et les circonstances du genre de l’onanisme artificiel et de l’avortement s’ajoutent à la faute

La fornication avec une prostituée.  La fornication commise avec une prostituée, c’est-à-dire avec une femme qui fait un commerce de relations sexuelles illicites,  et qui se vend à tout venant pour un salaire.  Une prostituée choisit rarement sa vie par passion ou par amour, mais elle y est embarquée par la traite des blanches, ou elle y entre elle-même poussée par la pauvreté, ou après avoir subi un dur échec.  Ce péché est pire que la fornication ordinaire, du point de vue de la propagation, puisque peu de prostituées deviennent mères.  Mais ce sont les personnes coupables et la société qui en subissent les pires conséquences, car la vie d’une prostituée est un esclavage dégradant.  A ceux qui couchent avec elle,  elle communique les pires maladies, qui sont ensuite transmises aux femmes innocentes et aux enfants,  Et à l’innocent, elle devient souvent une cause de ruine, en poursuivant son trafic dans les rues et sur les places publiques.  Aujourd’hui, d’après les comptes-rendus fiables des journaux, plusieurs hommes et plusieurs femmes se sont enrichis dans le sordide commerce connu sous le nom de la traite des blanches. Cet horrible abus a pris des proportions internationales, et est devenu une machine bien rodée  qui profite non seulement à la prostitution, mais à beaucoup d’autres crimes.  Les tenanciers de bordels coopèrent donc avec cette injustice criante qui est souvent faite aux femmes tombées, et avec les criminels qui détruisent les âmes et les corps pour leur propre avantage. 

L’amour libre est une fornication commise avec une concubine, c’est-à-dire, avec une femme qui n’est pas une pécheresse publique, mais qui s’est liée à  un homme pour qu’ils aient ensemble des relations sexuelles, comme s’ils étaient mariés.  D’après les statistiques, c’est une chose assez répandue en Europe, où le mariage légal est souvent précédé par des unions libres.  Le mariage à l’essai prôné par quelques-uns dans ce pays, dans  lequel les amoureux acceptent de vivre ensemble comme mari et femme pendant un certain temps, ou tant qu’on trouvera du plaisir à vivre ensemble, ce mariage entre, lui aussi, dans la catégorie du concubinage.  A un certain point de vue, ce péché  est pire que la fornication avec les putains, du fait qu’il inclut le désir de se maintenir dans l’état de péché, du moins pour un certain laps de temps. De plus, on y trouve souvent un scandale public et du mépris pour l’opinion publique,  que d’autres formes de fornication peuvent ne pas connaître.  Celui qui pratique le concubinage vit dans une occasion prochaine de péché. On ne peut donc  lui donner l’absolution  que s’il renvoie sa concubine, s’ils cohabitent;  ou accepte de se ternir loin d’elle, s’ils ne cohabitent pas.

2528- L’État et les lieux de la prostitution.  Il est clair que le gouvernement civil n’a pas le droit de financer les lieux de prostitution ou d’en fournir, ou d’en autoriser la pratique,  puisque la fornication est intrinsèquement mauvaise.  Mais que devrait-on dire de la tolérance de la prostitution ou d’une licence accordée par l’autorité publique ?  En théorie, le pouvoir civil  a le droit de tolérer ou d’autoriser, car si le bien commun souffre  un plus grand mal à moins qu’un mal plus petit n’ait la permission de continuer à exister,  on devrait supporter le moindre mal.  Et il est certain qu’il y a des maux plus grands  que la prostitution (comme le viol, les crimes contre nature, et la luxure).  En pratique, la question est débattue. Les vieux moralistes ont soutenu que la tolérance était en fait plus bénéfique au bien commun que la suppression.  Mais,  dans les conditions actuelles, plusieurs moralistes soutiennent que c’est une faute de donner une autorisation quelconque à la prostitution,  Même dans nos grandes villes, où seule la licence pourrait être avantageuse, les buts que se propose la tolérance ne sont pas atteints, car le mal moral semble plus grand, puisqu’une légalité apparente est donnée à la prostitution, sa pratique est facilitée, ses maisons de débauche deviennent des antres de toute sorte d’iniquité, et ne se réalise pas le plan de ségrégation.  Les maux physiques ne sont pas diminués, mais peut-être augmentés, car même avec une inspection médicale, les maladies vénériennes comme la syphilis ne peuvent pas être prévenues. 

2529- La défloration et le viol. La défloration et le viol sont des espèces distinctes de luxure, car chacun d’eux, dans son concept propre, inclut une difformité importante spéciale, qui ne se trouve pas dans les autres espèces d’impureté.  La défloration est la connaissance charnelle illégale d’une femme qui est vierge dans son corps (1488 a). Elle a la difformité spéciale de priver la femme de son intégrité physique, laquelle est hautement estimée par les femmes non mariées, en raison du respect qu’elles se portent à elles-mêmes.  Quelques moralistes ne considèrent pas que la défloration est un péché  spécial, à moins qu’elle ne soit faite par la violence, ou à moins qu’un tort n’ait été fait au droit parental sur la vierge. Et même les auteurs qui considèrent que la défloration est un péché spécial, pensent que la nouvelle malice qui s’y trouve est légère et vénielle.  Et donc, non une matière nécessaire de confession.  Le premier péché de fornication par un mâle n’est pas un péché spécial, car les conséquences ne sont pas aussi sérieuses pour l’homme que pour la femme.  Mais, bien entendu, la séduction est toujours un péché spécial, que la partie offensée soit mâle  ou femelle.

Le viol est une coercition physique ou morale  (par la force ou la peur) exercée contre une personne (mâle ou femelle, mariée ou célibataire, pure ou corrompue), ou contre son ou ses gardiens, pour le forcer lui ou elle à faire un acte de luxure. Elle a la difformité spéciale d’infliger une offense corporelle à la personne ravie.  Le péché de viol ne doit pas être confondu avec le crime canonique de rapt, qui consiste dans l’enlèvement, et qui est un empêchement au mariage (canon 1074); ni avec la séduction, comme quand on fait croire à une innocente personne qu’un acte d’impureté est permis;  ou quand on a été trompé par de fausses promesses de mariage. Semblable au viol est la connaissance charnelle d’une personne droguée, hypnotisée ou inconsciente, ou la séduction d’un enfant. Une personne qui a été enlevée a l’obligation de rejeter tout consentement interne, de résister, et de crier, dans la mesure du possible (2497). 

2530 L’adultère. L’adultère est aussi une espèce distincte de luxure.  Définition. L’adultère est une relation sexuelle avec le mari ou la femme d’un autre.  Si le péché est commis seulement en désir, il y a un adultère mental.  Si les amoureux  se permettent des familiarités illégales sans aller jusqu’au bout de leur passion,  ou si une personne mariée est coupable de luxure solitaire, il y a un adultère imparfait,  La culpabilité de l’adultère.  L’adultère est un péché grave, puisqu’il est un acte d’impureté, et est expressément interdit par le sixième commandement (Exode, XX, 14)l; et il a été placé parmi les péchés qui excluent du royaume de Dieu (1 Cor V1, 9, 10). C’est un péché spécial parce qu’il est une violation de la foi jurée dans le contrat et le sacrement de mariage (Matt. X1X, 5; Rom V11, 3; Cor V11, 39). Même quand un mari autorise sa femme à commettre l’adultère, ou vice versa, l’injustice demeure, car, bien que l’individu ne soit pas   formellement offensé, l’état du mariage l’est, puisqu’aucune personne mariée n’a le droit de donner une permission opposée à la sacralité des vœux du mariage (Denzinger, 1200).

Les degrés de malice.  Il y a trois degrés de malice dans l’adultère. Le premier est celui dans lequel un homme marié pèche avec une femme célibataire; le deuxième celui dans lequel une femme mariée pèche avec un homme célibataire; celui dans lequel un homme marié pèche avec la femme d’un autre homme. Le second est pire que le premier, en raison des conséquences (la stérilité, l’incertitude de la paternité, élever un enfant illégitime dans une famille).  Le troisième est pire que le deuxième, parce qu’en plus des conséquences déjà mentionnées, il contient une double injustice (l’infidélité à une femme innocente, et l’infidélité à un mari innocent), et il multiplie le péché.  Si le mari ou la femme d’un adultère est infidèle lui aussi, l’injustice est diminuée mais non enlevée, car  il ne faut pas considérer seulement les époux, mais les enfants, la famille, la société, et Dieu. Et le tort fait par l’une des parties ne fait pas disparaître le droit à la fidélité voué par tous ces gens mariés.

Les effets.  La partie, dont les droits de mariage ont été lésés par l’adultère, avait le droit, selon des codes civils anciens, de tuer une femme prise en adultère. Mais ces lois étaient contraires à la charité et à la justice,   Contraires à  la justice, puisqu’on ne peut mettre personne à mort sans l’avoir entendu, et parce qu’aucune personne offensée ne peut être accusatrice et juge dans la cause qui la concerne.  Contraires à la charité, puisque  ces vengeances sommaires enverraient à la mort les adultères souillés de leurs péchés, sans leur accorder l’occasion du repentir.  Les remèdes du droit canon pour les épouses innocentes viendront plus haut (2542).

2531- L’inceste. L’inceste est le péché commis avec une personne apparentée à  des degrés qui interdisent le mariage.  C’est une impureté interne ou externe.  Les désirs internes forment un inceste mental, tandis que les actes externes non consommés (les baisers), ou consommés sont un inceste actuel.  Il est commis avec un parent, c’est-à-dire avec une personne mâle ou femelle qui est proche de quelqu’un par le lien d’un ancêtre commun (une relation par le sang, la parenté, ou la consanguinité) ou du mariage avec un parent (affinité) ou par l’administration sacramentelle (parenté spirituelle), ou l’adoption.  Les autres sortes de parenté n’appartiennent pas à l’inceste, mais peuvent conférer une nouvelle malice.  Par exemple, si les deux parties sont lc pasteur et la paroissienne, le confesseur et la pénitente, il y a du scandale, de la séduction,  Cette relation se trouve à l’intérieur des degrés canoniques.   Ainsi, le mariage entre les parents de sang est défendu à tous les degrés en ligne directe (de la femme ou de l’homme), et dans les trois premiers degrés de la ligne collatérale.  Ce qui inclut, pour un homme, ses sœurs, ses nièces, ses petites filles.  Le mariage entre ceux qui sont légalement apparentés à tous les degrés de la ligne directe (comme la mère ou la fille de l’épouse), et aux premiers deux degrés de la ligne collatérale (la sœur, le cousin germain, la tante ou la nièce de l’épouse). La relation spirituelle, qui est un empêchement de mariage, existe entre une personne baptisée et celle qui la baptise, et aussi entre le parrain et le filleul, dans le baptême. Une relation légale existe entre le tuteur et le pupille, quand et comme la loi civile en fait un empêchement au mariage.   On commet un inceste à l’intérieur des degrés interdits.  Et il n’y aurait pas de péché d’inceste si les parties avaient obtenu la dispense d’un empêchement.

2532- L’inceste comme une espèce distincte de péché.  Il y a une distinction spécifique entre l’inceste et les autres formes de luxure, puisque l’inceste ne viole pas seulement la piété, mais aussi le respect que se doivent les uns aux autres ceux qui sont étroitement apparentés,  au point d’être inaptes à contracter un mariage légal.  La nature elle-même a ce péché en horreur, car, en dehors des cas exceptionnels où une dispense est donnée, un mariage légal lui-même avec des proches parents serait une incitation à commettre plusieurs péchés avant le mariage, et empêcherait l’élargissement du cercle des amis que produit le mariage entre des personnes non apparentées; et causerait un affaiblissement physique et mental de la race.  Dans l’Écriture, on parle de l’inceste avec une horreur particulière, comme d’un acte néfaste méritant la mort (Lev XX, 11), et comme un acte qui indigne même les païens ( 1Cor V, 1, suiv.). Il y a trois espèces distinctes d’inceste.  Le naturel (entre parents par le sang ou par le mariage); le spirituel (entre le baptisé et le baptiseur ou son parrain); et légal (entre personnes qui sont apparentés en vertu d’une adoption qui empêche le mariage).  Le premier viole la piété qui est due à l’origine naturelle; le second, celle qui est due à l’origine spirituelle; et le troisième, celle qui est due à l’origine légale. Et, dans chaque espèce, plus proche est la relation,  plus grand est le péché (un inceste avec une belle sœur est moins grave qu’un inceste avec sa sœur; l’inceste avec une sœur est moins grave qu’un inceste avec une mère.

2533- La sacrilège charnel,  Le sacrilège charnel est la violation par un acte d’impureté de la sacralité d’une personne, d’un lieu, d’une chose.  C’est une violation de la sacralité, et c’est donc un péché spécial qui ajoute l’irréligion à la luxure (2308). C’est un acte d’impureté externe ou interne, consommé ou non consommé. L’impureté, toutefois, doit être reliée à ce qui est sacré de façon à traiter sa sainteté avec mépris (l’irrespect formel).  Et il n’y a pas de sacrilège si l’impureté est associée avec quelque chose de sacré de façon à ne montrer aucun manque de respect notable. ( manque de respect  matériel).  Sa première espèce est le sacrilège personnel commis par une personne consacrée (2309), quand il est impur intérieurement ou extérieurement, ou par une personne non consacrée quand, en désir ou en acte, elle commet l’impureté avec une personne consacrée. Si deux personnes consacrées pèchent ensemble, il y a un double sacrilège qui multiplie le péché.  Sa seconde espèce est un sacrilège commis dans un lieu.  Il est commis quand un acte impur est perpétré dans un lieu sacré de façon à montrer un manque de respect formel, En conséquence, les actes consommés faits dans une église sont sacrilèges, et la chose est probablement vraie pour les actes non consommés, s’ils sont repoussants (des danses lascives).  Cela vaut même pour les désirs internes de pécher dans une église.  Mais des pensées impures  ou des regards de curiosité dans une église ne sont pas sacrilèges.

Sa troisième espèce est un sacrilège réel.  Il arrive quand une impureté est commise de façon à montrer un manque de respect à un objet sacré.(2311). Ainsi, il y a un sacrilège de cette sorte quand quelqu’un commet une impureté après la communion, ou quand quelqu’un se sert du sacrement de pénitence comme un moyen de solliciter l’impureté.  Mais le fait que quelqu’un commette une impureté en portant un scapulaire n’a rien de sacrilège, à moins le mépris en soit la motivation.

2534- La luxure non naturelle, Les pires péchés d’impureté sont les crimes commis par une luxure non naturelle, car ils utilisent l’acte sexuel non seulement de façon illicite, mais d’une façon qui forfait à sa fin, la reproduction. A certains points de vue non vénériens, cependant, les péchés naturels d’impiété peuvent être pires que les non naturels.  Pat exemple, l’adultère est pire en ce qui a trait à la justice;  la luxure sacrilège pire en ce qui regarde la religion.  Il y a quatre espèces distinctes d’impuretés non naturelles : la pollution, le coït non naturel, la sodomie et la bestialité (Denzinger n 1124).   Car la procréation requiert la copulation. Et, en conséquence, la pollution n’est donc pas naturelle, car elle procure l’insémination sans la copulation.  Seul ou avec d’autres.  Pour la procréation, la nature demande une copulation véritable, c’est-à-dire, celle qui permettre une union fertile entre les deux éléments de vie : le sperme et l’ovule.   En conséquence, un coït non naturel ne répond pas à cette nécessité, car il n’emploie par l’organe propre à l’union sexuelle. Ou par un onanisme naturel ou artificiel, l’acte est frustré de sa conclusion.   Ce péché est pire que la pollution, puisque la pollution omet la relation sexuelle, tandis qu’un coït non naturel est un abus positif.   Pour la procréation la nature requiert une relation hétérosexuelle, une condition méprisée par la sodomie.  Elle est une relation luxurieuse entre mâles (pédérastie, uranisme), ou entre femmes (tribadisme, saphisme, lesbianisme).  Ce péché est pire que le coït non naturel, car c’est une plus grande perversité de négliger l’un des deux éléments nécessaires à  la vie,  que la forme légitime de leur union (Gen X1X, 24, 25 : Lév XX, 13; Rom, 1, 26, 27). En dernier lieu, pour la procréation, la nature requiert une relation sexuelle homogène. Cette loi est violée par la bestialité qui est le coït d’un être humain avec un animal.  C’est la pire des impuretés non naturelles, puisqu’elle pèche contre la condition la plus fondamentale pour qu’existe un acte sexuel, à savoir que les participants soient de la même nature (XX, 15, 16).  Semblable à la bestialité est le crime de nécrophilie  (une relation sexuelle avec un mort). 

2535- La pollution. La pollution est l’émission volontaire de semence étrangère au coït.   C’est une émission, c’est-à-dire une éjaculation.   La sécrétion interne, dans la soi disant insémination féminine,  fait partie pour plusieurs moralistes de la pollution. Les motions charnelles dont on a parlé en 2497, sont une préparation pour la pollution.   C’est une décharge de semence,  c’est-à-dire du fluide masculin qui fertilise l’ovule féminin. Mais on trouve une pollution équivalente, du point de vue moral, dans la décharge de certains fluides non prolifiques qui sont des accessoires de la génération, ou qui produisent dans leur mouvement une satisfaction vénérienne, comme le fluide vaginal dans les femmes (l’insémination féminine);  le fluide urétral dans les mâles capable ou incapable de procréation (la distillation).  Il n’y a pas de pollution, cependant, dans les décharges naturelles comme la menstruation.  Elle est étrangère au coït, et diffère donc des autres actes consommés.  Mais on peut commettre la pollution seul, ou avec un autre.  Et dans le dernier cas, elle appartient par réduction à l’adultère, à la fornication, à la sodomie etc.  Elle est directement ou indirectement volontaire.   Directement, quand quelqu’un la veut comme une fin (pour le seul plaisir); comme un moyen (comme un soulagement à la tentation ou à des malaises corporels; pour obtenir un échantillon de semence dans le but de faire un diagnostic médical).   Indirectement, quand quelqu’un, sans  raison suffisante, fait quelque chose en prévoyant qu’il en résultera une pollution.  Dans tous ces cas, la pollution est formelle ou peccamineuse, et on ne doit pas la confondre avec une pollution matérielle ou naturelle, qui est une décharge de la semence ou une distillation involontaire et  non imputable, 

2536- Cas de pollution matérielle  ou non coupable,  La pollution involontaire est passive ou active. La première arrive même à l’état de veille.  Elle est provoquée par des causes minimes comme un mouvement physique, et elle n’est pas accompagnée par un plaisir.  Quand elle est habituelle, c’est une maladie, due à une faiblesse organique. L’autre  arrive durant le sommeil, et peut être causée par une surabondance de fluide  Elle est accompagnée du plaisir, et souvent par des rêves libidineux.  C’est un moyen fourni par la nature pour soulager le système, et elle est donc salubre et  bénéfique, à moins que ces décharges nocturnes  ne soient trop fréquentes. Il n’y a aucune obligation de réprimer une pollution commencée involontairement pendant le sommeil, puisqu’on peut la regarder comme un acte de la nature, mais il faut  en retirer le consentement (2498 suiv,)  De plus, si on  considère la pollution naturelle, non dans sa gratification vénérienne,  mais uniquement dans ses bons effets (qu’elle met un terme à la tentation, qu’elle est bonne pour l’esprit et la santé), il n’y a pas de péché à se réjouir de son effet, ou à la désirer, pourvu qu’on ne fasse  rien pour la produire, et que l’intention soit droite.  Car alors, l’objet de la volonté est indifférent, et la fin est bonne.   Une pollution non imputable est causée par un acte permis qui fait prévoir à quelqu’un qu’une pollution s’ensuivra, s’il n’y a aucun danger prochain de péché, et si la pollution n’est que permise, et cela, pour une raison proportionnellement grave.

2537- Une pollution non imputable,  Pour la pollution non imputable, on devrait faire les distinctions suivantes.  Le danger encouru par un acte peut être une pollution formelle (avec consentement au péché) ou une pollution matérielle (sans consentement au péché). Le danger de pollution est prochain ou éloigné. Dans le premier cas, il est celui de qui découle naturellement et habituellement la pollution; et dans l’autre cas, celui duquel la pollution ne découle pas naturellement et habituellement.  Les actes lointainement dangereux sont des actes qui ne sont pas d’une sorte vénérienne, comme l’équitation, la gymnastique, la consommation de boissons alcooliques, et aussi les actes qui sont de nature sexuels, qui excitent doucement, comme les conversations ou les livres  (2517, 2518).   La raison pour courir après un danger de pollution est sérieuse ou légère.

&&


Une grave raison est une vraie nécessité (la guérison d’une maladie, ou le soulagement d’une souffrance), ou une grande utilité (la préservation de la santé, la propreté du corps).  Une raison sérieuse est ce qui est avantageux pour l’âme et pour le corps (les marques de politesse, la jouissance d’un confort raisonnable).  Une raison frivole en est une dans laquelle aucun des motifs mentionnés n’est trouvé (la satisfaction d’une curiosité vaine, le soulagement  d’une démangeaison).


2538- Les occasions prochaines ou éloignées de pollution.  Il n’est jamais permis de s’exposer soi-même à un danger prochain de pécher, car celui qui aime le danger aime le péché (258, 260).  Mais si quelqu’un emploie des moyens pour éloigner le danger, il peut l’affronter pour de bonnes raisons (258, 260. 261). Il est permis de permettre un effet mauvais, quand il y a une justification suffisante, d’après le principe du double effet (103 et suiv). En conséquence, s’il y a un danger prochain de pollution formelle (c’est-à-dire, un consentement au péché), aucune raison ne justifie un acte qui n’est même pas d’une nature sexuelle, comme faire de l’équitation. Mais si l’acte est nécessaire, on doit éloigner le danger  par l’emploi de moyens spéciaux, comme la prière, de fermes résolutions etc. (2497 suiv.)  S’il y a un danger prochain de pollution matérielle, une raison grave suffit (le soin des patients par les médecins et les infirmières, l’assistance à ceux qui prennent leur bain, des chaudes boissons soporifiques pour favoriser le sommeil). S’il y a un danger éloigné de pollution matérielle, une raison sérieuse suffit (les formes de salutation propres à un pays, les exercices physiques, une posture modérément confortable, l’assaisonnement de la nourriture). Une raison légère peut excuser quelqu’un d’un péché mortel (une curiosité indiscrète pour les sciences de l’anatomie et de la sexologie).


2539- La malice théologale  de la pollution coupable.  De par sa nature, la pollution est un péché mortel, parce qu’elle est un acte d’impureté, et une perversion de la nature (2534). De plus, ses conséquences sont des plus offensantes à la société, car elle tend à restreindre quelqu’un à la recherche de son propre plaisir, et à l’évitement des fardeaux du mariage); à l’individu, (quand elle devient habituelle, elle affaiblit le pouvoir de l’esprit et de la volonté, et entraîne souvent une perte de vigueur physique, surtout chez les adolescents).  Dans l’Écriture, elle est présentée comme gravement illicite (1 Cor, V1, 10; Gal V, 19; Eph V, 3). La pollution est donc toujours un péché mortel, quant elle est voulue directement (quand on la pratique délibérément pour se délester de la tentation,  ou d’une irritation corporelle due au surplus de fluide,  ou à la passion).  Et aussi quand elle est indirectement voulue, s’il y a un danger prochain de consentement au péché (comme quand quelqu’un qui a toujours expérimenté une pollution formelle en certaine compagnie, retourne au même endroit sans nécessité, ou sans prendre des moyens  efficaces pour prévenir une rechute); ou un grave danger de pollution et aucune raison suffisante pour la permettre (des familiarités indécentes qui font prévoir des pollutions nocturnes). 

 En raison de l’imperfection de l’acte interne, la pollution n’est parfois qu’un péché véniel.  Cela arrive dans le cas d’une invincible ignorance (des jeunes enfants qui ne comprennent pas le mal de la masturbation, des étudiants à qui on a enseigné qu’elle était favorable à la santé, ou qu’elle n’est pas bonne pour la santé mais, innocente) ou d’un consentement incomplet (quand une personne est encore à moitié endormie, et n’a pas habituellement de désir pour la pollution ;  quand elle est  psychopathe, et n’est pas  pleinement responsable de ses actes).  En raison de la légèreté de la matière, la pollution est un péché véniel quand elle est voulue indirectement, et permise sans raison suffisante, si, de par la nature de l’action accomplie, il n’y avait qu’un faible danger qu’elle se produise (2496).  Des exemples sont des lectures de romans d’amour, pour tuer le temps,  avant de s’endormir, avec la prémonition qu’elles pourraient causer une pollution pendant le sommeil,


2540- Si l’action productrice de la pollution est gravement illicite, comme étant sérieusement opposée à la chasteté (une obscénité), ou à une autre vertu (la dépendance aux drogues ou à l’alcool), quelqu’un est-il, à cause de cela, coupable d’un péché grave de pollution ?  Si on considère le cas dans l’abstrait, la réponse est non.   Car le péché n’est que véniel,  si l’action en question n’est que lointainement dangereuse par rapport  à la pollution (une action qui n’est pas de nature vénérienne, comme l’intempérance qui ne tend pas nécessairement à l’impureté;  un acte vénérien qui est momentané comme un désir, n’affecte pas fortement les passions) (2517, 2518).  Si on regarde le cas dans le concret, la réponse est oui en règle générale, quand il est question d’une habitude. Car, en règle générale, ceux qui se comportent habituellement ainsi, donnent leur consentement à la pollution ainsi qu’au péché qui précède. Les moralist4es notent, toutefois, que celui qui se repent de la cause de la pollution avant qu’elle ne se produise, n’est pas coupable de cette pollution.


2541- L’espèce morale de la pollution coupable. L’espèce générale de la pollution est distincte des autres péchés consommés d’impureté, puisqu’elle n’est pas naturelle, et cela, d’une façon spéciale (2534).   Et Denzinger no 1124.  Mais certains moralistes regardent cette pollution-là (2493, 2535), comme un péché non consommé, puisqu’elle existe sans une vraie insémination.  Et, en conséquence, selon eux, on peut ne le présenter en confession que comme un plaisir impur (2519 b).  L’espèce particulière de pollution dérive des circonstances qui lui donnent une nouvelle malice essentielle,  Si elle est solitaire et commise par une seule personne qui n’est liée ni par le mariage ni par un vœu, et qui n’est pas accompagnée par une pensée de désir, à l’exception de son auto gratification personnelle (auto érotisme, narcissisme), il n’y a que le péché de pollution.  Mais il y a d’autres péchés si elle est commise par quelqu’un qui a des obligations spéciales (adultère ou sacrilège), si elle a lieu avec une autre personne (séduction, coopération, rapt), ou si elle est commise avec des pensées impures, ou des désirs impurs portant sur autrui (l’adultère mental, la fornication, la sodomie, la bestialité).  La façon avec laquelle on exerce la pollution (que la pollution coopératrice soit active ou passive, qu’elle soit une  fellation, un accouplement, ou un toucher, avec ou sans instrument), est en elle-même une circonstance accidentelle, D’après certains auteurs, la pollution coopératrice qui ne se fait que  par le seul toucher, n’est pas une espèce différente, s’il n’y a pas d’amour envers l’autre personne, mais le seulement le désir de la gratification sexuelle. En conséquence, on peut la présenter en confession comme une pollution faite par le toucher.


2542- Les peines pour immoralité décrites dans les canons 2357-2359 (du code de droit canon de 1917).  Les laïcs qui sont coupables de certaines offenses contre le sixième commandement, deviennent infâmes une fois reconnus coupables, et sont exclus des actes ecclésiastiques légitimes. Dans le cas de l’adultère, l’épouse offensée peut obtenir une séparation, temporaire ou perpétuelle, de l’époux offensant (canon 1129). Les clercs des ordres mineurs sont sujets à des punitions spéciales, et peuvent même être expulsés de l’ordre ecclésiastique. Les clercs qui sont dans les ordres majeurs sont sujets à des peines stipulées par la loi (la suspension, l’infamie, la déposition) pour des crimes graves,  comme le concubinage, l’adultère, et aux peines décrétées par le supérieur légitime pour d’autres manquements.  


2543- Les parties potentielles de la tempérance.  Les appétits du plaisir sont les plus difficiles à mâter, et nous avons besoin d’une vertu comme la tempérance pour les réguler, et les garder sons le contrôle de la raison. Les vertus analogues ou potentielles de la tempérance sont celles qui sont capables de freiner mais non de mâter les appétits animaux (la continence); et celles qui contrôlent et régulent les appétits moins violents qui portent sur la vengeance, l’exercice de l’autorité, la supériorité par l’excellence dans un domaine, la connaissance, l’amusement et l’exhibitionnisme (la douceur, 2465).


2544- La continence. Sa nature.  Cette qualité, comme nous l’entendons ici, est la condition de quelqu’un qui n’a pas conquis une maîtrise suffisante sur ses passions pour empêcher de fortes rébellions fréquentes et persistantes, mais qui est moins troublé par elles, ou qui a moins de soucis à les contrer.  Sa relation à la tempérance.   Une plus grande difficulté augmente le mérite, si elle est due à la présence d’un obstacle corporel ou externe (un homme maladif ou qui supporte une forte opposition mérite plus, pour son travail, qu’un homme qui jouit d’une santé florissante, ou qui reçoit des bonus). Non pas toutefois si sa condition défavorable est due à l’absence d’une excellence spirituelle (quelqu’un qui trouve difficile de travailler parce qu’il est un paresseux ne mérite rien de plus que celui qui trouve le travail aisé parce qu’il  est vaillant). Ainsi, la tempérance est plus avantageuse que la continence, car elle contrôle la passion avec une plus grande aisance, parce qu’elle a soumis aux dictats de la raison non seulement les appétits les plus hauts, mais les plus bas.


Son opposé. Le vice opposé à la continence est l’incontinence.  Elle ne suit pas le dictat de la raison qui lui enjoint de résister aux assauts de la passion. Elle voit et approuve les choses les plus hautes, mais suit les plus basses.  Ce péché est moins grave que l’intempérance, comme une indisposition passagère est moins grave  qu’une maladie chronique. Car la passion va et vient, et l’incontinent regrette rapidement sa faiblesse. Mais une habitude coupable de gourmandise ou d’impureté est permanente. Elle ressemble tellement à une seconde nature que ceux qui y sont adonnés  se réjouissent quand ils ont satisfait leurs désirs (Prov. 11, 14).  L’incontinence dans le plaisir est moins disgracieuse que l’incontinence  dans la colère, car la colère est moins éloignée de la raison.  Mais, d’un autre côté, un coléreux  pèche habituellement plus gravement par le plus grand tort qu’il fait aux autres.  Il est plus difficile de mâter la colère que l’intempérance. Car la colère est comme une tempête qui s’abat avec force sur l’âme en une attaque foudroyante.  Et pourtant, il est plus difficile de ne pas être conquis par le plaisir, parce qu’il assiège constamment l’âme, et demande une vigilance de chaque instant.


2545- La douceur,  La douceur ou la gentillesse est la vertu qui modère la colère.  Elle est une vertu, puisqu’elle consiste dans la modération d’après la droite raison.  Notre Seigneur l’a proclamée bénie (Matt. V, 4),  et saint Paul l’énumère parmi les fruits de l’Esprit saint (Gal, V, 23). Des modèles illustres de douceur sont Joseph (Gen.. 1, 20), Moïse (Nom X11, 3), David (1 Rois XX1V), le Christ (Luc, XV; Jn 1, 29; V111, 11), saint Paul (Atc XX, 31).  Son rôle est la modération, et, en conséquence, dans sa manière,  sinon dans sa matière, elle est semblable à la tempérance.  Elle suit le juste milieu entre les deux extrêmes de l’indignation coupable  et de l’indulgence coupable.


Sa matière est la passion de la colère, c’est-à-dire, un appétit sensitif qui incite quelqu’un à se venger d’un mal en punissant son auteur.  Comme les autres passions, la colère est indifférente en elle-même, mais elle devient bonne ou mauvaise selon qu’elle est  raisonnable ou déraisonnable.  Le doux se fâche parfois, mais seulement quand il le devrait, où il le devrait et comme il le devrait Ps 1V, 5).  Sa colère n’est pas une impulsion aveugle, mais un zèle réglé  qui attaque le mal seulement après que la raison ait montré que c’est la voie à suivre. La colère.  
2546-  La colère est coupable quand elle est déraisonnable dans sa matière ou dans sa manière d’être. Ainsi, elle est déraisonnable quant à sa matière (sa vengeance), quand elle punit sans raison valable (quand la personne punie est innocente, quand la punition  est excessive,  quand on ne tient pas compte de l’ordre légal, quand le mobile n’est pas la justice ou  la correction, mais la haine. Elle est déraisonnable quant à sa manière (le degré d’excitation senti ou montré), quand la passion dépasse la mesure. Une grande colère n’est pas un péché quand elle répond à un grand mal (la colère de Jésus contre les changeurs de monnaie du temple Jn V1, 14 suiv;  celle de Mathathias contre les Juifs idolâtres dans 1 Macc. 2, 24). Mais s’emporter pour un rien est un péché.


2547- La gravité du péché de colère. Si la colère est un péché en raison de sa matière, ce péché  est mortel par sa nature, comme étant opposé à la justice et à la charité. Il peut être véniel, cependant, en raison de l’imperfection de l’acte (une impulsion subite de d’abattre ceux qui ne partagent pas son opinion); ou en raison de la légèreté de la matière (une tape, une frappe, ou un coup de poing sur les oreilles donné à un enfant dissipé, quand une  parole de reproche aurait suffi). Si la colère est un péché en raison de sa manière, ce péché  est véniel par sa nature.  Car, un excès dans une passion qui est une chose indifférente n’est pas un désordre sérieux (2450). Mais le péché peut être mortel en raison des circonstances, comme quand une personne en colère agit comme quelqu’un qui a perdu la tête, blasphémant, maudissant, brisant les meubles, donnant du scandale à cause de sa position sociale, du temps, du lieu; ou portant atteinte à sa santé par une violence poussée jusqu’au paroxysme.


2548- La colère est-elle un péché plus grave que la haine et l’envie ? Quant à sa matière, elle est moins grave que la haine ou l’envie, car elle poursuit le mal sous le déguisement d’un bien spirituel, prétendant que le tort voulu est juste; tandis que la haine et l’envie choisissent le mal précisément en tant qu’il est offensant, ou en tant qu’il est un moyen pour l’obtention de son bien ou de sa gloire temporelle et externe.  Semblablement, la colère est moins grave objectivement que la concupiscence, car le voluptueux recherche l’utile ou le plaisir, tandis que le rancunier poursuit ce qu’il présentera comme juste.  Quant à sa manière, la colère, dans certaines de ses manifestations violentes, ressemble à  certains des vices mentionnés. Quand on le croise, l’homme en furie fait une cène, et fait un fou de lui;  son sang bouille, il a le visage rouge, ses yeux dardent du feu, il a la boche écumeuse, il tremble, et se conduit comme un taureau enragé. 


2549- La colère comme l’un des vices capitaux. Elle a une certaine prééminence dans le mal.  Sa matière est passablement attrayante, car la vengeance est douce et le manteau de justes représailles la fait paraître bonne. Sa manière est puissante, car elle pousse quelqu’un à oser les crimes les audacieux.  C’est la source de plusieurs péchés.  Dans le cœur, la colère produit de l’indignation contre l’objet qui déplait, --que le coléreux considère comme vil et indigne,-- et de l’amertume,  en raison de la façon dont  il est traité, laquelle remplit l’esprit de plans de revanche.  Les péchés en parole dus à la colère sont des cris incohérents de rage, des mots d’outrage et de blasphème (Matt V, 22); et ses actions peccamineuses comportent des querelles et toutes les sortes d’offenses.  
2550-  L’indulgence coupable, L’indulgence coupable qui est opposée par excès à la douceur, est souvent un péché moral en raison du grand dommage infligé au bien commun, et de la protection apportée au crime.  Ainsi, le prêtre Élie a été sérieusement réprouvé et puni parce qu’il a fermé les yeux sur de graves désordres, ou les a corrigées pour la forme (1 Rois 11,111).

 
2551- La clémence. La clémence est une vertu qui, dans un esprit de bonté et de modération,  incite quelqu’un à punir aussi peu que la justice le lui permettra. La clémence est une vertu parce qu’elle est raisonnable; elle fait du bien aux autres, et rend heureux le bienfaiteur. Elle est autant bénéfique aux intérêts publics qu’aux privés.  La miséricorde et la vérité préservent le roi, et son trône est fortifié par la clémence (Prov. XX, 28).   Elle incite quelqu’un à être condescendant, c’est-à-dire à tempérer ou à relâcher la sévérité de la loi.  Ainsi, elle diffère des vertus de  justice légale, et du pardon charitable, car, quand la chose est  nécessaire,  la première insiste sur la rigueur de la loi (2381 suiv), tandis  qu’à toutes les fois où cela est permis, l’autre donne une amnistie ou le pardon pur et simple (1198).  Sa matière est la punition, c’est-à-dire le mal externe du châtiment infligé aux malfaiteurs.  En conséquence, elle diffère de la douceur, qui se rapporte à l’émotion interne de la colère, et de la miséricorde, qui traite des biens externes donnés aux souffrants.  Elle est compréhensive en autant que le permet la loi, c’est-à-dire qu’elle agit avec un sens de responsabilité envers les droits et les demandes du bien commun et les intérêts de tous ceux qui sont impliqués; et elle décide en vertu d’un jugement éclairé et impartial,  quand les circonstances de personnes, de temps et de lieu, d’actions et de cause,  justifient une prise de distance d’avec les strictes demandes de la loi ou de la coutume.  La clémence n’est pas la même chose  qu’un laxisme arbitraire ou un sentimentalisme.  Elle est mue, en premier lieu, par sa bonté dont bénéficie  l’offenseur.  Elle diffère ainsi de la vertu d’équité (qui est mue par le sentiment d’une justice plus haute), et des vices du favoritisme, d’extorsion, de poltronnerie ou de lâcheté (qui n’accordent leur protection qu’aux amis, ou à ceux qui offrent des pots de vin, ou qui forcent la main).  Elle est mue, en second lieu, par un esprit de modération.  Plusieurs personnes sont gâtées par l’exercice de l’autorité.  Prenant conscience de leur importance, elles désirent faire usage de leur pouvoir jusqu’à la limite, et laisser les autres par terre autant que possible.  Le clément, au contraire, garde la mesure, et exerce son autorité avec modération.  La douceur est pour tous, mais la clémence est la vertu propre des supérieurs. 


2552- Les vices opposés à la clémence, L’extrême par défaut est la cruauté, qui est une dureté de cœur, qui ne fait ressentir aucune émotion devant la souffrance des autres, mais qui dispose quelqu’un à infliger des punitions excessives.  La pire forme de cruauté est la sauvagerie qui trouve un plaisir inhumain dans la souffrance des autres, et qui inflige des peines sans tenir compte de la faute ou de l’innocence. L’extrême par excès est une indulgence indue, qui épargne  la fessée quand on devrait la donner.  Il y a des moments où la sévérité est nécessaire, comme quand un crime est malicieux et fait de sang froid; quand un récidiviste est entêté et irréformable, ou quand la douceur portera atteinte au bien public ou ne fera qu’à inviter l’offenseur à répéter son acte.  Dans ces cas, il ne serait pas sage, mais plutôt néfaste, d’adoucir une sentence donnée par une loi juste ou une coutume respectable. 


2553- L’humilité.  L’humilité est la vertu qui rend  modeste quelqu’un qui désire la grandeur.  C’est une vertu, c’est-à-dire une excellence morale, et une disposition volontaire.  En conséquence, elle n’est pas semblable à l’humilité physique (les circonstances basses et humbles dans lesquelles quelqu’un est né), ou à l’humilité involontaire, (l’humiliation qui retombe sur ceux qui font leur propre éloge). Elle est liée à la grandeur, c’est-à-dire aux plus grandes choses qui appartiennent à la magnanimité (2448 suiv).  Il n’y a pas d’opposition entre ces deux vertus, car la grandeur d’âme fait qu’on a une si grande estime des dons reçus de Dieu qu’on aspire à l’amélioration à laquelle ils préparent, tandis que l’humilité fait tellement réaliser ses propres insuffisances qu’elle empêche qu’on aspire à une excellence qui n’est pas faite pour soi.  Elle est modeste, c’est-à-dire qu’elle régule selon les dictats de la raison, la passion des grandeurs, de façon à ce qu’on évite les extrêmes de l’orgueil, de l’abjection, et de la petitesse d’âme (2465). 


2554- Les trois actes d’humilité.  Son acte régulateur est dans l’intelligence, et consiste dans la connaissance et l’acceptation de son infirmité et de son infériorité, non seulement en comparaison avec Dieu, mais aussi avec les hommes.  Son acte essentiel est dans l’appétit, et consiste dans la régulation des désirs de  grandeur,  de façon à ce que, reconnaissant ses limites, on n’ambitionne pas ce qui n’est pas à notre portée.  Les degrés d’humilité plus élevés sont ceux qui ne désirent pas les honneurs, ou qui en souffrent, ou qui désirent le déshonneur. L’acte qui l’exprime est la conduite externe.  Saint Benoit dit qu’un humble évite la singularité dans ses actions, parle peu, et doucement, pratique la modestie,  ne regarde pas partout curieusement, et  ne rit pas à gorge déployée.  Mais il y aussi une fausse humilité qui n’est qu’externe. Elle n’est qu’une orgueilleuse hypocrisie (Eccl. 1X, 23).  2555- Ce que requiert l’humilité.  L’humilité requiert deux choses.  Elle est principalement un abaissement de soi-même devant Dieu (Gen XV11, 27); et elle n’est pas opposée à la vérité et au bon ordre.  Voici donc les règles suivantes qui portent sur l’abaissement de soi-même devant les créatures qui nous sont semblables.  Dans l’acte interne, l’humilité requiert que chacun reconnaisse que son prochain est meilleur que lui, si la comparaison est faite entre ce que j’ai reçu de la nature, et ce qu’un autre a reçu de Dieu (Phil 11, 3; Osée X111, 9). Mais ce n’est pas contre l’humilité de croire qu’on a plus de grâce divine et moins d’imperfection humaine qu’un autre, si on a de bonnes raisons de le penser (Eph. V, 111; Gal 11, 15). Dans l’acte externe, l’humilité requiert qu’on montre des signes de respect envers ce que les autres ont de meilleur. Mais, des personnes qui sont en autorité, saint Augustin a dit que, bien que, en ne tenant compte que de Dieu, elles  devraient   se prosterner aux pieds de tous, en tenant compte aussi des hommes, elles ne devraient pas s’abaisser  aux yeux de leurs inférieurs de façon à faire mépriser   leur dignité ou leur autorité.  Comme les autres vertus, l’humilité doit être guidée dans ses manifestations par la prudence, en ce qui a trait au temps, au lieu, et autres circonstances. 


2556- L’excellence de l’humilité. L’humilité est inférieure aux vertus théologales qui tendent immédiatement à la fin elle-même, et aussi aux vertus intellectuelles, ainsi qu’à la justice légale, qui dispose correctement l’esprit et la volonté par rapport aux moyens qui tendent à cette fin.   L’humilité et les vertus restantes incitent quelqu’un à suivre la direction de l’esprit et de la volonté, mais avec cette différence que, tandis que l’humilité rend quelqu’un prêt à se soumettre à tout ce qui est droit, la tempérance, la force et les autres vertus ne  préparent à la soumission que  dans l’une ou l’autre matière particulière.


A ces vertus-là, l’humilité est supérieure. L’humilité prépare le terrain pour la construction de l’édifice spirituel,  négativement ou indirectement. Car, comme Dieu résiste aux superbes, et donne sa grâce aux humbles (Jacq 1V, 6),  c’est l’humilité qui enlève les obstacles que rencontrent les autres vertus.  Mais c’est la foi qui, spirituellement et directement, pose la pierre angulaire de la vie spirituelle, car la foi est la première approche de Dieu. Celui qui veut venir à Dieu doit croire (Hebr. X1, 6). 


2557- L’orgueil. L’orgueil est un désir désordonné de sa propre excellence. C’est un désir, car l’objet de l’orgueil est quelque chose qui plaît, et qui est  difficile d’obtention. Ce désir porte sur l’excellence, c’est-à-dire, sur un haut degré d’une perfection (comme la vertu, le savoir, la beauté, la réputation, l’honneur), ou sur la supériorité sur les autres, en se voyant plus parfait que les autres. L’excellence recherchée est personnelle, c’est-à-dire que l’objet de l’orgueil est le moi, l’égo, lequel est placé plus haut que les autres. L’ambition recherche la grandeur dans les honneurs et les dignités; la présomption la grandeur dans l’accomplissement d’un grand dessein; et la vanité la grandeur dans la réputation et la gloire. L’orgueil, qui est la source de ces vices, cherche la grandeur dans le moi ou l’ego, ou dans ces choses avec lesquelles le moi orgueilleux  s’identifie, comme les enfants, la famille, ou la race. C’est un désir désordonné, quant à la matière, comme quand quelqu’un désire une excellence ou une supériorité qu’il ne mérite pas (l’égalité avec notre Seigneur); ou quant à la manière, quant quelqu’un désire expressément posséder une excellence ou une supériorité, sans accepter la sujétion qui est due (posséder une vertu indépendamment de Dieu ou de son aide). Dans le premier cas, l’orgueil s’oppose à la grandeur d’âme (la magnanimité); dans l’autre, à l’humilité. Le mépris propre à l’orgueil est son dédain pour toute sujétion; et le mépris qui appartient à la désobéissance, est son dégoût pour les commandements. Mais l’orgueil mène naturellement au mépris de la loi, de Dieu et du prochain (2367). 


2558- Les actes d’orgueil.   Dans son intelligence, l’orgueilleux a une estime exagérée de sa propre valeur, et c’est cette estime de lui-même qui est la cause d’un désir désordonné d’honneur et d’exaltation. Mais l’orgueil peut aussi être la cause de mégalomanie, car ceux qui ont la tête enflée finissent par penser qu’ils sont aussi grands qu’ils veulent l’être. La volonté de l’orgueilleux adore sa grandeur, et aspire à ce qu’elle soit reconnue et glorifiée par tous. Dans ses paroles et ses actes, l’orgueilleux se trahit lui-même par sa vantardise, par les louanges qu’il se donne à lui-même, par son auto suffisance, son port de tête hautain, ses gestes déclamatoires, son train de vie luxueux;   son arrogance, son insolence, sa perfidie, son mépris des droits et des sentiments des autres. 


2559- La culpabilité de l’orgueil. L’orgueil complet qui détourne de Dieu, parce qu’il considère la sujétion réfractaire  à sa propre excellence, est, de par sa nature, un péché mortel, parce qu’il est une manifeste rébellion contre l’Être suprême (Eccl Xm 14).  Tel était l’orgueil de Lucifer; mais un orgueil de cette ampleur  est rare dans les êtres humains. L’orgueil complet peut être véniel en raison de l’imperfection de l’acte, quand il n’est qu’un désir à moitié délibéré. L’orgueil incomplet qui tourne quelqu’un de façon désordonnée vers l’amour de l’excellence créée, mais sans sentiments déplacés envers les supérieurs, est en lui-même un péché véniel, car il n’y pas de désordre sérieux dans l’excès d’une passion indifférente en elle-même. Mais les circonstances peuvent rendre mortel cet orgueil (quand il fait un tort sérieux aux autres). 


2560- L’orgueil comparé aux autres péchés. Gravité. L’orgueil complet est moins grave que la haine de Dieu, car le premier a pour objet son excellence personnelle; le second, la séparation de Dieu.  Mais après la haine de Dieu, l’orgueil complet est, de tous les péchés mortels, la pire déloyauté.   Il sépare directement de Dieu, puisqu’il abjure son allégeance à l’Être suprême;  tandis que les autres péchés ne séparent de Dieu qu’indirectement, puisqu’ils ne l’offensent pas par mépris, mais par ignorance, ou sous le coup d’une violente passion ou d’un puissant désir.   L’origine. L’orgueil a été le premier des péchés, car c’est lui qui a fait désirer aux anges déchus une béatitude semblable à celle de Dieu,  et à Adam et Ève la connaissance du bien et du mal  (Eccl X, 15; Prov. XV111, 2; Tob 1V, 14).   L’influence.  On appelle l'orgueil la mère et la reine des sept vices capitaux, à savoir la vaine gloire (2450), la gloutonnerie (2473), la luxure (2494), l’avarice (2426) la lubricité (1322), l’envie (1342), et la colère (2549).  Non pas au sens que chaque péché est le résultat de l’orgueil (car plusieurs personnes pêchent par ignorance et passion), mais dans le sens où le désir immodéré d’excellence personnelle est un mobile qui peut entraîner quelqu’un dans n’importe lequel péché, comme la convoitise offre un moyen qui est utile pour tout projet temporel (1 Tim V1, 10).  L’orgueil est aussi très dangereux puisqu’il dérobe la récompense de la vertu elle-même (Matt. V1, 2).  Et comme l’humilité est le premier pas qui mène au ciel, l’orgueil est le premier pas qui conduit  en enfer. 


2561- L’abjection. L’autre extrême de l’orgueil est l’abjection. En tant qu’elle détourne des plus hautes choses auxquelles on devrait aspirer, ce péché est le même que la pusillanimité de l’âme, et elle s’oppose à la grandeur d’âme (la magnanimité) 
2451- En tant qu’elle se tourne vers les choses basses, ou accepte une soumission aux autres qui est déraisonnable, ce vice s’oppose directement  à l’humilité.  Exemples. Des savants qui perdent leur temps à chercher le sexe des anges, quand ils pourraient être beaucoup plus utiles s’ils employaient leur talent à répondre à des besoins urgents;  ou qui se laissent corriger et guider par les erreurs ou les faux principes d’un ignorant. 


2562- La studiosité. La studiosité est la vertu qui rend quelqu’un modeste dans le désir de la connaissance.   Son objet est le désir de la connaissance. Car l’homme est doté de facultés sensibles et intellectuelles; et  la nature l’incite à exercer ces facultés pour voir, entendre, imaginer, appréhender, juger, raisonner. Sa fonction est de rendre quelqu’un modeste dans ses désirs (2465 c), c’est-à-dire qu’elle régule, conformément à la raison, les tendances de la nature, de façon à pouvoir modérer l’excès et le défaut dans la recherche du savoir. D’un côté, l’âme a une envie irrépressible de découvrir et d’apprendre.  Mais comme la faim corporelle mène à la goinfrerie si elle n’est pas régulée, de la même façon, la faim intellectuelle peut devenir un vice (curiosité), si elle n’est pas modérée. D’un  autre côté, le corps a une répulsion pour l’effort, la fatigue et la discipline que lui impose l’étude. Et si on ne la surmonte pas, cette répulsion,  on devient coupable du péché de négligence ou d’ignorance (904, 1326, 1671).  Son caractère est donc celui de la vertu, puisqu’elle conserve dans la modération un appétit naturel, en évitant les extrêmes de l’excès et de défaut, et en faisant la garde des sens et de l’esprit. Cette vertu reçoit des louanges dans les Prov XXV11, 11 Etudie la sagesse, mon fils, et rends mon cœur heureux. Et en 1  Tim, 1V, 13 Applique-toi à la lecture . Essentiellement, c’est une partie potentielle de la tempérance, car sa caractéristique principale  est la modération d’un désir intempestif.  Mais, en second lieu, elle appartient à la force, car un étudiant a besoin d’un grand courage, de persévérance et de discipline.


2563- Les vices opposés à la studiosité.  Le vice par excès s’appelle curiosité. C’est un désir de savoir qui est désordonné en raison du motif (quand quelqu’un est curieux  de ce que font les autres pour pouvoir leur faire du tort; quand quelqu’un dévisage un autre pour satisfaire un désir impur); ou en raison des circonstances (la curiosité au sujet des dernières nouvelles, ou des cancans qui détournent quelqu’un de  son devoir, ou de choses plus importantes; la curiosité qui consulte les diseuses de bonne aventure; une curiosité qui tente de pénétrer  les mystères insondables de Dieu Ecc. 111, 22).   Le vice opposé à la studiosité par défaut est la négligence. Elle est une omission volontaire de l’étude des choses qu’on se doit de connaître, comme quand un écolier perd son temps dans les sports et la fainéantise. On trouve habituellement dans la même personne  la curiosité et la négligence (ceux qui, sans raison, se mêlent des affaires des autres, ne savent pas, en règle générale,  bien s’occuper des leurs).


2564- La malice des péchés contre la studiosité.  La curiosité en elle-même est vénielle, car s’attarder à ce qui est superflu ne semble pas être une sérieuse offense.   Mais les circonstances peuvent parfois la rendre mortelle.  Ainsi, la matière-sujet peut la rendre sérieuse, comme quand la curiosité porte sur des livres obscènes, ou sur  un désir irrépressible de regarder des images  impudiques; ou quand elle  essaie de découvrir des secrets sacramentaux ou professionnels.  Le but peut aussi la rendre sérieuse, comme quand quelqu’un enquête ou espionne pour noircir la réputation de quelqu’un (Prov XX1V, 15). Les moyens peuvent  aussi la rendre mortelle quand on a recours à la calomnie, à la fraude, à la lecture de documents personnels, pour recueillir de l’information.   La négligence est mortelle ou vénielle d’après la gravité qu’a le  devoir de connaissance.  Ainsi, si un avocat n’a pas pris une seconde pour étudier un dossier, et se trouve ainsi responsable de la condamnation de son client, sa négligence serait un péché mortel. 

2565-   La modestie,  La modestie devrait contrôler non seulement les passions internes qui portent sur  la réussite  et le  savoir, mais aussi sur les mouvements externes du corps (la modestie dans la vie).  La modestie modère donc  les mouvements externes du corps  dans les choses sérieuses et dans le divertissement.


2566- La conduite modeste.  La vertu.  La raison devrait réguler les mouvements et les gestes corporels, parce qu’ils sont des indications du caractère et des dispositions de quelqu’un, et parce qu’ils expriment les sentiments que nous éprouvons envers ceux avec qui nous vivons. En conséquence, loin de les voir comme quelque chose d’indifférent, la raison demande qu’ils conviennent à notre âge, à notre sexe, à notre position sociale; ainsi qu’à ceux des autres (ce que le bon usage demande dans la vie,  les affaires et  le commerce). Ainsi, le savoir vivre vertueux fait usage de la sincérité qui rend quelqu’un respectueux en acte, et l’affabilité, qui rend quelqu’un avenant et amène en compagnie (2421).  Que ce soit une vertu importante pour les individus et la société, les autorités humaines et divines le déclarent.  L’Ecclésiastique (1X1, 26, 27), attire l’attention sur l’importance que revêtent le regard, le rire et la tenue. Saint Augustin dit que nos mouvements ne devraient avoir rien d’offensant pour les autres. Et Aristote mentionne parmi les qualités d’un homme de caractère élevé un comportement posé et digne.


Les vices opposés. Plusieurs vices offensent par excès ou par défaut un comportement modeste.  Ainsi la sincérité est offensée par l’impétuosité et l’affectation; la considération envers les autres par la flatterie et l’impolitesse; et le respect de soi quand on est guindé ou servile,   

2567-   La relaxation modeste.  La vertu. Comme le corps rompu par le travail manuel demande le rafraîchissement du sommeil et la récupération qu’apportent les vacances, ou le changement de travail, de la même façon l’esprit  ne peut être sain et actif que si, de temps en temps, il est soulagé par des amusements ou des violons d’Ingres.  Le désir de la récréation est donc une des inclinations les plus importantes de l’homme, et il est nécessaire qu’il soit tempéré par la droite raison. Celui qui consacre une partie de sa vie aux passe-temps et aux jeux de société possède la vertu qu’Aristote appelait eutrapélie, et que saint Thomas appelle la gaité ou la joie de vivre. 


Le péché par excès.  La relaxation peut être excessive de plusieurs façons.  Il arrive parfois que le divertissement lui-même soit inconvenant (des comédies obscènes, des danses lascives, des jeux de hasard truqués). C’est parfois la conduite   de la personne elle-même qui est à blâmer  (ceux qui font de la récréation la partie la plus importante de leur vie ( Sag. XV, 12) ; ceux qui ne se divertissent que pour le plaisir; ou qui rient de tout).  Les circonstances rendent parfois un amusement inconvenant, comme quand un homme grave se rabaisse lui-même en faisant le pitre, ou quand une femme prend part à un sport qui ne convient pas à son sexe. Comme quand on consacre au golf ou à la pêche des heures qu’on devrait employer pour Dieu, pour l’étude ou pour son travail. Quand on choisi le vendredi saint ou un jour du carême pour un piquenique ou un bal. Quand on utilise une église pour les sports ou la comédie.  Quand on caricature ou parodie la sainte Écriture ou des objets sacrés.  Quand on passe tellement de temps dans les théâtres, les salles de cinéma, les voyages et autres divertissements qu’il n’en reste plus pour les devoirs de justice, de charité, ou de religion.  Quand on compromet sa santé par des jeux très violents (comme la boxe).


Le péché par défaut.  Les personnes qui pèchent par défaut sont celles qui se privent de la détente nécessaire  (les avares qui ne veulent pas prendre de congé ni partir en voyage de peur de perdre de l’argent); ou qui critiquent les récréations que se donnent les autres (les rabats joie  qui désirent que les autres soient misérables; les fanatiques qui pensent que le plaisir vient du démon). On peut trouver des excuses à ceux qui ne rient jamais s’ils n’ont pas le sens de l’humour ou s’ils  souffrent beaucoup. Mais ils devraient essayer parfois d’esquisser un sourire, ou au moins, de ne pas froncer les yeux devant un plaisir innocent.   

2568-  La gravité des péchés opposés à une réjouissance modérée.  La gravité absolue.  Les péchés que nous venons de mentionner sont mortels ou véniels selon le caractère de ce qui est fait, et les circonstances.   Ainsi, c’est un péché mortel de se recréer dans une rêverie sauvage et dans la débauche.  Ou de conduire ses enfants au démon en leur interdisant  toute  détente nécessaire.  C’est un péché véniel de passer un peu trop de temps à jouer à la belotte,  ou de travailler trop fort. 


La gravité comparative.  Il est pire de trop se relaxer que pas assez, car on ne désire pas un amusement pour lui-même, mais on doit le subordonner à des choses sérieuses. C’est la même chose pour les assaisonnements. Il est plus insensé  de prendre trop de sel que pas assez, parce que le sel est secondaire. Ainsi, il est plus déraisonnable de trop jouer que pas assez.  2569-   La modestie dans le style de vie et le vêtement.  Les biens extérieurs, comme les maisons et les vêtements, sont nécessaires pour le corps et pour l’âme.  Les autres comme l’ameublement, les décorations,  les voitures, les radios, les rafraichissements pour les visiteurs, sont utiles pour maintenir son statut social. Mais on peut faire un usage immodéré de ces biens, et voilà pourquoi on a besoin d’une vertu qui en régule l’emploi, c’est-à-dire, de  façon à ce que ces biens expriment vraiment notre statut social réel, et ne soient pas une offense pour les autres. 


Le péché par excès.   On le commet, ce péché, quand le mode de vie est extravagant,  d’après le jugement des concitoyens. Ou quand, comme le riche vêtu de pourpre et de fin lin  de l’évangile, quelqu’un ne recherche que l’exhibitionnisme ou la gratification sensuelle; ou quand quelqu’un est trop préoccupé par les choses extérieures (quand on passe trop de temps devant le miroir, ou quand on dépense trop d’argent chez le couturier). Les dignitaires et les ministres de l’autel ne sont pas coupables d’excès dans la pompe et la splendeur sanctionnées par l’Église, puisqu’il s’agit là d’un honneur  qui s’adresse à Dieu.  Le péché par défaut.  On commet ce péché quand le mode de vie de quelqu’un n’est pas conforme à la norme raisonnable adoptée par une communauté.   Surtout si cela est du à la négligence, à   la décence, ou à la singularité.    Exemples,  Ceux qui, par insouciance, vont un peu partout sans s’être ni lavés ni rasés; qui gardent leur appartement dans un état de désordre et de malpropreté, qui sont tout débraillés;  les femmes qui s’habillent en homme, les nudistes qui se promènent tout nus dans les endroits publics, et les cyniques qui méprisent les conventions d’une société civilisée.  Ce n’est pas un péché, cependant, mais un acte vertueux de tempérance de porter des habits simples et pauvres dans un esprit de mortification et d’humilité.


2570- La moralité de l’auto embellissement.  Il n’est pas permis de s’embellir soi-même pour améliorer son apparence, ou pour épater le bourgeois.  Pour les femmes, il n’y a pas en soi de faute à recourir à des moyens qui améliorent leur apparence, comme les remèdes pour les difformités, comme les teintures faciales, les poudres, les cosmétiques, les bigoudis et les permanents.  Mais, accidentellement, il  pourrait y avoir un péché (la tromperie).  Un homme pauvre serait un trompeur s’il adoptait le style de vie d’un riche pour faire croire à une femme qu’il est riche; une femme serait aussi une trompeuse si elle utilisait son mascara et ses faux sourcils pour se rajeunir aux yeux d’un prétendant (2404).  Ce n’est pas non plus un péché en soi de désirer être complimentée pour son apparence et sa robe,  Ainsi, une femme devrait s’efforcer d’être attrayante pour son mari (1 Cor V11, 34). Et pour gagner un soupirant, une femme peut utiliser modérément des colliers ou des bracelets (1 Tim 11, 9).  C’est un péché mortel, cependant, de s’attifer ou de  s’accoutrer de façon à susciter une tentation charnelle, ou à éveiller des mauvais désirs chez autrui. Comme quand on  veut capturer l’amour sexuel de quelqu’un sans le mariage (Prov, V11, 10).  C’est un péché véniel de séduire quelqu’un par pure vanité, pour la folle ambition d’être perçue comme une femme élégante  et à la mode. Par un décret de la sacrée congrégation du concile (12 Janv. 1930),  les curés et les vicaires, les parents et les professeurs reçoivent l’ordre de s’opposer à tout vêtement indécent, d’expulser de la sainte table et même de l’Église les femmes et les filles immodestement vêtues; et de faire, à chaque huit décembre, un sermon spécial sur la décence (1456, 1457). 


2571- Les compléments à la vertu de tempérance. Le don du saint Esprit qui perfectionne la tempérance est la crainte du Seigneur. La vertu de tempérance fait qu’on s’abstient des plaisirs illégaux, parce qu’il est raisonnable d’agir ainsi.   La crainte de Dieu a la même abstinence que  la révérence.   Le don de crainte regarde d’abord la grandeur du Père céleste devant lequel les nations ne sont qu’une goutte d’eau, une graine, ou une poussière.  (Is X1, 15).  Et c’est ainsi qu’il réprime la présomption, et rend service à la vertu d’espérance (1041 suiv).  Mais, en second lieu, il regarde l’insignifiance de chaque plaisir sans Dieu, et voit que ces joies inférieures sont passagères, insipides et amères, comme la poussière que le vent emporte; comme une mousse éparpillée par la tempête (Sag V, 15), comme la fumée emportée par la brise, comme un doux poison qui se change en fiel et détruit tout (Job XX, 12 suiv).  Et à cause de cela, la crainte de Dieu soutient la tempérance, laquelle doit régler les aspirations de la chair et des bas appétits.  La crainte de Dieu fait dont que l’on s’éloigne vivement  de ces choses qui poussent à offenser Dieu.  C’est pourquoi le psalmiste prie ainsi : Perce ma chair avec ta crainte (CXV111, 120). La béatitude qui correspond au présent don est la deuxième : Bienheureux ceux qui pleurent, car ils seront consolés. Ceux qui ont le don de la crainte de Dieu perçoivent la vraie nature des plaisirs illicites, et la fin mauvaise qui attend ceux qui les poursuivent.  Ils préfèrent donc le renondement, c’est-à-dire  se priver de tout plaisir mauvais pour l’amour de Dieu, dans cette vie et dans la vie bienheureuse à venir.  Votre tristesse sera changée en joie (Jn XX, 160.


Les fruits de la crainte de Dieu, la modestie, la continence et la chasteté. Comme un bon arbre qui produit une riche moisson de fruits délicieux, la crainte révérencielle de Dieu produit des actes de vertu qui ont en eux-mêmes une saveur délicieuse, qui est plus délectable et plus durable que celle des fruits de la terre. Ces fruits délicieux de l’esprit de crainte de Dieu sont la modestie dans les paroles, dans les actions et dans les choses externes; la continence de la célibataire, et la chasteté des époux en pensées et en désirs.  

2572- Les commandements de la tempérance. Les préceptes négatifs, Dans le décalogue, les vices de la tempérance qui sont le plus opposés à l’amour de Dieu et du prochain (1Tim 1, 5) sont expressément interdits, comme l’adultère en acte et en désir.  Ailleurs, d’autres péchés sont interdits. Ainsi, l’ivrognerie (les ivrognes ne possèderont pas le royaume 1 Cor V1, 10), toute sorte de luxure (les œuvres de la chair sont la fornication, l’impureté, l’immodestie, la luxure …ceux qui font ces choses n’obtiendront pas le royaume (Gal V, 17-21);  la colère (Rejetez loin de vous toute rancœur, toute colère et toute indignation Eph. 1V, 31).; la colère Dieu résiste aux orgueilleux Jacques 1V, 6). 


Les préceptes affirmatifs. Les façons positives d’observer la tempérance (les règles sur le jeûne) ne sont pas prescrites dans le décalogue.   Car la loi se limite à quelques à quelques principes généraux qui sont d’une application universelle, tandis que la manière de pratiquer le jeûne et l’abstinence doit convenir aux conditions  de temps et de lieu.  Ainsi, il appartient à l’Église de préciser, par sa législation, les détails de la mortification du boire et du manger, pour qu’elle soit adaptée aux conditions toujours changeantes de la vie humaine (2469). Question 111.




          CHAPITRE TROIS 


         LES DEVOIRS DES CLASSES PARTICULIÈRES

                                                DES HOMMES 


2573- Les vertus théologales et morales traitées  dans le chapitre précédent, sont obligatoires pour tous les états et toutes les conditions de vie, car tous les hommes ont la même destinée surnaturelle, et sont tous également tenus de diriger leurs actes et leurs passion d’après la règle  de la droite raison.  Mais tous n’ont pas la même vocation, et conséquemment, les mêmes fins poursuivies, ainsi que les mêmes moyens à prendre. C’est pour cela qu’il y a des devoirs moraux propres à chaque classe particulière, et à chaque mode de vie particulier. Ces obligations spéciales, ne constituent pas, toutefois, d’autres vertus.  Elles sont des applications des sept vertus générales aux états diversifiés des hommes relativement aux actes et aux habitus ou habitudes de l’âme.  On peut réduire cette diversité aux trois que mentionne Paul (1 Cor X11, 4 suiv). à savoir la diversité des grâces (il y en a qui ont les dons voulus pour construire le temple de l’Église de merveilleuse façon par le savoir, la parole et les miracles), la diversité des opérations (il y en a qui sont appelés à la vie contemplative, d’autres,  à la vie active), et la diversité des ministères (il y a plusieurs états, rangs et occupations, dans la vie ecclésiastique et en dehors de la vie ecclésiastique). Les grâces supérieures et les voies de la vie spirituelle ce sont les manuels de spiritualité ascétique et mystique qui en traitent.  Nous nous limiterons ici à deux sujets : le premier, les devoirs des hommes en tant que membres de l’Église c’est-à-dire, les devoirs généraux des fidèles, et les devoirs spéciaux des clercs et des religieux; le second,   les devoirs des hommes en tant que membres d’une société domestique et civile.  Avant d’aller plus loin, un mot sur le rôle des laïcs dans l’Église.  Voici ce qu’a dit Pie X11 à ce sujet dans mystici corporis. « Nous désirions que tous ceux qui reconnaissent l’Église comme leur mère, considèrent sérieusement que ce ne sont pas seulement les ministres sacrés et ceux qui se sont consacrés à Dieu dans la vie religieuse mais également les autres membres du corps mystique de Jésus Christ qui ont l’obligation de travailler fort et constamment pour l’édification et la croissance du corps mystique de Jésus Christ ».


Le laïc catholique, longtemps un partenaire silencieux dans l’apostolat de l’Église, a joué un rôle plus actif dans les années récentes.  Son rôle, son apostolat, son milieu, ses droits spéciaux aux grâces divines, ses prérogatives spirituelles, toutes ces choses ont été l’objet d’investigations théologiques, surtout par les écrivains européens.  Essayant de se frayer un chemin dans un domaine nouveau de la théologie, la controverse, l’incertitude et même l’erreur  ont été parfois leur lot.  Mais leurs efforts finiront par aboutir à l’élaboration d’une théologie féconde  sur la place de la laïcité dans l’Église.  Il s’agit là d’un acquis de première importance et des plus nécessaires, car  les laïcs sont sur la ligne de front de l’Église. C’est par eux que l’Église est le principe vital de la société humaine.  Ils doivent donc avoir une conscience plus claire non seulement de leur appartenance  à l’Église, mais de ce qu’ils sont l’Église. (Pie X11, allocution au sacré collège, AAS 38-149,1).  Avoir à détailler les progrès faits dans cette sphère de la théologie demanderait un volume entier. 


2574- Les devoirs des fidèles.  L’Église a le pouvoir de faire des lois qui promouvront le bien commun de tout le corps, et le bien individuel des membres (418).  Parmi les lois qui lient les fidèles, les plus importantes sont les six qui sont connues sous le nom de préceptes de l’Église : les lois sur l’observance du dimanche et des jours de fête, du jeûne et de l’abstinence, de la  confession annuelle, de la communion pascale, du soutien financier des pasteurs.et du mariage. 



                            ARTICLE 1



LES DEVOIRS DES MEMBRES DE L’ÉGLISE 
         2575- LE PREMIER PRÉCEPTE DE L’Église.      

Ce précepte ordonne  que le dimanche, et les jours d’obligation, tous ceux qui sont sujets aux lois de l’Église assistent à la messe, et s’abstiennent  de tout travail servile (canons 1247-1249).  Ce précepte vient de la loi naturelle et de la loi divine,  par son but et sa substance, car la raison enseigne et le troisième commandement du décalogue prescrit que l’homme se réserve du temps pour le culte externe de Dieu. et qu’il évite les choses qui le distraient de la pensée divine (catéchisme du concile de Trente, pp 396 suiv).  Les non catholiques ne pèchent pas en manquant à la messe (429.430), mais ils sont coupables d’un péché s’ils ne rendent pas de temps en temps un culte externe  à Dieu.  Le précepte ne relève de la loi ecclésiastique que par ses précisions de détail (le temps, la manière). La loi de l’ancien testament observait le sabbat, ou le dernier jour de la semaine, en mémoire de la création du monde, et elle imposait plus rigoureusement que dans le nouveau  l’abstention de tout travail,  parce que l’interdiction venait de Dieu, et parce que ce repos était une figure des choses à venir.  Mais, dans la nouvelle loi, les préceptes cérémoniaux du judaïsme ne sont plus en force, et les préceptes chrétiens qui les ont remplacés n’ont pas été institués par le Christ lui-même, mais proviennent de la coutume de l’Église.  Du vivant des apôtres, le dimanche (ou le premier jour de la semaine) a été vénéré comme le jour du Seigneur en mémoire de sa résurrection, laquelle a complété l’œuvre de la rédemption (Act 11, 46; 111, 1; V, 12; XX1, 26).   Et dès les premiers siècles, des fêtes ont été instituées qui sont devenues des jours obligatoires de culte, comme ce fut le cas pour certaines fêtes de l’ancien testament.  Aussi tôt que le troisième et le quatrième siècles, on fit des lois pour confirmer les coutumes primitives d’assistance à la messe et de repos, les dimanches et les jours de fête d’obligation.

2576- Les parties affirmative et négative du premier précepte.  Le premier précepte de l’Église a deux parties, une affirmative (préceptrice) qui commande l’assistance à la messe, et la négative (prohibitive) qui interdit un travail servile.  La loi est donc très salutaire et simple, puisqu’elle requiert que l’on prenne part au plus grand acte cultuel, le sacrifice de la messe qui est une reproduction du sacrifice de la croix, que l’on se repose des travaux et des soucis de la semaine, et que l’on soit rafraichi spirituellement.   Au sujet de la messe, le précepte exige qu’on entende la messe, une messe complète, et la même. Il y a donc une obligation d’assister à la messe.  En conséquence, on ne satisfait pas au précepte du dimanche en participant à ce qui précède, comme l’aspersion de l’eau bénite (asperges me), la bénédiction des palmes ou des cendres; en se se rend jusqu’au sermon,  ou si en assistant aux vêpres. Ce précepte n’oblige pas de participer à d’autres offices le dimanche, même s’il est fort conseillé de le faire, ou de dire des actes de foi, d’espérance et de charité, ou de se rendre à l’instruction catéchétique.(914 suiv).

La messe doit être entendue dans son  entièreté, c’est-à-dire depuis les prières au bas de l’autel jusqu’à la bénédiction de la fin.  Et c’est un manque de respect de quitter l’Église avant que le prêtre ne soit descendu de l’autel. Celui qui ne peut assister qu’aux parties essentielles et intégrales du sacrifice (de la consécration à la communion), et ne peut pas assister à une autre messe, n’est pas obligé, selon une opinion, de rester pour assister à la messe suivante, puisque la consécration, la partie essentielle, est déjà passée.  On doit assister à la même messe, et, en conséquence, on ne peut pas satisfaire l’obligation en écoutant simultanément une moitié de messe sur un autel latéral, et une autre moitié sur un autre autel latéral (Denzinger, no 1203); ni en assistant à la consécration à une messe, et à la communion dans une messe précédente ou subséquente, divisant le sacrifice. Mais si quelqu’un a entendu une messe,  de la consécration à la fin, il peut, semble-t-il, et même il devrait, pour compléter,  écouter la première partie de la messe dans une autre messe qui suit.

2577- Comment doit-on entendre la messe ?  Au sujet de  la personne qui écoute la messe, la partie positive du précepte demande l’assistance extérieure et la dévotion interne. Ainsi, l’assistance externe ou corporelle doit être  telle qu’on puisse dire qu’on a pris part au culte divin. Cela se produit quand quelqu’un est physiquement présent, c’est-à-dire quand quelqu’un est dans le même édifice que le célébrant, et peut le voir ou l’entendre;  ou quand il est moralement présent, c’est-à-dire non dans le même édifice, mais capable de le voir et de l’entendre naturellement (en regardant par  la fenêtre d’une maison voisine); ou il est incapable de le voir et de l’entendre, mais il se joint à la communauté paroissiale (ceux qui sont à l’extérieur d’une église aux portes barrées, mais qui peuvent entendre les cloches, l’orgue et les chants; ceux qui sont à  l’intérieur de l’église avec les paroissiens,  qui se trouvent derrière un pilier ou une colonne qui leur coupe la vue). Dans une messe au grand air, les haut-parleurs peuvent transporter  la voix du célébrant sur une bonne distance. Mais il ne semble pas y avoir une présence morale suffisante quand on regarde la messe à la télévision ou quand on l’écoute à la radio, puisque, dans ce cas, quelqu’un n’est pas présent aux espèces consacrées, ni uni aux participants.  L’assistance interne ou mentale requiert une attention  actuelle ou virtuelle de l’esprit, externe, selon certains, interne, selon d’autres (2166 suiv).  Ainsi, celui qui ne va à la messe que pour écouter le grégorien ou se rincer l’œil avec les tableaux des grands maîtres n’assiste pas à la messe, par manque d’intention.  Celui qui roupille pendant toute la cérémonie n’assiste pas à la messe, par manque d’attention. Celui qui connait la signification de ce qui se déroule devant ses yeux, mais qui pense à tout autre chose, remplit le précepte, selon certains;   mais il pêche par irrévérence et distraction volontaire.  Il suffit, pendant la messe, de penser à la messe elle-même ou à d’autres objets pieux (faire un examen de conscience, dire le chapelet). Certaines actions (celles qui sont reliées à la messe, comme sonner la cloche, recueillir  la quête,  jouer de l’orgue, n’excluent pas l’intention externe.  Mais d’autres l’excluent certainement (comme écrire une lettre) et d’autres sont douteux (aller se confesser).

2578- Le temps et le lieu de la messe. Le précepte requiert que l’on tienne compte des circonstances, c’est-à-dire qu’on entende la messe au bon moment et au bon endroit.  Le lieu.  On peut satisfaire au précepte en entendant la messe dans n’importe lequel rite catholique (latin, grec etc); et il importe peu que la messe soit célébrée à l’extérieur ou à l’intérieur d’une église, dans un oratoire public ou semi public (canon 1249).  Mais les chapelles privées ne bénéficient qu’à ceux qui en ont reçu un privilège.  Le temps. On doit compléter le précepte pendant la fête elle-même, c’est-à-dire à l’intérieur des vingt-quatre heures qui vont de minuit à minuit.  On ne peut pas anticiper les messes du dimanche, ou les remettre  à plus tard, au lundi, par exemple. De la même façon les œuvres serviles sont interdites de minuit à minuit. 

2579- Les œuvres serviles.  La partie prohibitive du précepte porte sur les œuvres serviles, c’est-à-dire, sur des travaux qui indisposent à la prière, ou qui montrent un manque de respect pour la sacralité du jour, même s’ils sont faits gratuitement, ou par amusement, ou même par dévotion. En conséquence, la loi interdit des travaux faits au service du démon, c’est-à-dire des péchés qui dépouillent quelqu’un de sa sainteté, comme des divertissements violents qui tournent en bagarre, les jeux de hasard, l’ivrognerie, la lecture de livres pornographiques, et l’assistance à des films obscènes.  Mais ces œuvres sont opposées à la fin, non à lettre de la loi.  Et en conséquence, les circonstances de temps augmentent leur malice, mais n’en font pas une nouvelle espèce (2314).  Les travaux faits au service du corps (les œuvres serviles proprement dites), ou au service de biens externes (la justice civile, le commerce).  Les œuvres serviles, au sens strict du terme, causent de la fatigue corporelle, et occupent l’esprit à des choses corporelles.  Elles détournent donc l’âme des pensées religieuses.  Comme les travaux manuels suivants  (le labourage, le creusage, le lavage du plancher);  les travaux mécaniques et industriels (l’imprimerie, la construction, le plastrage, la cordonnerie).  Les travaux juridiques et commerciaux (la plaidoirie en cour, la vente des enchères).  Toutes ces choses sont d’un caractère mondain, et ne conviennent guère au repos et au recueillement  des dimanches et des jours de fête.

2580- La partie prohibitive du précepte dominical n’affecte pas les oeuvres qui ne présentent aucun empêchement à la dévotion, et qui n’apportent aucune profanation au jour saint. Comme celles qui suivent.  Les travaux accomplis immédiatement au service de Dieu.  Le but de la loi est précisément de libérer quelqu’un pour qu’il consacre son temps à ce genre de travaux. Ils sont donc loin d’être interdits. Ces travaux consistent à dire la messe, à prêcher, à administrer les sacrements, à chanter dans la chorale, à visiter les pauvres, les malades et les infirmes (Jn V11, 23; Matt. X11, 5).  Mais on ne devrait pas faire, le dimanche, sans nécessité des travaux qui ne sont reliés que de loin au culte divin, (comme le lavage de l’Église, la peinture de l’autel, la réparation des vêtements liturgiques, la décoration des sanctuaires); les œuvres qui sont faites au service de l’esprit (les travaux libéraux).    Ces travaux sont plus relevés; ils ne requièrent pas de grandes dépenses d’énergie physique, et ne sont pas considérés comme incompatibles avec le  dimanche.   De cette sorte sont les  travaux intellectuels (l’enseignement, l’écriture, la lecture, l’étude); les travaux artistiques (jouer de l’orgue, chanter, dessiner, peindre, broder); et les travaux récréatifs (jouer modérément, pour se récréer, au football, au tennis ou aux échecs).

2581- D’autres sortes d’œuvres et l’observance du dimanche.  Les travaux communs sont ceux qui se trouvent placés  entre les libéraux et les serviles, parce qu’ils proviennent  à part égale de l’esprit et du corps, comme la marche, l’équitation, la chasse, la pêche.  Ils ne sont pas pénibles, et ils sont permis.  Les œuvres douteuses sont celles qui sont tantôt serviles, tantôt non serviles, d’après la manière dont on les opère, comme les travaux des peintres, des sculpteurs,  des dactylographes, des couturières et des photographes.  Ainsi, c’est un travail  libéral de peindre un portrait, et  un travail servile de peinturer des murs ou une maison. En établissant le caractère des différentes sortes d’œuvres, on doit se laisser guider par l’opinion prudente des gens de son  patelin.  En cas de doute et de besoin, on sollicite une dispensation.  2582- Est-il permis,  même sans nécessité, de requérir le travail servile de non catholiques le dimanche, si cet engagement ne les empêche pas de remplir leur devoir naturel de rendre un culte  à Dieu, et si la chose peut se faire sans causer de scandale ?  Si les non catholiques sont des infidèles qui ne sont pas liés par les lois de l’Église, cela est permis.  La même chose vaudrait pour ceux qui sont privés de l’usage normal de leur raison (427 suiv).  Si les non catholiques sont des hérétiques, il n’est pas permis de les faire travailler le dimanche. 

2583- L’obligation du premier précepte.  Le premier précepte de l’Église oblige sous peine de péché grave, parce qu’il détermine un acte nécessaire de religion (2148).  Et l’expérience montre que là ou on néglige le sabbat, les intérêts sociaux, spirituels et physiques sont sérieusement compromis (Denzinger 1202).  Il y a toujours de l’espoir pour les catholiques qui assistent à la messe;  tandis que ceux qui s’en éloignent finissent par n’être plus que des catholiques de nom.  Mais cette négligence du culte peut n’être que légèrement irrespectueuse.  Et puisqu’on peut remplir substantiellement  le but du précepte  sans une complète observance, une transgression peut n’être que vénielle,  en raison de la légèreté de la matière.  

La partie préceptrice. Une matière grave est une partie de la messe qui est importante en raison de la dignité (les parties essentielles et intégrantes de la messe, qui vont de la consécration à la bénédiction),  ou de la durée (un tiers de la messe, du début jusqu’après l’offertoire;  du début de l’évangile  et de la communion à la fin; de la préface à la consécration; de la consécration à l’agneau de Dieu etc).   En conséquence, celui qui est coupablement absent ou endormi pendant une partie notable de la messe pèche gravement.  Mais pèche véniellement celui qui est endormi ou absent durant une partie non importante de la messe (quelqu’un qui arrive  à l’offertoire, ou quitte après la communion), à moins qu’il soit si peu zélé qu’il ne se soucie pas de ce qu’il manque.

La partie prohibitive. Une matière grave est un travail qui est important en raison de sa qualité (un procès tenu le dimanche, même court, serait une sérieuse distraction et une cause de scandale) ou de sa quantité (deux heures et demi allouées à un travail manuel épuisant, comme creuser un trou à la pelle; trois heures consacrées à un travail moins épuisant, comme le semis.)  Celui qui demande à dix laboureurs de travailler une heure chacun le dimanche, coopère dans la commission de dix péchés véniels (219), Mais, à cause du scandale, il peut être coupable d’un péché mortel, 

2584- Les excuses de l’observance du premier précepte.  On peut réduire ces raisons à deux classes, à savoir, les raisons externes (une dispense, ou une coutume égale), et les internes (l’incapacité ou la nécessité).   Les raisons externes.  Une dispense peut être donnée, sous certaines conditions, par l’ordinaire du lieu, par les curés et par les supérieurs des instituts cléricaux exempts (1245).  En certains endroits, la coutume excuse de la messe du dimanche, pendant un mois les femmes qui viennent d’accoucher, ou qui ont perdu leur mari par la mort, et aussi des messes qui proclament leurs bans de mariage.  La coutume permet également des travaux nécessaires, comme la cuisine,  le balayage de la maison,  le lavage de la vaisselle, le rasage de la barbe, l’entretien des voies ferrées, et la réparation des voitures.     Des raisons internes.  L’impossibilité ou un sérieux inconvénient excuse quelqu’un de l’assistance à la messe (ceux qui doivent marcher pendant une journée  ou qui doivent chevaucher pendant deux heures pour se rendre à l’église,  Au sujet de la distance à parcourir, on a suggéré que, pour justifier une absence de la messe le dimanche, cette distance devrait être supérieure à trois heures de route à pieds, et à trente milles en voiture. si la route est en asphalte ou en gravelle,   Sont aussi excusés ceux qui souffriraient un grand dommage à leur santé, à leur honneur, à leur fortune s’il se rendaient à l’église.  Ceux que gardent éloignés de l’église des devoirs de charité,  des emplois ou des devoirs qui ne peuvent pas être oms.  La nécessité ou le devoir que quelqu’un a à remplir envers d’autres permet de travailler le dimanche, du moins, pendant un certain temps (ceux qui ont à travailler le dimanche pour vivre,  ou pour se tirer d’embarras,  pour rendre des services ou faire des œuvres de charité qui peuvent difficilement être faits en d’autres temps).  Pour éviter l’illusion, le fidèle devrait consulter son curé ou une personne prudente, s’il a des doutes au sujet de la dispense de l’obligation.  2585- Bien que l’Église n’impose pas une observance pharisaïque du dimanche,  elle n’admet pas non plus le laxisme dans une question aussi importante que le jour du Seigneur.

En conséquence, ce n’est pas n’importe laquelle raison qui excuse de ce précepte.   Ainsi, sont coupables ceux qui se placent eux-mêmes, sans nécessité, dans l’impossibilité d’observer la loi (en emménageant  à un endroit où il n’y a pas d’église, en acceptant une position qui requiert que l’on travaille tous les dimanche avant-midi, en allant en vacances à un endroit où il n’y a pas d’église); ou ceux dont les excuses sont frivoles (ceux qui se tiennent loin de l’Église parce qu’ils n’aiment pas le curé; ou qui travaillent le dimanche uniquement pour se tenir occupés.  Les raisons qui excusent en partie du précepte ecclésiastique n’en dispensent pas au complet.   Ainsi, ceux qui sont incapables d’écouter la messe ne sont pas pour autant autorisés à faire du travail servile; ceux qui peuvent assister à la partie essentielle de la messe (de la consécration à la communion), mais non aux autres, devraient entendre cette partie essentielle,   Ceux qui ne peuvent assister à la messe qu’un dimanche par année, ne peuvent pas s’en dispenser.   Les raisons qui excusent de l’observance du précepte ecclésiastique  n’excusent pas du précepte divin (2575) de rendre un culte à Dieu.  En conséquence, ceux qui sont vraiment obligés de travailler à tous les dimanches devraient sanctifier le jour du Seigneur par n’importe laquelle prière ou dévotion qui en  tienne lieu.  Certains moralistes pensent correctement que ceux qui ne peuvent jamais aller à la messe le dimanche, sont tenus par la loi divine d’y aller sur semaine,  trois ou quatre fois par année, au moins. (2148, 2180).

                 LE DEXUIÈME PRÉCEPTE DE L’ÉGLISE.

2586- Le deuxième précepte de l’Église.  Ce précepte ordonne qu’à tous les vendredis de l’année, et à d’autre jours déterminés (à moins qu’ils ne tombent  un jour saint en dehors du carême), tous les baptisés qui ont complété  l’âge de sept ans et atteint l’âge de raison s’abstiennent de manger de la viande ou de boire un potage ou une soupe faite avec de la viande (canons 1250-1254).  Par le nom de viande nous entendons tous les animaux terrestres à sang chaud (les mammifères et les oiseaux).  La loi n’inclut pas les animaux aquatiques (les poissons, les palourdes, les moules, les  huitres, les homards, les crevettes, les crabes, les écrevisses), ni les animaux à sang froid (les reptiles, les escargots et les amphibiens, comme les grenouilles, les tortues, D’autres auteurs incluent sous le titre d’animaux aquatiques les loutres, les castors, les phoques, les morses, les otaries,  les foulques et les canards.  Les oiseaux sont généralement regardés comme de la viande. Si l’on doute qu’il s’agisse d’une viande ou d’un poisson, on peut juger que c’est un poisson, puisque les lois de l’Église doivent être interprétées avec bénignité.


Sous le nom de viande,  sont incluses toutes les parties de l’animal (la chair, le sang, la moelle, le cerveau, le lard, les pâtés à viande hachée, les pepsines), mais non ses fruits (le lait et les produits laitiers, comme le beurre et le fromage).  Sous le nom de bouillon, est compris tout liquide fait avec du jus de viande, comme le thé de bœuf, le bouillon de poulet, la soupe de mouton, et les graisses..  Mais la loi n’interdit pas les condiments faits avec la graisse des animaux (margarine).  


2587- L’obligation du second précepte de l’Église. Origine de l’obligation.  En substance, ce précepte provient  de la loi naturelle, mais dans ses explicitations (le temps, la manière etc.), il dépend de la loi ecclésiastique (2468 b). et perpétue des coutumes qui ont commencé dans les premiers âges du christianisme.  La loi ecclésiale de l’abstinence est très sage et  bien équilibrée,  Les mets qui sont interdits sont ceux dont la privation est une mortification pour la plupart des personnes; et, en même temps, d’un grand profit pour la santé spirituelle et physique.  Les jours choisis ne sont pas nombreux, mais appropriés (les jours de souffrance, une prière spéciale, la pénitence, la préparation, comme les vendredis, les jours de l’avent et du carême, les vigiles); et ils sont répartis de façon à sanctifier, par la mortification, chaque semaine, chaque saison de l’année. Aucune nourriture n’est mauvaise en elle-même, cela est vrai (Matt XV, 11; 1 Cor V111, 8; 1 Tim, 1V, 3; Col 11, 16).  Mais comme le médecin peut interdire certains mets à son patient pour l’obtention d’un bien temporel, de la même façon Dieu a  interdit à Adam le fruit d’un arbre pour son bien spirituel, et aux Juifs la viande de certains animaux.  Et l’Église, depuis l’époque des apôtres,  a exercé le même droit.


La gravité de l’obligation.  L’abstinence requise par le second précepte est un devoir grave, parce que l’Église en fait l’acte nécessaire de la nécessaire vertu d’abnégation, et un devoir sérieux d’obéissance. Mais ce ne sont pas toutes les transgressions qui constituent une offense sérieuse à l’esprit de cette loi. Et, en conséquence, quelques unes de ces offenses sont des péchés véniels.  Une matière grave est la quantité de nourriture défendue qui suffit pour nourrir quelqu’un.  En conséquence, à toute fin pratique, on peut donner comme règle que toute viande qui pèse deux onces (ou, selon d’autres, qui est de la taille d’une noix ou d’un œuf de poulette) est une matière grave.  Quelques-uns adoptent une interprétation plus libérale, quand la nourriture n’est pas à proprement parler de la viande.  Ils croient donc que le liquide de la viande n’est jamais, en aucun temps, une matière grave, ou, à tout le moins,  quand elle pèse moins que quatre onces.  Des légumes cuits ou assaisonnés avec de la viande ou  du jus de viande, entrent dans la catégorie des matières légères. Celui qui mange de la viande deux fois un vendredi, ou aux autres jours d’abstinence, commet deux péchés, comme quelqu’un qui travaille deux fois le dimanche ou pendant les jours saints.  On tient communément que plusieurs péchés véniels commis contre l’abstinence le même jour, s’agglutinent pour former une matière grave.  Mais en raison de l’intervalle de temps  existant   entre ces collations, une plus grande quantité est nécessaire pour former un péché grave. 


Exceptions à la règle .  Ne sont pas tenus à observer les jours d’abstinence ceux qui en ont été exemptés par un indult (1253); ceux qui en ont été dispensés par un évêque ou un curé, ou un supérieur religieux (canon 1245); ou qui sont excusés en  raison d’une véritable impossibilité (les pauvres, les malades, ceux qui accomplissent un travail épuisant; ceux qui sont forcés à manger de la viande, mais non pour des motifs de mépris de la loi).   Les personnes dispensées de la loi d’abstinence ne peuvent pas manger de la viande plus qu’une fois les jours de jeûne, à moins qu’elles aient une autorisation toute spéciale. Le fidèle doit adopter les règles d’abstinence en vigueur dans son diocèse, et, en cas de doute, il devrait consulter son pasteur.


2588- L’obligation du jeûne.  Le second précepte demande aussi que pendant les jours de jeûne du carême, et d’autres jours fériés, chaque baptisé entre vingt et un et soixante ans, ne mange pas plus qu’un repas complet par jour (canon 1251). La loi parle de manducation, c’est-à-dire de nourriture solide, En conséquence, les jeûnes du carême et d’autres jours semblables ne sont  pas rompus par des liquides ou des breuvages que l’on prend pour remplacer la viande, pour étancher la soif, ou pour aider à la digestion, et non principalement pour se nourrir (l’eau, le thé, le café, du cacao, du vin, de la bière, de la limonade, des jus de fruits).  Semblablement, des sirops que l’on prend sous forme de médicaments ne sont pas considérés comme des aliments, même s’ils sont nourrissants, à moins qu’on en prenne une grande quantité par manière d’aliments.  Les glaces (crèmes glacées) sont de la nourriture.  Sont regardés aussi comme nourriture les liquides nourrissants ( la soupe, l’huile d’olive, le miel).  Certaines liqueurs sont tantôt de la nourriture, tantôt un breuvage, selon leur richesse ou leur pauvreté nutritive, et  leur plus ou moins grande quantité.  Ainsi, comme il est préparé aux États-Unis, le chocolat chaud ne contient qu’une petite quantité d’aliments solides, et peut donc être considéré comme un breuvage.  Mais, en Europe, il est plus riche, et est donc plus une nourriture qu’un breuvage.


La loi admet, par condescendance, qu’aux jours de jeûne, on puisse ajouter à l’unique repas complet du midi.  un petit déjeuner le matin, et une légère collation le soir. C’est à la coutume locale à déterminer la quantité et la qualité de ces deux mini repas. Aux États-Unis, la norme uniforme établie par la hiérarchie, le 14 novembre 1951, fixe la règle suivante pour ces deux mini repas sans viande : ils doivent être suffisants pour conserver la force physique, et être pris selon les besoins de chacun.  Mais additionnés ensemble, les deux  ne devraient pas former un repas complet.  Cette règle, appelée, la règle relative standard, a été adoptée par plusieurs évêques des États-Unis, à partir du carême de 1952.  Ainsi, la quantité d’aliments dépend, d’une certaine manière, des besoins et de l’appétit de chacun.  Cette norme standard relative se distingue de la norme absolue qui n’accorde que deux onces pour la collation matinale, et huit onces pour celle du soir.


La loi permet de ne manger vraiment qu’une fois pas jour, mais elle n’indique pas de limites à la qualité de la nourriture du repas (à moins que ce   jour de carême soit aussi un jour d’abstinence où la viande est défendue), ni à la quantité.  Mais en tout temps,  la tempérance demande de manger avec modération.  Pendant les jours de jeûne, on ne peut donc pas manger entre les repas, ni prolonger le repas principal au point qu’il devienne plusieurs repas. Une interruption notable (de deux ou trois heures) faites sans raison valable, divise un diner en deux repas.  Et un repas qui dure, sans interruption, plus de deux heures,  ne correspond pas au repas complet que la loi permet.


2589- L’obligation du précepte du jeûne.  L’origine. La loi naturelle commande le jeûne d’une façon générale, puisque sans une certaine sorte d’austérité qui va au-delà de la tempérance commune, on ne peut atteindre certaines fins fort désirables (comme une expiation  pour les péchés passés, le contrôle des passions déchaînées, et l’élévation de l’âme).  Et comme ces fins sont elles aussi, nécessaires, il est aussi nécessaire d’utiliser les moyens d’y parvenir. La loi positive de l’Église a particularisé cette loi naturelle,  et de façon si sage, qu’elle promeut le bien du corps et de l’âme.  Les jours choisis sont des plus appropriés (la saison au cours de laquelle on se souvient de la passion du Sauveur,  Luc V, 35), La durée de ce long jeûne est modelée sur celle du Christ (Mat. 1V, 1). La réduction de nourriture est non seulement bénéfique (comme exercice de maîtrise de soi, et comme repos et changement donné au métabolisme), mais elle est modérée, puisqu’elle permet une nourriture suffisante pour toute la journée,  Et, en plein carême, le dimanche apparaît pour nous donner un répit.


La gravité. Le précepte du jeûne est grave, d’après le but de la loi et d’après  la déclaration expresse du législateur (Denzinger, no 1123).  Mais l’esprit du précepte n’est pas notablement vicié par n’importe laquelle transgression.  Et, en conséquence, même en relation à la matière, il y a des violations mineures ou vénielles.  Et, de plus, le précepte est probablement indivisible (à  la différence de celui de l’abstinence), puisqu’il consiste à se restreindre à un seul repas.  En conséquence, il ne peut pas être violé plus qu’une fois par jour. Une matière grave, quand on a recours à la norme absolue, semble se situer autour de quatre onces.  Elle est  ajoutée aux deux collations, ou prise entre les repas, en une seule fois, ou à différents moments de la journée (Denzinger no 1129).  Mais si on se sert de la norme relative, il faut une plus grande quantité pour constituer une matière grave, comme, par exemple, le quart d’un repas complet. Mais celui qui a rompu son  jeûne (par un deuxième repas complet), ne le rompt pas de nouveau par un troisième ou un quatrième repas complet pris le même jour.  Car, après le deuxième repas complet, le jeûne n’était plus possible pour cette journée-là.  Celui qui, accidentellement, mange trop au déjeuner, peut quand même garder le jeûne en diminuant proportionnellement la collation du soir.


Les exceptions.  L’impossibilité physique ou morale excuse du jeûne, et donne le droit de manger aussi souvent que la modération le permet pour les jours qui ne sont pas sans viande.  Les personnes qui souffrent de l’impossibilité de jeûner sont celles qui sont trop faibles (les malades, les convalescents, les femmes enceintes, et les mères qui allaitent leurs bébés). Ceux qui sont trop pauvres pour se procurer un repas complet par jour (les itinérants qui n’ont rien peuvent manger aussi souvent qu’on leur donne des aumônes, s’ils ne peuvent pas payer un diner); ou ceux qui, s’ils jeûnent,  ne peuvent pas faire leur devoir d’état, surtout s’il est pénible. Un travail épuisant est celui qu’on fait, sans arrêt,  pendant plusieurs heures,                                      ou pendant un temps moins long s’il est vraiment intense; ou qui est fatiguant pour l’esprit (l’enseignement, l’étude, les longues séances de confession, la prédication etc.); ou pour le corps (les lourds travaux manuels, les travaux qui requièrent qu’on fasse le pied de grue pendant de nombreuses heures, les voyages dans des conditions ardues). Le confesseur ou le médecin peut prendre une décision sur des cas d’impossibilité  qui ne sont pas évidents, mais c’est au pasteur à donner la dispense (canon 1245).  Ceux qui sont dispensés du jeûne ou de l’abstinence ecclésiastique devraient se rappeler qu’ils ne sont pas dispensés de la loi naturelle de tempérance, et qu’ils devraient s’abstenir de certaines choses selon leur capacité ( en se privant de boissons alcooliques, de cigarettes, de chocolat; ou en se mortifiant dans la quantité ou dans la qualité des mets).



LE TROISIÈME PRÉCEPTE DE L’ÉGLISE


2590- Ce précepte commande que tous les fidèles, hommes et femmes, qui ont atteint l’âge de raison, aillent se confesser au moins une fois par année (canon 906).  Le sujet de ce précepte est toute personne baptisée qui est entrée dans l’Église par un baptême valide, et qui a l’usage de raison, lequel commence habituellement à l’âge de sept ans.  Les enfants sont incapables de commettre un péché, et les non baptisés sont incapables de recevoir le sacrement de pénitence.  La matière du précepte est une bonne confession sacramentelle des péchés graves non encore avoués, faite dans l’intention d’obtenir l’absolution par un prêtre dument autorisé.  En conséquence, ceux qui n’ont que des péchés véniels sur leur conscience  ne sont pas tenus à ce précepte, selon l’opinion commune.  Mais ceux qui font une confession sacrilège ou volontairement nulle ne remplissent pas la loi (Denzinger, no 1114, canon 907).

Il semble que si , après avoir confessé des péchés véniels à Pâques, quelqu’un tombe dans le péché mortel, il ne soit  pas tenu, par le précepte, de se confesser avant la fin de l’année.   Le temps requis  pour l’accomplissement du précepte est une fois par année.  La loi  permet à chacun de se confesser à n’importe lequel des soixante cinq jours de l’année, ou de compter l’année comme la société civile (du premier Janvier ou 31 Décembre), ou comme l’Église (de la fête de Pâque à la fête de Pâque); ou à partir de la datte de la dernière confession. Ce n’est pas pour en finir avec une obligation qu’une date limite est fixée, mais pour insister sur cette obligation, Et, en conséquence, celui qui n’a pas fait sa confession en 1957 doit la faire le plus tôt possible en 1958.  Mais la confession de 1957 faite en 1958 vaudra également pour la confession de 1958 (468 suiv). 


2591- L’obligation du troisième précepte. L’origine.  De par la loi divine, la confession sacramentelle est nécessaire pour tous ceux qui sont tombés dans un péché sérieux après le baptême, puisque le Christ a donné à son Église les clefs du royaume, et a fait de ses évêques et de ses prêtres des médecins et des juges capables de guérir et de pardonner (Matt. XV111, 18; Jn XX, 23).  Mais notre Seigneur ne s’est pas prononcé sur la fréquence des confessions, et c’est cela que le présent précepte détermine.  La loi de la confession annuelle remonte au quatrième concile du Latran (1215).   La gravité.  Le précepte de la confession annuelle oblige sous peine de péché mortel, car le but qu’il poursuit est d’une importance vitale, et l’Église l’a toujours regardé comme une grave obligation. Ce but est d’assurer que ce  soit  pour la rémission des péchés qu’est utilisé le sacrement institué par Jésus-Christ, et  pour empêcher les pécheurs de  remettre à plus tard leur conversion. Si un homme d’affaire consciencieux fait l’inventaire de ses actifs et de son passif financier au moins une fois par année, et si ceux qui prennent soin de leur santé se soumettent à un examen général au moins une fois par année, il n’est que raisonnable que les fidèles mettent en ordre leurs affaires spirituelles, et se soucient du bien-être de leurs âmes au moins une fois par année.   Dans les premiers siècles, quand  la ferveur était plus grande et  les conditions  différentes, nul ne ressentait le besoin d’une loi sur la fréquence de la confession.  Mais il n’y a aucun doute que le décret du concile de Lateran ait répondu au besoin qui naissait de l’éloignement de la discipline pénitentielle originelle,  Les peines pour la violation de ce précepte étaient l’excommunication et l’exclusion de l’inhumation dans un cimetière catholique.  Même si ces peines ne sont plus en force aujourd’hui, elles montrent que l’intention de l’Église était d’imposer un devoir grave.



LE QUATRIÈME PRÉCEPTE DE L’ÉGLISE 


2592- Ce précepte commande à tous les fidèles, hommes ou femmes, qui ont atteint l’âge de raison, d’aller communier au moins une fois par année, et cela, pendant le temps pascal (canon 859).   Les sujet de ce précepte sont les mêmes que ceux ceux du précepte précédent,   Et, en conséquence, les enfants de sept ans qui sont capables de comprendre, doivent remplir leur devoir pascal.  La matière du précepte est une communion valide (par viatique ou communion ordinaire) reçue dans n’importe laquelle paroisse, mais, de préférence, dans la sienne.   Les personnes qui vivent en communauté (les religieux, les soldats, les pensionnaires ou les internes)  peuvent accomplir leur devoir pascal dans leurs propres chapelles, Les étrangers ou les itinérants,  dans n’importe laquelle église ou chapelle; et les prêtres à l’endroit où ils disent la messe.    Le temps du précepte est la saison pascale (du dimanche des rameaux au jeudi saint).  Pour une juste raison, la pasteur ou le confesseur peut prolonger le temps pascal. L’année au cours de laquelle le devoir pascal doit être accompli, commence, semble-t-il, avec l’ouverture de la saison pascale, et finit avec l’ouverture de la saison pascale de l’année qui suit. Puisque la loi requiert que le devoir pascal soit rempli non seulement pendant la saison pascale, mais aussi une fois par année, il s’ensuit que celui qui néglige la communion pendant la période pascale continue à être tenu, par la loi,  d’aller communier,  avant le début de l’autre saison pascale.  Mais il n’est pas probablement tenu d’y aller à la première occasion qui se présente.  En règle générale, nous croyons que ceux qui ne remplissent pas leur devoir pascal pendant une année ne sont coupables que d’un seul péché, puisqu’ils ne pensent pas  à des violations distinctes. 


2593- L’obligation du quatrième commandement. Origine.  Il y a un précepte divin de recevoir la communion  durant notre vie, puisque notre Seigneur a voulu que l’eucharistie soit la nourriture nécessaire pour le voyage de notre âme (Jn V1m 54), et un mémorial perpétuel de lui-même )1 Cor X1, 24).  Dans le présent précepte, l’Église a prescrit la fréquence et le temps pour remplir la volonté de Dieu. Puisque l’eucharistie est un pain quotidien, la loi ne permet à personne de s’en abstenir plus longtemps que pendant une année. Et puisque la saison pascale ramène l’anniversaire du sacrifice du Christ, et l’institution du saint sacrement, aucun temps ne convient mieux que celui-là  pour la communion obligatoire.  La gravité.  Ce précepte oblige sous peine de péché grave, car il précise une loi donnée par notre Seigneur lui-même, et détermine en quoi consiste le minimum pour  l’usage de l’eucharistie, le plus grand des sacrements, et la fin des tous les autres.  La doctrine des théologiens est à l’effet que c’est un péché grave de retarder coupablement la communion pascale même un jour après l’échéance.


LE CINQUIÈME ET LE SIXIÈME COMMANDEMENTS 




          DE L’ÉGLISE 


2594- Le cinquième précepte commande aux laïcs d’entretenir le clergé.  La façon d’apporter un support financier  est laissée aux statuts spéciaux et aux coutumes de chaque pays (canons 1496, 1502). La loi ecclésiastique n’est qu’une détermination de la loi naturelle de justice et de religion, ainsi que de la loi divine. Car, même dans l’ancien testament, les lévites étaient aidés  financièrement par le peuple. C’est donc un devoir grave (2185 suiv).  On doit au clergé respect et obéissance dans les affaires spirituelles, et c’est un péché d’usurper leurs fonctions (2351, 2355 suiv; et les canons 119, 683, 1931, 166).


Le sixième commande la solennisation requise du mariage, et interdit la bénédiction solennelle des mariages  à certains moments de l’année liturgique. Le canon 1108, 2 spécifie ces jours : depuis le premier dimanche de l’avent jusqu’à noël, et du mercredi des cendres jusqu’au jour de Pâque.  Il est à noter que ces moments interdis n’excluent que la bénédiction solennelle. Et l’ordinaire du lieu peut la permettre , pour une juste cause, conformément aux lois liturgiques (canon 1108, 3). 


2595- Deux autres lois importantes de l’Église. La prohibition des écrits dangereux et pernicieux (canon 1384 suiv) se base sur la loi naturelle qui demande à tous d’éviter ce qui représente un danger prochain à la foi et aux mœurs.  Nous avons traité ce sujet plus haut en 1456, 849 suiv, 1529), La prohibition de la crémation (l’incinération) des corps n’est basée ni sur la loi naturelle, ni sur aucun dogme, comme si l’incinération était intrinsèquement mauvaise ou répugnante à notre foi dans l’immortalité de l’âme et la résurrection du corps.  Au contraire, dans des cas exceptionnels (en temps de guerre ou d’épidémie), la crémation est permise, si une vraie nécessité publique le demande.  Les raisons apportées par la loi anti crémation sont la tradition de l’ancien et du nouveau testament (Gen 111, 19; Cor XV, 12), et surtout l’exemple du Christ dont le corps a été confié à un tombeau.  L’association de l’ensevelissement, pendant toute l’histoire de l’Église, avec les rites sacrés et les doctrines portant sur  la vie future, et l’association contraire de la crémation, autrefois et aujourd’hui, avec le paganisme et le désespoir; la dignité sacrée du corps chrétien (Gen 1, 25; 1 Cor 111, 16; V1, 5); et les sentiments des parents et des amis qui sont outragés quand les corps sont envoyés dans une fournaise.  Les arguments qu’on présente en faveur de la crémation sont d’ordre pratique : l’hygiène et l’économie.  Mais il est certain qu’un ensevelissement normal n’est pas une menace pour la santé publique, et qu’il n’est ni plus onéreux ni plus difficile à exécuter que la crémation.  Une objection plus sérieuse faite à la crémation est qu’elle rend l’exhumation impossible.  Elle donne un excellent moyen de cacher un meurtre par empoisonnement. Il n’est pas permis à un catholique de coopérer  (seulement matériellement, en cas de nécessité) à une crémation, ou d’appartenir à une société qui fait la promotion de l’incinération),  Il n‘est pas permis à un prêtre de donner les derniers sacrements ou les rites funéraires à ceux qui ont ordonné que leurs corps soient incinérés.


2596- Les devoirs spéciaux des clercs. Des devoirs aux catholiques en général, nous passons maintenant aux devoirs spéciaux du clergé.  Les clercs en raison de leur  position de sel de la terre et de lumière du monde (Matt  V, 16) sont tenus à une plus grande sainteté interne et externe que les laïcs, et à être leur exemple.  On peut entendre le mot clerc dans un sens large ou strict.  Au sens large, le clerc est n’importe lequel chrétien spécialement mis à part pour le service de Dieu, par l’ordination ou la profession religieuse (les frères lais, les religieuses).  Au sens strict, un clerc est celui qui a été admis aux ordres, ou au moins, à la tonsure (canon 108). 


Les devoirs à remplit avant d’entrer dans l’état clérical,  La personne qui veut entrer dans l’état clérical doit avoir la vocation et une intention droite. Quant à l’intention, puisque l’état clérical a pour but la gloire de Dieu et le salut des âmes, ce serait un péché sérieux de le choisir principalement pour des fins temporelles, comme la richesse, la gloire ou le plaisir.  Mais ce n’est pas un péché de désirer secondement et modérément le support nécessaire que donne l’état clérical (1 Cor 1X. 3).   Les devoirs à remplir après être entré dans l’état clérical,   Les privilèges des clercs sont traités dans les livres canoniques,  Nous ne parlons ici que de leurs devoirs.  Les obligations d’un clerc sont de deux sortes.  Une positive, comme le célibat, et une négative qui consiste dans l’évitement des occupations et des amusements inconvenants. 


2597- La vocation à l’état clérical,  La vocation interne. Personne ne devrait entrer dans un ordre religieux ou dans l’état clérical à moins d’avoir été appelé par Dieu (Jn XV, 16; Act X111, 2; Hebr. V, 4, 5; 1 Cor X11, 4 suiv). Le fondement de toute la vie religieuse, sacerdotale et apostolique, à savoir, la divine vocation, consiste en deux éléments essentiels, l’un divin, l’autre ecclésiastique,  En ce qui concerne le premier élément, l’appel de Dieu à embrasser la vie religieuse ou sacerdotale, doit être considéré si nécessaire qu’en son absence est absent le fondement sur lequel doit reposer toute la construction (Pie X11, le siège de la sagesse). Les signes d’un appel divin n’incluent pas nécessairement, ni même ordinairement, un sentiment d’invitation ou d’inspiration provenant de l’Esprit saint.  Il suffit que quelqu’un ait un amour, une intention droite, et la capacité physique et mentale pour cette vie. Car, quand Dieu appelle, il donne les moyens d’en remplir les devoirs.  Ainsi, ne montrent pas de signe de vocation céleste ceux qui ne seront pas capables de dire la messe, ou qui ne peuvent pas maîtriser le latin ou la théologie, qui ne peuvent pas observer le célibat, ou qui sont vicieux (qui sont des mauvaises langues ou des ivrognes) ou qui sont mondains (les paresseux qui détestent les exercices de piété). 


La vocation externe.  On ne devrait admettre personne à la vie religieuse ou aux ordres, à moins qu’on n’ait donné des signes suffisants d’un appel de Dieu. Ainsi, un évêque pêcherait gravement et participerait aux péchés des autres s’il conférait les ordres majeurs à quelqu’un qu’il sait, de connaissance  certaine, en être indigne (canon 973). La rareté des vocations n’est pas une excuse pour le laxisme, puisqu’il est préférable d’avoir un petit nombre de vrais prêtres  qu’une multitude de prêtres indignes (Benoit X1V).  Ce que saint Paul a dit des diacres (qu’ils soient d’abord éprouvés, et qu’ils exercent ensuite le ministère s’ils n’ont pas de crime 1 Tim 111, 10) doit s’appliquer à tous les candidats à la vie cléricale. On teste une vocation dans les années de probation que l’Église a instituées pour les séminaristes, les novices, et les autres participants à l’état ecclésiastique.  Aucun clerc n’a un droit à l’ordination avant d’avoir reçu  l’appel d’un évêque.  Mais, d’un autre côté, c’est une chose criminelle d’empêcher un candidat idoine d’accéder à l’état clérical (canon 971). Par la divine vocation à l’état religieux et clérical une personne s’engage publiquement à mener une vie de sainteté dans l’Église, société visible et hiérarchique, et à exercer ce ministère hiérarchique. Cette personne devrait donc être  testée par l’autorité compétente, approuvée et dirigée par les évêques, à qui Dieu a confié l’administration de l’Église (Pie X11. siège de la sagesse).


2598- Le péché qu’il y a à ne pas tenir compte de l’appel.  Celui qui entre dans l’état clérical sans savoir s’il a une vocation, est coupable de péché, comme le démontre le paragraphe précédent. D’après certains moralistes, même  celui qui reçoit les ordres majeurs en doutant sérieusement de sa vocation commet un péché mortel, puisqu’il inflige une offense sérieuse aux droits de Dieu, à l’Èglise, à lui-même, et aux fidèles. Selon d’autres, le péché n’est que véniel quand quelqu’un entre dans l’état clérical tout en étant conscient d’une absence de vocation, mais en étant déterminé, avec l’aide de Dieu, à remplir tous les devoirs de son état.  Mais bien que l’acte soit contestable, la bonne volonté, la bonne intention et la grâce ne lui manqueront pas.   Celui qui refuse d’entrer dans l’état clérical,  tout en sachant avec certitude qu’il a la vocation, pèche également, car, seule la négligence ou des motifs inconvenants comme la paresse, la sensualité, ou un trop grand amour de la liberté peuvent produire cette répugnance. Le péché est grave ou léger selon les circonstances. Il y a un péché grave si la résistance à l’appel est nourrie d’une sérieuse désobéissance, d’orgueil et d’égoïsme (s’il y avait une grande disette de prêtres, et si un évêque commandait alors  à un digne laïc de recevoir les ordres). Il n’y a qu’un péché véniel dans les autres cas où le refus n’est que le rejet d’une invitation, et n’expose ni soi-même ni autrui au grave péril de perdre son salut. Enfin, si les signes de vocation n’engendrent aucune certitude, il peut n’y avoir aucun péché. Car, c’est plutôt un signe de vertu de refuser  d’accéder à l’état  clérical, car personne n’est tenu d’assumer de graves obligations quand il est incertain de ses devoirs.  Et plusieurs saints, pour des raisons d’humilité ou d’indignité, ont décidé, contre l’avis et l’invitation des autres, de ne pas devenir clercs.


2599- Les devoirs positifs des clercs. Les devoirs envers Dieu. Tous les clercs sont tenus à la réception du sacrement de pénitence, à des dévotions quotidiennes (la méditation ou l’oraison, la visite au saint sacrement, un chapelet, l’examen de conscience).et à des retraites trisannuelles (canon 125, 126). De plus, les clercs des ordres sacrés, les détenteurs de bénéfice, et les religieux à vœux solennels sont tenus de se rendre au chœur, et sont obligés à la récitation quotidienne des heures canoniales, chacun selon son rite et son calendrier (canon 135, 213 suiv. 1475, 610). L’obligation est grave parce que le but poursuivi est de consacrer chaque heure du jour à la prière de l’Église, selon un usage qui remonte aux premiers siècles.  Mais l’obligation au chœur des religieux à vœux simples n’est que légère, à moins que la prière chorale ne soit impossible sans leur présence. 


Les devoirs dus envers les supérieurs.  Les clercs sont spécialement obligés de montrer du respect à leurs évêques, et de leur rendre l’obéissance qu’ils leur ont promise à l’ordination (canon 127).   Les devoirs envers l’état clérical. On demande aux clercs de cultiver leur esprit par des études sacrées et saintes; et à cette fin, l’Église prescrit des examens et des conférences (canons 129-131). Elle leur demande de se garder purs d’âme et de corps, par l’observance de la chasteté du célibat (canons 132, 133), de se conduire à l’extérieur (demeure, vêtement etc.) d’une façon qui convienne à leur position (canons 134, 136). L’habit clérical dans ce pays est la soutane, ou, dans la maison, un habit séculier, ou des vêtements noirs avec le collet romain, ou d’autres signes distinctifs pour les prêtres et les religieux.  Les vêtements du clergé devraient éviter les extrêmes de la recherche et du laisser-aller.  Le devoir de porter l’habit clérical régulièrement quand on est à l’extérieur est très important, puisque son but est d’honorer  l’état clérical et de protéger ses membres.  Il est aussi interdit aux clercs de prendre un soin exagéré de leurs cheveux (de laisser pendre de longues tresses, d’utiliser des bigoudis, de les huiler ou de les parfumer), puisque cela ne convient pas aux disciples d’un maître couronné d’épines.  Le port de la barbe est une chose indifférente en soi. Il  est interdit en certains endroits, et obligatoire en d’autres. 


2600- L’obligation de l’office divin.  La matière.  Un clerc est gravement obligé de réciter le bréviaire selon son rite, et dans le langage de son rite; de ne pas faire de changement notable dans les heures prescrites par l’ordo, soit quant à la quantité (par l’omission d’une heure, ou de parties de la longueur  d’une heure), ou quant à la qualité (par la substitution d’un office mineur à celui plus long des jours de fête). L’omission des vêpres du samedi saint ou des litanies des rogations  semble n’être qu’un péché véniel, parce que, dans le premier cas, la prière est courte, alors que dans l’autre cas, elle ne  semble que véniellement obligatoire.  Il y a aussi de la légèreté de matière dans l’omission d’une partie peu importante du bréviaire quotidien, ou dans la substitution, sans bonne raison, d’une partie à un autre équivalente. 


La manière.  Puisque le bréviaire est une prière publique et quotidienne, il doit être dit mentalement, c’est-à-dire qu’il doit y avoir une intention virtuelle (qui se trouve présente du fait que quelqu’un prend un bréviaire pour remplir une obligation), et, au moins, une attention externe (2166 suiv); vocalement, c’est-à-dire que les mots doivent être distinctement formés par les lèvres, la bouche et la langue,  Mais, il n’est pas nécessaire qu’ils soient audibles, à moins que deux ou trois clercs ne disent le bréviaire ensemble.  A l’intérieur des limites d’un jour, c’est-à-dire qu’on peut anticiper les matines et les laudes à partit de  deux heures de l’après-midi du jour précédent.  Mais toutes les heures doivent avoir été récitées avant la fin du jour. Ce sont des obligations substantielles, qui engagent donc, sous peine de péché grave.   Mais elles  peuvent ne former qu’un péché véniel quand font défaut l’attention ou l’intention.  Et puisque le bréviaire présente une pensée continue, un ordre de prééminence entre les heures et leurs subdivisions, et une dignité spéciale, on doit le réciter sans interruption. (sans faire d’arrêt entre les parties d’une heure); dans l’ordre (selon la succession des heures : matines, laudes, prime etc.), avec un respect extérieur pour le lieu et la posture (celui qui est tenu à l’office choral devrait le dire dans le chœur, et avec les postures prescrites par les rubriques, tandis que celui qui n’est tenu qu’à une récitation privée du bréviaire devrait le dire dans une église ou dans un autre lieu qui convient. Il devrait observer les rubriques, ou, à tous le moins, adopter une posture respectueuse). Il y a des choses accidentelles requises qui n’engagent que véniellement.  Pour une bonne raison, on peut interrompre la lecture du bréviaire, même pendant une partie importante de la journée (on peut arrêter en plein milieu d’un psaume pour rendre un service de politesse,  ou par affaire). Et si cela convient mieux, on peut inverser l’ordre des heures ou des parties d’une heure.  On peut même dire les heures du soir le matin.


2601-Les excuses de l’obligation de l’office divin.   La substitution.  Une raison suffisante permet de substituer un office à un autre  à peu près semblable en quantité ou en qualité, comme quand quelqu’un ne possède pas un nouvel office, ou a une plus grande dévotion pour un autre. Quand une substitution a été faite non intentionnellement, on peut observer les règles suivantes, bien que tous les moralistes n’admettent pas les deux dernières.  Un office compte pour un autre office (celui qui, par erreur, a dit l’office d’un autre jour peut considérer qu’il compte pour l’office d’aujourd’hui. Mais il devrait compléter s’il est notablement plus long que celui qu’il a dit).  Une heure ne compte pas pour une heure (celui qui, par erreur, a dit  tierce deux fois, ne peut pas conclure  que la deuxième tierce vaut pour sexte).  On devrait corriger une erreur dès qu’on s’en rend compte (celui qui se rend compte en récitant sexte qu’il ne dit pas la bonne heure devrait opérer le changement immédiatement). On ne corrige pas une erreur par une autre erreur (celui qui a dit hier l’office d’aujourd’hui ne devrait pas dire aujourd’hui celui d’hier).


L’omission, Les causes qui excusent de la récitation du bréviaire en totalité ou en partie, sont l’incapacité physique (perte du bréviaire, la cécité de quelqu’un qui ne connait  pas les heures par cœur, la maladie ou la convalescence qui font de la récitation du bréviaire quelque chose d’extrêmement pénible); l’impossibilité morale (quand un urgent devoir de charité ou de justice nous accapare au point de ne pas pouvoir compléter la lecture du bréviaire); une juste dispensation ou une commutation donnée par le pape; ou une permission temporaire accordée par l’évêque.


2602- Le précepte du célibat ecclésiastique. Son origine,  Cette loi n’est pas une loi divine mais une loi ecclésiastique, puisqu’elle ne tire son origine d’aucun commandement du Christ, mais d’une coutume de l’Église qui remonte aux premiers siècles.  Quoi qu’il en soit, le célibat du clergé est une imitation du Christ et des apôtres, une mise en application du conseil donné par le Seigneur, un honneur rendu au sacrifice de l’autel, et une preuve que la chasteté d’un célibataire est possible.  De plus, par ce moyen, le prêtre est affranchi des préoccupations matrimoniales, et est mieux préparé à exercer son ministère de père, de pasteur, de confesseur, et de conseiller du peuple.  Le célibat n’est pas encombré par  les responsabilités et les dépenses familiales.  Il est donc plus apte à répondre aux tâches difficiles et dangereuses, comme le travail missionnaire chez les païens, ou ministériel auprès des victimes d’un incendie, d’un naufrage ou d’une épidémie, comme la lèpre.  L’Église ne dénonce ni ne condamne le clergé marié de communautés non-catholiques.  Elle a même  toléré pendant plusieurs siècles  l’existence d’un clergé marié en Orient.  Mais la loi du célibat pour le clergé catholique a non seulement prouvé qu’elle était plus convenable pour leur travail, mais elle s’est aussi justifiée par la fidélité générale avec laquelle elle a été observée, et par l’attachement que lui porte le clergé et les laïcs.


Obligation. La loi commande la chasteté comme un grave devoir de religion (canon 132).  Elle interdit le contrat de mariage ou son usage (canon 1072). Elle interdit la cohabitation ou la camaraderie  avec une femme, là où il y a un danger pour la chasteté ou un risque de scandale (canon 133). Cohabiter signifie demeurer dans une même maison, même seulement le jour,  Et si la femme est une servante, la familiarité se voit dans le visites, les conversations, et autres  signes de camaraderie.  Le danger pour le bon renom ou la vertu dépend de l’âge, de la beauté, des privautés.  Et la loi présuppose que la relation est suspecte, à moins que la femme ne soit une proche parente par le sang ou par le mariage (sœurs ou cousines) ou ne soit âgée, d’une vertu éprouvée, et de bonne réputation.


2003- Les devoirs négatifs des clercs.  Les devoirs négatifs des clercs sont l’évitement de certains actes, de certaines occupations, de certains amusements défendus en tant que mondains, indignes, dangereux, distrayants ou scandaleux (1 Thess V, 22; 11, Tim 11, 4).  Les actes interdits. Il ne faut pas donner de gages sans permission, de peur que le clerc ou son église se trouve dans de beaux draps (canon 137), ni faire du négoce, pour ne pas être détourné des choses spirituelles, ni s’exposer au danger de suspicion, d’injustice ou de cupidité (canon 142. Pour les peines qui y sont attachées, voir le décret de la sacrée congrégation du concile AAS 42-33 D).   Les occupations interdites. Elles incluent d’abord les emplois, les entreprises qui ne conviennent pas à des clercs (boucher, acteur, hôtelier).  Ensuite, celles qui sont incompatibles avec le ministère (comme la pratique de la profession médicale pour de l’argent, les magistratures publiques, les postes gouvernementaux, la profession d’avocat ou de juge, canon 139). Finalement, celles qui sont contraires à la douceur qui doit distinguer les clercs (lutteur, boxeur, ou soldat, canon 141.. Voir aussi le canon 984  sur les bourreaux.) Mais on peut faire des exceptions à ces règles pour de justes causes.


Les amusements interdits. Les clercs ne devraient pas prendre part à des divertissements indignes, ni à des sports cruels, comme la chasse à courre avec tambours et trompettes, fusils et meutes de chiens (canon 138), et la loterie.  Et ils ne devraient pas entrer dans des bars ou des tavernes (canons 138).  On leur interdit aussi d’assister à des spectacles inconvenants, à des danses, des pièces de théâtre auxquelles ils ne peuvent prendre part sans donner du scandale,  2004-  La prohibition du commerce.  Signification.  Par commerce nous entendons ici toute opération mercantile qui a pour but de faire  de l’argent (acheter une chose à bas prix pour la revendre, inchangée,  à un prix plus élevé); une entreprise industrielle (acheter un article dans le but de le vendre avec profit après l’avoir transformé par un labeur rémunéré).  En conséquence, il n’y a pas d’échange commercial canonique qui ne possède une des conditions mentionnées.  Par exemple, si quelqu’un achète des biens pour une maison ou une communauté, et découvrant qu’on en a acheté en trop, vend avec profit ce qui reste (2134, 2135). Le commerce n’inclut pas seulement  une affaire conduite personnellement, ou pour un profit personnel, mais aussi celle qui est dirigée par des agents, ou pour le bénéfice d’autres personnes, comme les pauvres, et les œuvres pieuses. 


L’obligation. La violation de cette loi est grave en elle-même, mais pour qu’il y ait un péché sérieux, il faut, de la part du sujet,  qu’il y ait un vrai commerce (un nombre d’actes moralement unis et procédant d’un désir de continuer dans un négoce lucratif); et de la part de l’objet, il faut qu’un gros montant soit impliqué). Ainsi, ce serait un péché véniel de se livrer une fois à une opération financière lucrative qui rapporte beaucoup d’argent, et deux ou trois fois à une autre qui ne rapporte qu’un faible profit.   Les excuses.   La nécessité justifie le négoce, si on a obtenu la permission.  Exemples. Un prêtre a besoin d’argent pour vivre, ou pour maintenir son statut social.  Ou si une entreprise lui a échu en héritage, et s’il ne peut pas s’en défaire sans causer sa chute. 2005- Est-il permis à des clercs d’acheter et de vendre des actions et des bonds ?  Si cette opération a la forme d’un commerce ou d’un jeu de hasard, elle n’est pas permise par le canon 138 ou 142. C’est un péché grave ou véniel selon les circonstances.  Ainsi, la spéculation pure ou le pari sur le marché est un jeu de hasard, et l’achat fréquent d’actions (ou de biens) dans la pensée de les revendre rapidement, avec de gros profits provenant des fluctuations du marché est un négoce lucratif. Si l’élément de hasard ou de négoce est absent, l’opération en question n’est pas interdite par le droit canon.  Il est généralement admis que l’investissement dans les bonds est permis, puisqu’ils ne sont qu’un prêt à intérêt de son argent à soi. Il y a deux points de vue différents au sujet d’actions ou de biens à revendre.  Le plus strict les regarde comme possédant  toujours le caractère de commerce interdit, puisqu’on y trouve toutes les marques d’un vrai négoce; ou, à tout le moins, un jeu de hasard. La vue la plus large, qui est aussi la plus commune, soutient qu’ils ne sont pas plus hasardeux que beaucoup d’autres entreprises financières; et qu’il n’y a pas de vrai négoce si l’actionnaire  n’est pas un membre ou un directeur de la corporation, puisque les achats ou les ventes ne sont pas fait s directement par lui.  L’achat d’actions peut donc n’être rien d’autre qu’un prudent investissement d’argent dans une entreprise florissante, dans l’espoir d’une ristourne raisonnable. Et vendre ses actions avec un large profit peut n’être rien d’autre que le rejet de biens superflus qu’on ne pourrait conserver sans inconvénient.  On doit se rappeler, toutefois, qu’il n’est pas permis de faire affaire avec une compagnie dont l’intention est mauvaise ou suspecte, ou de prendre part à des fraudes, ou de scandaliser. 


2606- Les devoirs spéciaux des supérieurs cléricaux d’après la loi divine.  Comme individus, ils devraient s’efforcer d’être plus parfaits que leurs sujets, car ils sont supposés donner l’exemple dans la foi, la religion, le zèle, le travail et le renoncement : étant, du fond du cœur, un modèle pour le troupeau  (1 Pi V, 3). En tant que chefs, ils doivent avoir les vertus des bons supérieurs, comme la justice légale et une ferme dévotion au bien commun, la justice distributive et l’évitement de la partialité et de préjugés, la prudence ou la connaissance de la direction des humains et les moyens nécessaires pour contribuer au salut des âmes et à la gloire de Dieu.  Ainsi que la justice commutative ou le respect des droits de ses sujets.   Comme pasteurs, ils doivent éviter le comportement du loup ou du mercenaire, et cultiver les qualités d’un bon berger, en étant bons et aimables envers les catholiques et les non catholiques, et en pratiquant les œuvres corporelles et spirituelles de miséricorde. 2607-  Les devoirs spéciaux de ceux qui ont charge d’âmes, d’après le droit canon.  Les évêques ont une grave obligation de résider dans leur siège ou leur diocèse (canon 338), de s’appliquer à instruite leur troupeau (canons 1327, 336), ou à dire la messe pour le peuple (canon 339) ou de faire une visite des paroisses de leur diocèse.(340), de faire un rapport diocésain, de confirmer et d’ordonner de dignes candidats (canon 785) de faire la visite ad limina (Vatican) (canons 340, 342), et de participer à un synode diocésain au moins à tous les dix ans (356). 


Les curés doivent généralement résider dans leurs paroisses (canon 465).  Et quand ils ont une raison valable de s’absenter, ils doivent faire en sorte qu’on réponde aux appels des malades, et à d’autres nécessités spirituelles de leur troupeau. Ils doivent prêcher la parole de Dieu les dimanches et les jours de fête.  Ce serait une chose sérieuse de négliger ce devoir pendant longtemps (un mois) sans raison valable.  Ils ont aussi la sérieuse obligation de pourvoir à l’instruction catéchétique des jeunes et des vieux (canons 1330, 1332). Les curés sont aussi obligés de connaître les brebis de leur troupeau, de visiter les malades et les mourants, de corriger les abus, de voir à l’éducation des enfants, d’administrer, de s’occuper des rapports et des registres de la paroisse.  Les devoirs des aumôniers d’hôpitaux, des institutions ou de l’armée, sont semblables à ceux des pasteurs, mais, dans des cas particuliers, ils sont soumis à des prescriptions spéciales ou doivent tenir compte des usages locaux ou des règlements faits par l’évêque du diocèse. Les vicaires sont chargés du soin des âmes. Ils doivent suivre les directives et les ordres du curé.  Leurs devoirs particuliers sont inscrits dans les statuts diocésains, dans les lettres de l’ordinaire, et dans les tâches que leur confie le curé.  En règle générale, ils sont tenus à résider dans le presbytère, à assister le curé, ou à le remplacer pour tout travail pastoral, à l’exception de la messe pour le peuple (canon 476).


2608- Le devoir de charité envers le pauvre. D’après le droit canon, tous les prêtres salariés (à l’exception des cardinaux) doivent donner tout leur superflu à des causes charitables (canon 1473).  Mais on peut contester que tous les prêtres soient salariés ou détenteurs de bénéfice. D’après la loi divine de charité (1226, 1252), même ceux qui ne sont ni salariés ni détenteurs de bénéfice ont le devoir de faire la charité avec leur surplus.  Ce serait donc le signe d’une grande dureté de cœur de la part d’un prêtre de dépenser pour lui seul  la totalité de son héritage, sans avoir la moindre pensée pour les pauvres.  Ce serait aussi un sujet de scandale si un prêtre enrichissait sa parenté avec de l’argent gagné par son ministère, et s’il ne lui restait rien pour les pauvres.   

2609- Le canon 1473 sur l’usage du superflu par les prêtres salariés ou détenteurs  d’un bénéfice.  L’argent à être dépensé,  Le canon ne parle pas des propriétés de l’Église (une fondation ou une dotation), car, de cela, le prêtre bénéficiaire n’est que l’administrateur; et il manquerait à la justice s’il affectait ces fonds à d’autres fins; il ne parle pas non plus de la propriété du prêtre, comme des biens reçus en héritage ou un patrimoine), ou à titre de service ministériel personnel, comme les dépenses et les taxes.  Le canon réfère donc au salaire ou au revenu du bénéfice, et au montant qui reste après en avoir déduit toutes les dépenses habituelles raisonnables.   L’usage de l’argent supplémentaire. On devrait donner de l’argent pour toute cause pieuse ou charitable, comme la promotion du culte divin, l’assistance aux missions nécessiteuses, les œuvres de miséricorde corporelles ou spirituelles.  Le clerc est libre de faire ses dons pendant sa vie (ce qui est préférable) ou de les léguer par testament.


2610 L’obligation du canon 473. L’obligation n’en est très probablement pas une de justice, puisque le superflu est la propriété du détenteur du bénéfice, mais de désobéissance à l’Église.  Quelques moralistes considèrent que ce précepte oblige en vertu de la charité et de la religion, et sa violation est, pour eux, un sacrilège ou un péché contre la charité.   Le détenteur d’un bénéfice n’est pas tenu à la restitution, toutefois, puisque la négligence du précepte n’est pas une injustice. Ceux qui lui succèdent au moyen de dons entre vifs ou par testament, ne sont pas tenus de donner en aumône le superflu, puisque le précepte ecclésial ne vaut que pour le clerc.  Les successeurs d’un entrepreneur  devraient observer les désirs du défunt; mais si les titres des biens dont ils héritent sont douteux, ils peuvent les conserver quand même, s’ils sont de bonne foi.  L’obligation est grande, puisqu’elle est commandée comme un acte de religion, ou à tout le moins, comme un acte d’obéissance dans une matière très importante. Depuis le temps des apôtres, on avait coutume de distribuer aux pauvres le reste des biens de l’Église; et les prêtres étaient regardés comme les pères et les protecteurs des nécessiteux.  De plus, puisque les biens d’un bénéfice tiraient leur origine de dons offerts à Dieu lui-même, il était tout à fait convenable que leur superflu soit alloué aux causes les plus agréables à Dieu.  Une matière grave correspondrait à trois fois le montant requis pour un vol, parce que la violation de ce précepte ne consiste pas dans l’usurpation de ce qui ne nous appartient pas, mais dans un mauvais usage de ce qui est nôtre. 


2611 Les devoirs spéciaux des religieux. Les obligations particulières des religieux sont décrites dans les règles de chaque institut, comme les obligations particulières du clergé séculier sont consignées dans les statuts des synodes et des conciles locaux.  Nous n’allons insister ici que sur les obligations générales des religieux, auxquelles ils sont tenus par la loi commune de l’Église.   En raison de sa profession, le religieux est obligé, au cours de sa vie religieuse,  de s’efforcer d’atteindre la perfection de la charité (1560, 367) par le moyen des règles et des constitutions de son institut (canon 593). Tous les religieux, supérieurs et sujets, sont tenus d’observer leurs lois, mais, en elles-mêmes, ces lois n’obligent pas sous peine de péché, mais de pénalité (570).  Par accident, toutefois, la transgression d’une règle ou d’une constitution peut être un péché, comme quand la matière appartient aussi à une loi divine ou ecclésiale, ou à l’observance d’un vœu, ou quand la transgression est inspirée par le mépris, cause du scandale, ou énerve la discipline.   En raison de ses vœux, un religieux est obligé d’observer les trois conseils évangéliques (219), et d’autres vœux de son institut, selon la règle (la pauvreté est une renonciation à ce qui est même une possession communautaire dans certaines règles, et à une possession individuelle dans les autres).  Les vœux obligent par eux-mêmes sous peine de péché grave, en raison du devoir de religion (2209), et de l’intention du religieux de se lier gravement.  Mais il peut n’y avoir qu’un péché véniel à cause de l’imperfection de l’acte ou de la légèreté de la matière. 


2612 L’obligation des trois principaux vœux.  La pauvreté est le renoncement à l’usage indépendant des biens externes corporels, comme l’argent, les terres, les biens meubles (le vœu simple), ou de la possession véritable (1597) ou du droit de propriété de ces  biens (vœu solennel).  Une grave matière dans la violation injuste de la pauvreté semble être semblable à d’autres actes de dommage injuste ou d’acquisition,  Et, en conséquence, dans les vols faits à l’extérieur de la maison,  une somme moindre constitue une matière grave;  dans des vols domestiques, une plus grande somme est requise (1900, 1903).  Une grave matière dans la violation non injuste d’une propriété (employer de l’argent sans permission) semble être la même qu’une grave matière pour les vols, à moins que les  constitutions ne statuent autrement.  Mais une grave matière ici ne forme pas un tout avec plusieurs petites violations qui s’additionneraient. C’est la vertu de pauvreté, mais le non le vœu,  qui est lésée par des actes purement internes (attachement à la richesse). Et il n’y a aucune offense de faite à la pauvreté par  la possession de biens spirituels (la réputation, le bon renom) auxquels on ne renonce pas par le vœu de pauvreté; ni dans certains actes de disposition (l’acceptation d’un dépôt, la distribution des aumônes), ni de propriété (des manuscrits) que permet la règle.


(b) La chasteté est  le renoncement au plaisir vénérien, interne ou externe, permis ou non permis.  La matière grave est la même que pour la vertu de chasteté, mais le vœu peut être violé sans la violation de la vertu.   Pour la protection de ce vœu, l’Église a institué la loi de la clôture, qui interdit, selon certaines conditions, l’entrée d’étrangers dans une maison religieuse, ou la sortie des religieux à l’extérieur (canons 547, 598, 600-604, 692, 2342). (c) L’obéissance est la renonciation de sa volonté propre,  jointe au devoir de soumission aux commandements des supérieurs donnés selon les règles et les constitutions.  Il y a une grave matière contre le vœu si quelqu’un désobéit dans une matière importante imposée par le supérieur au nom de l’obéissance, et selon les prescriptions de la règle ou des constitutions (2364).  C’est la vertu qu’on offense, non le vœu, par une insubordination interne (2357). Mais quand un supérieur commande une chose que ne demande pas la règle (l’accomplissement d’actes héroïques, impossibles à exécuter qui sont étrangers  à la nature de l’institut) ou qui est contraire à la règle, à moins qu’il ait le pouvoir d’en dispenser; ou stupide et ridicule.  Puisque l’obéissance aux supérieurs est vouée d’après la règle, le vœu n’est pas violé par la désobéissance à des points qui ne sont pas inclus dans le vœu, ni par les transgressions des commandements de Dieu et de l’Église.


Article 2

LES DEVOIRS DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ



       DOMESTIQUE ET CIVILE.


2613 Les devoirs des maris et des femmes.  On peut classer les obligations conjugales sous  trois têtes selon les trois fins du mariage.   Ainsi, la première bénédiction du mariage est la progéniture. Et cela impose aux parents l’obligation de pourvoir aux besoins des enfants, de former leur volonté et leur intelligence (2360). La deuxième bénédiction du mariage est la fidélité à l’engagement par l’époux et l’épouse de se donner mutuellement un pouvoir exclusif sur le corps de l’autre, en vue de la procréation (la dette conjugale), et de s’aimer l’un l’autre avec un amour spécial mais pur. La femme n’a pas de pouvoir sur son corps, mais son mari; et de la même façon, l’homme n’a pas de pouvoir sur son corps, mais sa femme  ( 1 Cor V11, 4).  Maris aimez vous femmes comme le Christ a aimé l’Église (Eph V, 25).  L’amour conjugal n’admet pas de rival; le mari doit préférer sa femme à toute autre femme; et la femme doit penser à son mari plus qu’à tout autre homme (1179).


 (c) La troisième bénédiction du mariage est le lien du mariage que rien ne peut rompre. Le Seigneur a commandé que la femme ne se sépare pas de son mari, et si elle s’en sépare elle ne peut pas se remarier. Mais elle peut se réconcilier avec son mari (1 Cor 7, 10).  Cela impose les devoirs d’une société domestique stable dans laquelle les époux habitent ensemble de façon permanente, chacun ayant, envers l’autre, des fonctions particulières à remplir. 

2614 L’obligation de payer la dette conjugale.  Ce devoir en est un de justice, puisqu’il provient du contrat de mariage, par lequel les parties s’y engagent librement et solennellement, comme étant la matière-sujet de leur pacte. L’obligation est grave puisque le contrat de mariage est une des ententes humaines les plus importantes, sa fin directe étant la propagation de l’espèce humaine, tandis que le rejet de son droit essentiel engendre de sérieux problèmes sociaux, comme l’incontinence, le scandale et la destruction de la famille. Il y a une matière légère, cependant, quand la demande n’est pas impérative, ou quand le refus n’est pas fréquent, et ne pose pas de danger pour la continence.


2615 L’absence d’obligation.  L’obligation de payer la dette conjugale n’existe pas, toutefois, quand le droit d’en faire la demande a été perdu, ou quand la demande est déraisonnable. Ainsi, une partie perd le droit d’en faire la requête quand elle a violé la foi jurée en commettant l’adultère, et n’a pas encore reçu le pardon de l’autre partie; et aussi quand une partie est incapable (en raison de la folie ou de l’ivresse) de le demander d’une façon raisonnable. La requête est déraisonnable quand elle n’est pas modérée (quand elle ne peut pas être accordée sans faire du tort à la santé, ou sans danger de mort, ou sans risque d’avortement, ou sans un dommage causé à l’enfant à naître). En second lieu, quand elle est une invitation à commettre l’onanisme. 


2616 La suspension de l’obligation. L’obligation d’accorder et le droit de demander les relations conjugales sont suspendus quand on a découvert que le mariage est nul ou incertain. (a) Ainsi, si le mariage est certainement nul, l’abstinence devient nécessaire jusqu’à ce que le mariage soit rendu valide. Autrement, les parties sont coupables de fornication. Mais si la nullité n’est due qu’à un simple empêchement ecclésiastique, l’empêchement cesse probablement dans les cas d’un très grave inconvénient, quand la nullité, par exemple, n’est connue que par un des deux époux, ou quand on ne peut pas obtenir une dispense sur-le-champ.  

(b) Si le mariage n’est que douteusement nul, l’abstinence n’est pas nécessaire à moins que les deux parties n’aient un doute sérieux; et ni le mari ni la femme ne peuvent, sans commettre une injustice, refuser de payer la dette du mariage. 

2617- Y a-t-il une obligation de demander la relation sexuelle ?  

(a) En soi, il n’y a pas, d’obligation de la demander, puisque quelqu’un peut très bien décider de ne pas jouir de son droit, et de ne pas faire usage  de ce qui lui appartient. Comme la femme et l’homme étaient libres de se marier et de ne pas se marier, ils sont également libres de se mettre d’accord sur un mariage consommé ou non consommé. Il est même permis à des gens mariés de prendre ensemble la décision de s’abstenir pour un temps ou de façon permanente des relations matrimoniales (pour des raisons de santé, d’économie ou de mortification). Par un consentement mutuel, ils peuvent l’un et l’autre faire un vœu de chasteté, comme l’ont fait saint Joseph et saint Marie. Ou l’homme peut entrer dans la prêtrise, et la femme peut devenir une religieuse.

(b) En pratique, il y a souvent une obligation de demander la relation conjugale, car l’expérience montre que le non usage continuel du mariage entraîne souvent l’incontinence [des fautes sexuelles] ou la perte de l’amour (voir 2228).  

2618- La moralité des actes sexuels du mariage.  

(a) Les actes non consommés. Ces actes, internes ou externes, sont permis par eux-mêmes quand ils ne sont utilisés que comme des accessoires à l’acte du mariage, ou comme des moyens d’intensifier ou de préserver l’amour conjugal (2510).  Mais ils peuvent, sous certains aspects, devenir des péchés véniels à cause d’un motif désordonné (quand le plaisir seul est désiré), ou de la manière (quand on n’observe pas la décence). Il y a un péché mortel quand ces actes ne sont pas référés à l’acte conjugal légal, mais directement ou indirectement à la pollution, c’est-à-dire quand on prévoit un danger prochain de pollution, ou quand les actes sont solitaires ou pas, mais accomplis sans raison suffisante (des expressions d’une affection spéciale).  Car la pollution est un péché grave chez les gens mariés comme chez les célibataires (2539 et suiv).

(b) L’acte naturel consommé. Cet acte en lui-même est non seulement permis, mais méritoire, parce qu’il exerce les vertus d’obéissance (Gen 1, 28),  de justice (1 Cor V11, 3 suiv) et de l’amour du bien commun et de la religion (Tob 8, 9). Puisque la relation matrimoniale a pour but non seulement la reproduction, mais aussi l’expression de l’amour mutuel, et le soulagement de la concupiscence, il est permis même quand la conception est impossible ou moins probable, comme quand les parties sont stériles, ou la femme enceinte, ou durant la période agénésique, ou pendant le temps de l’allaitement. C’est un péché véniel d’exercer l’acte conjugal quand la recherche du plaisir a chassé tous les autres motifs (Denzinger, 1159).  Et des circonstances peuvent en faire un péché mortel, comme le lieu (un scandale pour ceux qui sont présents), la manière (l’immodération externe, le désir interne d’une autre personne), les conséquences mauvaises (quand une des deux parties a une maladie contagieuse ou vénérienne, ou quand l’avortement s’ensuivra vraisemblablement, etc. ). 

(c) Les actes contre nature consommés.  La pollution est un péché mortel (2535 suiv), et elle est pire chez les personnes mariées que chez les célibataires, étant un affront à la foi jurée dans le mariage.  Ainsi, il n’est pas permis de la pratiquer, même dans le but d’une fécondation artificielle. La copulation rectale est aussi un péché grave, étant un acte luxurieux non naturel (2534), et une violation de la foi conjugale. Les formes usuelles non naturelles de coït vaginal, qui sont très répandues aujourd’hui, sont contraceptives par l’intention, et sont de deux sortes générales. La physiologique ou la préventive, qui emploie des instruments pour empêcher la semence de pénétrer dans l’utérus (comme des éponges ou des pessaires pour la femme, des préservatifs pour l’homme), ou des douches ou des seringues pour enlever la semence du vagin, ou des produits chimiques pour la dévitaliser. 

2619- Note (a) Il n’y a ni onanisme ni péché si la copulation est brusquement interrompue par nécessité (pour éviter le scandale si une personne entre inopinément) ou pour des motifs d’utilité, après un consentement mutuel, tout péril de pollution étant exclu.  Car l’insémination à l’extérieur du vase est ou involontaire ou nulle.   Il n’y a ni contraception ni péché, mais plutôt un acte honnête, si, en raison d’un défaut physique de l’homme ou de la femme, on aide la nature par des moyens artificiels pour qu’il y ait pollution, ou pour que la semence soit introduite dans l’utérus. Car loin de faire obstacle à la fin de mariage, cette façon de procéder la favorise. 


( c ) L’insémination artificielle.  La matière sujet de la dernière partie du chapitre précédent se distingue de plusieurs pratiques illégales appelées par les moralistes des inséminations artificielles. Le pape Pie X11, en plusieurs occasions, a donné un énoncé précis et complet de l’enseignement de l’Église sur ce point. Nous donnons ici ses textes. 

1) « La pratique de l’insémination artificielle, quand elle se rapporte à l’homme, ne peut pas être considérée exclusivement ou principalement à partir d’un point de vue médical, sans tenir compte de son aspect moral ou légal.  L’insémination artificielle pratiquée en dehors du mariage  doit être condamnée comme essentiellement et strictement immorale.  La loi naturelle et la loi positive établissent, en fait, que la procréation d’une vie nouvelle ne peut être que le fruit d’un mariage. Il n’y a que le mariage qui sauvegarde la dignité des époux (principalement celle de la femme), et leur bien personnel.  Lui seul pourvoit au bien-être et à l’éducation des enfants.  Il s’ensuit donc qu’aucune divergence d’opinion n’est admise entre catholiques au sujet de l’insémination artificielle en dehors du mariage. L’enfant conçu dans ces conditions, serait par le fait même,  illégitime. L’insémination artificielle produite dans le mariage par l’élément actif d’une troisième personne, est également immorale, et doit donc être condamnée sans  recours.  Seuls les époux possèdent, sur le corps de l’autre,  un droit réciproque  d’engendrer une nouvelle vie. C’est un droit exclusif, inaliénable qu’ils ne peuvent céder à personne. Et il doit en être ainsi même dans l’intérêt des enfants.  A celui qui donne la vie à un petit être la nature impose, par la force même de ce lien, le devoir de l’élever et de l’éduquer.  Mais aucun lien d’origine, aucune obligation morale ou légale due à une procréation conjugale,  n’existent  entre le mari légitime et un enfant qui est le fruit du rôle actif d’une troisième personne (même si le mari a donné son consentement).


Au sujet de  la légitimité de l’insémination artificielle dans le mariage, il suffit pour l’instant de rappeler ces principes de la loi naturelle.  Le simple fait que le résultat désiré a été obtenu par ces moyens  ne justifie pas, en lui-même, l’emploi lui-même des moyens.  Et le désir des parents d’avoir un enfant, lequel est, en lui-même, parfaitement légitime, ne suffit pas pour établir la légitimité du recours à une insémination artificielle qui comblerait leurs désirs.  Il serait donc faux de penser que la possibilité du recours à ce moyen rendrait valide un mariage entre personnes incapables de le contracter, à cause de l’empêchement d’impuissance.   D’un autre côté, il est superflu de mentionner que l’élément actif ne peut jamais être légitimement obtenu par le moyen d’actes contre nature.  Bien qu’on ne puisse pas éliminer a priori de nouvelles méthodes pour la seule raison de leur nouveauté, néanmoins, en ce qui a trait à l’imprégnation artificielle, une précaution extrême ne suffit pas.  On doit absolument l’exclure,   Ce que l’on vient de dire ne proscrit pas nécessairement l’usage de moyens artificiels qui ne sont destinés qu’à faciliter l’acte naturel, ou à assurer la réalisation de la fin de l’acte naturel accompli normalement.   On ne doit jamais oublier que seule la  procréation d’une nouvelle vie faite selon la volonté et les desseins du Créateur, apporte avec elle, à un degré merveilleux de perfection, l’obtention des fins proposées. Elle est en même temps en conformité avec la nature corporelle et spirituelle et la dignité du couple marié, ainsi qu’avec le développement sain et normal des enfants. (Exhortation aux médecins, sept. 29, 1949, Discours et Messages Radios, vol. XI, pp. 221 s.).

2) Nous pensons qu’il est aussi d’une importance capitale pour vous, messieurs, de ne pas négliger cette perspective quand vous pensez à la méthode de fécondation artificielle.  Les moyens par lesquels on tend à la production d’une nouvelle vie obtiennent une signification humaine essentielle inséparable de la fin désirée, et sont susceptibles de causer un grand tort à cette fin elle-même, s’ils ne sont pas conformes à la réalité et aux lois inscrites dans la nature des choses.  On nous a demandé de donner quelques directives aussi sur ce point.  Au sujet des expériences faites sur la fécondation humaine artificielle in vitro (en éprouvette, en laboratoire), qu’il suffise pour nous d’observer qu’ils doivent être rejetés comme immoraux, et absolument illicites.  En ce qui a trait aux divers problèmes moraux que pose la fécondation artificielle, selon le sens ordinaire de l’expression,  ou de l’insémination artificielle, nous avons déjà exposé notre pensée dans un discours adressé aux médecins le 29 septembre 1949.  Pour les détails, nous vous renvoyons à a ce qui a été dit alors,  et nous nous bornons aujourd’hui à répéter le jugement que nous avons porté en cette occasion. En ce qui concerne la fécondation artificielle, il y a non seulement des raisons pour être extrêmement réservés à son sujet, mais elle doit être absolument rejetée.  En parlant ainsi, on n’interdit pas nécessairement l’usage de certains moyens qui ne sont destinés qu’à faciliter l’acte naturel, ou aider à l’accomplissement d’un acte naturellement produit.   Mais puisque la fécondation artificielle est de plus en plus utilisée, voulant corriger certaines opinions erronées qui sont répandues au sujet de ce que nous avons enseigné,  nous avons ceci à ajouter.  La fécondation artificielle excède les limites du droit que les époux ont acquis par le contrat matrimonial, à savoir, celui d’exercer pleinement leur capacité sexuelle naturelle dans l’accomplissement normal de l’acte marital.  Le contrat en question ne leur confère pas un droit à une fécondation artificielle, car un droit de cette sorte n’est en aucune façon exprimé dans le droit de l’acte naturel conjugal,  et ne peut pas en être déduit.  On peut encore moins le dériver du droit à un enfant, la fin première du mariage.  Le contrat matrimonial ne donne pas ce droit, car il n’a pas pour objet l’enfant, mais les actes naturels qui sont capables d’engendrer une nouvelle vie, et sont destinés à cette fin. On doit  dire aussi  que la fécondation artificielle viole la loi naturelle, et est contraire à la justice et à la moralité (Mariage et Paternité, 19 mai 1956, voir Le Page Parle, The Pope Speaks, Vol. III, N°2, Automne 1956, pp. 194 suiv.).


Le saint Père a ensuite parlé en latin pendant plusieurs minutes :  Il y a une autre question qui se présente, que la langue latine est plus qualifiée pour traiter. Comme l’âme raisonnable s’oppose à l’insémination artificielle,  la même raison éthique d’où il faut tirer la norme d’action, défend aussi que la semence humaine, obtenue par le moyen de la masturbation, soit soumise à l’examen des médecins. Nous avons présenté cette façon de voir les choses  dans notre allocution aux médecins qui participaient au congrès des urologues, le 8 octobre 1953.  Voici ce que nous avons dit alors : Du reste, le Saint-Office a décidé déjà le 2 août l929 qu’ « une masturbation procurée directement pour obtenir un sperme n’est pas licite, et ceci, quel que soit le but de l’examen. »  Comme on nous a rapporté que cette mauvaise pratique se généralisait de plus en plus en divers lieux, il nous est apparu opportun de rappeler et d’inculquer de nouveau ce que nous avons alors enseigné. Si des actes de cette nature sont posés pour favoriser le plaisir sexuel, le sentiment les rejette spontanément, et plus encore le jugement de la raison, à toutes les fois qu’ils examinent la chose. Ces actes doivent être réprimés, même  lorsque de graves raisons semblent les exempter de toute faute, comme par exemple, quand on en fait des remèdes à être administrés à ceux qui souffrent d’un grave déséquilibre nerveux, ou qui sont anormalement angoissés;  ou quand on doit, à l’aide d’un microscope, faire l’inspection d’un sperme qui serait infecté par les bactéries d’une maladie vénérienne, ou de toute autre maladie; ou quand on fait l’examen des diverses parties où se trouve  la semence, pour détecter la présence des éléments vitaux du sperme, leur nombre, leur quantité, leur forme, leur vitalité et autres choses de ce genre. La procuration de la semence humaine effectuée par la masturbation ne peut pas avoir d’autre but direct que l’exercice naturel de la faculté humaine d’engendrement. Cet exercice complet, accompli en dehors de la copulation conjugale, comporte un usage direct indument usurpé de cette faculté. Dans cet usage indu de la faculté, apparait d’abord une violation intrinsèque des règles morales : l’homme n’a de droit pour exercer la faculté sexuelle que celui qu’il a reçu de la nature. A la différence des animaux dépourvus de raison, il a reçu le droit et le pouvoir d’exercer cette faculté exclusivement dans le mariage. Fait donc partie du droit matrimonial ce que seul le mariage permet et autorise. Il est donc évident que, du seul fait que l’homme ait reçu de la nature la faculté sexuelle, il n’a le droit et le pouvoir de l’exercer que dans le mariage. L’objet et l’ampleur de ce droit, ce n’est pas la volonté de l’homme qui les définit, mais la loi naturelle. En vertu de cette loi naturelle, l’homme ne possède le droit et le pouvoir de l’exercice plénier de la faculté sexuelle, directement recherché, que lorsqu’il accomplit la copulation conjugale, selon la norme définie et prescrite par la nature. En dehors de cet acte naturel, et dans le mariage lui-même, aucun droit n’est donné de jouir pleinement de cette faculté sexuelle. Voilà donc quelles sont les limites établies par la nature qui circonscrivent le droit et l’exercice de cette faculté. Du fait que le plein exercice de la faculté sexuelle se trouve absolument limité à la copulation conjugale, cette faculté est intrinsèquement apte à obtenir pleinement la fin naturelle du mariage (qui n’est pas seulement la procréation, mais l’éducation des enfants); et son exercice est en lien avec cette fin. Puisqu’il en est ainsi, la masturbation est complètement en dehors de la capacité naturelle de l’exercice plénier de la faculté sexuelle; elle n’a donc rien à voir avec la capacité naturelle du plein exercice de la faculté sexuelle. Elle est dépourvue de tout titre à un droit quelconque, et elle est contraire aux lois naturelles et morales, même si elle a l’intention de servir à des causes justes et d’être à l’abri de tout reproche. Ce qui a été dit de la malice intrinsèque de l’usage plénier de la faculté d’engendrement en dehors de la copulation conjugale naturelle vaut aussi quand le plein exercice de l’appareil génital se fait par le mari ou par la femme, ou par les deux ensemble agissant simultanément; ou quand il se fait par des touchers manuels ou par l’interruption de la copulation conjugale. Il s’agit toujours là d’actes contraires à la nature, et intrinsèquement mauvais.

2620- La contraception. La contraception, sous toutes ses formes (onanisme, préservatif, irrigation vaginale, spermatocide) est un péché grave. 

1) C’est une offense faite à Dieu. Le mariage a été institué par Dieu pour propager la race humaine (Gen 1, 27, 28), et pour bénir les maisons avec des enfants (Ps 126, 127). Et il en a fait une institution sacrée et un sacrement. La contraception s’oppose aux fins du mariage, et le ravale au niveau d’un simple instrument de gratification sexuelle. La haine de Dieu pour ce péché apparait spécialement  dans l’horreur avec laquelle l’Écriture parle de la luxure mutuelle, en particulier, dans le cas d’Onan, dont le péché est appelé détestable, et que Dieu a mis à mort en guise de punition (Gen 38, 10). 

2) C’est une offense faite à la société. La perpétuation de la race humaine est mise en danger dès que l’abus du mariage déteint sur sa fin naturelle. En conséquence, après le crime d’homicide qui détruit une vie déjà existante, la contraception, par son énormité,  semble venir tout de suite après, car elle empêche la vie humaine de venir à l’existence. Ce vice répand la dégénérescence morale et la désintégration de la famille. On a raison de l’appeler un suicide racial, puisqu’il dépeuple et détruit une nation par ses propres membres. 3) C’est une offense faite à la famille. Le bonheur et la prospérité d’une famille dépend principalement du respect que ses membres nourrissent les uns envers les autres, et dans la culture des vertus austères qui forment le caractère. L’époux et l’épouse qui pratiquent l’onanisme, ou d’autres vices charnels similaires, ne peuvent pas avoir le respect mutuel qu’ils devraient avoir. La femme est privée du trésor de sa modestie, et est traitée comme une prostituée plutôt que comme une femme honorable et une mère; et le mari est brutalisé par l’enlèvement de ce qui freinait sa passion sexuelle. De telles personnes négligeront égoïstement l’enfant unique ou les deux enfants qu’ils auront peut-être, ou les gâteront pour la vie par la luxure ou l’oisiveté dans lesquelles ils les élèveront. 4) C’est une offense à l’individu. En ce qui concerne le corps, c’est une perversion de l’acte sexuel, un détournement de sa fin propre, et de son usage normal. Voilà pourquoi la contraception a été décrite comme une masturbation réciproque. En ce qui concerne l’âme, ses biens élevés de la volonté et de l’intelligence sont subordonnés au plaisir de la passion. Les pulsions les plus basses sont grandement stimulées, et la maîtrise de soi devient de plus en plus difficile. Et les objectifs spirituels qui devraient passionner une créature raisonnable sont sacrifiés à une gratification transitoire qui ne devrait avoir de charme irrésistible que pour les bêtes.

2621- Quelques arguments des néo malthusiens et d’autres avocats de la contraception.  La nécessité pour l’individu.  « Cette pratique est demandée par le confort (pour se la couler douce, pour avoir plus d’occasions de se procurer du plaisir, et plus d’occupations en dehors de la maison, pour préserver la forme et la beauté, pour fuir les fardeaux de la procréation et de l’éducation des enfants); ou par l’utilité (pour que les femmes faibles soient affranchies de l’esclavage d’un nombre excessif de naissances; pour que ces enfants reçoivent plus d’attention et de soin que ceux des familles nombreuses).  L’argument du confort n’est digne que d’un épicurien ou d’un matérialiste, car la fin de l’existence est quelque chose de plus élevé que le plaisir ou la fuite des soucis.  Mais même si on ne considérait que la seule félicité, une maison sans enfant n’est certainement pas  la plus joyeuse.  Et il arrive malheureusement trop souvent que les parents qui ont coupablement limité le nombre de leurs enfants, perdent l’enfant unique  qui avait survécu au massacre de ses frères et de ses sœurs,  et demeurent stériles et déprimés. Les arguments tirés de l’utilité prouvent seulement qu’il n’est pas toujours conseillé  pour un couple d’avoir des enfants, ou d’en avoir beaucoup. Mais cela ne prouve pas que soit permise la limitation du nombre d’enfants par les moyens défendus par les lois de Dieu et par la loi naturelle.  La femme normale ne subit pas de tort de la grossesse. Elle lui est plutôt profitable.   Mais l’onanisme et les autres vices anti naturels endommagent effroyablement la santé mentale et physique.  L’expérience montre aussi que les mères de cinq enfants et plus vivent plus longtemps, et que les enfants qui proviennent de familles nombreuses sont souvent supérieurs aux autres par leurs qualités et leurs accomplissements, et ont de plus grandes chances de bien réussir dans la vie. Les exceptions ne font que confirmer la règle.


(b) Nécessité pour la famille. « Il est impossible à beaucoup de personnes  d’avoir des familles nombreuses parce qu’ils n’auraient pas les moyens de les entretenir en raison du coût élevé de la vie (les dépenses pour les vêtements, les soins médicaux, l’école etc ) ».  L’incapacité de prendre soin de plusieurs enfants est souvent due à l’extravagance ou aux revenus insuffisants.  Et le remède se trouve dans une économie prudente ou dans l’amélioration des conditions de travail des ouvriers,  non dans l’abus du mariage.  La faiblesse de l’objection est démontrée par le fait que le suicide racial est beaucoup plus élevé chez les mieux nantis que dans les classes pauvres.  Mais dans un cas véritable d’incapacité à maintenir une large famille, la limitation est un devoir, mais pas par le moyen du péché de contraception ou d’onanisme.


( c ) La nécessité de la communauté. « La surpopulation du monde est la cause du sous emploi, de la pauvreté, de la famine et de la guerre.  De plus, si les classes pauvres pratiquaient la contraception et si les classes aisées avaient de larges familles, le niveau de vie des pauvres  serait haussé, la qualité de vie des riches serait préservée, et le  tonus de toute la race serait grandement amélioré ».   Les ressources de la terre sont facilement adéquates pour soutenir plusieurs fois la population actuelle, et les manques auxquels on fait allusion ne sont pas dus au nombre d’habitants de la terre, mais à des accidents, à la cupidité humaine ou à l’imprudence.  L’argument eugénique est un rêve illusoire, car l’histoire des nations et les faits modernes montrent que l’idéal de l’amélioration de la race intéresse peu quand on s’est converti  à la vie facile et à la loi du moindre effort.  Comme nous l’avons déjà dit, ce sont ceux qui sont les plus riches et les mieux éduqués qui ont le moins d’enfants.


(d) Nécessité d’une sorte de morale. « La contraception est un contrôle utile de la nature employé par les médecins, les chirurgiens et autres scientistes. Ce n’est pas une contradiction de la nature puisqu’elle préserve la fin de la faculté sexuelle en exprimant l’amour physique. Les mobiles de ceux qui en font usage ne sont pas nécessairement d’ordre charnel, mais peuvent être, en quelque sorte, authentiquement chrétiens (le besoin d’une limitation de la famille pour permettre au meilleur de pratiquer sa vocation, ou pour épargner sa propre femme, ou de la détourner de l’avortement); et ils peuvent sincèrement croire que cela est légal ».  La contraception ne contrôle pas la nature, mais la violente, en frustrant volontairement la fin primaire que la nature a en vue.  Et si on l’admet, elle conduit logiquement à toutes sortes de concessions d’ordre sexuel.  Les motifs ou la conscience de ceux qui s’en servent ne peuvent pas justifier les moyens, et une forte conscience ne change pas la loi.  Ceux  qui n’ont pas été corrompus ou trompés par la propagande contraceptive  regardent instinctivement avec dégoût le contrôle artificiel des naissances et l’onanisme..


2622- Le contrôle des naissances est-il jamais permis ? (a) Si la question est posée en référence à la fin (la limitation du nombre d’enfants, ou l’espacement entre les naissances) le contrôle des naissances n’est pas illégal en lui-même (2617).  Il est même parfois un devoir quand la femme est en très mauvaise santé, ou quand la famille ne peut plus en nourrir d’autres. Mais si elle est posée en vue du déclin ou de la détérioration de la population d’aujourd’hui, il semble que les couples qui sont capables de prendre en charge plusieurs enfants devraient considérer qu’ils ont le devoir d’avoir au moins quatre enfants. Et il serait facile pour plusieurs d’avoir une douzaine d’enfants. Très recommandable est l’exemple de ceux qui ne peuvent pas avoir des enfants à eux, qui élèvent des orphelins, ou adoptent des enfants. 

(b) Si le contrôle des naissances signifie un moyen de limiter la famille, cela est permis si le moyen est la continence ou l’abstention des relations sexuelles. Ce n’est pas permis si le moyen est l’onanisme ou le recours à des moyens mécaniques ou chimiques. L’objection voulant que les maris ne peuvent pas se contenir est vraiment une insulte à la grâce de Dieu, et elle est contredite par de nombreux faits. Un homme de caractère viril devrait avoir honte d’admettre qu’il est l’esclave de la passion; et le fait que Dieu commande la chasteté, et que des millions lui obéissent dans le mariage comme dans le célibat est une preuve suffisante, même si elle est dure à avaler, que l’abstinence sexuelle n’est pas impossible quand on la veut vraiment et qu’on emploie les bons moyens, comme faire chambre à part, et se concentrer sur des fins plus élevées.


L’église propose la continence ou l’abstinence si les conditions déconseillent la conception d’un enfant.  Elle ne la commande pas, elle la conseille,   parce que la continehce implique un sacrifice héroïque qui la rend d’autant plus méritoire et louable. « C’est faire tort aux hommes et aux femmes de notre temps de les croire incapables d’héroïsme continu.  Aujourd’hui, pour de nombreuses raisons, --parfois sous la pression d’une dure nécessité, et même au service de l’injustice—l’héroïsme est pratiqué à un degré et pendant une durée qu’on aurait cru, autrefois, impossible.  Pourquoi donc, si les circonstances le demandent vraiment, cet héroïsme s’arrêterait-il aux frontières établies par les inclinations et les penchants de la nature ?  La réponse est claire.  L’homme qui ne veut pas se dominer lui-même est incapable de cet héroïsme.  Celui qui pense pouvoir le faire,  en ne comptant que sur ses propres forces, et sans chercher sincèrement et persévéramment l’aide de Dieu,  s’illusionne lamentablement » (Pie XII, Allocation à l’Union Italienne des Sages femmes, 29 octobre, 1951).  

Un autre moyen légal de pratiquer la limitation des naissances est la continence périodique ou méthodique, l’évitement délibéré de la conception en limitant les relations sexuelles, de façon temporaire ou permanente, aux jours de la stérilité naturelle de la femme. Plusieurs fidèles ont l’impression que l’Église a donné une approbation totale à ce système;  qu’il constitue la forme du contrôle de naissance catholique.  Cela n’est pas tout à fait vrai.   Tous les théologiens sont d’accord pour enseigner que l’usage du mariage pendant la période stérile n’est pas en lui-même illicite.  L’acte est accompli comme le veut la nature;  rien n’a été fait positivement pour éviter la conception, et les fins secondaires du mariage, l’amour mutuel et la diminution des tentations, ont été atteintes. « Si la mise en application de cette méthode ne signifie rien d’autre que le droit qu’a le couple de faire usage de ses devoirs matrimoniaux pendant les jours de stérilité,  nous n’avons rien contre, car, en agissant ainsi, ils n’empêchent en aucune façon la consommation de l’acte naturel et ses conséquences naturelles ». (Pie X11, ibid). 

Les points suivants résument l’enseignement du pape Pie XII sur cette question :

1)Une entente pré-matrimoniale qui vise à  restreindre le droit matrimonial et non seulement à utiliser les périodes stériles, implique un défaut essentiel dans le consentement matrimonial, et rend le mariage invalide. 

2)La pratique n’est pas moralement justifiée uniquement parce que la nature de l’acte conjugal n’est pas violée, et parce que le couple a accepté et a élevé les enfants nés malgré leurs précautions. 

3)Des motifs sérieux (médicaux, eugéniques, économiques et sociaux) doivent être présents pour justifier cette pratique. Quant ils le sont, ils peuvent exempter les mariés des obligations positives  pendant longtemps, même pendant toute la durée du mariage. 

4)L’état matrimonial impose à ceux qui accomplissent l’acte conjugal l’obligation positive d’aider la race humaine à se perpétuer. En conséquence, faire l’acte conjugal continuellement et, sans raison sérieuse, le séparer de sa fin principale (la procréation d’enfants) serait un péché contre la vraie signification de la vie conjugale. 

Le pape Pie XII a explicitement confirmé l’enseignement commun des théologiens moralistes :

1)la méthode des températures, mise en œuvre d’un commun accord, pour des raisons proportionnées, et après avoir pris les précautions pour en éviter les dangers, est licite. [Rhythm, by mutual consent, for proportionate reasons, and with due safeguards against dangers would be licit.]

2)Mais sans une bonne raison, cette pratique comporte un certain degré de culpabilité. Cette opinion commune n’est pas explicitement confirmée, mais  résulte des principes moraux communs admis par tous. [Without a good reason, the practice would involve some degree of culpability. Not expressly confirmed, but simply an expression of common moral principles is the common agreement]

3)Le  péché pourrait être mortel, pour des raisons d’injustice, de grave danger d’incontinence, une sérieuse mésentente familiale etc. [That the sin could be mortal by reason of injustice, grave danger of incontinence, serious family discord, etc.]

Depuis l’allocution, l’opinion la plus répandue dans ce pays est que le saint Père a enseigné ceci : 

1)que les gens mariés qui usent de leur droit à l’union conjugale, on le devoir de procréer; 

2)que ce devoir oblige sous peine de péché; 

3)mais qu’il y a des raisons qui dispensent les couples de cette obligation; et que, si ces raisons durent pendant tout le mariage, l’obligation n’oblige plus; 4)que le péché ne consiste pas dans l’exercice des droits conjugaux pendant les périodes de stérilité, mais dans l’abstention de rapports sexuels pendant les périodes de fertilité dans le but précis d’éviter la conception, quand le couple pourrait et devrait apporter sa contribution à la société; qu’il y a péché si la pratique est adoptée de façon injustifiable; 

5)la malice formelle de continence périodique illicite ne porte pas sur le sixième commandement, c’est-à-dire contre la procréation d’enfants, ou l’usage de la faculté génératrice, mais contre le septième commandement, c’est-à-dire, contre la justice sociale; 

6)il découle de 4 et 5 que les rapports sexuels réalisés de manière injuste en utilisant les périodes non fécondes, ne constituent pas des péchés numériquement distincts. Au contraire, si l’on tient compte de la continuité d’un seul acte volontaire pour la pratique de la méthode des températures il n’y a qu’un seul péché pour toute la période d’abstention illicite pendant les périodes de fécondité. [Quand on décide de faire un usage contraceptif des méthodes naturelles de régulation des naissances, on ne commet numériquement qu’un seul péché à chaque période où cette décision est prise par le couple]

Puisque le pape s’est abstenu d’une déclaration explicite sur la gravité de ce péché, la controverse continue qui se demande si cette pratique est intrinsèquement un péché mortel. L’opinion qui prévaut dans aux USA est qu’il y a un péché mortel dans le cas d’une pratique continuelle qui exclut la procréation d’enfants, et d’un usage fréquent des droits conjugaux pendant la période de stérilité. Des opinions divergentes ont surgi relativement aux moyens d’estimer quand un péché grave a été commis. Quelques-uns emploient une norme temporelle, par exemple, un usage injustifié de la méthode des températures pendant cinq ou six années constituerait, selon eux,  une matière grave. Évidemment, la plupart des tenants de cette opinion n’accuseraient pas un couple de péché mortel certain s’ils avaient déjà un ou plusieurs enfants. Et ensuite, un usage indéfini de cette pratique, sans raisons suffisantes, ne serait pas un péché mortel (cela est admis par la plupart des théologiens).  D’autres ont proposé une norme numérique comme critère pour déterminer si, oui ou non, un couple a fait sa contribution à la conservation de la race.  Concrètement, les auteurs de cette opinion considèrent que quatre ou cinq enfants suffisent pour remplir l’obligation sociale; que l’usage de la méthode des températures pour limiter la famille à ce chiffre est licite, pourvu que le couple qui veut la pratiquer en soit capable; que la limitation d’enfants par cette méthode à moins de quatre requiert une cause sérieuse pour la justifier. L’intention requise pour prévenir la conception serait un péché grave en elle-même, puisqu’elle cause de grands dommages au bien commun, et suppose dans la pratique la subordination de la fin première du mariage à la seconde. En ce moment, aux États-Unis, cette opinion jouit de la faveur des moralistes beaucoup plus que la première qui place la gravité du péché dans la pratique injustifiée de la méthode pendant cinq ans. (Au sujet de l’opinion récente, voir le Conference Bulletin of Archidiocese of New York, vol. XXXIV, N°1, p. 36 et suiv.)


D’un autre côté, des théologiens européens ont nié que la pratique constitue en elle-même un péché mortel, indépendamment des circonstances comme l’injustice et le danger d’incontinence. 

L’état présent de la question  est donc indécis, et demande du discernement, pour éviter une sévérité excessive ou pour tout autoriser les yeux fermés. La réponse de la Sacrée Pénitencerie, le 16 juin, 1880, fournit un guide sûr dans la pratique. « Les couples mariés qui se servent de leurs droits conjugaux de la dite manière n’ont pas à être culpabilisés; et le confesseur peut suggérer cette opinion, prudemment toutefois,  à ceux qu’il a essayé de dissuader en vain du détestable crime de l’onanisme ». Quant à la censure théologique attachée aux méthodes de régulation naturelle des naissances, on doit dire qu’elle n’est ni approuvée, ni recommandée, mais semble tolérée pour des raisons graves.  « Au lieu d’être enseignée en toute liberté et approuvée, on doit plutôt la tolérer comme un remède ou un moyen extrême de prévenir le péché » (Monition officielle, Patrick Cardinal Hayes, Bulletin de la Conférence de l’Archidiocèse de new York, volume XIV, N°2, p. 78, 8 sept. 1936). 

2623- La coopération de la femme à l’onanisme ou à la contraception.

(a) La coopération formelle est gravement illicite, puisqu’elle inclut l’approbation du péché lui-même.  La femme pêche donc gravement si, en se plaignant constamment des incommodités de la grossesse, elle induit son mari à pratiquer l’onanisme, ou si elle  ne tente rien pour détourner le de cette décision; si elle aide activement l’interruption de la copulation, ou si elle se réjouit intérieurement du péché de son mari (1513).  

(b) La coopération matérielle à l’onanisme est permise  pour cause grave (la crainte fondée de graves conflits, d’une cohabitation orageuse, de l’adultère du mari).  Car l’action de la femme qui consiste à avoir des rapports sexuels naturels est honnête, et elle est une cause suffisante pour permettre un abus perpétré par son conjoint (1515 suiv).  La femme peut même demander son dû à un mari onaniste si elle est forcée de s’abstenir longtemps de tout acte conjugal avec un danger d’incontinence, car sa charité envers le mari ne l’oblige pas à s’abstenir en présence de si grands désavantages. 

( c ) La coopération purement matérielle à la contraception ne semble pas possible, car la copulation contraceptive est intrinsèquement et dès le début mauvaise (1517, 1527). Car il n’est permis à la femme ni de demander son du, ni de se comporter passivement. Quoi qu’il en soit, elle est positivement tenue de résister de toutes ses forces. Mais s’il y a une cause gravissime de permettre l’acte, comme par exemple, le péril de mort, elle ne doit opposer comme résistance que celle qu’oppose une vierge opprimée (2497), en déniant tout consentement (voir Irish Ecclesiastical Record, June, 1940, pp. 634 suiv., and March, 1948, pp. 244 suiv.)

2624- Récapitulation du licite et de l’illicite dans le mariage. 

(a)L’illicite est ce qui est fait en dehors du mariage. Le gravement illicite est ce qui est fait dans le mariage contre sa fin, ce qui répugne à la nature du mariage ou à la procréation des enfants, comme la pollution mutuelle, l’onanisme, l’impudicité qui ne recherche pas le rapport sexuel mais la pollution.

(b)Légèrement illicite est ce qui est fait dans le mariage en marge de la fin, ce qui ne profite ni ne nuit à la procréation, et dans des circonstances qui amènent d’elles-mêmes un désordre, ou une imprudence, ou un manque de modération.

Sont licites les actes matrimoniaux qui tant du point de vue de l’objet (parce que les actes sont ordonnés  à la fin du mariage) que des circonstances (parce qu’ils doivent être produits au temps, au lieu et de la manière qui conviennent)  sont conformes à la droite raison.  Ainsi,  les conjoints ne pèchent pas  en convoitant ce qui est licite, ou en s’en réjouissant.  Bien plus, l’épouse d’un onaniste qui a coopéré de façon licite ne doit pas être taxée de péché, si elle s’est réjoui de sa copule ou de ses bons effets (surtout quand il semble évident qu’elle a accueilli la semence), si elle s’est excitée elle-même pour parvenir à la volupté complète.

2625-Les règles pour les confesseurs.  Interrogations.  S’il n’y a aucune raison de soupçonner que la copule ait été procurée d’une façon non naturelle, il est préférable la plupart du temps de ne pas s’enquérir des circonstances (du motif de la copule) pour ne pas inspirer de dégoût aux époux, ni les priver inutilement de la bonne foi. Mais si le soupçon est fondé, le cacher est un abus du mariage, et le confesseur doit donc s’informer, mais prudemment, pour ne pas, par des paroles indiscrètes,  scandaliser les pénitents. Les exhortations.  Si on découvre qu’un pénitent est un onaniste, il faut le réprimander sévèrement, et ne lui donner l’absolution que s’il présente d’abord des signes de contrition.  Mais, par accident, s’il s’agit d’une ignorance invincible et si une monition n’a aucune chance de réussite, il est préférable de laisser le pénitent dans sa bonne foi.


2626- Le mariage comme sacrement. Le troisième bénéfice du mariage est celui du sacrement. L’union de l’homme et de la femme n’est pas seulement une union physique, mais aussi une union sociale.  Et elle devrait se modeler sur  l’union du Christ et de son église. C’est un grand sacrement. Mais je parle dans le Christ et dans l’Église (Eph V, 32).

(a)Comme le Christ demeure avec l’Église,  le mari devrait  lui aussi  demeurer avec son épouse (Matt. X1X, 5).  La cohabitation est demandée par la vraie nature des promesses faites au mariage. C’est donc une mauvaise chose pour un époux de s’absenter de sa maison pendant de longues périodes de temps, ou, ce qui est pire, d’expulser sa femme de la maison, ou vice versa.  De graves raisons et un mutuel consentement justifient les longues absences, comme quand  le mari est appelé au loin pour des raisons d’affaire.  Mais s’il doit s’absenter pendant une partie notable de l’année, il devrait amener sa femme avec lui, ou la visiter ou lui écrire souvent.  De très graves raisons suffisent pour obtenir une séparation, soit permanente à cause de l’adultère, ou, quand le malentendu est sérieux,  aussi longtemps que durera la raison (canons 1128 suiv).

(b)Le Christ est la tête de l’Église, et ainsi le mari est supérieur à sa femme en autorité (Eph V, 23). Ordinairement, l’homme l’emporte dans les qualités requises pour gouverner une maison (comme la force physique, l’esprit de décision, le courage). Et, en conséquence, comme toute société, si petite soit-elle, doit avoir une tête, le mari est la tête naturelle de la maison.   L’obéissance est due au mari pour les matières domestiques dans lesquelles il est le chef de la maison. Par exemple, le choix du lieu de résidence, l’administration de la maison, la discipline à exercer sur les enfants. Mais non dans les affaires personnelles de la femme (sa conscience, ses choix politiques, sa propriété), et seulement dans des décisions qui n’excèdent pas son autorité. Car, il n’a aucunement le pourvoir de commander s’il est irraisonnable; et aucun droit de réclamer l’obéissance s’il ordonne des choses mauvaises ou stupides. De plus, puisque la femme est un partenaire et non une servante, qu’elle excelle habituellement en tant que sage conseillère et prudente gestionnaire, et qu’elle est naturellement plus vertueuse, le mari doit la consulter dans les affaires importantes, et décider, autant que possible, par mutuel consentement. Il devrait être content de lui laisser le contrôle unique et la direction d’un grand nombre de choses dans lesquelles elle est plus compétente que lui.

( c )Le Christ s’est donné lui-même pour l’Église (Eph V, 25),  et le mari a le devoir de pourvoir aux besoins spirituels et temporels de sa femme.  Normalement, l’homme devrait s’occuper des affaires externes de la famille (son support et sa protection), tandis que la femme devrait vaquer aux affaires internes, comme la bonne marche de la maison et l’éducation des enfants.  Il est à regretter que la petitesse du salaire d’un mari oblige souvent la femme à travailler à  l’extérieur de la maison. Les femmes ne devraient pas être forcées d’exercer des occupations qui ne conviennent pas à leur sexe; encore moins celles qui interfèrent avec le devoir suprême de la maternité. Est injuste le dommage causé par l’un des époux, aux biens personnels possédés en commun par l’homme et par la femme, si ce dommage est du à une action illégale; il est au moins non charitable s’il est du à l’insouciance. Les biens de famille sont habituellement sous le contrôle de la tête de la famille. Sans le consentement de son mari, la femme n’a aucun droit de se servir de l’argent gagné par lui, à moins que celui-ci ne manque à son devoir de l’utiliser à bon escient, ou ne le dépense avec extravagance.


2627- Les devoirs des personnes qui se sont engagées à se marier.  Nous parlerons d’abord du devoir d’entrer dans un engagement nuptial, et ensuite des devoirs que cet engagement impose. Il n’y a pas en soi pour un individu d’obligation de se marier, car le besoin du mariage n’est pas un besoin personnel, mais social, et les devoirs sociaux ne retombent pas tous sur chaque individu.  Chacun est obligé de prendre la nourriture nécessaire, car, sans elle, tous périssent.  L’alimentation est donc un devoir individuel.   Mais tous n’ont pas à être un soldat, un agriculteur, un menuisier, un marchand, ou un époux.  Car il suffit que ces divers emplois soient remplis l’un par une personne, l’autre par une autre.  Pour dire le vrai, on ne devrait pas choisir  le mariage s’il est un empêchement pour l’obtention d’un bien plus urgent d’ordre public (un service public dangereux est incompatible avec la vie de mariés) ou d’un bien privé (le devoir de soutenir ses parents, le désir de demeurer seul parce qu’on ne se sent pas fait pour le mariage, ou parce qu’on se sent appelé à la continence).


Par accident. Il y a parfois un devoir de se marier pour des raisons d’ordre public ou privé. Ainsi, si la communauté est dépeuplée par le suicide racial, le bien public devrait inciter les personnes aptes à se marier à le faire pour hausser le taux de naissance. Car, s’ils sont considérés comme des  lâches et des pleutres  ceux qui refusent le service militaire en temps de guerre, quand le pays est menacé de mort de l’extérieur,  ne sont-ils pas également coupables ceux qui refusent d’aider une communauté menacée d’extinction de l’intérieur ?  Le mariage est aussi obligatoire pour ceux qui se sentent incapables de vivre dans la continence, et se perdront s’ils ne se marient pas (1 Cor V11, 9).   En cas de séduction, le mariage est une forme de restitution faite à la fille offensée.  Mais, comme les mariages forcés sont ordinairement malheureux,  on devrait trouver un autre moyen pour réparer l’offense, si le séducteur n’a aucun intérêt à la fille, ou si lui-même n’est pas une personne désirable (1803). 


2628- Les devoirs engendrés par un engagement à se marier. Avant l’engagement.  Il est permis de faire la cour à celles qu’on a l’intention d’épouser.  Car, sans cela, est impossible la connaissance mutuelle requise pour faire un choix prudent.  Mais on ne devrait pas courtiser quelqu’un pour s’amuser ou faire ensemble tout ce qui nous passe par la tête, mais pour apprendre à se connaître et à sonder où on est  tous les deux dans les domaines de la religion, de la santé, de l’intelligence, de la richesse, de la position, de l’amour, des enfants, de la sobriété, de l’endurance etc.  Les visites sont permises quand on  fait la cour, mais pas une familiarité semblable à  celle qu’on aura après l’engagement.  Le temps des fréquentations ne devrait pas être prolongé indument.  En règle générale,  après un an, les parties devraient s’engager mutuellement ou se rendre compte de leur incompatibilité.

( b )Au moment de l’engagement.   Les parties sont gravement tenues de faire connaître à l’autre leurs défauts personnels, lesquels ne sauraient être cachés sans commettre une sérieuse injustice, comme la perte de la virginité par la défloraison ou le dépucelage, ou d’une autre qualité sans laquelle l’engagement ne saurait avoir lieu, ou la présence d’un empêchement diriment (une maladie vénérienne, la stérilité, la disgrâce, la race, le fait d’être une veuve etc.). Il n’y pas de devoir de justice de révéler des défauts qui peuvent être cachés sans causer d’offense (comme la pauvreté, la basse origine); mais il peut y avoir un devoir de charité de les révéler, comme quand leur dissimulation conduirait à un mariage malheureux. Quant à la fornication, l’homme n’est pas obligé de l’avouer, en dehors du cas où il aurait eu un enfant illégitime. Ni la femme non plus, à moins qu’elle ne soit actuellement enceinte, ou qu’elle ne soit incapable de le taire longtemps (l’auto diffamation 1577, 1978, 2132). Mais ceux qui se sont rendus coupables de ces fautes, devraient subir un test pour évaluer leur santé physique.

( c )Pendant l’engagement.  La fidélité requiert qu’une personne qui s’est engagée soit fidèle à sa promesse, évite de courtiser une autre personne (2526), et donne les signes d’affection qui sont normaux entre personnes engagées. Le type de relation qui existe entre les parties engagées ne leur donne pas le droit à ce qui est intrinsèquement mauvais (la pollution volontaire, le danger prochain de consentement au péché, une sorte de familiarité qui est une occasion prochaine de péché), ou à ce qui n’est permis qu’aux personnes mariées (la relation sexuelle et ce qui la précède). Mais il leur donne le droit de manifester leur affection par des actes indifférents en eux-mêmes (des visites qui ne soient pas privées, qui ne sont ni trop fréquentes ni trop prolongées), même si la pollution s’ensuivait sans avoir été désirée (2538). Les personnes qui ont l’intention de se marier devraient se familiariser avant le mariage, auprès de personnes compétentes, avec les réalités physiologiques fondamentales du sexe, de façon à éviter les erreurs qui sapent le bonheur conjugal, à commencer par la lune de miel elle-même.  Ils devraient avoir mis de côté de l’argent, ou avoir ce qu’il faut pour se suffire à eux-mêmes.  Et la femme devrait savoir comment tenir sa maison.


(d)A la fin de l’engagement.  Une promesse formelle de se marier (canon 1017) impose le devoir du mariage dans un temps raisonnable (à la date fixée, ou quand un des deux en fera la demande), à moins que l’engagement ne soit rompu (par consentement mutuel, par une circonstance qui rend le mariage impossible, comme le mariage à une tierce partie, ou le choix de l’état clérical); ou qu’il ne soit plus nécessaire, (comme un empêchement qui survient, ou l’accomplissement d’une condition résolutoire; une dispense papale donnée pour une juste cause); ou à moins qu’une des parties n’ait le droit de ne pas  observer l’engagement, en raison d’un changement notable dans les circonstances, ou un bris de la foie jurée, ou une opposition des parents qui rendrait le mariage invivable.  L’obligation de se marier en est une de justice, et elle est grave quand le contrat a été bilatéral. C’est une obligation de fidélité ou de justice.  Quand le contrat est unilatéral,  elle est légère ou grave selon l’intention de la partie qui a fait la promesse (1888). Il n’existe pas de formule ou de procédé  pour forcer un engagement, car les mariages forcés sont peu sages (canons 1017); et, en pratique, les pasteurs et les confesseurs ne devraient pas insister sur l’accomplissement de la promesse. Mais on peut poursuivre quelqu’un en dommage; et le confesseur devrait refuser l’absolution à celui qui refuse de faire une juste restitution dans le cas d’un viol de promesse (1803).  Une promesse informelle de se marier (naturellement ou positivement invalide) ne produit aucune obligation de se marier, ni au for interne, ni au for externe (454). Mais elle engendre un devoir de restitution en cas de viol de promesse, s’il y a eu de la violence, de la fraude, ou de la tromperie.


2629- Les conditions pour les signes d’affection entre personnes engagées. Objectivement, ces signes doivent convenir à la condition de personnes qui sont engagées, et non encore mariées.  Des baisers brefs et modestes sont appropriés à des amoureux,  mais une plus grande intimité et de longues conversations dans des lieux retirés ne sont pas à conseiller.   Plus chastes sont les relations des fiancés, moins nombreuses seront les occasions de causer des regrets et des récriminations. Le pelotage achète un piètre frisson physique ou une excitation sensuelle au prix d’un danger moral pour les deux personnes, d’une dégradation de l’amour à son plus bas niveau,  de la perte du respect de soi-même, avec le risque probable d’une future mésentente conjugale, se terminant rapidement en désillusion en divorce.  Subjectivement, les signes d’affection ne doivent pas être une occasion prochaine de péché.  Ils ne peuvent pas non plus être accompagnés par un consentement au péché, ni être utilisés pour le seul plaisir vénérien.  Ne constitue pas en elle-même un péché la joie que procure la pensée des relations sexuelles à venir,  et le plaisir sensuel que donnent les baisers actuels (2514).  Mais, en pratique, ils sont généralement gravement dangereux.  Les mouvements charnels comme sont les érections sont des signes de délectation vénérienne quand ils sont associés à la pollution ou quand ils y mènent.  Mais ils ne sont que des signes de délectation sensuelle quand ils suivent un amour sensible par l’action du sang, et qu’ils ne tendent pas à produire la pollution. (2497 b).


2630- Les devoirs des parents et des enfants. En plus des devoirs qui appartiennent à tous les supérieurs et à tous les sujets (2635 suiv), il y a des obligations spéciales qui incombent aux parents et aux enfants, en raison de la relation spéciale qui existe entre eux. Les devoirs des parents sont de deux sortes. Les devoirs de charité. Les parents devraient donner à leurs enfants des signes spéciaux d’affection et d’amour, selon que le requiert l’ordre de la charité (1158 suiv). En conséquence, ils pêchent gravement ces parents  qui détestent ou qui maudissent leurs enfants, surtout ceux qui sont illégitimes ou anormaux, et qui, par leur manque de bonté, les chassent de la maison. Les devoirs de piété. Les parents devraient, autant que possible, donner à leurs enfants l’aide et le respect que requièrent les membres d’une famille (2346 suiv), même si les enfants illégitimes n’ont pas le droit de demeurer dans la maison des enfants légitimes, et ne peuvent pas avoir part à l’héritage familial (1803, b). L’aide que doivent rendre les parents à leurs enfants est d’ordre spirituel et matériel. Elle est une obligation grave, parce qu’elle est naturelle et divine (canon 1113). L’aide spirituelle comprend l’instruction morale et l’exemple (867 suiv). L’aide matérielle inclut la nourriture, le vêtement, le logement, les soins médicaux, les moyens d’apprendre un métier, une profession ou de pratiquer un art, le mariage, un état de vie convenable, la protection et la défense. Les parents sont tenus d’aider leurs enfants dans leurs besoins aussi longtemps que ce sera nécessaire. On commet aussi un péché envers celui qui n’est pas encore né (quand la mère enceinte ne prend pas soin de sa santé, ou quand elle est maltraitée par son mari), et envers les jeunes enfants quand le bébé est allaité sans nécessité par des étrangers, et est ainsi exposé à des dangers, ou est placé dans une garderie pour que les parents ne soient pas achalés par lui). D’un autre côté, ils pêchent par excès les parents qui gâtent leurs enfants par le luxe et l’oisiveté, ou qui sont trop indulgents ou tolérants pour les corriger ou les punir quand ils dépassent les bornes.


2631- La compensation des enfants. Même s’il est sujet à l’autorité parentale, l’enfant semble avoir un droit à une compensation pour des services extraordinaires rendus à ses parents, et, au moins, à une juste part  des gains qu’il a faits en rendant des services extraordinaires,  pour lesquels il n’a reçu aucune compensation. Après s’être acquittés de leurs dettes et de leurs dépenses, les parents devraient dans leur testament laisser à leur progéniture dans le besoin tout ce qu’il leur faut pour vivre. 


2632- L’éducation sexuelle des enfants.

(a) Nécessité, Quelques thééologiens moralistes croient que l’éducation sexuelle des jeunes devrait être indirecte. Ils soutiennent qu’il est dangereux de parler de matières vénériennes à des jeunes; que le silence est en lui-même une leçon de modestie; que les gardera purs la pratique de la piété et de la mortification, ainsi que l’étroite surveillance des parents; que la connaissance suffisante arrivera au bon moment, selon le bon plaisir de Dieu. 

D’autres rejettent cette théorie comme contraire à la tradition de l’Église, ainsi qu’à l’expérience. Les promoteurs de l’éducation sexuelle directe insistent sur le mal que cause le silence, sur les mauvaises habitudes contractées et ancrées avant qu’on n’en ait perçu la malice; sur les scrupules et les angoisses dans lesquels peut plonger l’ignorance à l’entrée dans la crise de la puberté; sur les idées fausses et perverses que les compagnons immoraux communiqueront aux innocents; sur la perte de confiance dans les parents qui ont refusé de les instruire et de les conseiller; et sur la ruine de vies innocentes par des séducteurs qu’une parole opportune ou un conseil aurait pu prévenir. En conséquence, il y a une ignorance invincible qui ne peut être enlevée que par l’éducation directe, et qui est au moins plus dommageable pour les enfants bien élevés que ne l’est le tort que peut causer l’éducation.


(b)La préparation à l’éducation directe. La formation à la pureté devrait faire appel à la volonté et à l’intelligence, car la connaissance sans le caractère est impuissante devant la tentation. La formation des enfants devrait porter d’abord sur la morale (on devrait les tenir aussi loin que possible des sources de contamination; on devrait leur enseigner à avoir une confiance implicite dans leurs parents, et de leur présenter leurs questions et leurs difficultés. On devrait les entraîner à une mortification continuelle et à la retenue, et à faire la lutte contre les tendances mauvaises, tant que l’habitude de la maîtrise de soi ne sera pas devenue une seconde nature); sur la religion (l’usage des prières, des sacrements, jusqu’à ce qu’ils soient formés à la piété). Cette éducation première et la conviction religieuse seront une garde et une protection contre les tentations d’indulgence que peut suggérer l’initiation aux choses du sexe.


( c ) La matière-sujet de l’éducation sexuelle. Les points fondamentaux de l’éducation sexuelle sont les suivants : la différence des sexes, son origine divine et sa dignité, le commencement de la vie dans les plantes et les animaux, les organes de reproduction, les fonctions de maternité et de paternité, les graves raisons que la moralité sexuelle demande, le respect pour la féminité, le grand péché de la masturbation et de la fornication, la signification de la puberté, et ce qui l’accompagne chez l’homme et la femme, la possibilité de la continence et sa salubrité, les dangers moraux du monde, et les maladies sociales dont il faut se protéger, et que l’hygiène aide la chasteté. 


(d)La méthode d’instruction.  Il est évident que tout ce que nous venons de dire ne peut pas être communiqué en une seule fois, car les jeunes ne comprendraient pas, et les plus jeunes en seraient scandalisés. Mais, même s’il faut éviter la fiction et l’exagération, une instruction strictement scientifique et technique n’est ni nécessaire, ni à conseiller en règle générale. Il est clair aussi que les parents, surtout les mères, sont plus naturellement doués pour exercer la délicate tâche de gardiens de chasteté. Mais une instruction ultérieure  devrait être communiquée par la classe de catéchisme, le sermon ou l’école; et un avis individuel devrait être donné en confession.  Il serait tout à fait impossible dans ce court exposé de présenter un programme complet d’éducation sexuelle. Mais les parents et les futurs mariés devraient lire, étudier et mettre en pratique les excellents livres qui ont été  composés pour être leur guide.


2633- Les devoirs des enfants.  Les devoirs des enfants envers leurs parents peuvent aussi être classés parmi ceux de charité et de piété.  Les devoirs de charité.  Les enfants doivent à leurs parents un amour interne et externe spécial (1176 suiv).  Ils pêchent gravement les enfants qui détestent leurs parents, ou leur souhaitent du mal, ou qui les traitent avec dureté et négligence, ou leur causent de grandes souffrances ou soucis, ou qui ne vont jamais les voir ou ne leur écrivent jamais.   Les devoirs de piété.  Les enfants doivent respecter et aider leurs parents (2347, 2348).  C’est un péché sérieux de mépriser ses parents, ou de leur manquer de respect en paroles (par des injures ou des moqueries), par signes (en riant d’eux, en les parodiant), en actions (en les frappant, en parlant contre eux); par omission (en refusant de les reconnaître ou de les saluer poliment).  Ce n’est pas un manque de respect de la part d’un enfant, pourtant, de détester les maux causés par leurs parents, ou de protester contre eux,  L’assistance due aux parents est spirituelle et corporelle; et les enfants pêchent quand ils négligent le bien-être spirituel de leurs parents (en ne les reprenant pas avec tout le respect voulu quand ils ne mènent pas une bonne vie; en ne leur procurant pas les sacrements, les prières et les suffrages dont ils ont besoin); ou en leur déniant l’aide corporel (quand ils sont pauvres, persécutés ou souffrants).  Les enfants qui vivent sous le même toit que leurs parents devraient apporter leur contribution à la maintenance de la maison, à moins que les parents n’en aient pas besoin, ou ne la désirent pas.  Voir le catéchisme du concile de Trente sur le quatrième commandement pp 408 suiv).


2634- Les devoirs des parents proches.  Il y a des devoirs semblables de charité et de piété entre les autres parents proches.   Par exemple.  Entre frères et sœurs, grands-parents et petits-enfants, oncles et tantes, et leurs neveux et nièces, et entre les cousins germains.  L’obligation semble, à certains auteurs, être grave jusqu’au second degré, mais légère dans les autres.   Les obligations et les devoirs envers la parenté par alliance ne sont pas si grands.


2635- Les devoirs des supérieurs et des sujets. Les devoirs des supérieurs.   Les supérieurs de la société civile et domestique ont besoin spécialement de prudence et de justice pour pouvoir accomplir leurs devoirs spéciaux de gouvernement avec succès et selon la loi (Jer XX111, 5).    La prudence.   Si chaque individu doit avoir recours à une  délibération, une direction et une décision sages pour se garder dans la voie droite, un gouvernant d’une maison ou d’un état en a encore plus besoin.  C’est donc le serviteur prudent qui est placé à la tête de la maison de son maître (Matt. XX1V, 45), tandis que l’intendant imprudent n’apporte que de la confusion à la maisonnée (Is 111, 4).   Les parents, les gardiens, les administrateurs,  les législateurs et les magistrats sont donc tenus à acquérir une connaissance satisfaisante de leurs devoirs.   Au minimum, ils doivent savoir en quoi consiste le bon fonctionnement de leur cercle ou de leur communauté, et comment ils devraient l’assurer.  Pour atteindre cet objectif, le gros bon sens et la bonne volonté suffisent souvent dans des positions de peu d’importance.  Mais de ceux qui sont à la tête de vastes organisations, on attend beaucoup plus.  Un chef qui doit conduire une grande multitude doit avoir une capacité inhabituelle et une connaissance qui non  usuelle, et une capacité non usuelle d’apprendre rapidement par l’étude et les cours tout ce qui sera en mesure de sauvegarder les  intérêts de l’ensemble, et de promouvoir la bonheur et la prospérité de ses membres (1640 suiv).
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(b)La justice.   Pendant leur règne, les supérieurs doivent être des passionnés du bien commun.  Ils doivent décréter, juger et gouverner d’après la justice et la loi naturelles.   Dans la répartition des responsabilités et des tâches, ils doivent se laisser guider par l’impartialité, évitant tout passe droit, les pots de vin, les pécules, et toute forme de corruption politique. Quant à la discipline, ils doivent imposer l’application du droit.  Dans la vie personnelle, ils doivent être un modèle pour leurs sujets, se montrant à tous consciencieux, fervents, véridiques, dignes mais approchables, et patients (ni arrogants, ni opiniâtres, ni susceptibles, ni bourrus, ni revanchards), assidus au travail, et adonnés à leur devoir plutôt qu’au plaisir ou à la paresse.


2636- Les devoirs des sujets. Les devoirs généraux des sujets envers leurs supérieurs sont principalement le respect et l’obéissance (2351).  L’honneur ou le respect est du aux supérieurs en raison de l’autorité qu’ils détiennent, laquelle vient de Dieu, non à cause de leur caractère personnel, car ils peuvent être méchants. Même dans une démocratie, on considère que c’est manquer de respect de leur refuser les salutations et les marques de politesse coutumières, ou de les insulter par des paroles, des gestes ou des écrits.  Mais ce n’est pas un manque de respect de différer d’avis avec un supérieur, ou d’entreprendre des démarches légales pour le limoger, s’il n’a pas ce qu’il faut pour exercer son poste.


L’obéissance. On doit l’obéissance aux supérieurs et à leurs lois quand ils commandent ce qui n’est ni péché, ni interdit, ni ce qui excède leur autorité (375).  Les enfants non encore émancipés sont obligés d’obéir à leurs parents en tout ce qui relève de leur autorité, à savoir, en tout ce qui se rapporte aux bonnes mœurs (la pratique des devoirs religieux, la fuite des mauvais compagnons), ou au bon ordre de la maison (les heures des repas, le temps de se retirer, l’accueil des visiteurs). Mais les parents n’ont pas l’autorité de les contraindre à frauder, ou à commettre d’autres péchés. Les enfants ne sont pas non plus soumis à leurs parents pour le choix d’un état de vie, car cela demande qu’on le désire et qu’on en soit capable; et le commandement d’un supérieur n’a pas le pouvoir de faire aimer quelque chose, et de rendre quelqu’un capable d’exercer un métier.  Les parents commettent un péché sérieux quand ils forcent  un enfant à entrer dans la vie religieuse ou dans la cléricature, ou à épouser une personne de leur choix. Mais l’enfant devrait céder quand ses parents s’opposent raisonnablement à son choix de vocation, comme quand ils ont besoin de son aide, ou quand ils désirent le voir tester sa vocation; ou quand ils savent que la fille qui a été choisi comme épouse apportera le déshonneur à la famille.


2637- Les Impôts. Les citoyens doivent au gouvernement le tribut des taxes; et, en temps de guerre, celui du service militaire. Les taxes sont des contributions imposées  aux sujets par l’autorité publique pour défrayer les dépenses publiques, ou promouvoir le bien-être de la société.  Ce sont des contributions.  En conséquence, on ne doit pas confondre une taxe avec un paiement (péage), ou avec une amende (une peine pécuniaire).  Elles sont imposées aux sujets (les citoyens), qui sont personnellement sujets en tant que membres d’un état; et aux étrangers qui sont ses sujets à cause de leurs biens, en tant que recevant les privilèges de séjour, de résidence, de commerce, de visite, etc. 


2638- Les sortes d’impôts. Il y a plusieurs sortes de taxes, mais on peut les réduire toutes à deux catégories générales.  Les taxes directes sont celles qu’on vient chercher dans les poches d’une personne.  Les exemples sont les taxes personnelles et les taxes sur la propriété (la propriété en général, les revenus, les héritages), car c’est le payeur de taxes lui-même qui doit s’en acquitter.  Les taxes indirectes sont celles qui sont payées par une autre personne que par celle qui devrait en répondre.  Les exemples sont les devoirs imposés aux étrangers (comme les douanes, les tarifs, la protection etc.); les taxes externes imposées à certaines actions (la fabrication ou la vente d’objets courants, le marché des matières premières); ou les occupations (les permis pour le commerce, pour les sports etc).  Le fardeau  de ces choses tombe immédiatement sur le dos du payeur de taxes, mais ultimement sur le consommateur).


2639- Les taxes justes. Les lois fiscales comme toutes les autres, doivent être justes. C’est-à-dire qu’elles doivent être faites par une autorité légale, et doivent promouvoir le bien commun (285). Le bien commun requiert que les taxes ne soient imposées que pour de justes raisons, et que le fardeau soit équitablement réparti.  Les raisons justes sont celles que demande l’utilité publique ou la nécessité.  Une taxe serait injuste, si elle était imposée pour des raisons injustes ou non nécessaires. Une distribution équitable du fardeau fiscal requiert que les citoyens soient taxés d’après  leur capacité à payer. 

2640- L’obligation de payer les taxes. Tous les moralistes catholiques admettent que les lois justes obligent en conscience.  L’enseignement de l’Écriture est assez clair là-dessus, puisque notre Seigneur, en réponse à la question sur la légalité du paiement du tribut de guerre à César, a répondu : Rendez à Dieu ce qui est à Dieu, et à César ce qui est à César (Matt. XX11, 17-21).  Et saint Paul enseigne : Soyez sujets en raison de la nécessité, non en maugréant, mais pour motif de conscience.  Rendez donc à chaque homme ce qui lui est du, le tribut à celui à qui est du le tribut, la coutume à celui à qui est due la coutume (Rom X111, 5,6).  La raison enseigne aussi le besoin d’une obligation en conscience, car, à moins que ces lois n’obligent ainsi, le bien commun souffrira du manque d’argent nécessaire pour les travaux publics; certains individus seront injustement surtaxés, et d’autres injustement exemptés.


2641- La qualité de l’obligation. Il y a différentes opinions sur  la qualité de l’obligation en conscience de suivre les lois fiscales.  Ainsi, d’après une opinion, elles obligent en conscience, et sous peine de péché, comme les lois préceptrices (561 suiv). Car la loi et la justice naturelles requièrent que les membres d’une société contribuent aux besoins du corps social auxquels ils satisfont à leur propre profit; ou que les gens soient fidèles à l’entente  implicite qu’ils ont contractée avec leur gouvernement, en donnant, en compensation, pour les services qu’ils reçoivent.  Selon une autre opinion, les lois fiscales ne lient en conscience que sous peine de pénalité, tout comme le font les lois pénales.  Voici quels sont les arguments qu’avance  cette opinion.  L’obligation pénale suffit (les lourdes amendes imposées) pour l’obtention du but de la loi.  L’opinion commune des citoyens selon laquelle ils ne commettent aucun péché par l’évasion des taxes. On ajoute ensuite que si ces lois étaient préceptrices, les citoyens consciencieux seraient grandement désavantagés, car ils seraient placés devant  le dilemme de commettre un péché ou de payer davantage,  à cause des citoyens ratoureux qui trouvent toutes sortes de combines  pour ne pas remplir leur devoir.  D’après une troisième opinion, il faut faire la distinction entre différents cas. Ainsi, il y en a qui soutiennent que les lois sur les taxes directes sont préceptrices; et que les lois sur les taxes indirectes ne sont que pénales; tandis que d’autres prétendent que la nature de l’obligation dépend de la volonté du législateur; et que des lois qui sont préceptrices dans un pays peuvent n’être que pénales dans un autre.  Si les lois fiscales ne sont que pénales, il n’y a pas d’obligation de restitution, mais il y a une obligation au paiement et à la  pénalité après sentence. 


2642- L’obéissance aux lois fiscales. L’obéissance aux lois justes est due à cause de la seule justice légale, ou aussi à cause de la justice commutative,  avec le fardeau de la restitution.  Il y a différentes opinions au sujet des lois fiscales. Selon l’opinion  traditionnelle, l’obligation en est une de justice commutative, parce qu’il y a un contrat implicite entre le gouvernement et le peuple, en vertu duquel le gouvernement est tenu de pourvoir à la sécurité du peuple chez lui et à l’étranger, et de fournir les choses qui sont nécessaires au bien-être public (les chemins, le service postal etc.), tandis que le peuple est obligé, en retour, de payer les dépenses du gouvernement.   D’après une opinion récente, l’obligation n’est que de justice légale, parce que l’imposition des taxes est un exercice de l’autorité  du gouvernement; et les taxes jouent le rôle d’un tribut qu’une partie donne au tout, plutôt que d’un salaire ou d’un paiement.  En conséquence, bien que l’évadé fiscal ne soit pas tenu à la restitution, il pêche quand même contre la justice, et il pêche gravement si la matière est considérable.  Selon d’autres opinions, les lois fiscales obligent tantôt  par la justice légale, tantôt par la commutative.  Ainsi, quelques-uns admettent qu’à l’époque féodale, il y avait un contrat entre le gouverné et le gouvernant, et donc une obligation de justice commutative de donner des services et des taxes.  Mais, dans les temps modernes, on dit communément qu’il n’existe pas de contrat semblable,  que les devoirs du chef d’état et des citoyens reposent sur la loi naturelle et la justice légale, et non sur un contrat quelconque.  D’autres distinguent entre l’obligation qui existe avant que la part de chacun  ait été déterminée  ---c’est le devoir de la justice légale de déclarer la valeur de la propriété de chacun--- et l’obligation après l’estimé.  Et c’est un devoir de justice commutative de payer les taxes justes. 


2643- Le devoir d’exercer le droit de vote. Il y a un grave devoir d’user du droit de vote accordé aux citoyens lors des  élections publiques.  Surtout dans les primaires.  Car le bien-être de la communauté, et  le bien moral, intellectuel et physique des individus dépendent de la sorte d’hommes choisis pour gouverner, et des programmes des  partis pour lesquels on vote. En conséquence, ceux qui négligent de voter coopèrent négativement avec un tort sérieux (un méchant au pouvoir), ou, à tout le moins, avec l’indifférence du public pour les affaires d’état.  Par exemple, ceux qui négligent par paresse ou insouciance de condamner les méchants par leurs votes. Un grave inconvénient (maladie, ostracisme, exil, persécution), mais non un léger  (perte de temps, souci) excuse du devoir.  Car la loi affirmative a des exceptions.  Il n’y a pas non plus d’obligation de voter quand l’élection est une pure formalité,  comme quand il n’y a qu’un candidat ou qu’un seul  parti. Le devoir n’en est pas un de justice commutative, car le vote est ou un privilège ou une chose commandée par l’autorité, mais non un service qu’un citoyen s’est engagé de rendre par contrat.   L’obligation en est donc une de justice légale, provenant du fait que le bonheur de tous est l’affaire et la responsabilité de tous, surtout dans une république.   En conséquence, les représentants du peuple qui, en s’abstenant de voter, causent un  dommage sérieux  qu’ils étaient tenus par devoir de prévenir, sont coupables d’injustice commutative, et sont tenus à la restitution.  Mais un citoyen qui se tient éloigné des isoloirs des bureaux de vote, pêche, et peut-être gravement, contre la justice légale, même s’il n’y a pas de devoir de restitution pour les dommages causés.  De plus, dans une élection générale, le vote d’un citoyen n’a habituellement pas une importance décisive; et les citoyens ne se rendent pas responsables de tous les actes de leurs représentants. 


2644- La façon de voter.  Il n’est pas nécessaire de voter pour le meilleur candidat, pourvu qu’on vote pour quelqu’un qui est apte au poste par son caractère, ses capacités, son dossier, son expérience; et qu’il donne  non seulement des promesses mais des indications qu’il sera un bon serviteur de la nation.  Mais dans certaines élections ecclésiastiques, les votants, avant de voter,  doivent prêter serment de voter non seulement pour un digne candidat, mais pour celui qu’ils pensent, en leur âme et conscience, être le plus digne de tous. Pour les postes mineurs, comme officier de police ou greffier, il suffit que le candidat ait la réputation d’être consciencieux.  Mais pour les postes plus importants (comme président, gouverneur, sénateur, député ou juge), il faut examiner attentivement les principes du parti dont il se réclame.  Par accident, il est permis de voter pour un candidat indigne, quand la chose est nécessaire pour prévenir un plus grand mal, comme quand l’autre candidat est encore plus mauvais; ou quand un bon parti politique ne peut pas obtenir la majorité sans que ne soient élus des députés moins désirables.


L’intention ou le but. La fin que le votant devrait se proposer est le bien de la société.  En conséquence, il n’est pas recommandable de voter pour des candidats uniquement ou principalement parce qu’ils sont des amis intimes, des membres de sa race, de son organisation ou de sa religion; ou parce qu’on désire obtenir des faveurs ou s’assurer  l’immunité.  Les circonstances. Le votant doit éviter tout ce qui est contraire à la loi naturelle (le trafic  des votes, le remplissage des boites de votes), ou à la loi positive (les lois ne requièrent pas seulement la citoyenneté et une période de résidence, mais aussi d’autres conditions comme l’enregistrement, l’absence de pots de vin et d’autres crimes électoraux).   L’opinion voulant que la politique soit nécessairement corrompue, et que tout soit bon qui donne la victoire, est une doctrine fausse et pernicieuse.  Le canon 160 et suiv  donne les conditions requises pour une élection ecclésiastique.


2645- L’obligation de briguer un poste. Un homme digne devrait briguer un poste dans les conditions suivantes.  Quand le bien public demande sa candidature (quand sa candidature ou son élection préviendra des maux sérieux, et quand il n’y a personne d’autre de disponible); et quand il ne se présente aucun empêchement majeur à sa candidature (comme la gestion d’une grosse entreprise, la maladie etc.)  2646-   Les devoirs des employeurs et des employés. Entre les employeurs et leurs serviteurs domestiques ou les ouvriers, il y a des devoirs généraux mutuels à remplir, en tant que supérieurs ou sujets, et des devoirs spéciaux mutuels en tant que parties d’un contrat explicite et implicite. Nous allons parler maintenant de ces derniers devoirs.   2647- Les devoirs des employeurs.  Justice.  Le travail exigé ne doit pas être excessif (indument dangereux, épuisant, prolongé), ou injurieux (offensant pour la religion et la morale, un obstacle déraisonnable au mariage, à la culture, ou à la détente).  Le salaire payé doit être juste (qui permettra à l’ouvrier de vivre lui et sa famille, et de lui donner un confort raisonnable), équitable (qui récompense un service et un mérite spécial par des bonus ou des compensations additionnelles).  On doit observer les termes du contrat (la baisse arbitraire des salaires, ou la mise en disponibilité des ouvriers est injuste).


La charité. On devrait, de préférence,  faire preuve de libéralité envers les ouvriers, puisqu’ils ont un certain droit à réclamer le bon vouloir de l’employeur.  L’employeur devrait considérer qu’il est responsable de l’amélioration spirituelle et temporelle de ses ouvriers, et que c’est à eux qu’il devrait penser d’abord quand il donne à des causes religieuses ou éducationnelles, pour que ses employés soient les premiers à profiter de ses largesses caritatives.  Des cours commerciaux et les assurances contre la maladie ou le chômage méritent toute son attention.


2648- Les devoirs des employés. La justice.  En retour du salaire qu’ils reçoivent, les travailleurs sont tenus de donner, en quantité et en qualité, le travail qui leur est demandé; d’être loyaux envers leurs employeurs, envers leur personne, leur réputation et leur propriété.  En conséquence, il est injuste de glandouiller, d’arriver en retard ou de partir trop tôt; de travailler trop lentement ou de mal s’acquitter de son travail; d’endommager la machinerie, ou la propriété, de gaspiller de la nourriture ou des provisions, d’agir en espion et en délateur; d’essayer d’extorquer ce qui n’est pas du.


La charité. Les travailleurs devraient être toujours prêts, même au risque d’une légère perte de leurs droits ou de leur salaire, à ’aider un employeur qui connait de graves difficultés.  Par exemple, ce serait un manque de charité de la part d’employés à la ferme de causer un dommage considérable à la récolte en faisant la grève à ce moment; ou de la part d’une cuisinière de prendre son jour de congé quand sa maîtresse est alitée ou seule. 

2649- Les disputes entre employeurs et employés. 

(a)En elles-mêmes ces négociations sont indifférentes, puisqu’elles sont une sorte de guerre industrielle (1380 suiv) ou d’une autodéfense industrielle (1826).   Ces conflits sont légaux et même louables, si la fin, les moyens et les circonstances ne vont pas  contre la droite raison.   Au concret, la grève est le moyen principal pour obtenir des demandes.  Puisque le syndicat cherche à assurer l’égalité dans le pouvoir de négociation entre l’employeur et les employés, la façon de contrer le refus d’un salaire inéquitable est un refus concerté de travailler.   On peut appeler la grève une cessation planifiée de travail par un groupe de travailleurs, afin d’obtenir des avantages d’un employeur.  Puisque la grève est une sorte de guerre, les moralistes appliquent les principes d’une juste guerre pour déterminer concrètement la moralité d’une grève.


Il  doit y avoir une juste raison pour faire  une grève.  Un salaire trop faible, de trop longues heures de travail, un traitement brutal, des conditions insécures ou insalubres constituent les réclamations légitimes pour ce qu’on pourrait appeler une grève défensive.  Elle présuppose une injustice de la part de l’employeur. D’un autre côté,  une grève qui a pour but l’amélioration des conditions de travail ne suppose pas une injustice de la part de l’employeur, mais consiste essentiellement dans la tentative du travailleur d’améliorer sa condition (un meilleur salaire, des heures de travail plus courtes). Une telle grève semble illégale si, au moment de la grève,  elle viole un juste contrat de travail. Si aucun contrat de ce genre n’a été fait, la grève qui ne recherche qu’une amélioration peut être légale, pour une cause proportionnellement grave.  Mais on ne lui donne jamais une approbation inconditionnelle, du au fait qu’une grève de ce genre implique de nombreuses pertes graves, matérielles autant que morales,  pour les travailleurs, les employeurs et la communauté (Merkelbach summa theologiae moralis 11, n 556).   La grève se doit d’être le dernier recours.  Tenant compte du fait que la grève est une sorte de déclaration de guerre, tous les moyens pacifiques doivent d’abord avoir été tentés ( arbitrage, études, injonctions,  commissions d’enquêtes etc). Le principe moral qui s’applique ici se formule comme suit : si un mal qui était évitable n’a pas été évité, il ne peut pas être considéré comme susceptible de conduire à une bonne fin.  La grève doit être déclarée par l’autorité constituée.  La décision de faire la grève devrait être faite par les syndiqués eux-mêmes, librement et sans intimidation. Les ouvriers grévistes doivent avoir l’appui d’une union responsable.  Car c’est là l’instrument que l’employeur ainsi que l’employé  doivent utiliser pour la négociation ou l’arbitrage.  En conséquence, les grèves sauvages sont illégales, tant que les unions n’ont pas cessé de représenter les hommes, ou tant qu’elles n’ont pas été répudiées pas eux.  Le bénéfice escompté de la grève doit compenser les maux qui lui sont inhérents. A ce sujet, on ne doit pas considérer seulement les gains personnels du travailleur, mais aussi le bien-être des autres, à savoir, de l’employeur et du public.  Ainsi, dans une grève qui n’en finit plus, l’avantage économique gagné sous la forme d’une petite augmentation du salaire du travailleur ne contrebalancera jamais les pertes financières subies par les travailleurs, les employeurs, et surtout par la communauté qui a connu la perte du  pouvoir d’achat d’un membre ou de ses membres. Plusieurs grèves dans les produits ou les services des travailleurs qui sont essentiels  (le transport, la distribution de la nourriture) ressemblent plus à une grève faite contre la communauté que contre l’employeur. Et le tort causé à un public innocent n’est pas de nature à être facilement  justifié.  Seules des raisons extraordinairement grandes peuvent justifier ces sortes de grèves.  Les moyens employés doivent être justes. Les moyens ordinaires sont l’arrêt du travail, la persuasion des travailleurs d’arrêter le travail tant que les demandes n’auront pas été prises en considération, le piquetage pacifique.  Le sabotage et la violence contre la personne de l’employeur ou ses propriétés sont des moyens injustes.  On a le droit de s’opposer aux  briseurs de grève professionnels qui empêchent les ouvriers d’exercer leur droit de grève. Mais le recours à la violence est illicite, à moins que ce soient les briseurs de grève qui sont à l’origine de la violence et que les grévistes soient forcés de se défendre.


Les sortes de grèves.  Jusqu’à présent, notre analyse n’a porté que sur une grève directe. Les autres sortes de grève demandent une attention toute spéciale.  Une grève de ralentissement. Cette grève semble immorale, parce qu’elle n’implique pas une cessation du travail, mais seulement un ralentissement dans la production et les services, et parce que le travailleur reçoit son plein salaire comme le veut son contrat.    Le gréviste  ne fournit donc pas le travail pour lequel il  est payé. La grève sur le tas.  Certains moralistes justifient cette grève en l’assimilant  à  un acte d’auto défense, au moyen duquel l’attaqué  saisit l’arme de l’assaillant.  La comparaison semble boiteuse puisqu’un lieu de travail peut difficilement être considéré comme une arme.  Cette grève semble être immorale, puisque, en déniant à un employeur l’usage de sa propriété, elle  implique une injuste invasion des droits de propriété.   Les grèves par sympathie. Il y a une grande diversité d’opinions dans cette sorte de grève.  Une vue modérée fait la distinction entre grèves de différents groupes contre le même employeur, et une de plusieurs groupes contre des employeurs différents et non associés.  La première semble justifiée, car elle est dirigée contre le même employeur injuste, et les employés sont des coopérateurs dans la défense des droits d’un groupe contre lui.  Dans la deuxième sorte de grève contre différents employeurs, les sympathisants font la grève contre un juste employeur, et violent leur contrat de travail qui les lie par la justice commutative.  En conséquence, ce genre de grève semble être intrinsèquement injuste.


La fermeture de l’usine est la grève de l’employeur. Ne voulant pas accorder les demandes des grévistes, l’employeur ferme les portes de son usine, mettant fin à l’emploi des grévistes et des non grévistes.   On peut appliquer aux fermetures d’usine par le patron les mêmes conditions et les mêmes restrictions qui valent pour la grève.  Il apparait évident que l’employeur n’est pas plus tenu de se soumettre à l’injustice que ne l’est l’employé.  On ne peut pas attendre de lui qu’il paie les salaires quand les employés les plus compétents on quitté l’usine,  ou ont ralenti la production.

(e)Un boycott est un refus catégorique de prendre sous sa tutelle une entreprise financière, accompagné d’un effort pour persuader les autres de se joindre à son action.  Historiquement, il a été utilisé d’abord  par les syndicats pour s’assurer de l’appui du public contre l’employeur, ou contre des éléments du public lui-même;  pour protéger une pratique mauvaise  ou un établissement financier mafieux (la légion de la décence boycotte des images indécentes). Le boycott n’est pas immoral en lui-même, puisque personne n’est obligé de fréquenter tel magasin plutôt que tel autre; et chacun peut refuser de faire affaire avec des personnes injustes ou immorales. Il ne semble pas non plus y avoir aucune raison pour empêcher quelqu’un de persuader légalement les autres d’adopter sa ligne d’action.  On peut appliquer les principes d’une grève juste à la justification des boycotts; et on doit appliquer aux boycotts secondaires les conditions d’une grève par sympathie, c’est-à-dire contre des firmes qui font du commerce avec une firme boycottée.  Ces autres firmes ne sont pas en elles-mêmes injustes, et ne devraient pas avoir à souffrir pour l’injustice d’un autre.  En conséquence, une cause très grave (la coopération dans l’injustice, par exemple) serait nécessaire pour exercer une pression contre elles.


2650-Y a-t-il une obligation de fournir un emploi ?  L’État a certainement une obligation en justice légale de présenter des offres de travail à ceux qui ne peuvent pas en trouver, si le bien être public est compromis par un chômage généralisé.  Même si un seul travailleur était sans emploi, sans faute de sa part, le devoir de l’aider  semble appartenir au gouvernement, puisque le travailleur a un droit au travail, et l’état le devoir de promouvoir le bien temporel de ses sujets, quand ils sont incapables  d’y pourvoir.  Les employeurs ont un devoir de justice commutative de donner du travail aux hommes avec lesquels ils ont signé un contrat de travail, et de ne pas tenir injustement les hommes éloignés du travail.  En conséquence, un licenciement arbitraire, ou l’usage abusif d’une liste noire est un crime notoire contre la justice. Ils devraient aussi proposer un autre emploi à ceux qu’ils ne peuvent pas garder, de façon à dépanner ceux que la baisse des commandes les oblige  à limoger.  L’industrie, les syndicats et les individus devraient prendre le plus grand intérêt aux tentatives et aux projets privés qui cherchent à remédier aux situations de non emploi.  Car ce sont des choses qui ne devraient pas être laissées exclusivement  à la charge de l’État et des organisations caritatives.  L’emploi et des salaires honnêtes sont, à long terme, à l’avantage des employeurs autant que des employés. Ils sont donc autant une bonne affaire qu’une bonne action.


2651-Les devoirs de certaines professions. Les juges et les avocats. Les devoirs des hommes de loi ont déjà été discutés  à 1940 et suiv.  Les clients, eux, doivent à leurs avocats un traitement équitable, et une juste rétribution pour services reçus.  Et ceux qui sont parties prenantes des procès doivent aux juges respect et obéissance.   Les professeurs et les étudiants. Les professeurs doivent se rendre compétents  dans leur discipline, et dans l’art de la pédagogie. Ils doivent voir à ce que leur enseignement soit adéquat, et profitable aux étudiants.  Ils doivent être réguliers, ponctuels, et méthodiques. Ils ne doivent donner à leurs élèves que de bons exemples et de bons avis.  Ils ne doivent être ni trop bons ni trop sévères.  Ils doivent maintenir la discipline dans leurs classes, en corrigeant, en punissant, en expulsant, selon le cas.  Ils doivent être justes, ni flatteurs ni arrogants; et doivent décerner les honneurs et les titres au mérite. Ils peuvent causer un grand tort et commettre un grand péché s’ils dénient les degrés académiques aux élèves méritants, et les confèrent aux indignes.   Les étudiants, à leur tour, doivent à leurs professeurs respect et obéissance, à leurs parents et à eux-mêmes l’application à l’étude, et à leur école l’absence de  tricherie et d’une conduite indisciplinée.   Dans les sports, ils ne devraient pas rechercher exclusivement le gain, ni jouer uniquement pour s’amuser, mais pour avoir un esprit sain dans un corps sain.  Dans la sélection de leurs matières d’étude préférées, ils devraient se rappeler que rien qui vaille la peine ne se gagne sans un dur travail; et que les vrais objectifs de l’étude ne sont pas l’utilité, le gain ou le plaisir, mais la culture de l’intelligence et de l’âme, que science sans conscience n’est que ruine de l’âme.

Les médecins, les chirurgiens, les infirmières et les pharmaciens.   Ces gens doivent acquérir la connaissance et l’habilité requises; et  se tenir au fait des progrès de la science médicale. Ils ne doivent pas, quand il y a un urgent besoin, refuser leurs services, ou se faire tirer l’oreille.  Ils doivent accorder à chaque cas un soin et une attention proportionnels à sa gravité.  En cas de doute, ils doivent consulter, suivre les opinions les plus sures, et utiliser les remèdes les plus recommandés.  Dans sa relation avec le patient, le médecin doit être chaste (évitant les avis ou les actions immoraux, les conversations psycho analytiques non nécessaires, certaines postures corporelles); fidèle aux confidences reçues, honnête et charitable, ne prescrivant pas des remèdes inutiles, ne surfacturant pas, ne refusant pas d’aider le pauvre, étant soucieux des besoins religieux de ses patients, n’étant ni trop prompt à  les exempter de leurs devoirs religieux, ni trop lent à leur rappeler qu’il devraient faire venir un prêtre.  Les patients, de leur côté, devraient honorer le médecin, l’appeler en cas de besoin, obéir à ses directives, et le compenser équitablement pour ses services.  Ce que nous venons de dire pour les médecins et les chirurgiens vaut aussi pour les infirmières.  Les pharmaciens sont tenus de remplir les prescriptions avec un grand soin. Ils ne devraient pas prêter leur collaboration à l’avortement ou à la contraception en vendant des médicaments, des drogues, des poisons, des dopes, de l’alcool, toutes choses interdites par la loi.


                                 QUESTION 4



                   LES SACREMENTS


2652- Dans les trois questions précédentes, nous avons parlé des moyens par lesquels l’homme est sanctifié et rendu capable d’obtenir les récompenses surnaturelles par les mérites de ses propres actions. Car les vertus rendent moralement bons  leurs possesseurs et  leurs actes; et les bonnes actions que la grâce de Dieu nous fait faire pour Lui-même, nous qualifient pour la couronne de la vie éternelle.  Dans la question présente, nous en venons à considérer certains moyens par lesquels l’homme honore Dieu et est sanctifié par l’application à son âme des mérites et de la passion du Christ.  Car les sacrements ont été institués par le Christ comme des signes externes de religion, et comme des agents très puissants capables de commencer, de restaurer, d’accroitre la vie de sainteté.  2653- On devrait d’abord noter que le travail actuel ne porte que sur la théologie morale; et qu’il doit se limiter au nombre de pages que peuvent contenir deux volumes. En conséquence, il sera facile au lecteur de comprendre pourquoi nous ne parlons que des devoirs de l’homme envers les sacrements, et pourquoi nous omettons tout ce qui n’appartient pas strictement à la morale.  Ainsi, la nature, le nombre, l’institution et les effets des sacrements relèvent du dogme. Nous espérons pouvoir en traiter bientôt. L’administration des sacrements, leurs rites, les rubriques, les cérémonies sont traités dans les livres consacrés aux  rituels et à la liturgie. Les droits légaux des ministres, les exigences canoniques pour l’enregistrement, la législation pénale processuelle qui se rapporte aux sacrements, et d’autres questions juridiques similaires sont  traitées entièrement dans les commentaires des sections pertinentes du code.





  ARTICLE 1 



   LES SACRAMENTS EN GÉNÉRAL



              LES SACRMENTAUX  


               (somme théologique, IIIa  q.60-65)


2654- La nature du sacrement.  Dans le nouveau testament, le sacrement est un signe externe institué de façon permanente par Jésus-Christ pour signifier et procurer la grâce.  La cause interne ou l’essence du sacrement est le signe externe, lequel a deux parties.  La partie indéterminée ou la matière est l’objet visible (l’eau dans le baptême, le saint chrême dans la confirmation, le pain et le vin dans l’eucharistie, l’huile dans l’extrême onction, l’imposition des mains dans les ordres), ou un acte perceptible qui tend vers un autre pour obtenir son perfectionnement (la confession tend vers la pénitence comme vers son perfectionnement; le don de soi-même dans le mariage tend vers l’obtention du don de l’autre, pour atteindre son perfectionnement).  La partie déterminante, la forme, est soit la formule sacrée prononcée sur l’élément matériel (je te baptise), ou un acte qui complète un autre acte (l’acceptation de l’autre dans le mariage).  Comme la matière doit être visible ou perceptible par les sens, la forme elle aussi doit être audible, car un sacrement est un signe sensible.  Les mots sont audibles quand au moins le ministre peut les entendre. La cause externe efficiente et fondatrice  des sacrements est le Christ, l’auteur de la religion du nouveau testament, et, en tant que Dieu et Sauveur,  et la cause méritoire  de la grâce.  La cause finale externe ou le but des sacrements est de symboliser extérieurement par leurs  rites, et de procurer intérieurement l’application de la rédemption du Christ, dans l’âme qui possède les dispositions requises. C’est la nature du baptême et de la pénitence (sacrement des morts), de produire la grâce ou le pardon; des autres sacrements de produire une seconde grâce et d’augmenter la sainteté (les sacrements des vivants).  De plus, trois sacrements ont un deuxième effet, puisqu’ils scellent l’âme avec le caractère indélébile de membre, de soldat et ministre du Christ.  Voilà pourquoi ces sacrements ne peuvent pas être réitérés.


2655- Les règles sur l’usage invalide de la matière et de la forme des sacrements.  Puisque la matière et la forme sont des parties constituantes essentielles, sans lesquelles les sacrements n’existent pas, c’est un sacrilège d’invalider un sacrement par des changements substantiels dans l’une ou l’autre.   On change la matière substantiellement quand elle est modifiée au point d’apparaître tout autre, différente, en tout cas, de l’élément choisi par le Christ. Ainsi, le vin est  impropre à un usage eucharistique s’il est corrompu ou s’il a tourné en vinaigre; ou si on met autant d’eau que de vin. On change la forme substantiellement quand on la modifie au point qu’elle perde  le sens donné par le Christ.  Cela arrive quand la forme modifiée n’exprime plus les idées principales de la forme originelle.  Comme quand elle n’indique plus qui est le ministre dans le sacrement de pénitence (Tu es absous), ou qui est le sujet du baptême (je baptise au nom du père etc.) ou ce qu’est l’effet de l’eucharistie (ceci n’est pas mon corps), ou l’action du ministre du sacrement de pénitence (je te lave de tes péchés), ou, dans le baptême, la profession de foi dans la trinité (Je te baptise. Amen).


Puisque la matière et la forme font partie d’un seul et même signe composite, c’est un sacrilège d’invalider un sacrement par des interruptions notables qui détruisent l’unité ou la continuité de la signification. Il y a une séparation substantielle dans la forme quand de longs intervalles de temps ont lieu entre la prononciation de ses syllabes ou de ses mots.  Par exemple, si le célébrant dit : ceci est mon, se mouche plusieurs fois, éternue et tousse, puis, au lieu de répéter,  dit : corps.  Il y a  une séparation substantielle entre la matière et la forme, si l’une est appliquée par un ministre, et l’autre prononcée par un autre, même si la forme déclare que la matière est appliquée par le locuteur de la forme.  Exemple.  Si Pierre verse de l’eau sur le front pendant que Paul dit : je te baptise, etc. Même quand c’est le même ministre qui applique la matière et la forme, il y a une séparation substantielle entre les parties quand la forme n’est pas prononcée au même moment  où la matière est prête à être informée. La signification sacramentelle de cette matière demeure alors problématique.  Cela arrive quand la forme est prononcée longtemps avant ou longtemps après la présence ou l’application de la matière; ou quand la forme est limitée par une condition future qui n’aura pas sa vérification pendant que continue la présence de la matière (2668).


2656- La simultanéité de la matière et de la forme. La simultanéité de la matière et de la forme,  que la validité requiert, doit être ou morale ou physique selon le caractère du sacrement. Il y a une simultanéité physique quand la matière et la forme sont présentes au même instant.  Cette sorte d’union est requise dans l’eucharistie, car elle a le caractère d’une transsubstantiation du pain et du vin,  présents au moment où les paroles de la consécration sont prononcées sur eux.  Il n’y aurait pas de sacrement si le pain était absent pendant une partie de la consécration.  Il y a une simultanéité morale, semblable à une contemporanéité physique, quand la matière et la forme sont partiellement présentes dans les mêmes instants, et peut-être aussi (comme le soutiennent certains) quand l’une suit l’autre de si près qu’on n’aurait pas le temps de dire un notre père ou un je vous salue Marie. Cette sorte d’union existe au maximum dans le mariage et dans la pénitence, car l’absolution doit venir après la confession, et l’acceptation conjugale doit venir après la demande conjugale. Elle suffit dans le baptême, la confirmation, l’extrême onction et les ordres, car ces quatre sacrements ne consacrent pas la matière (voilà pourquoi une petite séparation est permissible), mais ils signifient dans le temps présent, une communication de grâces par l’application de  la matière (toute séparation doit donc être la plus courte possible).


Il y a une simultanéité purement morale quand la forme suit la matière, après un intervalle de temps considérable, mais avec un lien existant entre elles,  basé sur l’aptitude humaine de l’estimer matière jusqu’au moment où elle recevra la forme.  Cela suffit dans la pénitence et dans le mariage.  La pénitence a le caractère d’un procès, dont l’unité n’est pas détruite par le temps qui s’écoule entre la discussion et la sentence.  Et il semble même qu’on pourrait validement donner l’absolution une heure après la confession. Le mariage a le caractère d’un contrat, qui préserve son unité en dépit du long intervalle existant entre le consentement de l’un et le consentement de l’autre.  2657- La légalité de la simultanéité morale dans les sacrements autres que l’eucharistie. Dans le baptême, la confirmation, l’extrême onction et les ordres, ce serait, en raison du danger de nullité, un péché sérieux d’exclure toute simultanéité physique entre la matière et la forme (verser d’abord l’eau sur le front, et prononcer ensuite les paroles : je te baptise,  ou vice-versa).   Dans la pratique, on devrait suivre les rubriques.   Pour le mariage et la pénitence,  c’est une chose  plus ou moins mauvaise de faire des délais, même non invalidants.  Dans la pratique de tous les jours, le confesseur devrait donner l’absolution tout de suite après que la confession a été entendue; et l’épouse devrait exprimer son consentement tout de suite après que l’époux ait donné le sien.


2658- Les changements accidentels ou les séparations dans la matière et  la forme. Ces administrations ne sont pas invalides, parce qu’elles préservent l’essence des éléments ou le sens des mots que leur a donné le Christ.  Des exemples de changement accidentel de la matière se rencontrent dans de l’eau baptismale à laquelle a été ajoutée une petite quantité de vin, ou dans un vin auquel on n’a ajouté qu’une goutte d’eau.  On modifie accidentellement la forme quand elle est traduite par des mots synonymes  (je te lave de tes péchés), ou si on ajoute ou on enlève un mot secondaire comme car; ou si les paroles sont répétées, ou mal prononcées sans que le sens n’en soit affecté.  Il y a une séparation accidentelle quand de légères pauses sont faites entre les mots, ou quand un intervalle de temps qui ne change pas le sens se situe entre l’usage de la matière et l’usage de la forme (2655. 2656).  Ces administrations sont illégales, et sont, de par leur nature, des péchés mortels, puisqu’elles sont des transgressions d’un précepte de l’Église fait pour maintenir le respect du aux sacrements du Christ; et elles sont donc opposées à la vertu de religion (2147). Mais le péché peut être véniel en raison de la légèreté de la matière (l’omission du mot car), ou de l’imperfection de l’acte.  Le scandale, un danger d’invalidité, le mépris et la mauvaise intention feraient d’un petit changement un péché sérieux.  En pratique, la règle à suivre est d’observer exactement la matière prescrite, la forme et le rite entier; de répéter la forme quand une interruption involontaire se produit entre ses parties essentielles, et d’unir la forme et la matière aussi près que possible.


La justice.   Pendant leur règne, les supérieurs doivent être des passionnés du bien commun.  Ils doivent décréter, juger et gouverner d’après la justice et la loi naturelles.   Dans la répartition des responsabilités et des tâches, ils doivent se laisser guider par l’impartialité, évitant tout passe droit, les pots de vin, les pécules, et toute forme de corruption politique. Quant à la discipline, ils doivent imposer l’application du droit.  Dans la vie personnelle, ils doivent être un modèle pour leurs sujets, se montrant à tous consciencieux, fervents, véridiques, dignes mais approchables, et patients (ni arrogants, ni opiniâtres, ni susceptibles, ni bourrus, ni revanchards), assidus au travail, et adonnés à leur devoir plutôt qu’au plaisir ou à la paresse.


Les devoirs des sujets. Les devoirs généraux des sujets envers leurs supérieurs sont principalement le respect et l’obéissance (2351).  L’honneur ou le respect est du aux supérieurs en raison de l’autorité qu’ils détiennent, laquelle vient de Dieu, non à cause de leur caractère personnel, car ils peuvent être méchants. Même dans une démocratie, on considère que c’est manquer de respect de leur refuser les salutations et les marques de politesse coutumières, ou de les insulter par des paroles, des gestes ou des écrits.  Mais ce n’est pas un manque de respect de différer d’avis avec un supérieur, ou d’entreprendre des démarches légales pour le limoger, s’il n’a pas ce qu’il faut pour exercer son poste.


L’obéissance. On doit l’obéissance aux supérieurs et à leurs lois quand ils commandent ce qui n’est ni péché, ni interdit, ni ce qui excède leur autorité (375).  Les enfants non encore émancipés sont obligés d’obéir à leurs parents en tout ce qui relève de leur autorité, à savoir, en tout ce qui se rapporte aux bonnes mœurs (la pratique des devoirs religieux, la fuite des mauvais compagnons), ou au bon ordre de la maison (les heures des repas, le temps de se retirer, l’accueil des visiteurs). Mais les parents n’ont pas l’autorité de les contraindre à frauder, ou à commettre d’autres péchés. Les enfants ne sont pas non plus soumis à leurs parents pour le choix d’un état de vie, car cela demande qu’on le désire et qu’on en soit capable; et le commandement d’un supérieur n’a pas le pouvoir de faire aimer quelque chose, et de rendre quelqu’un capable d’exercer un métier.  Les parents commettent un péché sérieux quand ils forcent  un enfant à entrer dans la vie religieuse ou dans la cléricature, ou à épouser une personne de leur choix. Mais l’enfant devrait céder quand ses parents s’opposent raisonnablement à son choix de vocation, comme quand ils ont besoin de son aide, ou quand ils désirent le voir tester sa vocation; ou quand ils savent que la fille qui a été choisi comme épouse apportera le déshonneur à la famille.


2637- Les taxes. Les citoyens doivent au gouvernement le tribut des taxes; et, en temps de guerre, celui du service militaire. Les taxes sont des contributions imposées  aux sujets par l’autorité publique pour défrayer les dépenses publiques, ou promouvoir le bien-être de la société.  Ce sont des contributions.  En conséquence, on ne doit pas confondre une taxe avec un paiement (péage), ou avec une amende (une peine pécuniaire).  Elles sont imposées aux sujets (les citoyens), qui sont personnellement sujets en tant que membres d’un état; et aux étrangers qui sont ses sujets à cause de leurs biens, en tant que recevant les privilèges de séjour, de résidence, de commerce, de visite, etc. 


2638- Les sortes de taxes. Il y a plusieurs sortes de taxes, mais on peut les réduire toutes à deux catégories générales.  Les taxes directes sont celles qu’on vient chercher dans les poches d’une personne.  Les exemples sont les taxes personnelles et les taxes sur la propriété (la propriété en général, les revenus, les héritages), car c’est le payeur de taxes lui-même qui doit s’en acquitter.  Les taxes indirectes sont celles qui sont payées par une autre personne que par celle qui devrait en répondre.  Les exemples sont les devoirs imposés aux étrangers (comme les douanes, les tarifs, la protection etc.); les taxes externes imposées à certaines actions (la fabrication ou la vente d’objets courants, le marché des matières premières); ou les occupations (les permis pour le commerce, pour les sports etc).  Le fardeau  de ces choses tombe immédiatement sur le dos du payeur de taxes, mais ultimement sur le consommateur).


2639- Les taxes justes. Les lois fiscales comme toutes les autres, doivent être justes. C’est-à-dire qu’elles doivent être faites par une autorité légale, et doivent promouvoir le bien commun (285). Le bien commun requiert que les taxes ne soient imposées que pour de justes raisons, et que le fardeau soit équitablement réparti.  Les raisons justes sont celles que demande l’utilité publique ou la nécessité.  Une taxe serait injuste, si elle était imposée pour des raisons injustes ou non nécessaires. Une distribution équitable du fardeau fiscal requiert que les citoyens soient taxés d’après  leur capacité à payer. 2640- L’obligation de payer les taxes. Tous les moralistes catholiques admettent que les lois justes obligent en conscience.  L’enseignement de l’Écriture est assez clair là-dessus, puisque notre Seigneur, en réponse à la question sur la légalité du paiement du tribut de guerre à César, a répondu : Rendez à Dieu ce qui est à Dieu, et à César ce qui est à César (Matt. XX11, 17-21).  Et saint Paul enseigne : Soyez sujets en raison de la nécessité, non en maugréant, mais pour motif de conscience.  Rendez donc à chaque homme ce qui lui est du, le tribut à celui à qui est du le tribut, la coutume à celui à qui est due la coutume (Rom X111, 5,6).  La raison enseigne aussi le besoin d’une obligation en conscience, car, à moins que ces lois n’obligent ainsi, le bien commun souffrira du manque d’argent nécessaire pour les travaux publics; certains individus seront injustement surtaxés, et d’autres injustement exemptés.


2641- La qualité de l’obligation. Il y a différentes opinions sur  la qualité de l’obligation en conscience de suivre les lois fiscales.  Ainsi, d’après une opinion, elles obligent en conscience, et sous peine de péché, comme les lois préceptrices (561 suiv). Car la loi et la justice naturelles requièrent que les membres d’une société contribuent aux besoins du corps social auxquels ils satisfont à leur propre profit; ou que les gens soient fidèles à l’entente  implicite qu’ils ont contractée avec leur gouvernement, en donnant, en compensation, pour les services qu’ils reçoivent.  Selon une autre opinion, les lois fiscales ne lient en conscience que sous peine de pénalité, tout comme le font les lois pénales.  Voici quels sont les arguments qu’avance  cette opinion.  L’obligation pénale suffit (les lourdes amendes imposées) pour l’obtention du but de la loi.  L’opinion commune des citoyens selon laquelle ils ne commettent aucun péché par l’évasion des taxes. On ajoute ensuite que si ces lois étaient préceptrices, les citoyens consciencieux seraient grandement désavantagés, car ils seraient placés devant  le dilemme de commettre un péché ou de payer davantage,  à cause des citoyens ratoureux qui trouvent toutes sortes de combines  pour ne pas remplir leur devoir.  D’après une troisième opinion, il faut faire la distinction entre différents cas. Ainsi, il y en a qui soutiennent que les lois sur les taxes directes sont préceptrices; et que les lois sur les taxes indirectes ne sont que pénales; tandis que d’autres prétendent que la nature de l’obligation dépend de la volonté du législateur; et que des lois qui sont préceptrices dans un pays peuvent n’être que pénales dans un autre.  Si les lois fiscales ne sont que pénales, il n’y a pas d’obligation de restitution, mais il y a une obligation au paiement et à la  pénalité après sentence. 


2642- L’obéissance aux lois fiscales. L’obéissance aux lois justes est due à cause de la seule justice légale, ou aussi à cause de la justice commutative,  avec le fardeau de la restitution.  Il y a différentes opinions au sujet des lois fiscales. Selon l’opinion  traditionnelle, l’obligation en est une de justice commutative, parce qu’il y a un contrat implicite entre le gouvernement et le peuple, en vertu duquel le gouvernement est tenu de pourvoir à la sécurité du peuple chez lui et à l’étranger, et de fournir les choses qui sont nécessaires au bien-être public (les chemins, le service postal etc.), tandis que le peuple est obligé, en retour, de payer les dépenses du gouvernement.   D’après une opinion récente, l’obligation n’est que de justice légale, parce que l’imposition des taxes est un exercice de l’autorité  du gouvernement; et les taxes jouent le rôle d’un tribut qu’une partie donne au tout, plutôt que d’un salaire ou d’un paiement.  En conséquence, bien que l’évadé fiscal ne soit pas tenu à la restitution, il pêche quand même contre la justice, et il pêche gravement si la matière est considérable.  Selon d’autres opinions, les lois fiscales obligent tantôt  par la justice légale, tantôt par la commutative.  Ainsi, quelques-uns admettent qu’à l’époque féodale, il y avait un contrat entre le gouverné et le gouvernant, et donc une obligation de justice commutative de donner des services et des taxes.  Mais, dans les temps modernes, on dit communément qu’il n’existe pas de contrat semblable,  que les devoirs du chef d’état et des citoyens reposent sur la loi naturelle et la justice légale, et non sur un contrat quelconque.  D’autres distinguent entre l’obligation qui existe avant que la part de chacun  ait été déterminée  ---c’est le devoir de la justice légale de déclarer la valeur de la propriété de chacun--- et l’obligation après l’estimé.  Et c’est un devoir de justice commutative de payer les taxes justes. 


2643- Le devoir d’exercer le droit de vote. Il y a un grave devoir d’user du droit de vote accordé aux citoyens lors des  élections publiques.  Surtout dans les primaires.  Car le bien-être de la communauté, et  le bien moral, intellectuel et physique des individus dépendent de la sorte d’hommes choisis pour gouverner, et des programmes des  partis pour lesquels on vote. En conséquence, ceux qui négligent de voter coopèrent négativement avec un tort sérieux (un méchant au pouvoir), ou, à tout le moins, avec l’indifférence du public pour les affaires d’état.  Par exemple, ceux qui négligent par paresse ou insouciance de condamner les méchants par leurs votes. Un grave inconvénient (maladie, ostracisme, exil, persécution), mais non un léger  (perte de temps, souci) excuse du devoir.  Car la loi affirmative a des exceptions.  Il n’y a pas non plus d’obligation de voter quand l’élection est une pure formalité,  comme quand il n’y a qu’un candidat ou qu’un seul  parti. Le devoir n’en est pas un de justice commutative, car le vote est ou un privilège ou une chose commandée par l’autorité, mais non un service qu’un citoyen s’est engagé de rendre par contrat.   L’obligation en est donc une de justice légale, provenant du fait que le bonheur de tous est l’affaire et la responsabilité de tous, surtout dans une république.   En conséquence, les représentants du peuple qui, en s’abstenant de voter, causent un  dommage sérieux  qu’ils étaient tenus par devoir de prévenir, sont coupables d’injustice commutative, et sont tenus à la restitution.  Mais un citoyen qui se tient éloigné des isoloirs des bureaux de vote, pêche, et peut-être gravement, contre la justice légale, même s’il n’y a pas de devoir de restitution pour les dommages causés.  De plus, dans une élection générale, le vote d’un citoyen n’a habituellement pas une importance décisive; et les citoyens ne se rendent pas responsables de tous les actes de leurs représentants. 


2644- La façon de voter.  Il n’est pas nécessaire de voter pour le meilleur candidat, pourvu qu’on vote pour quelqu’un qui est apte au poste par son caractère, ses capacités, son dossier, son expérience; et qu’il donne  non seulement des promesses mais des indications qu’il sera un bon serviteur de la nation.  Mais dans certaines élections ecclésiastiques, les votants, avant de voter,  doivent prêter serment de voter non seulement pour un digne candidat, mais pour celui qu’ils pensent, en leur âme et conscience, être le plus digne de tous. Pour les postes mineurs, comme officier de police ou greffier, il suffit que le candidat ait la réputation d’être consciencieux.  Mais pour les postes plus importants (comme président, gouverneur, sénateur, député ou juge), il faut examiner attentivement les principes du parti dont il se réclame.  Par accident, il est permis de voter pour un candidat indigne, quand la chose est nécessaire pour prévenir un plus grand mal, comme quand l’autre candidat est encore plus mauvais; ou quand un bon parti politique ne peut pas obtenir la majorité sans que ne soient élus des députés moins désirables.


L’intention ou le but. La fin que le votant devrait se proposer est le bien de la société.  En conséquence, il n’est pas recommandable de voter pour des candidats uniquement ou principalement parce qu’ils sont des amis intimes, des membres de sa race, de son organisation ou de sa religion; ou parce qu’on désire obtenir des faveurs ou s’assurer  l’immunité.  Les circonstances. Le votant doit éviter tout ce qui est contraire à la loi naturelle (le trafic  des votes, le remplissage des boites de votes), ou à la loi positive (les lois ne requièrent pas seulement la citoyenneté et une période de résidence, mais aussi d’autres conditions comme l’enregistrement, l’absence de pots de vin et d’autres crimes électoraux).   L’opinion voulant que la politique soit nécessairement corrompue, et que tout soit bon qui donne la victoire, est une doctrine fausse et pernicieuse.  Le canon 160 et suiv  donne les conditions requises pour une élection ecclésiastique.


2645- L’obligation de briguer un poste. Un homme digne devrait briguer un poste dans les conditions suivantes.  Quand le bien public demande sa candidature (quand sa candidature ou son élection préviendra des maux sérieux, et quand il n’y a personne d’autre de disponible); et quand il ne se présente aucun empêchement majeur à sa candidature (comme la gestion d’une grosse entreprise, la maladie etc.)  2646-   Les devoirs des employeurs et des employés. Entre les employeurs et leurs serviteurs domestiques ou les ouvriers, il y a des devoirs généraux mutuels à remplir, en tant que supérieurs ou sujets, et des devoirs spéciaux mutuels en tant que parties d’un contrat explicite et implicite. Nous allons parler maintenant de ces derniers devoirs.   2647- Les devoirs des employeurs.  Justice.  Le travail exigé ne doit pas être excessif (indument dangereux, épuisant, prolongé), ou injurieux (offensant pour la religion et la morale, un obstacle déraisonnable au mariage, à la culture, ou à la détente).  Le salaire payé doit être juste (qui permettra à l’ouvrier de vivre lui et sa famille, et de lui donner un confort raisonnable), équitable (qui récompense un service et un mérite spécial par des bonus ou des compensations additionnelles).  On doit observer les termes du contrat (la baisse arbitraire des salaires, ou la mise en disponibilité des ouvriers est injuste).


La charité. On devrait, de préférence,  faire preuve de libéralité envers les ouvriers, puisqu’ils ont un certain droit à réclamer le bon vouloir de l’employeur.  L’employeur devrait considérer qu’il est responsable de l’amélioration spirituelle et temporelle de ses ouvriers, et que c’est à eux qu’il devrait penser d’abord quand il donne à des causes religieuses ou éducationnelles, pour que ses employés soient les premiers à profiter de ses largesses caritatives.  Des cours commerciaux et les assurances contre la maladie ou le chômage méritent toute son attention.


2648- Les devoirs des employés. La justice.  En retour du salaire qu’ils reçoivent, les travailleurs sont tenus de donner, en quantité et en qualité, le travail qui leur est demandé; d’être loyaux envers leurs employeurs, envers leur personne, leur réputation et leur propriété.  En conséquence, il est injuste de glandouiller, d’arriver en retard ou de partir trop tôt; de travailler trop lentement ou de mal s’acquitter de son travail; d’endommager la machinerie, ou la propriété, de gaspiller de la nourriture ou des provisions, d’agir en espion et en délateur; d’essayer d’extorquer ce qui n’est pas du.


La charité. Les travailleurs devraient être toujours prêts, même au risque d’une légère perte de leurs droits ou de leur salaire, à ’aider un employeur qui connait de graves difficultés.  Par exemple, ce serait un manque de charité de la part d’employés à la ferme de causer un dommage considérable à la récolte en faisant la grève à ce moment; ou de la part d’une cuisinière de prendre son jour de congé quand sa maîtresse est alitée ou seule. 

2649- Les disputes entre employeurs et employés. En elles-mêmes ces négociations sont indifférentes, puisqu’elles sont une sorte de guerre industrielle (1380 suiv) ou d’une autodéfense industrielle (1826).   Ces conflits sont légaux et même louables, si la fin, les moyens et les circonstances ne vont pas  contre la droite raison.   Au concret, la grève est le moyen principal pour obtenir des demandes.  Puisque le syndicat cherche à assurer l’égalité dans le pouvoir de négociation entre l’employeur et les employés, la façon de contrer le refus d’un salaire inéquitable est un refus concerté de travailler.   On peut appeler la grève une cessation planifiée de travail par un groupe de travailleurs, afin d’obtenir des avantages d’un employeur.  Puisque la grève est une sorte de guerre, les moralistes appliquent les principes d’une juste guerre pour déterminer concrètement la moralité d’une grève.


Il  doit y avoir une juste raison pour faire  une grève.  Un salaire trop faible, de trop longues heures de travail, un traitement brutal, des conditions insécures ou insalubres constituent les réclamations légitimes pour ce qu’on pourrait appeler une grève défensive.  Elle présuppose une injustice de la part de l’employeur. D’un autre côté,  une grève qui a pour but l’amélioration des conditions de travail ne suppose pas une injustice de la part de l’employeur, mais consiste essentiellement dans la tentative du travailleur d’améliorer sa condition (un meilleur salaire, des heures de travail plus courtes). Une telle grève semble illégale si, au moment de la grève,  elle viole un juste contrat de travail. Si aucun contrat de ce genre n’a été fait, la grève qui ne recherche qu’une amélioration peut être légale, pour une cause proportionnellement grave.  Mais on ne lui donne jamais une approbation inconditionnelle, du au fait qu’une grève de ce genre implique de nombreuses pertes graves, matérielles autant que morales,  pour les travailleurs, les employeurs et la communauté (Merkelbach summa theologiae moralis 11, n 556).   La grève se doit d’être le dernier recours.  Tenant compte du fait que la grève est une sorte de déclaration de guerre, tous les moyens pacifiques doivent d’abord avoir été tentés ( arbitrage, études, injonctions,  commissions d’enquêtes etc). Le principe moral qui s’applique ici se formule comme suit : si un mal qui était évitable n’a pas été évité, il ne peut pas être considéré comme susceptible de conduire à une bonne fin.  La grève doit être déclarée par l’autorité constituée.  La décision de faire la grève devrait être faite par les syndiqués eux-mêmes, librement et sans intimidation. Les ouvriers grévistes doivent avoir l’appui d’une union responsable.  Car c’est là l’instrument que l’employeur ainsi que l’employé  doivent utiliser pour la négociation ou l’arbitrage.  En conséquence, les grèves sauvages sont illégales, tant que les unions n’ont pas cessé de représenter les hommes, ou tant qu’elles n’ont pas été répudiées pas eux.  Le bénéfice escompté de la grève doit compenser les maux qui lui sont inhérents. A ce sujet, on ne doit pas considérer seulement les gains personnels du travailleur, mais aussi le bien-être des autres, à savoir, de l’employeur et du public.  Ainsi, dans une grève qui n’en finit plus, l’avantage économique gagné sous la forme d’une petite augmentation du salaire du travailleur ne contrebalancera jamais les pertes financières subies par les travailleurs, les employeurs, et surtout par la communauté qui a connu la perte du  pouvoir d’achat d’un membre ou de ses membres. Plusieurs grèves dans les produits ou les services des travailleurs qui sont essentiels  (le transport, la distribution de la nourriture) ressemblent plus à une grève faite contre la communauté que contre l’employeur. Et le tort causé à un public innocent n’est pas de nature à être facilement  justifié.  Seules des raisons extraordinairement grandes peuvent justifier ces sortes de grèves.  Les moyens employés doivent être justes. Les moyens ordinaires sont l’arrêt du travail, la persuasion des travailleurs d’arrêter le travail tant que les demandes n’auront pas été prises en considération, le piquetage pacifique.  Le sabotage et la violence contre la personne de l’employeur ou ses propriétés sont des moyens injustes.  On a le droit de s’opposer aux  briseurs de grève professionnels qui empêchent les ouvriers d’exercer leur droit de grève. Mais le recours à la violence est illicite, à moins que ce soient les briseurs de grève qui sont à l’origine de la violence et que les grévistes soient forcés de se défendre.


Les sortes de grèves.  Jusqu’à présent, notre analyse n’a porté que sur une grève directe. Les autres sortes de grève demandent une attention toute spéciale.  Une grève de ralentissement. Cette grève semble immorale, parce qu’elle n’implique pas une cessation du travail, mais seulement un ralentissement dans la production et les services, et parce que le travailleur reçoit son plein salaire comme le veut son contrat.    Le gréviste  ne fournit donc pas le travail pour lequel il  est payé. La grève sur le tas.  Certains moralistes justifient cette grève en l’assimilant  à  un acte d’auto défense, au moyen duquel l’attaqué  saisit l’arme de l’assaillant.  La comparaison semble boiteuse puisqu’un lieu de travail peut difficilement être considéré comme une arme.  Cette grève semble être immorale, puisque, en déniant à un employeur l’usage de sa propriété, elle  implique une injuste invasion des droits de propriété.   Les grèves par sympathie. Il y a une grande diversité d’opinions dans cette sorte de grève.  Une vue modérée fait la distinction entre grèves de différents groupes contre le même employeur, et une de plusieurs groupes contre des employeurs différents et non associés.  La première semble justifiée, car elle est dirigée contre le même employeur injuste, et les employés sont des coopérateurs dans la défense des droits d’un groupe contre lui.  Dans la deuxième sorte de grève contre différents employeurs, les sympathisants font la grève contre un juste employeur, et violent leur contrat de travail qui les lie par la justice commutative.  En conséquence, ce genre de grève semble être intrinsèquement injuste.


La fermeture de l’usine est la grève de l’employeur. Ne voulant pas accorder les demandes des grévistes, l’employeur ferme les portes de son usine, mettant fin à l’emploi des grévistes et des non grévistes.   On peut appliquer aux fermetures d’usine par le patron les mêmes conditions et les mêmes restrictions qui valent pour la grève.  Il apparaît évident que l’employeur n’est pas plus tenu de se soumettre à l’injustice que ne l’est l’employé.  On ne peut pas attendre de lui qu’il paie les salaires quand les employés les plus compétents on quitté l’usine,  ou ont ralenti la production.


Un boycott est un refus catégorique de prendre sous sa tutelle une entreprise financière, accompagné d’un effort pour persuader les autres de se joindre à son action.  Historiquement, il a été utilisé d’abord  par les syndicats pour s’assurer de l’appui du public contre l’employeur, ou contre des éléments du public lui-même;  pour protéger une pratique mauvaise  ou un établissement financier mafieux (la légion de la décence boycotte des images indécentes). Le boycott n’est pas immoral en lui-même, puisque personne n’est obligé de fréquenter tel magasin plutôt que tel autre; et chacun peut refuser de faire affaire avec des personnes injustes ou immorales. Il ne semble pas non plus y avoir aucune raison pour empêcher quelqu’un de persuader légalement les autres d’adopter sa ligne d’action.  On peut appliquer les principes d’une grève juste à la justification des boycotts; et on doit appliquer aux boycotts secondaires les conditions d’une grève par sympathie, c’est-à-dire contre des firmes qui font du commerce avec une firme boycottée.  Ces autres firmes ne sont pas en elles-mêmes injustes, et ne devraient pas avoir à souffrir pour l’injustice d’un autre.  En conséquence, une cause très grave (la coopération dans l’injustice, par exemple) serait nécessaire pour exercer une pression contre elles.


Y a-t-il une obligation de fournir un emploi ?  L’État a certainement une obligation en justice légale de présenter des offres de travail à ceux qui ne peuvent pas en trouver, si le bien être public est compromis par un chômage généralisé.  Même si un seul travailleur était sans emploi, sans faute de sa part, le devoir de l’aider  semble appartenir au gouvernement, puisque le travailleur a un droit au travail, et l’état le devoir de promouvoir le bien temporel de ses sujets, quand ils sont incapables  d’y pourvoir.  Les employeurs ont un devoir de justice commutative de donner du travail aux hommes avec lesquels ils ont signé un contrat de travail, et de ne pas tenir injustement les hommes éloignés du travail.  En conséquence, un licenciement arbitraire, ou l’usage abusif d’une liste noire est un crime notoire contre la justice. Ils devraient aussi proposer un autre emploi à ceux qu’ils ne peuvent pas garder, de façon à dépanner ceux que la baisse des commandes les oblige  à limoger.  L’industrie, les syndicats et les individus devraient prendre le plus grand intérêt aux tentatives et aux projets privés qui cherchent à remédier aux situations de non emploi.  Car ce sont des choses qui ne devraient pas être laissées exclusivement  à la charge de l’État et des organisations caritatives.  L’emploi et des salaires honnêtes sont, à long terme, à l’avantage des employeurs autant que des employés. Ils sont donc autant une bonne affaire qu’une bonne action.


Les devoirs de certaines professions. Les juges et les avocats. Les devoirs des hommes de loi ont déjà été discutés  à 1940 et suiv.  Les clients, eux, doivent à leurs avocats un traitement équitable, et une juste rétribution pour services reçus.  Et ceux qui sont parties prenantes des procès doivent aux juges respect et obéissance.   Les professeurs et les étudiants. Les professeurs doivent se rendre compétents  dans leur discipline, et dans l’art de la pédagogie. Ils doivent voir à ce que leur enseignement soit adéquat, et profitable aux étudiants.  Ils doivent être réguliers, ponctuels, et méthodiques. Ils ne doivent donner à leurs élèves que de bons exemples et de bons avis.  Ils ne doivent être ni trop bons ni trop sévères.  Ils doivent maintenir la discipline dans leurs classes, en corrigeant, en punissant, en expulsant, selon le cas.  Ils doivent être justes, ni flatteurs ni arrogants; et doivent décerner les honneurs et les titres au mérite. Ils peuvent causer un grand tort et commettre un grand péché s’ils dénient les degrés académiques aux élèves méritants, et les confèrent aux indignes.   Les étudiants, à leur tour, doivent à leurs professeurs respect et obéissance, à leurs parents et à eux-mêmes l’application à l’étude, et à leur école l’absence de  tricherie et d’une conduite indisciplinée.   Dans les sports, ils ne devraient pas rechercher exclusivement le gain, ni jouer uniquement pour s’amuser, mais pour avoir un esprit sain dans un corps sain.  Dans la sélection de leurs matières d’étude préférées, ils devraient se rappeler que rien qui vaille la peine ne se gagne sans un dur travail; et que les vrais objectifs de l’étude ne sont pas l’utilité, le gain ou le plaisir, mais la culture de l’intelligence et de l’âme, que science sans conscience n’est que ruine de l’âme.

Les médecins, les chirurgiens, les infirmières et les pharmaciens.   Ces gens doivent acquérir la connaissance et l’habilité requises; et  se tenir au fait des progrès de la science médicale. Ils ne doivent pas, quand il y a un urgent besoin, refuser leurs services, ou se faire tirer l’oreille.  Ils doivent accorder à chaque cas un soin et une attention proportionnels à sa gravité.  En cas de doute, ils doivent consulter, suivre les opinions les plus sures, et utiliser les remèdes les plus recommandés.  Dans sa relation avec le patient, le médecin doit être chaste (évitant les avis ou les actions immoraux, les conversations psycho analytiques non nécessaires, certaines postures corporelles); fidèle aux confidences reçues, honnête et charitable, ne prescrivant pas des remèdes inutiles, ne surfacturant pas, ne refusant pas d’aider le pauvre, étant soucieux des besoins religieux de ses patients, n’étant ni trop prompt à  les exempter de leurs devoirs religieux, ni trop lent à leur rappeler qu’il devraient faire venir un prêtre.  Les patients, de leur côté, devraient honorer le médecin, l’appeler en cas de besoin, obéir à ses directives, et le compenser équitablement pour ses services.  Ce que nous venons de dire pour les médecins et les chirurgiens vaut aussi pour les infirmières.  Les pharmaciens sont tenus de remplir les prescriptions avec un grand soin. Ils ne devraient pas prêter leur collaboration à l’avortement ou à la contraception en vendant des médicaments, des drogues, des poisons, des dopes, de l’alcool, toutes choses interdites par la loi.


                                 QUESTION 4



                   LES SACREMENTS


2652- Dans les trois questions précédentes, nous avons parlé des moyens par lesquels l’homme est sanctifié et rendu capable d’obtenir les récompenses surnaturelles par les mérites de ses propres actions. Car les vertus rendent moralement bons  leurs possesseurs et  leurs actes; et les bonnes actions que la grâce de Dieu nous fait faire pour Lui-même, nous qualifient pour la couronne de la vie éternelle.  Dans la question présente, nous en venons à considérer certains moyens par lesquels l’homme honore Dieu et est sanctifié par l’application à son âme des mérites et de la passion du Christ.  Car les sacrements ont été institués par le Christ comme des signes externes de religion, et comme des agents très puissants capables de commencer, de restaurer, d’accroitre la vie de sainteté.  2653- On devrait d’abord noter que le travail actuel ne porte que sur la théologie morale; et qu’il doit se limiter au nombre de pages que peuvent contenir deux volumes. En conséquence, il sera facile au lecteur de comprendre pourquoi nous ne parlons que des devoirs de l’homme envers les sacrements, et pourquoi nous omettons tout ce qui n’appartient pas strictement à la morale.  Ainsi, la nature, le nombre, l’institution et les effets des sacrements relèvent du dogme. Nous espérons pouvoir en traiter bientôt. L’administration des sacrements, leurs rites, les rubriques, les cérémonies sont traités dans les livres consacrés aux  rituels et à la liturgie. Les droits légaux des ministres, les exigences canoniques pour l’enregistrement, la législation pénale processuelle qui se rapporte aux sacrements, et d’autres questions juridiques similaires sont  traitées entièrement dans les commentaires des sections pertinentes du code.





  ARTICLE 1 



   LES SACRAMENTS EN GÉNÉRAL



              LES SACRMENTAUX  


               (somme théologique, IIIa  q.60-65)


2654- La nature du sacrement.  Dans le nouveau testament, le sacrement est un signe externe institué de façon permanente par Jésus-Christ pour signifier et procurer la grâce.  La cause interne ou l’essence du sacrement est le signe externe, lequel a deux parties.  La partie indéterminée ou la matière est l’objet visible (l’eau dans le baptême, le saint chrême dans la confirmation, le pain et le vin dans l’eucharistie, l’huile dans l’extrême onction, l’imposition des mains dans les ordres), ou un acte perceptible qui tend vers un autre pour obtenir son perfectionnement (la confession tend vers la pénitence comme vers son perfectionnement; le don de soi-même dans le mariage tend vers l’obtention du don de l’autre, pour atteindre son perfectionnement).  La partie déterminante, la forme, est soit la formule sacrée prononcée sur l’élément matériel (je te baptise), ou un acte qui complète un autre acte (l’acceptation de l’autre dans le mariage).  Comme la matière doit être visible ou perceptible par les sens, la forme elle aussi doit être audible, car un sacrement est un signe sensible.  Les mots sont audibles quand au moins le ministre peut les entendre. La cause externe efficiente et fondatrice  des sacrements est le Christ, l’auteur de la religion du nouveau testament, et, en tant que Dieu et Sauveur,  et la cause méritoire  de la grâce.  La cause finale externe ou le but des sacrements est de symboliser extérieurement par leurs  rites, et de procurer intérieurement l’application de la rédemption du Christ, dans l’âme qui possède les dispositions requises. C’est la nature du baptême et de la pénitence (sacrement des morts), de produire la grâce ou le pardon; des autres sacrements de produire une seconde grâce et d’augmenter la sainteté (les sacrements des vivants).  De plus, trois sacrements ont un deuxième effet, puisqu’ils scellent l’âme avec le caractère indélébile de membre, de soldat et ministre du Christ.  Voilà pourquoi ces sacrements ne peuvent pas être réitérés.


2655- Les règles sur l’usage invalide de la matière et de la forme des sacrements.  Puisque la matière et la forme sont des parties constituantes essentielles, sans lesquelles les sacrements n’existent pas, c’est un sacrilège d’invalider un sacrement par des changements substantiels dans l’une ou l’autre.   On change la matière substantiellement quand elle est modifiée au point d’apparaître tout autre, différente, en tout cas, de l’élément choisi par le Christ. Ainsi, le vin est  impropre à un usage eucharistique s’il est corrompu ou s’il a tourné en vinaigre; ou si on met autant d’eau que de vin. On change la forme substantiellement quand on la modifie au point qu’elle perde  le sens donné par le Christ.  Cela arrive quand la forme modifiée n’exprime plus les idées principales de la forme originelle.  Comme quand elle n’indique plus qui est le ministre dans le sacrement de pénitence (Tu es absous), ou qui est le sujet du baptême (je baptise au nom du père etc.) ou ce qu’est l’effet de l’eucharistie (ceci n’est pas mon corps), ou l’action du ministre du sacrement de pénitence (je te lave de tes péchés), ou, dans le baptême, la profession de foi dans la trinité (Je te baptise. Amen).


Puisque la matière et la forme font partie d’un seul et même signe composite, c’est un sacrilège d’invalider un sacrement par des interruptions notables qui détruisent l’unité ou la continuité de la signification. Il y a une séparation substantielle dans la forme quand de longs intervalles de temps ont lieu entre la prononciation de ses syllabes ou de ses mots.  Par exemple, si le célébrant dit : ceci est mon, se mouche plusieurs fois, éternue et tousse, puis, au lieu de répéter,  dit : corps.  Il y a  une séparation substantielle entre la matière et la forme, si l’une est appliquée par un ministre, et l’autre prononcée par un autre, même si la forme déclare que la matière est appliquée par le locuteur de la forme.  Exemple.  Si Pierre verse de l’eau sur le front pendant que Paul dit : je te baptise, etc. Même quand c’est le même ministre qui applique la matière et la forme, il y a une séparation substantielle entre les parties quand la forme n’est pas prononcée au même moment  où la matière est prête à être informée. La signification sacramentelle de cette matière demeure alors problématique.  Cela arrive quand la forme est prononcée longtemps avant ou longtemps après la présence ou l’application de la matière; ou quand la forme est limitée par une condition future qui n’aura pas sa vérification pendant que continue la présence de la matière (2668).


2656- La simultanéité de la matière et de la forme. La simultanéité de la matière et de la forme,  que la validité requiert, doit être ou morale ou physique selon le caractère du sacrement. Il y a une simultanéité physique quand la matière et la forme sont présentes au même instant.  Cette sorte d’union est requise dans l’eucharistie, car elle a le caractère d’une transsubstantiation du pain et du vin,  présents au moment où les paroles de la consécration sont prononcées sur eux.  Il n’y aurait pas de sacrement si le pain était absent pendant une partie de la consécration.  Il y a une simultanéité morale, semblable à une contemporanéité physique, quand la matière et la forme sont partiellement présentes dans les mêmes instants, et peut-être aussi (comme le soutiennent certains) quand l’une suit l’autre de si près qu’on n’aurait pas le temps de dire un notre père ou un je vous salue Marie. Cette sorte d’union existe au maximum dans le mariage et dans la pénitence, car l’absolution doit venir après la confession, et l’acceptation conjugale doit venir après la demande conjugale. Elle suffit dans le baptême, la confirmation, l’extrême onction et les ordres, car ces quatre sacrements ne consacrent pas la matière (voilà pourquoi une petite séparation est permissible), mais ils signifient dans le temps présent, une communication de grâces par l’application de  la matière (toute séparation doit donc être la plus courte possible).


Il y a une simultanéité purement morale quand la forme suit la matière, après un intervalle de temps considérable, mais avec un lien existant entre elles,  basé sur l’aptitude humaine de l’estimer matière jusqu’au moment où elle recevra la forme.  Cela suffit dans la pénitence et dans le mariage.  La pénitence a le caractère d’un procès, dont l’unité n’est pas détruite par le temps qui s’écoule entre la discussion et la sentence.  Et il semble même qu’on pourrait validement donner l’absolution une heure après la confession. Le mariage a le caractère d’un contrat, qui préserve son unité en dépit du long intervalle existant entre le consentement de l’un et le consentement de l’autre.  2657- La légalité de la simultanéité morale dans les sacrements autres que l’eucharistie. Dans le baptême, la confirmation, l’extrême onction et les ordres, ce serait, en raison du danger de nullité, un péché sérieux d’exclure toute simultanéité physique entre la matière et la forme (verser d’abord l’eau sur le front, et prononcer ensuite les paroles : je te baptise,  ou vice-versa).   Dans la pratique, on devrait suivre les rubriques.   Pour le mariage et la pénitence,  c’est une chose  plus ou moins mauvaise de faire des délais, même non invalidants.  Dans la pratique de tous les jours, le confesseur devrait donner l’absolution tout de suite après que la confession a été entendue; et l’épouse devrait exprimer son consentement tout de suite après que l’époux ait donné le sien.


2658- Les changements accidentels ou les séparations dans la matière et  la forme. Ces administrations ne sont pas invalides, parce qu’elles préservent l’essence des éléments ou le sens des mots que leur a donné le Christ.  Des exemples de changement accidentel de la matière se rencontrent dans de l’eau baptismale à laquelle a été ajoutée une petite quantité de vin, ou dans un vin auquel on n’a ajouté qu’une goutte d’eau.  On modifie accidentellement la forme quand elle est traduite par des mots synonymes  (je te lave de tes péchés), ou si on ajoute ou on enlève un mot secondaire comme car; ou si les paroles sont répétées, ou mal prononcées sans que le sens n’en soit affecté.  Il y a une séparation accidentelle quand de légères pauses sont faites entre les mots, ou quand un intervalle de temps qui ne change pas le sens se situe entre l’usage de la matière et l’usage de la forme (2655. 2656).  Ces administrations sont illégales, et sont, de par leur nature, des péchés mortels, puisqu’elles sont des transgressions d’un précepte de l’Église fait pour maintenir le respect du aux sacrements du Christ; et elles sont donc opposées à la vertu de religion (2147). Mais le péché peut être véniel en raison de la légèreté de la matière (l’omission du mot car), ou de l’imperfection de l’acte.  Le scandale, un danger d’invalidité, le mépris et la mauvaise intention feraient d’un petit changement un péché sérieux.  En pratique, la règle à suivre est d’observer exactement la matière prescrite, la forme et le rite entier; de répéter la forme quand une interruption involontaire se produit entre ses parties essentielles, et d’unir la forme et la matière aussi près que possible.


2659- Les changements substantiels ou les séparations.  Les changements substantiels ou les séparations (de la matière et de la forme) sont, à plus forte raison, des péchés graves.   Ils offensent la religion (puisqu’ils font une moquerie des signes sacrés institués par le Christ), l’obéissance (puisqu’ils font fi d’un précepte très sérieux de l’Église), la charité (puisqu’ils privent le récipiendaire de la grâce sacramentelle), la justice (au moins quand l’officiant est tenu d’office à conférer le sacrement, puisqu’il a  alors un quasi contrat avec le récipiendaire,  l’obligeant à administrer le sacrement correctement). 


2660- Une matière douteuse.  Il est parfois probable, mais non certain, qu’un élément suffise pour la matière d’un sacrement (du café ou du thé pour le baptême; le saint chrême pour l’extrême onction).  D’où la question : est-il permis d’utiliser une matière douteuse pour confectionner un sacrement ? Si une certaine matière n’est pas disponible, et s’il il y une urgente nécessité, ou une grande utilité, à administrer  un sacrement, on peut utiliser une matière probable. Car les sacrements ont été institués par le Christ pour le bénéfice des humains (les sacrements sont pour les hommes). Et en conséquence, ce n’est pas un manque de respect de donner à qui en a besoin, un sacrement probablement valide, quand il est impossible de donner un sacrement certainement valide.  Ainsi, un enfant moribond pourrait et devrait être baptisé avec du café, si on ne peut se procurer de l’eau pure à temps; on peut conférer l’extrême onction avec du saint crème,  si on ne peut pas  se procurer de l’huile des malades avant que le moribond n’expire.  Mais si on peut se procurer une matière certaine, ou si le sacrement n’est pas vraiment urgent ou utile, on ne peut pas , sans péché grave, employer une matière douteuse.  Car, il n’y a rien alors qui justifie le risque auquel le sacrement et le fidèle aussi, peut-être,  sont exposés. Ainsi, il n’est pas permis de baptiser avec du café quand on peut se procurer de l’eau claire, ou de confirmer avec un chrême non béni par un évêque,  un mourant qui vient de recevoir les derniers sacrements, même si d’autres chrêmes sont disponibles (661, 678, 711). Et Denzinger n. 1151).


2661- Quels sont les sacrements qui ont une nécessité de moyens ? (360, 786, 2156).  Les sacrements qui ont une nécessité de moyens sont ceux sans lesquels on ne peut obtenir ni la grâce sanctifiante, ni le salut. D’où la nécessité du baptême pour les individus (sans lequel il n’y a pas de régénération), de la pénitence (sans laquelle il n’y a pas de réconciliation), de l’eucharistie (sans laquelle il n’y a pas d’incorporation au Christ), et pour l’Église, la nécessité des ordres (sans lesquels il n’y a pas de ministres et de dispensateurs de la grâce Prov. X1, 14).   Les sacrements qui n’ont pas la nécessité de moyens sont ceux sans lesquels on peut obtenir la grâce sanctifiante et le salut éternel.   Ils ont une nécessité de convenance, du fait qu’ils perfectionnent la grâce déjà obtenue, et rendent le salut plus aisé.   Dans ce sens, on peut dire que la confirmation et l’extrême onction sont nécessaires pour un individu, puisque le premier sacrement perfectionne la grâce du baptême, et l’autre la grâce du sacrement de pénitence.  On peut dire que le mariage est nécessaire à l’église,  puisqu’il parfait avec une grâce sacramentelle la propagation des enfants de l’Église.


2662- La réception des sacrements en réalité ou en désir. On doit recevoir les sacrements qui ont une nécessité de salut,  en eux-mêmes,  ou en désir.  Ainsi, le baptême réel est nécessaire pour les enfants (Jn 111, 5); le baptême réel ou de désir,  pour les adultes (Jn X1V, 21-23).  Le baptême de désir consiste dans un acte de parfaite charité ou de contrition fait par un non baptisé, qui inclut la volonté de faire tout ce que Dieu a commandé, et conséquemment, au moins un désir implicite ou virtuel du baptême d’eau.  Comme le démontre la théologie dogmatique, le baptême peut être remplacé, en ce qui a trait à la grâce, par le martyre d’un enfant, et par le martyre d’un adulte accompagné d’une attrition.  La pénitence réelle ou virtuelle (en désir) est nécessaire pour tous ceux qui ont commis un péché grave après le baptême. Le désir du sacrement est un acte de charité parfaite ou de contrition parfaite, lequel implique nécessairement le désir de recevoir l’absolution.  Suffit aussi le martyre joint à l’attrition.   Le sacrement d’eucharistie n’est un moyen essentiel pour personne, ou en lui-même ou en désir, car on peut obtenir la grâce essentielle de la justification par le baptême et la pénitence.  Mais l’effet propre de l’eucharistie, qui consiste dans l’incorporation au Christ, dans la persévérance et dans la vie éternelle, est un moyen nécessaire virtuel (en désir), d’une façon tacite ou interprétative.   Car, le baptême, comme nous venons de le dire, est absolument nécessaire au salut; et il est un désir tacite de l’effet procuré par l’eucharistie (l’incorporation au Christ), du fait que le baptême n’est qu’un moyen pour ce résultat, et le commencement de son accomplissement.


2663- Quels sont les sacrements qui ont une nécessité de précepte ? On dit qu’un acte a le statut d’un précepte quand il est directement commandé dans une loi qui le mentionne spécifiquement. On dit qu’il se rapporte à un précepte par accident quand il devient obligatoire en vertu d’une loi qui ne le commande ni directement, ni spécifiquement (935, 1099, 1602).  Il y a un précepte divin qui porte sur le baptême,  qui oblige par lui-même, et gravement (Prêchez l’évangile à tous les nations, Baptisez-les. Mat. XXV111, 19). Sur la pénitence (Les péchés que vous remettrez seront remis Jn XX, 23; et sur l’eucharistie (A moins de manger la chair du fils de l’homme, vous n’aurez pas la vie en vous Jn V1, 54). Selon certains moralistes, il y a aussi un  précepte divin obligeant, au moins sous peine de péché véniel,  de recevoir la confirmation (Il leur a commandé d’attendre la promesse du Père Act 1, 4), et l’extrême onction (S’il y a un malade parmi vous, qu’il fasse venir les prêtres de l’Église Jac V, 14).  Il y a un précepte divin obligeant par accident et sous peine de péché grave, en ce qui a trait à la confirmation et à l’extrême onction, quand on ne peut les omettre sans risque pour le salut, de scandale, ou d’autres inconvénients que quelqu’un est gravement obligé de prévenir.  Semblablement, il pourrait y avoir par accident une obligation à recevoir le mariage ou les ordres (2627).  Il y a des préceptes ecclésiastiques qui déterminent les circonstances de la réception de la pénitence et de l’eucharistie (2590, 2593), et qui prescrivent la confirmation pour les candidats aux ordres (canon 974).  


2664- Le double ministère des sacrements. Le ministère de production (la confection) est l’application d’une forme à une matière qui fait le sacrement (la consécration du pain et du vin); le ministère de distribution (administration) est l’application d’un sacrement à un récipiendaire humain (la communion). L’eucharistie est un objet permanent, tandis que le baptême et les autres sacrements sont des actes transitoires.  Voilà pourquoi dans l’eucharistie, mais non pas dans les autres, les deux ministères sont séparés. Et voilà pourquoi l’eucharistie peut être validement donnée ou reçue par ceux qui ne peuvent pas validement la consacrer.   2665- Les prérequis pour la confection valide d’un sacrement par un ministre.  La personne du ministre.  Comme le ministre représente le Christ, seuls ceux qui ont été mandatés par le Christ peuvent conférer un sacrement.  En conséquence, les mortels ordinaires, les êtres humains sont les seuls à pouvoir administrer les sacrements.  Les anges et les saints du ciel ne le peuvent pas.  De plus, comme l’administration d’un sacrement peut inclure un acte de pouvoir et d’autorité, il y a plusieurs catégories de ministres.   Ainsi, le ministère du mariage ne suppose ni pouvoir, ni ordre, ni autorité spéciale; et les ministres sacrement sont les époux. Mais celui du baptême solennel, de l’eucharistie, de la pénitence et de l’extrême onction supposent des ordres, et une autorité plus basse; et le ministre en est le prêtre.  Celui de la confirmation et des ordres suppose une autorité plus haute, et leur ministre est l’évêque. 


Les actes du ministre. Comme le prêtre agit en tant qu’agent responsable du Christ, à la sage discrétion duquel la dispensation des sacrements est remise, il doit avoir au moins l’attention externe suffisante pour accomplir ce que le rite demande, et l’intention interne de la volonté suffisante pour faire de son ministère un acte humain, qui symbolise vraiment les effets sacramentaux. 2666-  L’intention nécessaire. L’intention ou le but du ministre doit donc avoir les qualités suivantes.  Objectivement, il doit avoir l’intention de faire ce que fait l’Église (d’accomplir un rite sacré institué par le Christ, car le ministre agit au nom et par l’autorité du Christ).  En conséquence ne suffit pas un sacrement fait pour se moquer, ou même, plus probablement, un acte purement externe,  sans aucun désir d’accomplir un rite sacré.  Mais, d’un autre côté, un incroyant peut administrer validement le baptême s’il a réellement l’intention de faire de ce que les chrétiens font, ou ce que le Crist a commandé de faire.  L’intention de ne pas faire ce que l’Église faisait  a été la cause principale de la nullité des ordres anglicans.


Subjectivement, l’intention doit être au moins virtuelle, pour assurer la délibération de l’acte.  Une intention actuelle n’est pas nécessaire, parce qu’elle est souvent impossible en raison de sa difficulté. Mais une intention habituelle n’est pas suffisante, parce qu’elle ne suffit pas pour rendre l’acte humain (2165). L’intention interprétative (un but qui n’a jamais existé, mais qui aurait probablement existé si ont avait prêté attention à la matière) est, pour de bonnes raisons, insuffisante. La manière.  L’intention doit être telle qu’elle puisse donner à l’action le caractère précis d’un rite sacré spécial.  Car, comme la matière attend la forme ou la parole pour recevoir l’empreinte de sa signification sacrée, les mots rituels eux-mêmes recherchent  l’intention du ministre  pour obtenir leur signification définitive.   En conséquence, le sacrement est invalide si l’intention du ministre est indéterminée (si le prêtre veut consacrer dix hosties parmi les cent qui sont contenues dans un ciboire, sans n’en choisir aucune). Ou si le but est contradictoire (si un fiancé a deux intentions mutuellement incompatibles, c’est-à-dire, d’épouser la fiancée pour la vie, et seulement pour un temps); ou s’il est laissé en suspens (si le prêtre fait dépendre son absolution d’une restitution future, ou d’une autre condition qui n’existe pas encore; et, très probablement aussi, si le ministre fait dépendre le sacrement de la prédestination du pénitent, ou d’autres conditions que Dieu seul connait).


Les règles sur la pluralité d’intentions.  Quand des intentions opposées  sont simultanées, si l’une d’entre elles est prédominante dans la volonté du ministre, et n’est pas incompatible avec le sacrement, cette intention l’emporte sur les autres, et le sacrement est valide. Autrement, le sacrement est nul. Quand des intentions opposées sont successives, la dernière l’emporte sur la première, à moins que la première n’ait été plus forte, ait eu le projet de demeurer en dépit des autres intentions, et n’ait pas été rejetée explicitement par la volonté.


2668- Ce qui est requis pour l’usage de l’intention conditionnelle. L’usage doit être valide ou non suspensif (2666, e). Et, en conséquence (à l’exception du mariage à cause de son caractère spécial d’être un contrat), un ministre ne peut pas conférer un sacrement avec une condition qui porte sur le futur.  Mais sont valides les conditions qui portent sur le présent (je vous absous, si vous êtes repentant), ou sur le passé (je vous baptise si vous n’avez pas reçu le baptême). L’usage d’une intention conditionnelle doit être légal, ou justifié par une raison suffisante.  Normalement le ministre devrait ne penser qu’à donner le sacrement, puisque les formes des sacrements sont inconditionnelles.  Mais si l’intention inconditionnelle était irrespectueuse, parce qu’on doute que tous les éléments requis pour qu’il y ait un sacrement soient présents; et si, d’un autre côté, le refus de donner le sacrement était dommageable parce que le pénitent en a besoin, l’administration conditionnelle écarte l’irrespect et le tort causé au chrétien.  Le doute dont on parle peut se rapporter au bénéficiaire ou récipiendaire (s’il est vivant ou apte, s’il est contrit ou bien disposé); ou au sacrement (s’il a été reçu validement ou reçu tout court, si la forme a été prononcée correctement, si la matière usitée est valide).  L’usage de l’intention conditionnelle doit être légal, c’est-à-dire, conforme aux règles prescrites par l’Église.   Ainsi, selon le rituel, il faut exprimer vocalement l’intention conditionnelle dans le baptême et l’extrême onction (si tu n’as pas été baptisé; si tu es encore vivant).  De plus, les mariages conditionnels ne sont pas permis en règle générale, à moins qu’il y ait une grave raison, et que l’évêque y consente.


2669- L’administration légale des sacrements. L’administration légale des sacrements demande, en plus des conditions de validité (2665-2668), que le ministre et son ministère soient dignes, car, même dans l’ancienne loi, il était strictement commandé que les choses saintes soient traitées saintement (Is L11, 11; Lev XX1, XX11). En conséquence, une personne qui a rempli les conditions requises pour la validité, mais à qui manquent l’une ou l’autre des qualités mentionnées plus haut, conféreraient, pour sûr, un vrai sacrement, mais elle pêcherait plus ou moins  à cause de son administration indigne du sacrement, à moins que la bonne foi ne plaide en sa faveur.


La dignité du ministre devant Dieu. L’état de grâce est requise pour les ministres consacrés quand ils exercent leur ministère d’office avec solennité, en administrant un sacrement, car ils agissent comme des représentants du Christ, qui est saint, et performent les fonctions les plus sacrées qui soient, que le Christ a instituées comme moyens de sainteté. Et ils ont été ordonnés pour les accomplir saintement.  Le péché d’indignité est un grave sacrilège.   Il ne semble pas qu’il y ait en soi un péché grave si le ministre n’est pas consacré (un baptême fait par un laïc); si le ministère n’est pas celui qui convient au statut du ministre (un baptême de nécessité  donné par un prêtre, mais sans les cérémonies solennelles); ou si un sacrement n’est pas confectionné (quand la confession est entendue mais non donnée, quand on distribue la communion, quand on transporte le saint sacrement). On admet généralement qu’il n’y a pas de péché grave, même dans l’administration solennelle et officielle d’un sacrement, s’il y a une nécessité urgente du sacrement, et si on ne peut pas recouvrer l’état de grâce à temps. Aussi dans l’exercice d’une fonction qui n’est pas elle-même un sacrement (être un témoin officiel à un mariage, un diacre à la messe, prêcher, bénir, conférer les ordres mineurs, chanter ou réciter le bréviaire).  Quand l’état de grâce est nécessaire pour son ministère, celui qui est en état de péché doit faire tout ce qu’il peut pour recouvrer l’état de grâce, en allant à la confesse, ou en récitant au moins un acte de contrition.


La dignité du ministre.  Devant l’Église.  Puisque l’Église est la gardienne des sacrements, ne peuvent pas légalement les administrer ceux qui sont sous le coup d’une censure, ou n’ont pas reçu leur autorisation.  Les excommuniés et les irréguliers pêchent gravement s’ils administrent les sacrements, à moins que des fidèles ne leur en fassent la demande (2683). Seuls les prêtres sont qualifiés pour  être ministres du baptême, de la pénitence, de l’extrême onction et de l’eucharistie.  Et le pasteur d’un lieu est le ministre autorisé pour ce territoire.  Mais, en cas de besoin, les laïcs eux-mêmes peuvent baptiser. Un prêtre qui n’est pas le pasteur du lieu peut donner les derniers sacrements, et les malades peuvent se confesser à tout prêtre qui a la juridiction.   La dignité de la prestation du ministère. Intérieurement, le ministre devrait être recueilli et attentif.  Car si on doit accomplir un culte privé avec dévotion, avec quelle dévotion ne doit-on pas accomplir  le culte sacramentel (2150, 2244). Les distractions volontaires ne semblent pas être des péchés graves, à moins qu’elles mettent en péril la validité de l’acte. Extérieurement, l’exercice du ministère devrait être marqué au coin de la dignité, et être en tout conforme aux règles. Le canon 733 demande que tous observent les cérémonies accidentelles de son propre rite, et de ses livres liturgiques. Puisque c’est l’Église, dès les premiers siècles, qui a institué ces cérémonies, et au nom de la religion (catéchisme du concile de Trente, page 152), c’est un péché de les négliger, à moins que la rubrique ne soit facultative ou optionnelle, comme celles de l’avant et de l’après messe.   Les rubriques préceptrices obligent gravement, dans une matière importante (l’onction du baptême), légèrement, dans une matière peu importante (les mots, les flexions de la tête, les signes de croix).  Mais on peut être excusé de faute ou de péché grave en raison de l’imperfection de l’acte (un manque d’attention  causé par des distractions externes), de l’impossibilité (des cérémonies écourtées à cause de l’approche de la mort, d’un scandale ou l’étonnement du peuple. Le rituel romain (titre 1, no 10), conseille d’expliquer les cérémonies à ceux qui assistent à l’administration des sacrements, et suggère d’employer, à cette fin,  le catéchisme du concile de trente. 


2670- La multiplication des péchés causée par une administration indigne. Combien de péchés sont commis par un ministre qui administre les sacrements indignement à plusieurs personnes au même moment, comme quand on baptise ensemble plusieurs enfants, ou quand on écoute l’un après l’autre une longue file de pénitents ?  Selon le point de vue le plus strict, il a autant de péchés distincts qu’il y a d’administrations distinctes.  Car chaque sacrement est séparé des autres.  Mais dans le cas de la communion, puisque les communions séparées sont des parties du banquet eucharistique, il n’y a qu’un seul péché, mortel ou véniel, selon l’idée qu’on se fait d’une administration qui n’est pas aussi la confection d’un sacrement. Selon l’opinion la plus bénigne, il n’y a qu’un seul péché, puisque les péchés ne se multiplient pas numériquement quand ils ne forment moralement qu’un seul acte,  en raison de l’unité que leur donnent l’intention de l’agent et les circonstances. 


2671- Ce qui est requis pour la validité d’un sacrement de la part de celui qui le reçoit. La personne du bénéficiaire. Puisque les sacrements ont été  institués pour être des moyens de salut, ils ne peuvent être donnés qu’à ceux qui sont encore des voyageurs dans ce monde corruptible. En conséquence, est invalide un sacrement administré à une brute ou à un animal ou à un cadavre.   Dans le cas de l’eucharistie, il n’y aurait pas de réception sacramentelle. Comme le baptême est la porte d’entrée des autres sacrements, mais ne nécessite ni ne suppose des fautes personnelles, son sujet est toute personne non baptisée, enfant ou adulte, homme ou femme.   Les six autres sacrements présupposent le baptême;  et ne peuvent les recevoir validement que ceux qui ont été initiés à la religion catholique par le baptême.  Quant aux six autres sacrements, seuls les hommes sont  aptes aux ordres; seuls les adultes sont capables de pénitence, d’extrême onction et de mariage.  Les impotents et les incapacités sont incapables de mariage, et ceux qui ne sont pas mis en danger de mort par la maladie ne peuvent pas recevoir l’extrême onction. Enfin, ceux qui ont été baptisés, confirmés ou ordonnés, ne peuvent pas être baptisés, confirmés ou ordonnés de nouveau, puisque ces trois sacrements ne peuvent être donnés qu’une seule fois. Celui qui est marié ne peut pas se remarier du vivant de sa femme, car le lien matrimonial demeure.  Celui qui a reçu l’extrême onction, ne peut pas la recevoir pendant le même danger de mort.


Les actes du récipiendaire ou bénéficiaire.  S’il est un enfant, aucune disposition de sa part n’est nécessaire, puisqu’il ne comprend pas.  Si celui qui reçoit le sacrement est un adulte, il est nécessaire pour la confection de chaque sacrement (pour l’eucharistie, 2664) qu’il ait une certaine intention ou un certain désir de recevoir le sacrement.  Car le Christ ne veut pas accorder des bienfaits ou imposer de graves fardeaux à ceux qui n’en veulent pas. Un sacrement forcé auquel le sujet n’a donné aucun consentement interne serait nul. De plus, puisqu’une partie essentielle de la pénitence est la foi et le repentir du pénitent, ces dispositions sont nécessaires dans le sacrement. 2672-  Les qualités de l’intention de celui qui reçoit le sacrement.  Objectivement,  celui qui reçoit le sacrement devrait désirer ce que l’Église confère.  En conséquence, des intentions qui ne sont pas sérieuses, ou sont fautives ou étrangères au sacrement ne semblent pas suffisantes.   Subjectivement. Le récipiendaire doit positivement désirer le sacrement, car il semble que la soi disant intention neutre-- dans laquelle le sujet  ne consent ni ne s’oppose, mais est passif et indifférent, et n’accepte extérieurement que pour plaire aux autres—n’est pas un vrai désir.   Mais la force ou la portée de l’intention du récipiendaire n’a pas à être aussi grande que celle du ministre, puisque le rôle du ministre est de performer le rite, et du sujet de le recevoir (2665). 


2673- Quand une intention virtuelle est-elle nécessaire ?  On admet généralement que, comme il est vrai que  l’intention interprétative ne suffise pas, il faut dire aussi que l’attention actuelle et même l’attention virtuelle ne sont pas nécessaires.  Mais on devrait noter ceci au sujet de l’intention virtuelle.  L’intention virtuelle et explicite est nécessaire dans le mariage si l’on considère le conjoint non pas précisément comme un sujet, mais comme un ministre du sacrement (2666), et comme une partie du contrat (1883). Une intention virtuelle et au moins implicite est nécessaire pour la pénitence, si on considère le pénitent précisément comme fournissant la matière requise ou la condition du sacrement. Car il consiste dans le repentir, et le repentir comprend un désir explicite ou implicite de l’absolution sacramentelle.  

 2674-  Quand une intention habituelle suffit.  L’intention habituelle se trouve dans ceux qui ne sont pas conscients (2165).  Mais elle suffit pour la réception d’un sacrement, puisque le récipiendaire n’affecte pas le sacrement. Il suffit qu’il en ait un pieux désir, et que ce désir n’ait pas été rétracté.

2675- Ce qui est requis pour la réception légale ou fructueuse d’un sacrement par un adulte. La dignité que demande la loi divine. Le Christ a voulu que les deux sacrements des morts, le baptême et la pénitence, soient, pour le repentant, des moyens de salut.  Ils requièrent donc, que le pénitent estime posséder au moins l’attrition. Le Christ a voulu aussi que les cinq sacrements des vivants servent à intensifier la grâce et la vie déjà reçues. En conséquence, celui qui s’en approche ne doit avoir aucune faute sérieuse sur sa conscience. Une indignité consciente est un sacrilège, et il n’y a qu’une extrême nécessité qui puisse excuser la réception d’un sacrement dans cet état (quand un pécheur, par exemple,  avale une hostie pour la soustraire à la profanation).  La dignité que demande la loi de l’Église. Celui qui reçoit un sacrement se doit d’être exempt des censures ecclésiastiques (canon 2260) ou des  empêchements, et doit posséder la préparation et la qualification exigées par l’Église (il faut un certain âge pour la confirmation; on reçoit la communion à jeun; les candidats aux ordres doivent être approuvés etc).  La dignité que demande la réception du sacrement.  On devrait recevoir les sacrements avec dévotion, avec la préparation voulue, et l’action de grâces.   Dans le cas de l’eucharistie, bien que l’intention ne soit pas nécessaire à la validité, elle est quand même requise pour que la communion soit fructueuse.  Une intention habituelle et implicite suffisent pour le viatique (et la communion pascale); une intention habituelle explicite,  pour une communion de dévotion.


2676- Quand le ministre des sacrements est-il tenu de les donner ?  Un pasteur est tenu de donner un sacrement à un de ses sujets qui le demande raisonnablement, et de le faire volontairement, gratuitement (canon 736).  Et il doit le faire en personne, s’il n’a pas de vicaire. Car un berger spirituel a le devoir grave de justice et de charité de nourrir son troupeau.  Une demande est irraisonnable quand son accomplissement entraînerait un inconvénient plus grand que celui que causerait au paroissien le refus du pasteur.  Exemples. Quand on demande pour rien des baptêmes, des confessions ou des communions en dehors des heures prescrites; ou quand on demande au prêtre de visiter pendant la nuit un malade qu’il pourrait tout aussi bien visiter le jour.  On devrait donner au risque de sa propre vie les sacrements nécessaires au salut (le baptême et la pénitence), si le sujet est dans un grand besoin, et s’il y a une bonne chance de succès (1167).  Et sans doute possible, cela devrait s’appliquer aussi à l’extrême onction, et même au viatique.   Celui qui n’est pas le pasteur d’un troupeau est tenu, par charité, à donner les sacrements à ceux qui les lui demandent raisonnablement. Il serait même obligé de risquer sa vie pour sauver une âme, s’il n’y avait personne d’autre pour administrer un sacrement à une personne en grand péril, qui pourrait être sauvée par son ministère.


2677- Quand le ministre des sacrements est-il dans l’obligation de refuser de les donner ?  Il doit toujours les refuser à ceux qui en sont incapables, pour ne pas profaner le sacrement.  Pour aucune raison il n’est possible au prêtre de baptiser quelqu’un qui a déjà été baptisé, d’absoudre celui qui n’a pas le ferme propos.  Et il  ne peut pas assister au soi disant mariage d’un divorcé. Semblablement, il doit toujours refuser les sacrements à ceux qui les demandent par haine ou par mépris pour la religion. Car les leur accorder, dans ces circonstances, serait un acte intrinsèquement mauvais.  Il doit les dénier à ceux qu’il sait en être indignes, à cause d’un manque d’instruction ou de dispositions morales.   Autrement, il jette des perles aux pourceaux, coopère au sacrilège des autres, et scandalise le peuple.  En conséquence, on ne devrait pas donner un sacrement en public à celui dont l’indignité est  notoire (2053), à moins qu’il n’ait réparé le scandale qu’il a déjà donné.  Un prêtre qui connait les fautes d’une personne indigne ne devrait même pas lui donner un sacrement en privé, même si cette personne n’est pas connue comme pécheresse, tant qu’elle n’a pas donné de signes de repentir.  En général, le ministre est tenu de s’assurer à l’avance des bonnes dispositions de quelqu’un qui demande un sacrement, même si, dans le cas de la communion, cela est souvent impossible. Il suffit de présumer que ceux qui s’approchent de la sainte table pour communier sont en état de grâce.


2678- L’administration des sacrements  à des personnes indignes. Puisque la coopération matérielle dans le péché est permise pour une raison suffisante (1515 suiv), quelqu’un peut administrer un sacrement à une personne indigne, quand un refus causerait un plus grand mal qu’une acceptation.  Cela se produit dans les cas suivants.  Quand un refus nécessitera un redoutable sacrilège (une offense au sacrement par le ministre lui-même).  Ce cas se produit quand le célébrant ne connait l’indignité du communiant que pas sa confession sacramentelle, et que cette connaissance ne l’autorise pas à violer le sceau; ou quand un refus ne ferait qu’augmenter les maux (l’éloignement du sacrement de pénitence).  Cela arrive quand le sujet qui demande un sacrement n’est pas connu publiquement comme un pécheur, mais quand sa demande, elle, est publique.  De telle sorte qu’un refus du prêtre serait l’équivalent d’une diffamation.  Si le prêtre avait le droit d’infliger une disgrâce publique à ceux qui approchent les sacrements, il est facile de voir quels scandales et quels désordres s’ensuivraient, et quelle excuse se présenterait d’elle-même pour négliger ou mépriser la religion.   Notre Seigneur a administré la communion à Judas pour ne pas révéler aux apôtres sa faute secrète.


2679- La peur de souffrir un tort corporel ou de mourir est-elle une raison suffisante pour administrer un sacrement à un indigne ?  Si un plus grand mal serait causé par l’administration du sacrement en question, on ne devrait pas l’administrer. Cela se produit quand on demande un sacrement par haine ou mépris de la religion, et s’il se produisait un grand scandale si le prêtre cédait. Si on cause un plus grand mal en refusant le sacrement, on ne devrait pas le refuser. Les exemples sont ceux du paragraphe précédent.  Le simple bien privé du ministre n’est pas préférable au bien du sacrement.


2680- Simulation et dissimulation du sacrement. Est-il permis, en cas de difficulté, de donner un sacrement qui n’en a que l’apparence ?  Si cela signifie la simulation d’un sacrement, ou une façon de s’en servir qui le rendrait nul (en refusant de consentir au sacrement, en employant une matière ou une forme invalide), la réponse est négative. Car la simulation est toujours un mensonge joué (2402, 2404); et quand on l’applique aux sacrements, elle produit une mutilation sacrilège, et dans le cas de l’eucharistie, une occasion d’idolâtrie (quand on donne à un communiant une hostie non consacrée).  Si cela signifie la dissimulation d’un sacrement, ou du recours à un acte non sacramentel pour cacher le refus de donner un sacrement, la réponse est affirmative, car il est permis de cacher à d’autres une connaissance à laquelle ils n’ont pas droit.  Ainsi, un prêtre qui veut cacher à des personnes présentes qu’il a refusé l’absolution à un pénitent, peut légalement faire une prière sur cette personne,  et lui donner la bénédiction.


2681- L’administration de la pénitence et de l’extrême onction aux hérétiques et aux schismatiques. Cela est interdit en règle générale, même si les personnes sont de bonne foi, et demandent les sacrements.  Ces personnes doivent d’abord renoncer à leurs erreurs, et se réconcilier avec l’Église (canon 731).  Exceptionnellement, d’après certains moralistes, cela est permis dans un cas d’extrême besoin. En conséquence, d’après cette opinion, un prêtre peut donner secrètement l’absolution conditionnelle à un hérétique ou à un schismatique inconscient en danger de mort,  qui a déjà donné des signes de repentir.  Il peut absoudre et oindre un hérétique ou un schismatique moribond, même s’il est encore conscient, si cette personne semble être de bonne foi, repentante, et désireuse de faire tout ce que Dieu demande d’elle.  Mais le prêtre devrait d’abord chercher à convertir la personne mourante, si la chose est possible sans que ne soit perturbée sa bonne foi.  Mais il doit éviter de scandaliser. 


2682- La répétition d’un sacrement à cause d’une administration invalide.  Cela est interdit quand la peur d’invalidité est sans fondement ou puérile, car c’est manquer sérieusement au respect qui est du à un sacrement et une source de désaffection de répéter son rite sans raison suffisante.  Mais les personnes scrupuleuses échappent souvent au péché grave, parce qu’elles veulent bien faire en répétant le sacrement, et ne sont pas responsables de leurs phobies. La répétition d’un sacrement est permise, mais non obligatoire, quand on peut estimer prudemment qu’il y a eu un manque sérieux dans l’administration d’un sacrement utile comme la confirmation, le mariage, ou l’extrême onction. Et aussi lorsqu’il y a une légère raison factuelle ou légale de crainte au sujet d’un sacrement nécessaire ou important (comme celui du baptême, de l’ordre, ou de l’absolution d’une personne mourante, l’onction d’une personne inconsciente, la consécration de l’eucharistie).  Car, les sacrements sont pour les hommes.   Mais si on ne perdait que peu de chose en ne les répétant pas, il n’y aurait pas lieu d’insister.


La répétition est gravement obligatoire quand on a de bonnes raisons de craindre pour la validité d’un sacrement nécessaire ou très important. Elle est gravement ou hautement obligatoire (selon le cas) quand il existe une crainte bien fondée au sujet de la validité d’un sacrement, si la charité, la justice et la religion demandent une reprise, et s’il n’y a pas de gros inconvénients.  Dans le mariage, on peut employer des méthodes alternées de validation ou d’assainissement, selon le cas.  Nous le répétons : les sacrements sont pour les hommes. Et, en conséquence, si quelqu’un doit subir une perte majeure par le report d’une réitération, l’obligation de la réitération est claire. 


2683- La réception d’un sacrement d’un ministre indigne.  Un sacrement peut-il être reçu d’un prêtre dont on sait avec certitude qu’il ne peut pas le donner sans péché, à cause de son indignité (un prêtre en état de péché mortel, ou censuré) ?  C’est une chose illégale en soi, car c’est une coopération avec un sacrilège, qui a souvent un scandale pour conséquence, et, pour soi-même, un danger de perversion.  Par accident, cela est permis, car une coopération purement matérielle est justifiée par l’existence d’une raison proportionnellement grave (1515 suiv). De plus, le prêtre peut souvent recouvrer son état de grâce avant de donner le sacrement; ou la nécessité peut l’excuser de sacrilège.  Plus faible est l’irrévérence ou le danger de scandale, plus petite peut être la raison de demander ou de recevoir un sacrement des mains d’une personne indigne. Si le ministre est un pécheur,  s’il est frappé de suspense ou de censure, la raison sérieuse d’un avantage spirituel suffit (la possibilité de faire ses pâques). Si le ministre a été condamné (canon 2261, no 3), il n’y a que le danger de mort qui suffise.  Si le ministre est un hérétique, un schismatique,  un besoin extrême seul suffit, et il faut éviter le danger de scandale ou de perversion.


2684- Les sacramentaux. Les sacramentaux sont des choses sacrées (chapelets, scapulaires,  agnus dei),  ou des actions (consécrations, bénédictions, exorcismes) employées par l’Église,  en imitation des sacrements, pour obtenir des bénédictions par leur moyen, surtout d’ordre surnaturel (canon 1144).  Nécessité. Notre Seigneur a donné à l’Église le pouvoir d’instituer des sacramentaux, et certains d’entre eux ne sont que des développements des bénédictions et des exorcismes dont il s’est servi. Certains sacramentaux sont commandés par l’Église (ceux qu’elle utilise dans l’administration de sacrements, ou dans d’autres cérémonies sacrées). Certains sont recommandés mais non commandés.  Leur usage. La vertu de religion requiert qu’on administre, qu’on reçoive et qu’on traite les sacramentaux avec respect, en évitant les deux extrêmes de la superstition et de l’irréligion (2224).  Les lois de l’Église qui portent sur les ministres, les bénéficiaires, et les rites des sacrements se trouvent dans les livres qui traitent du droit canon et de la liturgie.

                                        ARTICLE 2
         LE BAPTÊME, LA CONFIRMATION, L’EUCHARISTIE
                          ET LE SACRIFICE DE LA MESSE
                          (somme théologique  IIIa  q.66-83) 


2685- Nous avons, dans le précédent article, énoncé les devoirs généraux des ministres et des récipiendaires des sacrements.  Les principes qui y ont été donnés  sont la base des devoirs spéciaux qui sont propres à chacun des sept sacrements. Dans cet article, et dans ceux qui restent, il suffira donc d’appliquer, sans avoir à les réexpliquer, les règles ci-haut mentionnées, et d’ajouter quelques précisions pour chacun des sacrements.


2686- Le sacrement de baptême. Le premier sacrement et le plus essentiel est le baptême (en grec, lavage), que l’on peut définir ainsi : le sacrement de la régénération par l’eau dans la parole (catéchisme du concile de trente, p. 163). La génération exprime la grâce interne du sacrement, et l’eau et la parole le signe externe. L’effet du baptême est la régénération, car il purifie le péché et la peine, et fait de celui qui était un enfant de colère un enfant de Dieu, et un cohéritier du Christ.  Le baptême, aussi, christianise, puisqu’il marque quelqu’un du caractère indélébile de chrétien, ou de membre de l’Église.  Comme tous sont, de naissance,  sous la malédiction originelle provenant d’Adam, tous ceux qui veulent avoir part à l’héritage de la bénédiction ont besoin de cette nouvelle naissance donnée par le Christ (2661). A moins que quelqu’un ne naisse de nouveau de l’eau et du Saint-Esprit, il ne peut pas entrer dans le royaume de Dieu  (Jn 111, 5).   L’élément matériel du baptême (la matière éloignée) est l’eau, c’est-à-dire n’importe lequel liquide qu’on appelle communément eau (de l’eau prise de l’océan, des ruisseaux, des sources, des puits; de la neige,  de la glace ou de la grêle fondue; de l’eau qui vient de la vapeur, de la rosée, ou du brouillard; de l’eau chimique ou minérale. Mais le liquide qui provient des plantes ou des animaux, même s’il contient de l’eau, est considéré comme une substance différente. En conséquence, on ne peut pas administrer le baptême avec du lait, du sang, de la sueur, du crachat, de l’huile,  des jus de fleurs ou de fruits, du vin ou du cidre, des extraits d’écorce ou de racines. Les matières douteuses sont les liquides qui, bien que composés en grande partie d’eau, ne sont pas généralement considérés comme de l’eau, comme une soupe, du thé, du café, de la bière.  Ce n’est qu’en cas d’absolue nécessité qu’on peut les employer.


L’élément formel du baptême est la parole ou la formule assignée par le Christ.  Dans l’église latine, les mots sont : Je te baptise au nom du Père, du fils et du Saint-Esprit.  Presque chaque mot de cette formule est nécessaire pour rendre le sens donné par le Christ.  Et en conséquence, toute omission rend nécessaire, ou au moins légale, la répétition du baptême (2655, 2682). La déclaration de la forme demande que l’application de l’eau soit faite à la manière d’une ablution (par aspersion, versement ou immersion).  Si on utilise l’aspersion ou le versement,  il faut que la peau de la tête du récipiendaire soit lavée par le  baptiseur (c’est la personne qui prononce les mots qui doit asperger ou verser l’eau). Mais en cas de nécessité, on pourra recourir à l’opinion voulant que le baptême soit valide quand l’eau touche les cheveux ou une partie particulière de la tête, ou un fœtus.    
2687- Le baptême solennel et privé. Bien que, dans son essence, le baptême soit un, on le divise en baptême privé et baptême solennel.   Le baptême solennel est celui qui est administré avec tous les rites prescrits par la liturgie. Il lui faut de l’eau consacrée, des témoins, et des cérémonies spéciales.  Son ministre est un prêtre (habituellement le curé, ou un vicaire). Sa place est le baptistère ou l’église.  On peut employer des cérémonies encore plus longues pour les baptêmes d’adultes, car il y a,  pour eux, un rite spécial d’administration. Et l’église recommande que ce soit, autant que possible, l’évêque lui-même qui préside à la cérémonie, ou au moins pour les baptêmes qui ont lieu dans les églises cathédrales ou à la vigile de Pâque ou de la pentecôte. 


On donne le baptême privé en danger de mort, ou quand un adulte converti est rebaptisé conditionnellement (canon 759). Il ne lui faut que de l’eau vraie et naturelle, aussi claire que possible, même si l’eau baptismale ou bénie est préférable.  La plupart du temps, la forme simple sans les cérémonies suffit. Les témoins ne sont pas absolument nécessaires, à moins qu’on puisse en trouver sans difficulté.  Mais, autant que possible, un ou deux témoins devraient être présents.  On peut baptiser dans une maison, dans un hôpital, ou dans tout endroit où se trouve le futur baptisé. Tous ceux qui ont l’âge de raison et qui sont capables d’administrer le rite simple peuvent agir comme ministres.  Quand plusieurs personnes présentes à un baptême privé sont susceptibles d’administrer le baptême, on doit, dans l’ordre,  donner  la préférence à un prêtre, à un diacre, à  un sous-diacre, à un clerc, à un laïc, à une femme.  Mais on devrait préférer une femme à un homme si la modestie le demande, ou si la femme s’y connait mieux dans la façon d’administrer un baptême privé.  On considère que c’est un péché sérieux de préférer un non prêtre à un prêtre digne, un non catholique à un catholique, un prêtre étranger au pasteur de la paroisse. Dans la mesure du possible, les parents ne devraient pas baptiser leurs propres enfants, car il est plus convenable que les parents spirituels et les parents naturels soient des personnes différentes. 


2688- Les devoirs des prêtres de paroisse envers le baptême. Avant le baptême. On devrait bénir l’eau baptismale qui a été ajoutée ou renouvelée, selon que le requièrent les règlements du lieu.  Les prêtres doivent souvent, dans leurs sermons,  rappeler aux fidèles le sérieux devoir d’avoir à faire baptiser leurs enfants le plus tôt possible (canon 770). Ils devraient aussi leur dire comment un laïc (les médecins, les infirmières) peut validement baptiser (canon 743).   Au temps du baptême.  On devrait enseigner aux convertis qui se préparent pour le baptême les vérités religieuses principales (comme celles contenues dans le credo), les préceptes (les commandements de Dieu et de l’église, 914 été suiv), et les prières (le notre père, les actes de foi, d’espérance, de charité et de contrition); et ils devraient apprendre la nature et les effets du baptême. Le curé peut déléguer un diacre pour baptiser solennellement à sa place, s’il a une raison suffisante, s’il est malade, absent, ou pris ailleurs (canon 741).  Après le baptême.  En vertu de son office, le pasteur a l’obligation d’être présent à l’enregistrement des baptêmes dans le registre de la paroisse (canon 777). On devrait faire l’enregistrement sans retard. Il devrait être fait méticuleusement, avec précision et lisibilité.  Le devoir de conserver les registres baptismaux est considéré comme grave, puisque la négligence causerait ici de très grands maux. 


2689- Les devoirs des parents et des gardiens en référence au baptême. L’administration du baptême.  Les parents ont l’obligation grave de ne pas exposer leurs enfants à la perte du salut éternel en retardant indument le baptême (2344, 2360).  S’il y a un danger de mort, on doit baptiser l’enfant tout de suite. S’il n’y a pas de danger immédiat de mort, on peut quand même baptiser l’enfant le plus tôt possible, à cause de l’absolue nécessité du baptême.  Quelques moralistes considèrent comme un péché grave un retard indu, s’il dépasse trois ou quatre jours. Comme les enfants peuvent être baptisés dans le sein de leur mère,  une mère n’est pas obligée de se soumettre à une opération césarienne pour assurer le baptême de son enfant. Mais elle peut permettre l’opération pour que le baptême soit plus sûr, à moins qu’en agissant ainsi, elle ne mette sa vie en danger, et manque aux obligations qu’elle a envers son mari et ses enfants.  Si une femme meurt pendant sa grossesse, on devrait extraire le bébé et le baptiser.  Ce devoir se rapporte aux médecins ou aux parents (canon 746). 

Les détails du baptême.  Les parents devraient choisir des noms convenables pour leurs enfants, laissant de côté ceux qui sont obscènes, ridicules ou impies. On conseille de choisir le nom d’un saint ou d’une personne renommée pour sa sainteté.  Ce sera, pour l’enfant, un avantage spirituel, et un sujet d’édification pour les autres. Les parents ont le droit de choisir les parrains et marraines de baptême de leurs enfants;  et ils ne devraient prendre que ceux qui sont canoniquement admissibles. Si le baptême a été administré à la maison, les parents devraient, si l’enfant survit, l’amener à l’église aussi tôt que possible pour compléter les cérémonies, ou pour réitérer le baptême, au cas où il serait douteux (canons 759, 760). 


2690- Les parrains.  Dès les premiers siècles, l’Église a demandé qu’on emploie, dans le baptême, des parrains et des marraines. Et les raisons de cet usage, ce sont les devoirs des parrains qui les feront comprendre.  La loi actuelle (canons 762 suiv) maintient l’ancienne tradition, et prescrit comme un sérieux devoir que dans le baptême solennel (même des adultes, si possible), il y ait au moins un témoin, mais pas plus de deux, un homme et une femme.   Les choses requises pour la validité. Puisque le parrain assume des obligations, il doit avoir l’âge de raison et consentir à sa tâche, puisqu’il a le devoir d’agir envers l’enfant comme un guide spirituel.  Il doit être baptisé et ne pas être membre d’une secte hérétique ou schismatique.  Puisqu’il remplit un rôle honorable, il ne doit pas avoir déplu à l’Église au point d’avoir été excommunié.   Puisqu’il se doit de se comporter comme un père spirituel, il ne peut être ni le parent ni l’époux du baptisé.  Puisqu’il doit tenir la place du baptisé, il doit être désigné par ce dernier, par les parents ou par le prêtre.  Le parrain doit aussi indiquer (en personne ou par procuration)  son acceptation  de prendre soin du baptisé, en le touchant au moment du baptême (ou en tenant l’enfant au-dessus des fonts baptismaux, ou en plaçant sa main sur lui); ou immédiatement après le baptême (en  soulevant ou en  recevant des mains du prêtre celui qui a été immergé, ou en prenant dans les fonts baptismaux celui qui a été baptisé en versant de l’eau sur son front).  Les non catholiques ne peuvent donc pas être parrains.  Mais, pour éviter de les offenser gravement, on peut parfois les accepter comme témoins ou parrains honoraires (956 suiv).


Ce qui est requis pour la validité. Le témoin devrait avoir atteint sa quatorzième année (à moins que le prêtre juge convenable d’admettre un plus jeune), et devrait connaître les rudiments de la foi. Il doit être un catholique respectable. En conséquence, il ne faut pas accepter quelqu’un que l’on sait avoir été puni ou avoir commis des crimes, ou être un franc-maçon.  Il doit avoir la liberté d’agir comme un parrain.  Voilà  pourquoi les religieux ou les clercs des ordres majeurs doivent avoir l’autorisation de leurs supérieurs pour accepter cette responsabilité.   1691- Les devoirs des parrains. Ils ont l’obligation de veiller constamment sur leurs enfants spirituels, de voir à ce qu’ils reçoivent une éducation chrétienne appropriée, et à ce qu’ils remplissent les promesses baptismales qu’ils ont faites en leur nom (canon 769).   Ces obligations sont graves, puisque la matière est grave.  Mais, comme le soin des enfants relève principalement des parents, ce n’est que quand les parents négligent leurs devoirs que les parrains sont tenus de faire ce qu’ils peuvent pour l’instruction et l’éducation  des enfants (catéchisme du concile de trente, p. 175). 


1692- Les devoirs des adultes qui reçoivent le baptême ou de ceux qui ont l’âge de raison.  Avant le baptême.  Une personne non baptisée qui a la foi et qui sent la nécessité du baptême, a l’obligation grave de demander le baptême immédiatement si elle est en danger de mort;  où dès qu’elle le peut, si elle est en danger de mort. Car, puisque le baptême est le moyen divinement prescrit pour l’entrée au ciel et la participation à ses privilèges, celui qui le remet à plus tard sans raison suffisante désobéit à un commandement important de Dieu, et se montre négligent pour son salut. Avec une raison suffisante ( pour l’instruction ou la probation, ou pour éviter la persécution), on peut, cependant,  retarder le baptême, même pendant des années.  Mais les catéchumènes devraient faire immédiatement un acte de contrition ou de charité dans le but d’obtenir le baptême de désir.  Les convertis devraient se préparer pour le baptême en faisant un stage d’étude; ou, en cas de persécution,  en recevant une instruction sommaire (791 suiv).


Au baptême.  Les dispositions internes comportent en plus de l’intention, la foi et le repentir. Celui qui croira et sera baptisé sera sauvé (Marc XV1. 16).   Faites pénitence et faites-vous baptiser (Act 11, 38).  On doit avoir une foi explicite dans les quatre grands mystères (789).   Dans ce pays, les convertis  que l’on baptise sous condition font une abjuration et une profession de foi avant le baptême.  Et, après le baptême, ils vont se confesser et reçoivent une absolution conditionnelle.  Le code requiert que ceux qui se portent bien reçoivent le baptême à jeun; et que, à moins qu’une grave raison ne les excuse, ils assistent à la messe et reçoivent la communion (canon 753).   Après le baptême.  Puisque le baptême rend quelqu’un membre de l’Église, ceux qui le reçoivent deviennent sujets des lois de l’Église.  Les promesses faites au baptême ne sont pas vraiment des vœux, mais un engagement loyal de garder la foi et les commandements (canon 753).


2693- Les devoirs du ministre du baptême.  En référence aux parents. Si les parents insistent pour donner un nom inconvenant à leur enfant, le prêtre devrait, sans mot dire, ajouter un nom respectable ou celui d’un saint de son choix, et il devrait inscrire les deux noms dans le registre paroissial  des baptêmes (canon 761). Les catholiques ne devraient pas baptiser un enfant de parents non catholiques,  à moins que cela puisse se faire sans porter atteinte au droit naturel des parents de prendre soin de leurs enfants, et sans danger pour la future persévérance de l’enfant.  En conséquence, on ne devrait pas baptiser ces enfants sans le consentement des parents, à moins qu’ils soient dans un grand danger de mort, et qu’on puisse les baptiser sans inconvénient majeur.   Mais si l’enfant est capable de juger par lui-même, ou si les parents ne sont pas opposés (du moins, pas tous les deux), et si on a de bonnes raisons qu’il sera élevé en catholique, on peut le baptiser (canons 750, 751). 


En référence aux parrains.  Si le curé ne peut pas admettre un parrain, il doit se comporter avec lui avec tact et délicatesse, pour ne pas l’offenser.  Si on a choisi un non catholique pour servir de parrain, on peut parfois contourner la difficulté en nommant parrain le sacristain, et en acceptant l’autre comme témoin.  En référence à la capacité du récipiendaire.  Le curé ne peut donner les sacrements qu’à ceux qui en sont capables. Il ne peut donc pas baptiser ce qui n’est pas humain (les excroissances utérines qui n’appartiennent pas à un fœtus); ce qui n’est pas vivant (un enfant mort-né); ce qui a déjà été baptisé (un converti ou un enfant dont on n’a aucune raison de douter de la validité du baptême). Théoriquement, on éprouve quelques difficultés dans le cas des fœtus non nés, des fœtus avortés, des monstres (un enfant avec deux tètes ou deux cœurs). Car, au sujet du premier, il semble que ce qui n’est pas physiquement né soit incapable de renaissance spirituelle. En ce qui a trait au second, il se peut que l’âme d’un fœtus non développé soit sous-humaine.  Et pour le troisième, on peut avoir des raisons de craindre qu’un monstre soit plusieurs individus au lieu d’un seul.  En pratique, on doit procéder à la lumière du principe qui veut que les sacrements soient pour les hommes, et donner le bénéfice du doute aux enfants par un baptême conditionnel.  On ne devrait utiliser le baptême intra-utérin qu’en cas d’urgente nécessité.  Et il est alors permis d’employer le mélange d’un tiers de chloride de mercure et de deux tiers d’eau, pour éviter l’infection.  Les sages-femmes, les infirmières, les mères et les médecins devraient être tout spécialement soucieux de baptiser les fœtus avortés, et devraient savoir comment cela peut se faire (commentaires des canons 746-748). 


En référence au bon vouloir du récipiendaire. On n’exige pas d’un enfant qu’il veuille recevoir le baptême.  En conséquence, on peut baptiser sans qu’ils le désirent, les malades mentaux incapables de distinguer le bien du mal.  Mais un adulte doit avoir le désir du baptême (2671 b).  En conséquence, le prêtre doit chercher à connaître les intentions d’un candidat adulte au baptême.  Si une personne non baptisée se trouve actuellement privée de sa raison, mais avait eu le désir du baptême, elle est, à cause de son intention, considérée comme un adulte.  Elle ne devrait donc pas être baptisée avant qu’elle revienne à elle-même, à moins qu’il n’y ait un danger de mort, et des signes du désir de recevoir le baptême exprimé autrefois (canons 745, 754).   En référence à la dignité du récipiendaire.  Le prêtre doit rappeler à un candidat adulte le devoir de l’attrition.  Si la personne qui désire recevoir le baptême veut retenir certaines habitudes (la superstition, le concubinage, le marché noir) qui ne sont pas compatibles avec le christianisme, on ne peut pas la considérer comme propre au  baptême.  Mais, en danger de mort, on ne devrait pas inquiéter sa bonne foi.  En référence au pasteur.  On ne peut pas donner le baptême solennel dans son territoire ou à l’extérieur de son territoire sans la permission du pasteur qui possède la juridiction (738-740).  Et un prêtre qui n’est pas le pasteur de la personne baptisée doit informer le pasteur de ce qu’il a fait, aussi vite que possible, si le pasteur n’était pas présent  (canon 778).


En référence à soi-même et au sacrement. Le prêtre devrait prendre des informations au sujet de l’existence ou de la validité d’un baptême précédent; et il doit observer les cérémonies, essentielles et accidentelles, de son rite. On devrait baptiser sous condition un enfant abandonné trouvé, à moins qu’il soit certain qu’il ait été baptisé validement (canon 749). Les dispositions de bonne intention et d’état de grâce pour le baptême d’adultes sont conseillées, ainsi que le jeûne (canon 753). 


2694- Le sacrement de confirmation.  Tout de suite après le baptême, non en nécessité ou dignité, mais en similitude, vient la confirmation.  Car la confirmation complète l’œuvre commencée dans le baptême; et elle est souvent reçue tout de suite après le baptême, ou la première après.  On peut la définir comme le sacrement dans lequel, par le moyen de l’onction du saint chrême et les prières d’un évêque, une personne baptisée est perfectionnée et fortifiée dans la grâce reçue, et est marquée de façon indélébile du caractère de soldat de Jésus Christ.  L’élément du sacrement (la matière éloignée) est le chrême, c’est-à-dire, un mélange d’huile d’olive et de baume béni spécialement par l’évêque et appliqué (matière prochaine) par une onction et une imposition des mains sur la tête du récipiendaire.  La loi de l’Église demande que le chrême soit neuf (fait à la dernière consécration des huiles), et que l’onction soit faite  avec le pouce droit en forme de croix.


La forme de la confirmation dans l’église latine est comme suit : je te marque du signe de la foi, et je confirme cela par le chrême du salut, au nom du Père, du Fils et du saint Esprit.  2695-  Le ministre de la confirmation.  Ses qualifications. L’évêque, seul, est le ministre ordinaire de ce sacrement, mais un prêtre peut agir comme ministre extraordinaire, de par la loi générale (cardinaux, abbés), ou en vertu d’un indult (canon 782).  L’évêque peut, dans son diocèse, confirmer des baptisés qui appartiennent à d’autres diocèses, à moins que leur évêque ne l’interdise.  Et, avec permission, il peut confirmer en dehors de son diocèse (canon 783).  Depuis le premier janvier l947, le décret de la congrégation de la discipline des sacrements a rendu ceux qui suivent ministres extraordinaires, à l’intérieur des limites de leurs territoires, et pour des sujets en danger de mort.  Les pasteurs ayant leurs propres territoires, à l’exclusion donc des pasteurs familiaux et domestiques, à moins qu’ils n’aient, eux aussi, leur propre territoire.  Sous ce titre, sont inclus les pasteurs séculiers et réguliers.  Il est à noter que puisque les paroisses nationales ont, dans ce pays, un territoire délimité, les pasteurs de ces paroisses jouissent des privilèges de ce décret. Les pasteurs des paroisses afro- américaines ou amérindiennes sont inclus également, même s’ils sont considérés comme des pasteurs personnels, car leur juridiction est personnelle et territoriale. Les aumôniers militaires ne peuvent pas confirmer en vertu de ce décret.  Son inclus également les vicaires dont parle le canon 471, et aussi les administrateurs paroissiaux (les vicaires économiques). Le premier groupe n’a pas de nom canonique, et les moralistes leur donnent plusieurs titres.  Cependant, on fait toujours référence aux prêtres ayant charge d’âmes dans les paroisses, qui y ont été pleinement incorporés.  Le second groupe mentionné est formé des vicaires économiques, prêtres portant le titre canonique d’administrateurs de paroisses vacantes (canons 472, no 1, 473, n, 1). Le vicaire général (le prêtre qui remplace le pasteur en son absence), le vicaire assistant (il assiste un prêtre impotent), le vicaire coopérateur, ceux qui, selon le canon 472, no 2, prennent charge temporairement d’une paroisse vacante, avant que ne soit désigné le vrai administrateur.   Les aumôniers des écoles, des hôpitaux et d’autres institutions charitables ( le rescrit du 18 nov. 1948 a étendu une faculté renouvelable aux aumôniers des hôpitaux de maternité, et des centres d’enfants trouvés ), le recteur de séminaire, les supérieurs religieux et même ceux des communautés exemptes.  Les prêtres à qui est confié exclusivement et permanemment, dans un territoire défini et pour une église définie, le soin complet des âmes, et qui possèdent les droits et les devoirs des pasteurs. Ce genre d’arrangement territorial n’est pas commun dans notre pays. On fait peut-être  référence ici aux prêtres qui sont établis comme des quasi-pasteurs dans le canon 216, 3) (les pasteurs dans les territoires de mission et préfectures apostoliques), aux délégués épiscopaux à des territoires qui seront érigés plus tard en paroisses, ou pour maintenir le statut d’un vicariat perpétuel.  La référence porte peut-être seulement sur les arrangements spéciaux faits par les lois diocésaines particulières. 


Les devoirs. Le ministre ordinaire de ce sacrement devrait le conférer quand ses sujets le demandent raisonnablement; et il devrait voir à ce que ce sacrement soit administré à son peuple au moins à tous les cinq ans (canon 785). Ce serait cependant déraisonnable  de s’attendre à ce que l’évêque aille voir en personne chaque malade ou chaque personne mourante qui désire recevoir le sacrement, car ce sacrement n’est pas nécessaire au salut, et ce serait trop exiger à l’évêque.  On devrait administrer ce sacrement validement, dignement et rituellement.  Quand on donne la confirmation, le jeûne est de conseil, non de précepte. L’utilisation d’un parrain à la confirmation semble être une obligation grave, autant que possible.  Le confirmé peut n’avoir qu’un seul parrain, et le parrain un seul confirmant, à moins qu’il semble au ministre que des raisons suffisantes  justifient que le témoin en parraine plusieurs (canon 794).  On devrait avertir le plus tôt possible le pasteur du confirmant, s’il n’est pas au courant (799).

  
Il y a différentes prescriptions, dont quelques-unes mériteraient une étude spéciale, qui se rapportent au pouvoir de confirmer que reçoivent les pasteurs, ou ceux qui leur sont équivalents.  Les plus importants sont résumés ici. Le pasteur obtient ce pouvoir quand il est chargé d’un diocèse. Il demeure aussi longtemps que dure sa charge pastorale. Il exerce illégalement son ministère épiscopal s’il est frappé de censure.  Dans certains cas, son ministère peut même être entaché d’invalidité.  Les théologiens ne peuvent pas se mettre d’accord sur la nature précise de ce pouvoir : vient-il de l’ordination épiscopale ou de la juridiction, ou des deux, ou d’une modification interne ou externe des ordres ? L’opinion la plus commune est à l’effet qu’il ne s’git que d’un pouvoir d’ordre.   En conséquence, on ne peut pas utiliser en toute sécurité le canon 209 ici, et un assistant ordinaire qui s’essaie à administrer la confirmation  ne ferait rien d’irrégulier. L’usage de ce pouvoir ne dépend pas de l’autorisation de l’évêque.  Il peut être parfois nécessaire, pourtant, de s’enquérir auprès de l’évêque s’il  désire confirmer dans des cas particuliers. 


Les sujets du ministère extraordinaire. Le décret esprit saint,  dans son deuxième règlement, établit une condition pour l’administration valide du sacrement de confirmation par un ministre extraordinaire, et détermine qui en sera le sujet.  La nouvelle faculté est strictement personnelle (ne peut donc pas être déléguée à d’autres), et strictement territoriale.  Le récipiendaire doit être en danger de mort à cause d’une maladie sérieuse qui laisse prévoir sa mort.  Avant de parler de la maladie en tant que condition  pour la validité, nous devons considérer d’autres conditions du sujet. En deux endroits, le décret décrit le récipiendaire comme quelqu’un qui est fidèle.  On s’est demandé si ce mot limite le sacrement aux catholiques, et exclut les protestants validement baptisés.  Les moralistes ne parviennent pas à s’entendre.  Puisque le ministre extraordinaire ne peut agir qu’avec les pouvoirs que lui donne le décret, on devrait, semble-t-il, comprendre que le mot fidèle ne désigne que les catholiques.  Le premier mai 1948, la congrégation pour l’église orientale, a accordé aux ministres extraordinaires latins le pouvoir de confirmer, sous les mêmes conditions, les catholiques de rite oriental qui vivent sous la juridiction d’un évêque latin, qui sont dans le territoire d’un pasteur latin, et dont le rite ou la mission n’a pas été abolie. (Cette concession de pouvoirs était auparavant impossible à cause du canon 782, 4). Dans les cas d’urgence, il ne serait pas nécessaire d’attendre la venue du pasteur approprié.  Puisque les catholiques ruthéniens ne relèvent pas des évêques latins dans ce pays, il semblerait que le décret ne s’appliquerait pas à eux.  La question est discutée.  Mais il serait imprudent d’agir d’après l’opinion qui veut que les Ruthéniens soient inclus, jusqu’à  ce que la question soit tranchée.  Le récipiendaire n’a pas à être un résidant permanent,  ni n’est tenu d’avoir  un domicile ou un quasi domicile. La présence physique suffit.  La dangerosité de la maladie est semblable à celle requise pour  l’extrême onction.  Elle doit provenir d’une cause interne, non d’une cause externe.  Elle ne doit pas comprendre seulement une maladie, mais aussi des plaies, et les cas d’accident.  Le décret parle d’un sujet qui est dans un vrai danger de mort.  Quelques-uns pensent que, par cette formulation, le décret fait la distinction entre une maladie qui ne fait que faire craindre la mort, et celle qui la cause vraiment. Selon eux, le risque de mort doit être certain, non douteux ou probable.  En réponse au cardinal de Palerme, le 6 mars l947, la congrégation des sacrements a donné raison à l’opinion qui veut que les normes pour un péril de mort urgent (canons 1043, 1044, 1-46) s’appliquent.  Plusieurs auteurs proposent la règle suivante : si la maladie permet l’administration de l’extrême onction, elle justifie aussi celle de la confirmation, selon les termes du décret. 


2696- Le récipiendaire de la confirmation. Les qualifications. Le sujet de ce sacrement ne peut être qu’un baptisé; et, pour les adultes, l’intention est nécessaire.  La coutume prédominante dans la l’église latine est de ne pas confirmer avant la septième année, mais on peut donner le sacrement plus tôt, si un enfant est en danger de mort, ou si le ministre considère qu’il a une excellente raison de le faire (canon 788). On ne devrait pas admettre à la confirmation ceux qui ont l’usage de raison, sans une préparation qui porte sur la nature du sacrement et les pré-requis pour sa réception. Les devoirs.  Il y a une obligation de recevoir le sacrement quand on en a la possibilité (canon 787).  Mais, à moins de causer du scandale, de nourrir du mépris, ou de mettre son salut éternel en danger, l’obligation semble légère.  En conséquence, si une personne âgée est gênée d’avoir à recevoir la confirmation avec des enfants, on devrait la faire réfléchir, mais non la réprouver. On ne devrait pas non plus lui refuser l’absolution, comme si elle avait commis une faute grave. Le récipiendaire doit être en état de grâce; et on lui conseille d’aller se confesser avant, s’il a un péché sérieux sur sa conscience.  Il n’est pas nécessaire, mais il est souhaitable que le confirmant jeûne.  A la confirmation, on peut donner un nouveau nom au confirmé, et il est souhaitable que ceux qui ont un nom de  baptême détestable le changent pour un nom de saint, ou ajoutent un deuxième nom.  Ceux qui sont confirmés devraient rester dans l’église pendant toute la cérémonie (canon 789).


2697- Les parrains de la confirmation. Les qualifications.  Les pré-requis pour la validité sont, tout compte fait, pratiquement les mêmes que ceux du baptême.  Ainsi, ce sont les parents qui doivent désigner les parrains, le confirmé  lui-même,  le pasteur ou le ministre.  Il ne doit  être ni parent ni époux ou épouse du confirmé.  De plus, il est requis que le parrain ait été confirmé lui-même. Les pré-requis pour la licéité sont les mêmes que ceux du baptême.  Et de plus, en règle générale, le parrain doit être du même sexe que le confirmant, et différent de celui du baptême (canons 795, 796).   Les devoirs. A la confirmation, le parrain contracte une relation spirituelle à vie avec son filleul (qui ne constitue pas un empêchement de mariage).  Selon l’ordre de charité, le filleul devrait faire une certaine place à son parrain dans ses prières; et si l’occasion se présente, lui demander son aide et sa protection dans les choses spirituelles (canon 797). 


2698- Les devoirs du pasteur en référence à la confirmation. Le pasteur devrait instruire ses ouailles sur la nature et les avantages de la confirmation; et il devrait voir à ce qu’ils reçoivent ce sacrement en temps opportun. 

      Il devrait aussi expliquer à ses paroissiens la signification des mots esprit saint.  Son pouvoir de ministre extraordinaire lui impose l’obligation grave, en elle-même, de s’en servir quand l’occasion se présente.  Une seule négligence ne constituerait toutefois, qu’un péché véniel. Il devrait à chaque année, à des dates fixées d’avance, donner des cours de religion pendant plusieurs jours de suite, pour préparer les enfants à la réception du sacrement de confirmation (canon 1300).  Le pasteur devrait s’assurer que les confirmations de ses paroissiens soient entrées dans le registre de confirmation paroissial; et ils devraient, dans le registre des baptêmes, ajouter en marge la date de la confirmation (canons 798, 470, n 2).

                           LE SACREMENT DE L’EUCHARISTIE
     2699- C’est le sacrement le plus important.  Car, les autres sacrements produisent la grâce, ou la grâce et le caractère du Christ, mais celui-ci contient le Christ lui-même.  Les autres sacrements sont des moyens qui préparent le chrétien à se consacrer à l’eucharistie  à la recevoir, ou, au moins, à la signifier, mais l’eucharistie est leur fin à eux tous.  On peut définir l’eucharistie de la façon suivante.  Le corps et le sang de notre Seigneur Jésus,  rendus présents par les paroles de la consécration, sous les apparences du pain et du vin, qui ont  à être offerts à Dieu et reçus par l’homme.  On peut donc distinguer différents aspects de l’eucharistie.  Elle est un sacrifice, puisque la messe est l’acte cultuel suprême, et est une seule et même chose que le sacrifice de la croix (2178 suiv).  C’est un sacrement permanent puisque, à la différence des autres sacrements, elle ne consiste pas dans l’application sur un sujet d’un signe sacré transitoire, mais dans la présence continuelle de quelque chose d’absolument sacré,  contenu sous des formes sensibles.  On peut quand même la considérer dans ses phases changeantes de commencement, quand le prêtre la consacre, et de terme, quand elle est reçue par les communiants.

       2700- La matière et la forme de l’eucharistie. Puisqu’on trouve l’essence d’un sacrement dans le signe externe, on tient communément que le sacrement d’eucharistie consiste dans les espèces du pain et du vin, en tant qu’elles signifient le corps et le sang du Sauveur, lesquels sont vraiment, réellement et substantiellement contenus sous elles.  La matière de la première consécration est celle qu’a utilisée le Christ, à savoir, le pain. Le pain doit être du vrai pain dans le sens scripturaire strict et habituel du mot.  Ainsi, pour la validité, il est nécessaire qu’il vienne de la farine du blé (ne constituent pas des matières valides les pains faits avec des fèves, des pois, d’autres légumes; ni ceux faits avec du maïs, de l’avoine, et probablement aussi ceux qui sont fait avec du seigle ou  de l’orge); que la farine soit mélangée avec de l’eau (serait invalide un pain fait avec une quantité notable d’un autre liquide, disons, un tiers, comme du lait, de l’huile, du vin).  De plus, il faut que le mélange soit suffisamment cuit (les pains non cuits ou à moitié cuits sont une matière invalide).  Le pain doit être entier et non substantiellement adultéré.  En conséquence, on ne peut pas consacrer un pain dont on a enlevé tout le gluten, ou auquel on a ajouté une quantité importante de substance étrangère (comme du sucre ou de la farine qui ne vient pas du blé), ou qui est si vieux qu’il est moisi.  Les qualités accidentelles n’affectent pas la validité.  En conséquence, on peut utiliser n’importe laquelle sorte de blé (dur, mou, rouge ou blanc).  Mais la loi de l’Église exige que le prêtre suive la tradition de son église (chez les latins, le pain doit être sans levain, et l’hostie ronde), et que toute matière consacrée soit fraîche (cuit en deçà de quatorze jours,  ou selon d’autres, vingt ou quarante jours), propre et non fragmentée.  Les petites hosties réservées aux laïcs devraient avoir un pouce de diamètre; les grandes hosties environ deux ou trois pouces, et les pains d’autel devraient être d’une dimension modérée.

        La matière de la seconde consécration est, elle aussi, celle qui a été choisie par le Christ à  la dernière scène, à savoir, le vin.  Il n’y a que le vin, qui porte strictement ce nom dans l’Écriture et dans l’usage commun,  qui soit une matière valide.  En conséquence, le vin eucharistique doit avoir été extrait du raisin. Ne suffisent donc pas les vins de cerises, de pêches, de myrtille, de pisse en lit,  de raisin sauvage, le vin artificiel, le cidre.  Les raisins doivent être murs; le verjus est donc une matière invalide. Le vin doit être bien conservé, non adultéré, non corrompu. En conséquence, du vin dont on a prélevé l’alcool, du brandy ou du cognac (les spiritueux distillés à partir du vin), les vins auxquels on a ajouté une grande quantité d’eau, d’acide tartare, de sucre, d’alcool ou d’autres substances, ou les vins qui ont tourné en vinaigre,  tous ces vins-là sont impropres au sacrement.  Les qualités accidentelles n’ont aucune importance pour la validité.  Et, en conséquence, le vin peut être rouge ou blanc, sec ou doux; il peut provenir de grappes mures ou sèches. L’église permet de corser un vin faible par un réchauffement qui n’empêche pas la fermentation, ou par addition quand la fermentation a commencé à ralentir, à la condition que le pourcentage final d’alcool ne dépasse pas douze pour cent, ou, dans certains cas, dix-sept ou dix-huit pour cent.  Mais la loi de l’Église exige que, pour être une matière licite, le vin soit fermenté.  Mais, en cas de nécessité, on permet du vin ancien ou nouveau même avec cinq pour cent d’alcool. Il ne doit être ni mousseux, ni gelé, ni mêlé avec d’autres substances pour lui donner une senteur, une couleur ou une saveur spéciales, ni avec de l’eau versée avant la messe.   La tradition et la loi de l’Église, basées sur l’exemple du Christ, font une obligation grave au prêtre d’ajouter quelques gouttes d’eau au vin de l’autel.  Mais si on ajoute un tiers d’eau, la validité de la matière devient douteuse.

        La forme est contenue essentiellement dans les mots de la consécration utilisés par le Christ lors de l’institution de l’eucharistie, à savoir ceci est mon corps, (sur le pain), et ceci est mon sang (sur le vin).   Mais un grave précepte de l’Église oblige que tous les autres mots principaux soient prononcés.  Même l’omission du mot car constituerait un péché véniel.    Le ministre de la consécration.  Les qualifications.  Tout prêtre, et seulement le prêtre, peut consacrer validement, car ces paroles du Christ n’ont été prononcées qu’aux apôtres et à leurs successeurs dans le sacerdoce. Faites ceci en mémoire de moi.  Mais ne peuvent consacrer légalement que ceux qui ont reçu la juridiction (2709). 

       2701- Les devoirs qui portent sur la validité de la consécration.  Intérieurement, le prêtre doit avoir l’intention (actuelle ou virtuelle) d’agir au nom du Christ,  et d’effectuer ce que les mots de la consécration signifient.  En conséquence, le seul récit de ce qui s’est passé autrefois est insuffisant. Cette intention virtuelle ou actuelle doit aussi déterminer la matière individuelle qui doit être consacrée. Et, en conséquence, une hostie placée sur le corporal n’est pas consacrée si le prêtre ne l’a pas vue, ou ne l’a pas prise pour la consécration. Les parcelles d’hostie qui sont dans le  ciboire ou les gouttes vin qui sont dans le calice sont consacrées, à moins que le prêtre n’ait eu l’intention expresse de les exclure. Mais les gouttes de vin qui sont à l’extérieur du calice devraient être considérées comme non consacrées, puisqu’il n’est pas permis de consacrer ce qui n'est pas dans le calice. 

     Extérieurement, le pain et le vin doivent être physiquement présents au prêtre.  C’est-à-dire qu’ils soient tellement à sa portée que, selon l’usage humain, ils peuvent être désignés par le mot ceci.   En conséquence, ils doivent être près du prêtre. Cette proximité ne peut pas, toutefois, être définie en termes mathématiques.  Les moralistes parlent donc d’une distance de dix, vingt, trente, quarante, cinquante lignes au maximum.  De plus, rien ne doit séparer le prêtre du pain et du vin, ni une cloison, ni un mur, un autel, ou même la porte fermée du tabernacle.  Mais un ciboire ou un calice recouvert ne représenterait pas un éloignement pour le consécrateur.  Enfin, ils ne doivent pas être dans le dos du célébrant.  Si les hosties sont sous le corporal ou  sous le calice, leur consécration est douteuse.

    Les devoirs qui se rapportent à une consécration légale.  Intérieurement, il doit y avoir l’état de grâce, prescrit par la loi divine.   De plus, quelqu’un qui est conscient d’avoir commis un péché grave qui n’a pas été confessé (à moins qu’il l’ait omis en confession sans faute de sa part), doit aller se confesser auparavant, à moins qu’il n’y ait une  nécessité de célébrer tout de suite (parce que, autrement, il n’y aurait pas de messe paroissiale un jour de précepte, ou parce qu’un grave scandale ou de la diffamation  en résulteraient, ou parce qu’une personne mourante serait privée de viatique),et que la confession soit impossible.  Dans des circonstances de ce genre, le prêtre peut faire un acte de contrition parfaite,  et aller célébrer.  Mais celui qui a célébré, sans s’être confessé préalablement à cause de certaines nécessités,  doit aller se confesser le plut tôt possible.  Ces règles portant sur la confession obligent gravement, de par la loi de l’Église, à tout le moins (canon 807).  En raison d’un manque de respect, il semblerait que le célébrant commette un grave péché s’il est distrait volontairement et consciemment pendant la consécration.  Mais il ne devrait pas répéter la forme à moins qu’il ne soit certain que quelque chose d’essentiel a été omis.  Extérieurement, la consécration  ne doit être faite que pendant la messe.  Les deux espèces doivent être consacrées.   On ne doit pas en consacrer plus que le nombre requis normalement.  Au moment de la consécration, la matière doit être posée sur le corporal, et au-dessus de la pierre d’autel. Et on doit découvrir le ciboire quand on consacre ses hosties.

      2702- Une négligence involontaire d’un précepte liturgique grave. La consécration est-elle valide quand le célébrant néglige inconsciemment un précepte grave qui porte sur la matière ou sur  la manière de la consécration ?  Quelques auteurs répondent par la négative, parce qu’ils estiment qu’il n’y a pas de prêtre qui ait la volonté de consacrer d’une façon qui est interdite par l’Église sous peine de péché grave.  Selon cette opinion, si, par accident aucune goutte d’eau n’était placée dans le calice, ou si le ciboire était posé à côté du corporal, la consécration serait valide.   D’autres auteurs amènent d’autres distinctions.  Si, en omettant des prescriptions liturgiques importantes, le célébrant avait l’intention de ne pas célébrer, la consécration, évidemment, serait nulle. Si la seule intention que le célébrant avait était de consacrer la matière valide placée devant lui, la consécration serait valide. 

    Cette intention, tous les prêtres devraient la formuler une fois pour toutes, puisqu’elle assure la validité de leurs consécrations.  Elle n’est pas interdite car elle ne vise pas à violer les rubriques, mais seulement à pourvoir pour les cas exceptionnels où une rubrique serait violée de façon non intentionnelle. 2703-   Le ministre de la communion.  Les qualifications. Le ministre ordinaire de la communion est le prêtre, le ministre extraordinaire un diacre. Les pasteurs et les autres prêtres auxquels est remise la garde du saint sacrement ont le droit de distribuer la communion; et les autres aussi, qui ont reçu une permission expresse ou présumée.  Le célébrant peut donner la communion pendant sa messe;  et, si la messe est privée, avant ou après. Un prêtre malade qui est incapable de dire la messe peut se donner la communion à lui-même, au moins quand il n’y a pas d’autre prêtre dans les parages. Et un laïc, en l’absence d’un prêtre, peut même se donner le viatique, ou consumer une hostie pour la sauver de la profanation (canons 845-850).

       Les devoirs. Intérieurement le prêtre est tenu (sous peine de péché véniel) d’être en état de grâce, et (sous peine de péché formel) d’être exempt de toute censure (comme la suspense), laquelle interdit l’exercice du ministère.   Extérieurement, il doit observer les lois de l’Église qui traitent de la manière, du temps et du lieu pour la distribution de la communion (canons 851, 852, 867-869), et aussi les rubriques liturgiques  pour la communion pendant ou en dehors de la messe, pour la communion des malades et des mourants, et pour ne pas commettre d’erreur en distribuant la communion. 2704-   Le communiant.  Ceux qui peuvent recevoir la communion.  D’après la loi divine, toute personne vivante qui a reçu le baptême d’eau est capable de recevoir l’eucharistie, sans exclure les enfants et les malades mentaux.  Mais la loi ecclésiastique requiert d’autres conditions, qui sont justifiées pour des considérations de respect envers le saint sacrement, ou pour d’autres bonnes raisons.  D’abord, on ne peut pas donner la communion à ceux qui n’ont pas l’usage de leur raison (enfants et malades mentaux), ni à ceux qui sont incapables de comprendre les vérités essentielles de la religion et de la morale (ceux qui ont été toujours sourds et muets, ou ceux qui n’ont reçu aucune instruction). Car, ce sacrement n’est pas nécessaire pour ces personnes, et il y a un danger grave d’irrévérence si on le leur donne.  On ne peut pas non plus donner le sacrement aux personnes qui ne peuvent pas le recevoir sans risquer de le traiter irrévérencieusement, comme c’est le cas de ceux qui éternuent ou vomissent continuellement, ou qui sont hystériques,  inconscients, ou fous.  Mais si on est certain que le danger sera léger (une personne peut avaler une hostie consacrée sans la cracher) on peut donner au moins le viatique ou la communion pascale.  On ne peut non plus donner la communion aux personnes qui ne peuvent pas la recevoir sans scandaliser (les prostituées, les diffamateurs, les ivrognes ou les personnes débraillées).  Enfin, ne peuvent pas  non plus recevoir la communion ceux qui l’ont déjà reçu le même jour, de peur d’une banalisation du sacrement, et d’une réception sans préparation. Mais il y a une exception à cette loi : quand il est nécessaire de communier une deuxième fois pour obéir à la loi divine de recevoir le viatique, ou pour préserver l’hostie d’une profanation (canons 853-858). 

    Ceux qui doivent recevoir la communion. Il y a un précepte divin pour les adultes qui leur demande de recevoir la communion dignement (Jn V1, 54).  Il oblige par lui-même quand quelqu’un est certainement ou presque certainement  en danger de mort, à moins qu’il n’ait récemment reçu la communion (depuis une semaine, selon certains).  Car le sacrement est la nourriture du voyage qui mène à la vie éternelle.  Il oblige aussi à certains moments durant la vie, puisque l’eucharistie est la nourriture spirituelle pour le voyage de la vie.  Elle oblige par accident quand la communion est nécessaire pour éviter le péché mortel, car la charité oblige quelqu’un à faire usage des moyens sans lesquels on ne peut pas éviter de graves dommages spirituels.  La loi de l’Église précise comment accomplir dans le détail le précepte divin.  Tous les fidèles qui ont atteint l’âge de raison, même en bas de sept ans, doivent remplir le devoir pascal annuel (2592, 2593).  En référence à la première communion, l’Église demande  que les enfants qui ne sont pas en danger de mort aient une préparation morale et mentale qui comporte une connaissance des principaux mystères de la foi, et une dévotion envers l’eucharistie aussi grande que leur âge le permet.  En référence à la dernière communion ou au viatique, le code déclare qu’elle est obligatoire, quelle que soit la cause du danger de mort.  Il nous rappelle notre devoir de ne  pas la remettre toujours à plus tard.  Il recommande d’administrer le viatique même à ceux qui ont communié le même jour avant le danger de mort, et de le donner  à des jours différents durant le danger.   Pour les enfants qui sont en danger de mort, il suffit qu’ils soient capables de distinguer l’eucharistie d’un pain ordinaire, et qu’ils le reçoivent avec respect (canons 859-865, 854). 

    2705- Les dispositions requises pour une digne communion.  Les dispositions de l’âme.  La loi divine requiert l’état de grâce (1 Cor X1, 27 suiv), et probablement la confession sacramentelle que l’Église prescrit sous peine de péché grave à quelqu’un qui est conscient d’avoir commis un péché  mortel non remis par l’absolution,  Mais il est excusé de l’obligation d’une confession préalable celui qui ne peut pas en ce moment omettre la communion (parce que, une fois rendu à la saine table, il se souvient d’un péché mortel, et ne peut s’en retourner sans perdre la face), ou qui est incapable d’aller se confesser (2701).   Le communiant doit avoir une connaissance du sacrement qui convient à sa capacité de comprendre; et il doit le désirer, au moins habituellement.  Puisque les sacrements sont fructueux en proportion de la coopération que nous leur apportons, et puisque la présence du Christ mérite honneur et adoration, on devrait recevoir la communion avec une grande dévotion.  Elle devrait être précédée par une préparation, et être  suivie par une action de grâces (canons 856, 731).  On peut la recevoir dans n’importe lequel rite, mais pour la communion pascale et pour le viatique, il faut préférer le sien (canon 866).

     Les dispositions du corps. Le communiant doit observer le jeûne eucharistique, et doit se conduire avec une extrême révérence.  Par la loi ecclésiastique, on est tenu, pour recevoir légalement l’eucharistie,  de jeûner depuis minuit (canons 808, 858). En dépit des changements faits par la constitution apostolique, le Christ Seigneur  (Janv. 16, 1953), et le motu proprio, la communion sacrée,  on encourage les prêtres et les fidèles qui sont capables de le faire  à continuer à observer cette forme ancienne et vénérable du jeûne eucharistique avant la messe, ou avant la communion.  Voici ce que décrètent ces deux documents de législation qui se donnent pour but d’augmenter  la dévotion au saint sacrement  en encourageant les communions fréquentes.  L’eau naturelle ne brise pas le jeûne. Que la période du jeûne à être observée avant la messe, à quelque heure qu’elle soit dite (le matin, l’après-midi, le soir) est de trois heures après  avoir ingéré de la nourriture solide ou des breuvages alcooliques, et d’une heure pour les breuvages non alcooliques. Le prêtre, qui doit célébrer, compte son temps à partir du début de la messe; le fidèle, à partir du temps de la communion.  Que les malades même non alités peuvent consommer des breuvages non alcooliques et les médicaments prescrits, liquides ou solides, sans restriction de temps.

    Le jeune eucharistique se base sur une tradition primitive.  Le commandement de l’Église en fait une obligation grave qui n’admet aucune légèreté de matière. La plus petite portion de nourriture ou de boisson alcoolique viole le jeûne. La nourriture est tout aliment solide qu’un médecin estime pourvoir être digéré ou altéré par l’estomac.  En conséquence, on ne rompt pas le jeûne si on avale du bois, une ficelle, du papier, des cheveux ou des ongles.  En d’autres termes, la nourriture doit venir de l’extérieur, passer de la bouche à l’estomac pour être digérée.  En conséquence, le jeûne n’est pas rompu par ce qui vient de l’intérieur de la bouche (le sang des gencives, la nourriture restée accrochée aux dents) ou par la salive (les restes d’un rinçage de la bouche ou d’une gargarisation, ou le jus des chiques de tabac ou des gommes), ou par la façon de respirer (la prise de tabac, la fumée du tabac, un insecte ou de l’eau de pluie qu’on avale).  Mais un bonbon solide comme le caramel qui se dissout dans la bouche avant d’être avalé ne peut pas être considéré comme un liquide. Le liquide, comme l’entend le document romain,

doit être tel avant qu’il entre dans la bouche. 

       Pour la communion des laïcs, les raisons qui excusent quelqu’un du jeûne eucharistique en ce qui a trait aux aliments solides et aux breuvages alcooliques sont celles qui assurent le plus grand bien du sacrement (la préservation de la profanation) ou leur  bien propre (l’évitement d’une disgrâce sérieuse, comme quand quelqu’un ne se souvient qu’il a rompu son jeûne que quand il est agenouillé à la sainte table). Dans le cas des malades, le danger de mort (on peut recevoir le viatique même à chaque jour après avoir mangé).  Le sel pris dans le baptême ne rompt pas le jeûne; et, avec un indult papal, on peut recevoir la communion sans jeûner.  La révérence externe signifie que l’on devrait s’approcher de la communion avec un habit propre, un vêtement respectable, et un comportement modeste.  Des guenilles ou des habits en haillons ne rendent pas quelqu’un inapte à la communion.   Mais, quand on va communier, on devrait éviter de se présenter à la sainte table avec des mains ou un visage sales,  une bouche fétide et des dents non brossées. En somme, il faut éviter tout ce qui ne convient pas dans une société policée.  On devrait refuser la communion aux femmes qui ont la poitrine découverte (canon 858).

   2706- La communion fréquente.  Quelles sont les dispositions qui sont requises pour la communion fréquente (plusieurs fois par semaine), ou la communion quotidienne ?  Les dispositions requises sont les mêmes que pour une communion rare, à savoir, l’état de grâce et l’intention droite.  L’intention droite signifie en elle-même que le communiant a en vue les fins que le Christ s’était proposé quand il a institué le sacrement, c’est-à-dire que par le moyen de la communion, on puisse lui plaire, être plus étroitement uni à lui, et recevoir des remèdes pour les défauts et les infirmités.  Ceux qui reçoivent l’eucharistie avec dévotion ont, ce qui suffit, ces désirs au moins implicitement.  Mais ce serait un péché sérieux d’exclure volontairement toutes ces fins.

L’intention droite signifie négativement qu’on ne doit pas aller communier par routine, ou par vanité, ou pour n’importe quel autre motif humain, comme un profit pécuniaire ou un avantage quelconque.  Mais si on n’exclut pas les vraies fins, la malice de ces motifs ne dépasse pas le péché véniel.  Des dispositions utiles, mais non nécessaires, sont l’absence de péchés véniels, surtout ceux qui sont délibérés, et d’affection pour les péchés véniels.  
2707- Les devoirs des parents, des pasteurs, des confesseurs relativement à la communion. Les parents.  L’obligation du devoir pascal pour les garçons qui n’ont pas quatorze ans , et pour les filles qui n’ont pas douze ans, repose moralement et juridiquement sur la conscience de ceux qui en sont chargés, les parents, les gardiens, les pasteurs, les confesseurs (2630, 2631).   Les parents sont les meilleurs juges du développement mental, des dispositions morales de leurs enfants, et des connaissances qu’ils possèdent, et donc  de leur aptitude à recevoir la communion (canons 860, 854).   Les confesseurs.  C’est à la prudence du confesseur qu’est laissée par l’Église  la responsabilité de décider si les enfants sont prêts à faire leur première communion;  si les pénitents peuvent communier fréquemment ou quotidiennement;  si les mourants peuvent recevoir fréquemment le viatique (canons 860, 863, 864, 858, né 2). 


Les pasteurs.  Le code prescrit aux pasteurs de manifester beaucoup de zèle pour l’instruction des enfants pendant le carême, pour qu’ils puissent recevoir dignement la première communion.  C’est au pasteur qu’incombe la responsabilité de veiller à ce que n’approche de la communion aucun enfant qui n’a pas l’usage de la raison, ou les dispositions requises; et de voir à ce que ceux qui sont préparés reçoivent la communion sans retard.  Il doit procurer  une instruction plus complète à ceux qui ont déjà reçu la première communion (canons 1330, 865).   Pour le devoir d’administration de la communion voir 2676.  

2708- La conservation du saint sacrement. Après avoir parlé des devoirs qui sont dus à la consécration de l’eucharistie et à la communion, nous conclurons en faisant mention de ceux qui sont dus à sa permanence, à la présence continuelle du Christ dans l’hostie et dans le tabernacle.  Le devoir de le conserver.  On doit garder le saint sacrement dans les cathédrales, les abbatiales, les églises paroissiales, ou les chapelles des maisons religieuses. Avec la permission de l’ordinaire, dans les chapelles des séminaires ou des collèges, et dans certains oratoires publics. Mais il doit toujours y avoir quelqu’un qui s’en occupe. Il n’est pas permis de conserver l’hostie consacrée dans les maisons privées, ou de la porter sur  soi en voyage.  Les églises qui ont le saint sacrement doivent être ouvertes aux fidèles au moins quelques heures par jour.  Il n’est  permis de garder la sainte présence que sur un seul autel.  Et cet autel devrait être celui qui est le plus beau,  et qui se prêtre le mieux à l’adoration; et il devrait être décoré artistiquement.  Le tabernacle devrait être aussi magnifique  que possible, et être soigneusement protégé.  Les hosties devraient être placées à l’intérieur dans une custode ou un ciboire.  Devant le tabernacle, devrait brûler jour et nuit la lampe du sanctuaire, alimentée d’huile d’olive ou d’une autre (canons 1265-1271).


Le devoir du renouvellement des hosties.  Les espèces consacrées qui sont conservées pour la communion et l’adoration devraient être renouvelées fréquemment, de peur qu’elles ne se corrompent.  Ce serait un grave péché d’irrévérence de négliger ce devoir pendant une durée d’un ou de deux mois, ou moins, si, à cause des conditions locales (l’humidité),  le danger de corruption était grand (canon 1272).  Le devoir d’adoration.  Les curés et ceux qui sont chargés de l’instruction religieuse devraient promouvoir la dévotion à l’eucharistie, et surtout l’assistance à la messe sur semaine, et aux visites du saint sacrement.  On devrait faire le salut du saint sacrement fréquemment, au moins une fois par année.  On devrait développer dans toutes les églises la dévotion aux quarante heures, ou au moins l’exposition du sacrement pendant plusieurs heures (canons 1273-1275).


2709- Le sacrifice de la messe. Dans l’eucharistie est contenu non seulement un sacrement qui confère une grâce de nutrition spirituelle pour ceux qui s’en nourrissent, mais aussi un sacrifice qui offre à Dieu l’oblation du Christ comme un acte d’adoration, d’action de grâce, de satisfaction, d’expiation et d’intercession.  C’est ce sacrifice –qui est une seule et même chose que le sacrifice de la croix, même s’il est non sanglant- que l’on connait sous le nom de messe. Les principales personnes qui possèdent des devoirs à l’endroit de la messe sont les célébrants et les assistants.  Le célébrant est le prêtre qui agit au nom et dans la personne du Christ.  Pour dire la messe validement, quelqu’un doit avoir le pouvoir d’ordre conféré dans le sacerdoce ou la prêtrise, et doit avoir l’intention de consacrer (2701 b).  Pour dire la messe licitement, quelqu’un doit n’avoir aucun empêchement qui le disqualifie, comme une suspension ou une irrégularité.  Les prêtres étrangers qui désirent célébrer doivent présenter un celebret (qu’il célèbre !), ou une lettre qui témoigne qu’ils sont vraiment prêtres (canon 804).  Mais on ne devrait pas porter atteinte à leurs droits de dire la messe une ou deux fois, quand ils se présentent en soutane, et signent le registre des prêtres visiteurs.


Les assistants sont tous ceux qui entendent la messe.  On a déjà expliqué leurs devoirs à l’occasion du premier précepte de l’Église (2576 suiv).  Nous nous limiterons donc ici aux devoirs du célébrant. 2710-  L’obligation de dire la messe.  L’obligation en raison de l’ordre ou de la prêtrise.   La loi divine impose aux prêtres, comme une grave obligation,  de célébrer la messe avec la fréquence qui permette au souvenir de la passion du Christ de demeurer vivant.  C’est le but même de la prêtrise, selon les paroles du Christ : Faites ceci en mémoire de moi. La loi divine impose aussi à chaque prêtre en particulier, l’obligation de dire la messe fréquemment (au moins aux grandes fêtes, et à des dates qui ne sont pas séparées par plus de six mois).  Car le prêtre est ordonné d’abord et avant tout pour rendre gloire à Dieu, et  procurer des bénédictions aux hommes par le sacrifice de la messe (Héb V, 1).  Il semble que le prêtre reçoive une grâce en vain ou qu’il fasse peu de cas du sacrifice (11 Cor V1, 1; Mack 1V, 14), s’il omet la messe dans les plus grandes fêtes de l’année, quand presque tous les fidèles viennent recevoir la sainte communion; ou si, dans ces périodes festives, il omet de célébrer pendant six mois ou plus.  Mais il semble que le péché soit en lui-même véniel, comme étant plus opposé à la ferveur qu’à la charité.   Mais il peut devenir mortel par accident, comme quand, en agissant ainsi, le prêtre provoque un grave scandale.   Il n’y a pas de péché, toutefois, si le prêtre n’a pas la possibilité de célébrer, ou quand il est empêché légalement (par le scrupule, l’humilité, la maladie ou la censure).  La loi de l’Église rappelle cette obligation dans le canon 805. Elle demande aux évêques et aux supérieurs religieux d’exhorter leurs sujets à célébrer aux moins les dimanches et les jours de fête.  La messe quotidienne est pratiquement devenue coutumière aujourd’hui;  et un grave scandale serait causé si la messe n’était célébrée que de temps en temps.


L’obligation en raison des charges et des devoirs spéciaux.   Les curés sont tenus, par un devoir de justice, de dire la messe (ou de voir à ce qu’elle soit dite) pour leur peuple,  les jours d’obligation. Et les autres jours, il semble qu’ils aient un devoir de charité de la dire s’il y a un grand besoin et une grande demande, et si rien ne les empêche. Il y a une obligation de justice de célébrer la messe, si quelqu’un s’est engagé à le faire; une obligation de fidélité si quelqu’un l’a promis; une obligation de religion si quelqu’un en a fait le vœu; une obligation d’obéissance si le sujet en a reçu l’ordre légal de son supérieur.  2711- Les dispositions pour la célébration de la messe.  Dispositions de l’âme.  Le célébrant doit être en état de grâce, et il doit aller se confesser avant la messe s’il a un péché sérieux sur la conscience (2701, c).  Il doit avoir l’intention et l’attention que requiert la validité de la consécration (2701 b), ainsi que la révérence et la dévotion qui sont dues aux prières de la messe (2153 suiv).  Les distractions volontaires et pleinement délibérées que l’on entretient pendant un temps considérable pendant le canon, semblent être un péché sérieux.  Il est plus convenable, même si cela n’est pas commandé par l’Église, de dire les matines et les laudes avant la messe.  Il y a, toutefois, un devoir de religion et de charité envers soi-même de se préparer convenablement avant la messe, et de faire une action de grâces après.  Mais la négligence ici est un péché léger, à moins que ne soit présent le mépris ou le scandale. Les auteurs ascétiques recommandent quinze minutes ou une demi-heure.  Les prières, on peut les trouver dans le bréviaire ou dans le missel.   La prière interne est toujours plus importante que la prière externe (canon 810).


Les dispositions corporelles. Le jeûne eucharistique ou naturel est gravement obligatoire pour la célébration de la messe.  Les seules choses qui excusent de cette obligation sont une nécessité venant de la loi divine, ou une exemption faite par la loi  ecclésiastique.  La nécessité survient quand on doit compléter le sacrifice (quand après la communion, le prêtre se rend compte qu’il a consacré invalidement une espèce) ou éviter un scandale (quand un prêtre réalise, en se rendant à l’autel, qu’il n’est pas à jeun), ou pour faire un viatique (quand il n’y a pas d’hostie consacrée disponible pour un mourant).  Comme c’est une loi ecclésiastique, l’Église peut en dispenser pour de graves raisons (pour permettre à un missionnaire  malade de dire la messe le dimanche dans des paroisses éloignées les unes des autres). Il est clair que la célébration de la messe demande la propreté corporelle, des habits convenables,  un habit approprié (canon 811). L’omission d’un vêtement principal (une aube, une étole et une chasuble bénies) est un péché sérieux, sauf en cas de grave nécessité; l’omission des vêtements mineurs (l’amict), est un péché véniel, à moins qu’il n’y ait une juste raison.   La couleur du jour n’est pas gravement obligatoire, sauf en cas de scandale; et, pour une bonne raison, on peut utiliser une autre couleur.


2712- La gravité des règles qui se rapportent aux circonstances des messes.  Un sérieux irrespect  ou un scandale sérieux est causé par le manque de considération apporté aux règles importantes qui concernent les circonstances de la messe. En conséquence, les règles suivantes obligent  sous peine de péché grave, bien que des exceptions soient accordées pour des cas de nécessité grave ou très grave.   Le temps de la messe. On ne peut pas dire la messe le vendredi saint; on ne peut pas dire de messes privées le jeudi et le samedi saint.  On ne peut dire qu’une seule messe par jour,  à l’exception du 25 décembre et du 2 novembre, et en d’autres jours quand le ministère  demande de dire deux messes ou trois. Ordinairement, l’heure pour dire la messe ne devrait pas arriver plus tôt qu’une heure avant l’aube (pour la latitude de New York, à partir à peu près d’une heure vingt sept a.m. à 5 heures a.m, selon la saison).  Mais on doit entendre ce temps moralement, et ce n’est pas un grave péché de célébrer plus tôt ou plus tard que les heures fixées, à moins qu’il n’y ait la différence d’une heure entière (si quelqu’un commence la messe à deux heures p.m.), sans juste excuse ou dispense.  Le saint siège a communiqué aux  évêques le pouvoir de permettre la célébration de la messe l’après-midi, si 

le bien spirituel d’un grand nombre de personnes le demande (la communion sacrée). Le saint siège a aussi accordé aux évêques la permission d’autoriser la célébration de la messe le soir du jour de Pâque, laquelle serait accompagnée de la bénédiction des rameaux et du salut du saint sacrement.  Le jeudi saint, la messe de la dernière cène doit être célébrée à l’heure la plus accommodante, mais pas avant quatre heures de l’après-midi, ni après neuf heures du soir. Les évêques peuvent permettre, pendant les mêmes heures,  la célébration de deux messes (en plus de la messe principale) dans les oratoires publics, et une dans les oratoires semi publics.  L’heure qui est propre à la vigile pascale est celle qui permet à la messe de la vigile de Pâque de commencer à minuit.  On peut obtenir la permission de célébrer cette vigile en un autre temps, mais pas avant le coucher du soleil.  On doit dire une des trois messes de Noël à minuit. C’est un péché grave de dire la messe en moins de quinze minutes; et on ne devrait pas prolonger une messe privée au-delà de trente minutes.


Le lieu.  En règle générale, la messe doit être célébrée dans une église, ou dans un oratoire béni qui n’a été ni pollué, ni désaffecté ni interdit.  On doit la dire à un autel; et ce serait un péché sérieux de célébrer, sauf en cas de grande nécessité, sans linge d’autel, sans chandelles de cire, ou sans un calice canonique, sans patène ou sans corporal (canons 822, 823).    Les rites.  Les rites principaux de la messe sont gravement obligatoires.  Par exemple, la présence d’un servant de messe, sauf en cas de nécessité, ou après en avoir reçu la dispense; la lecture de toutes les prières du canon, ou de toutes les autres prières qui ne font pas partie du canon, qu’on retrouve à chaque messe (les prières au pied de l’autel, l’évangile); l’accomplissement de toutes les actions liturgiques principales (l’offertoire, la fraction de l’hostie, la purification du calice).  Les rubriques secondaires obligent sous peine de péché véniel (canons 803, 812-819).


2713- Est-il permis de discontinuer la messe ?  A moins d’une raison sérieuse, il n’est pas permis de mettre fin à la messe avant de l’avoir terminée.  Autrement, on montre un grand manque de respect envers le saint sacrifice. Une raison grave suffit (une maladie subite) si on arrête la célébration de la messe avant la consécration.  Mais, pour la discontinuer entre la célébration et la communion, une raison très grave est requise (danger de mort ou de profanation du sacrement). Une messe qui a été discontinuée entre la consécration et la communion doit être complétée par un autre célébrant, pas plus tard qu’une heure après, pour que le sacrifice ne soit pas mutilé.  L’interruption de la messe, sans juste cause,  est aussi illégale.  Ainsi, une grave raison excuse une interruption avant ou après le canon.  Par exemple, prêcher ou faire une homélie après l’évangile ou la communion.  Mais il n’y qu’une raison très grave qui puisse l’excuser pendant le canon.  Par exemple l’appel d’un moribond qui veut recevoir un sacrement nécessaire (le baptême, la pénitence, l’extrême onction, ou le viatique). 


2714- L’application de la messe. Le célébrant, tous les fidèles, surtout ceux qui sont présents, bénéficient de la messe.  Mais il y a un fruit spécial qui est réservé pour ceux à l’intention desquels la messe est offerte par le prêtre. Car la messe est un sacrifice d’intercession, de propitiation, et de satisfaction; et, puisque le prêtre agit dans la personne du Christ, il peut appliquer ses mérites à une personne en particulier.  Dans les cas suivants, le célébrant est tenu de faire cette application du fruit ministériel de la messe.   En vertu de leur charge, les pasteurs ont une grave obligation de dire la messe pour leurs ouailles.  Il y a une obligation naturelle qui découle de la relation entre le pasteur et le troupeau; et il y a aussi une obligation divine du fait que le prêtre est consacré pour offrir des dons et des sacrifices pour le péché (Hab. V, 1). Les canons 306, 339, 466  déterminent tous les détails qui se rapportent au temps, au lieu et à la personne.  Le pasteur a un grave devoir de dire pour le peuple le nombre de messes prescrit par l’Église. Mais la non observance de ce devoir n’est pas un péché mortel, à moins qu’elle soit fréquente et non justifiée.   En vertu de la justice, un prêtre qui a reçu une offrande de messe est tenu de dire la messe aux intentions du donateur, et d’observer les conditions de l’entente (le temps, le lieu, la sorte de messe spécifiée par le donateur).  Le devoir d’application est un devoir grave, parce que la perte infligée par la non application de la messe aux intentions du donateur est sérieuse.  Cependant, le devoir d’observer les conditions accidentelles, n’est pas grave en règle générale. Mais il devient grave si son omission par négligence cause des torts sérieux (si le donateur a fait de la date de la messe une condition sine qua non  (sans laquelle l’offrande n’aurait pas été faite), ou si la messe doit être dite immédiatement à cause d’une nécessité urgente. La restitution est obligatoire si la messe n’a pas été appliquée, ou si des conditions essentielles n’ont pas été satisfaites.  Cette restitution est obligatoire sous peine de péché mortel,  si le montant de l’offrande de messe équivaut  à la matière grave d’un vol.  En vertu de l’obéissance, les sujets sont tenus d’appliquer les messes aux intentions de leurs supérieurs, séculiers ou religieux. Mais on conseille aux supérieurs de ne le faire que rarement.  L’obligation est grave ou légère d’après l’intention du supérieur. Mais il y a un devoir sérieux si l’application est due en justice au donateur de l’offrande de messe.  En vertu de la religion ou de la fidélité, il y a une obligation d’application quand un prêtre en a fait le vœu à Dieu, ou l’a promis volontairement à quelqu’un.  Le devoir est grave ou léger d’après l’intention de celui qui a fait le vœu ou la promesse (2210, 2407). Mais s’il y a une promesse onéreuse (dans une société de prêtres dont les membres se sont engagés à dire la messe pour leurs confrères décédés), le devoir en est un de justice.  Une messe satisfait plusieurs promesses librement faites,  si on n’en a pas promis plusieurs.


2715- Les devoirs du prêtre relativement à l’application des messes.  Pour qui l’application de messes peut-elle être faite ?   On peut offrir la messe pour tout ce qui n’est pas interdit.  De par la loi divine, il est interdit de l’offrir à ceux qui sont incapables d’en recevoir les bénéfices (les démons, les enfants morts sans baptême, les saints), ou pour des intentions qui déplaisent à Dieu (pour réussir dans une mauvaise entreprise).  De par la loi ecclésiale, il y a certaines restrictions de faites dans l’application,  pour sauvegarder la révérence due au sacrement, et prévenir le scandale.  Ainsi, on peut dire la messe privément (sans publicité, sans solennité liturgique spéciale), et prudemment (en cherchant à éviter un scandale, par exemple, en déclarant que la messe est dite pour les fidèles défunts dans le but d’aider un incroyant décédé, si la chose plait à Dieu), pour les vivants et les morts qui sont en dehors de l’Église, comme les infidèles, les hérétiques et les schismatiques et les excommuniés.   De plus, la messe ne peut être appliquée à un excommunié que si on prie pour sa conversion (canon 809).


Comment doit-on appliquer la messe ? C’est le prêtre qui doit formuler l’intention, puisqu’il représente le Christ. Mais puisque son application ne produit pas les fruits mais ne fait que les communiquer, il suffit que son intention applicatrice soit habituelle ou implicite, comme quand le célébrant a oublié l’intention qu’il avait formulée d’abord, ou fait l’application d’après l’intention de son supérieur.  On doit déterminer au moins implicitement la personne ou l’intention pour laquelle la messe est dite; et l’application doit être faite au moins avant la deuxième consécration.  S’il y a deux intentions conflictuelles, la plus forte prévaut.  Et si on ne sait pas laquelle est la plus forte, on devrait par la suite offrir une autre messe à l’intention que Dieu sait ne pas avoir été satisfaite.  Il est interdit d’offrir par anticipation une messe à l’intention de la prochaine personne qui fera une offrande de messe.

2716- Les offrandes de messe.  Ce n’est pas une chose interdite de recevoir une offrande pour appliquer la messe aux intentions de quelqu’un, si on évite l’irréligion, l’avarice, l’injustice, le scandale et la désobéissance.  On commet un péché d’irréligion si considère qu’une offrande est le prix d’une messe; ou si on ne dit une messe qu’à cause de l’argent, ou si on voit dans l’offrande une faveur humaine (2333).  On commet un péché d’injustice si on exige un montant d’argent trop élevé; d’avarice, si on ne pense qu’a de gros revenus; de scandale, quand on en fait un commerce;  de désobéissance, quand on viole les lois de l’église qui portent sur les offrandes de messe (canons 824-844).  Il est interdit d’accepter deux offrandes de messe pour une seule messe, ou une pour la célébration et une autre pour l’application.


                                    ARTICLE 3
      LE REPENTIR, LA PÉNITENCE, L’EXTRÊME ONCTION
                         (somme théologique IIIa  q.1-33).

2717- La pénitence est à la fois le nom d’une vertu et d’un sacrement de la nouvelle loi.  La vertu a été nécessaire à toutes les époques; le sacrement est nécessaire depuis l’institution du Christ.  Après avoir considéré, dans l’article précédent, comment la vie spirituelle est engendrée,  nourrie et préservée par les sacrements de baptême, de confirmation et d’eucharistie, nous examinerons dans le présent article, comment les remèdes de la pénitence et de l’extrême onction guérissent la mort et les infirmités spirituelles.  Mais nous parlerons d’abord de la vertu de pénitence ou du repentir, laquelle est un pré-requis pour une réception fructueuse du sacrement de pénitence, et de son complément, l’extrême onction.

2718- La repentance, le repentir.  La vertu de pénitence. Cette vertu est un don de Dieu, et un habitus permanent de l’âme.  Mais elle possède certains actes par lesquels l’homme coopère avec Dieu, et se prépare pour le don.  Un pécheur est parfois converti par la pensée de la bonté de Dieu, ou des récompenses du ciel.  Mais, habituellement, ceux qui ont été détournés de la voie du salut par la recherche des plaisirs défendus parviennent à s’en arracher par la pensée de la justice de Dieu.  Leur amendement commence par la peur. La foi, l’espérance, la crainte et l’amour, on les trouve toujours dans le mouvement de retour vers Dieu; et elles se suivent habituellement dans l’ordre donné ici.   Le début de la conversion c’est Dieu qui le fait,  en attirant l’âme. Convertis-nous à toi, Seigneur, et nous serons convertis (Lam V, 21).  Suit ensuite un acte  de foi, car, pour venir à Dieu, il faut d’abord croire qu’il existe (Hébr X1, 6).  Vient ensuite la crainte servile, qui détourne quelqu’un du péché; et l’espoir qui conduit vers Dieu.  Car la foi seule croit autant aux menaces de punition qu’aux promesses de miséricorde.  Viennent ensuite les élans de l’amour, lequel déteste le mal pour lui-même; et la crainte filiale, qui offre des satisfactions à Dieu par des marques de respect.

2719- La repentance ou le repentir. On peut définir la repentance comme une vertu morale qui incline la volonté d’un pécheur à déplorer ses péchés, et à faire réparation pour l’injure faite aux droits divins. 
Ainsi, la repentance a son sujet éloigné en celui qui est enclin au

péché, c’est-à-dire dans une personne qui a péché, ou qui peut pécher.  En conséquence, elle ne se trouve pas dans le Christ, qui est impeccable, ni dans les anges, dont la volonté est fixée dans le bien, ni dans les saints, du fait que leurs péchés passés leur déplaisent, et que leur plaisent leur contrition et leur satisfaction passées.  Le sujet prochain du repentir est la volonté, car c’est à sa plus haute faculté appétitive qu’appartiennent le regret de la faute, la résolution de ne plus pécher, et la réparation.  En conséquence, le repentir ne consiste pas dans l’émotion ; il n’est pas nécessaire qu’il soit éprouvé dans la sensibilité, ou baigné de larmes.  L’objet formel ou le motif de la repentance est la réparation du tort fait à Dieu par ses propres péchés.  On peut regarder le péché comme quelque chose qui est opposé  à la bonté divine, et, sous cet aspect, c’est la charité qui le repousse; comme opposé au bien de l’homme lui-même, et c’est l’espérance qui le rejette; à la bonté morale de quelque vertu, et c’est alors cette vertu qui le déteste, comme la tempérance repousse l’intempérance; ou comme  opposé au droit,  qui appartient à  Dieu seul, notre fin dernière, d’exiger que toutes les actions soient faites pour lui.  Et c’est sous cet angle que le péché est considéré par le repentir.  On peut regretter le péché originel ou les péchés commis par d’autres, mais on n’a pas l’obligation de s’en repentir. 


L’objet matériel ou la matière-sujet du repentir est constitué des actes qui servent à la réparation, à savoir, la douleur d’avoir péché et de tout ce qui s’en est suivi, la haine présente de la malice morale, le regret du passé, et, pour l’avenir, le ferme propos.  Ainsi, la repentance diffère de la religion, car la religion voit en Dieu le seigneur et le bienfaiteur, et elle lui rend un culte, tandis que le repentir le voit comme la fin dernière qui a été offensée, et il lui offre une satisfaction.  Voici en quoi consiste la différence entre la crainte filiale et la repentance : la première tombe à la renverse à la vue de son néant, tandis que l’autre se jette aux pieds de Dieu.  

2720- Le caractère de la repentance.  C’est une vertu, puisqu’elle est commandée par Dieu (Faites pénitence Matt. 111, 2); et aussi parce qu’elle modère, à la lumière de la raison, la peine ressentie pour avoir péché, la gardant de l’extrême du désespoir.  Pour qu’elle ne ressemble pas au remords d’un Caïn ou d’un Judas.  C’est une vertu morale puisque son objet direct se trouve dans les actes humains qui servent à la réparation; et son rôle est la régulation de ces actes dans les limites de la modération.  Cette vertu appartient à la justice, puisqu’elle est une compensation pour le dommage infligé aux droits d’un autre.  Mais elle n’est qu’une partie potentielle de la justice, car il n’y a pas de justice parfaite entre un inférieur et un supérieur, l’un étant soumis au pouvoir de l’autre (2142).   On la fait entrer dans la justice commutative, en raison du retour que fait faire l’offense.

2721- L’excellence de la repentance.  Sa dignité. La repentance prend rang en bas des autres vertus, car, comme elles sont naturellement avantageuses aux hommes, la repentance ne l’est que conditionnellement, c’est-à-dire, à condition qu’il y ait eu péché.  Mais à un certain point de vue, toutefois, elle l’emporte sur les autres, car les vertus infuses ne sont accordées que dans la justification, tandis que les actes de repentance,  qui préparent pour la justification, viennent avant ces vertus.  Sa nécessité.   Dans la providence actuelle de Dieu, il n’y a aucune rémission de péchés mortels sans repentance antérieure. Si vous ne faites pénitence, vous périrez tous (Luc X111, 5).  C’est une chose fort raisonnable, car il convient hautement que celui qui s’est détourné de Dieu par son acte propre, retourne à Dieu par ce même acte.   Le péché véniel, lui, consiste dans un attachement désordonné aux choses créées.  Il doit donc être effacé par son contraire, c’est-à-dire qu’il faut un rejet actuel de l’attachement désordonné, et donc, un besoin de repentir.   De plus, puisqu’on doit récupérer l’amitié de Dieu avant d’être admis dans sa familiarité, la pénitence faite pour éliminer le péché véniel ne compte que si on est en état de grâce.  Il n’est pas nécessaire que l’acte de repentance soit formel (dans lequel on pense expressément à ses péchés, et on les déteste expressément).  Un acte virtuel suffit, c’est-à-dire, un acte d’amour de Dieu qui inclut implicitement la repentance, même si on n’y pense pas directement.

2722- La repentance est-elle nécessaire comme un moyen ou comme un précepte ?  Elle est nécessaire comme un moyen de salut,  parce que, sans elle, on ne peut aller au ciel. Dieu désire que le pécheur prenne par à son propre pardon et y participe, et, comme nous l’avons déjà dit, la repentance est la meilleure façon de réaliser ce désir de Dieu.  Elle est aussi nécessaire comme précepte.  La loi naturelle requiert que ceux qui ont causé un dommage fassent une réparation  adéquate; la loi divine demande aux pécheurs de se repentir, et de se retourner vers Dieu (Act. 11, 38; 111, 19; V111, 22); et la loi de l’église prescrit une confession annuelle. 

2723-  Quand le précepte du repentir oblige-t-il ? Il oblige incontinent quand il y a une nécessité immédiate qui le demande.  Cela arrive de soi quand on est en grave danger de mort, car, à ce moment, on est obligé de se préparer pour la rencontre de Dieu, ce qui suppose le repentir.   Cela arrive par accident quand, par un précepte urgent distinct de la repentance, on est obligé de se délester  immédiatement d’un péché (quand on a à administrer un sacrement, et qu’on doit avoir une conscience pure; ou quand quelqu’un est furieusement tenté, et tombera certainement s’il ne se repent pas du passé). Elle oblige pour bientôt (sans délai déraisonnable) quand il n’y a pas de nécessité immédiate. Ce n’est pas un nouveau péché, dans ce cas,  de remettre la repentance à demain ou à la semaine prochaine, car, étant affirmatif, le commandement de repentance  n’oblige pas de le pratiquer à chaque instant, mais seulement dans un temps raisonnable.  Mais les moralistes pensent communément qu’on commet un nouveau péché quand on retarde la repentance pendant un temps considérable, puisque ce retard expose le pécheur à de nouveaux péchés, à l’impénitence et à la damnation éternelle.   En pratique, il semble que ceux qui se conforment à la loi ecclésiale de la confession annuelle ne pèchent pas contre la repentance.  Mais il  en a qui considèrent que c’est un péché mortel de repousser la repentance au-delà d’un mois.

2724- Les accompagnements  du repentir en tant que péché mortel.   Quand un péché mortel a été pardonné, tous les autres péchés mortels le sont en même temps, car personne ne peut se repentir vraiment à moins qu’il ne s’afflige de sa séparation d’avec Dieu.  Cela signifie donc qu’il pleure pour tous ses péchés mortels.  Mais puisque le péché véniel ne sépare pas de Dieu, on peut en regretter un sans regretter tous les autres.  Quand un péché mortel est pardonné, est pardonnée aussi la condamnation à la peine éternelle, comme on le voit dans l’exemple d’Adam (Gen 111, 23; Sag X, 2), de Marie, la sœur de Moïse (Nom X11), de Moïse (Nom XX, 12), de David (11 Rois X11, 13, 14), et d’autres.   Dieu n’est pas seulement un père miséricordieux, mais aussi un roi juste,  et il est compréhensible qu’il exige une satisfaction même pour des péchés pardonnés.   Mais si la repentance est parfaite comme celle de Marie Madeleine et de saint Paul, Dieu oublie même la punition temporelle.

2725- Les fruits du repentir.  Tout péché, si grave soit-il, est remis par le repentir (Is 1, 18).  Et, en conséquence, le pardon a toujours son mot à dire, car l’homme est toujours capable de se repentir, et Dieu toujours prêt à pardonner (Joel, 11, 13).  Le péché impardonnable est le refus de se repentir pour le péché commis, si on persévère dans cette attitude.  Mais même l’impénitence peut être pardonnée quand on la met de côté (900).  Un péché déjà pardonné ne refait jamais surface, car Dieu ne revient pas sur ce qu’il a donné (Rom X1, 29); et son pardon signifie que la faute du péché est détruite et rejetée pour toujours.  Mais celui qui, après le pardon, retombe toujours dans la même faute, augmente sa culpabilité par l’ingratitude.  Le pécheur repentant recouvre les vertus infuses qu’il avait perdues par le péché mortel, ainsi que ses anciens mérites (Luc, XV, 22; Joël 11, 25; Ezec XXX111, 12; Hébr V1, 10).  La virginité du corps et l’innocence de l’âme ne sont pas recouvertes dans leurs éléments matériels (l’intégrité corporelle et la virginité de l’âme), mais elles sont restaurées dans leur partie formelle, laquelle consiste dans la résolution de s’abstenir de tout plaisir vénérien, et d’éviter tous les péchés.   Il semble que les anciens mérites soient aussi retrouvés, non nécessairement  dans leur entièreté, mais dans un degré qui correspond à la plus ou moins grande repentance.

2726- Le pardon des péchés par l’usage des sacrements.  Les péchés mortels sont pardonnés par le sacrement en vertu du rite lui-même, et immédiatement.  C’est-à-dire que les sacrements, soit par eux-mêmes ou soit par accident (selon qu’ils sont des sacrements des morts ou des vivants),  produisent dans l’âme la grâce  ou la justification, laquelle est le contraire du péché mortel. Les péchés véniels sont pardonnés par le sacrement en vertu du rite lui-même, mais non  immédiatement.  C’est-à-dire que le sacrement produit d’abord directement une première ou une deuxième grâce, et indirectement, comme par le moyen de cette grâce, il peut aviver la ferveur, laquelle est opposée au péché véniel.  Les sacramentaux, eux, remettent les péchés véniels, non en vertu du rite lui-même, mais en vertu de l’intercession de l’Église qui est attachée à ces rites. Car les prières de l’Église sont agréables à Dieu; elles peuvent obtenir de lui une grâce de repentance qui enlèvera le péché véniel.

2727- Le sacrement de pénitence. Pour ceux qui perdent la grâce après le baptême, le sacrement de pénitence est nécessaire, comme partie de la pénitence, et moyen de pardon.  On peut définir ce sacrement comme suit.   Un sacrement de la nouvelle loi institué par Jésus-Christ sous  la forme d’un procès judiciaire, dans lequel, par l’absolution du prêtre, les fautes commises après le baptême sont pardonnées aux pénitents qui les confessent en s’en repentant.  La matière éloignée de ce sacrement consiste dans les péchés personnels commis après le baptême, car le baptême lave tous les péchés commis avant sa réception.  De ces péchés qui constituent la matière éloignée, quelques-uns sont nécessaires (les péchés qui doivent être confessés), à savoir les péchés mortels post baptismaux non encore déclarés ni directement absous en confession; d’autres sont facultatifs (les péchés qu’on n’est pas obligé de confesser), à savoir les péchés mortels post baptismaux déjà pardonnés en confession, et les péchés véniels post baptismaux, déjà remis ou pas (canon 902).  Les imperfections qui ne sont pas des péchés, ou qui en sont peut-être, ne sont pas une matière suffisante pour l’absolution.  Et si on ne confesse que celles-là, l’absolution peut être refusée, à moins de nécessité.  On peut alors la donner sous condition (185, 186).  La matière prochaine de ce sacrement, selon l’opinion de la majorité, consiste dans les trois actes du pénitent : contrition dans le cœur (ferme propos), confession en paroles, et satisfaction dans des actions.   La contrition doit exister actuellement, mais, en cas de nécessité, les deux autres actes n’ont pas à être présents, car ils sont inclus implicitement dans la contrition.

La forme du sacrement est contenue dans les paroles d’absolution prononcées par le prêtre.  Il est certain que suffisent pour la validité les mots : je t’absous de tes péchés au nom du Père, du Fils et du Saint Esprit.  Mais la licéité demande qu’on utilise la forme entière, et les autres prières qui l’accompagnent, comme elles se trouvent dans un rituel approuvé.  En cas de nécessité, comme dans un naufrage, ou un danger de mort subite, on permet la forme abrégée.  L’absolution doit être exprimée clairement par des mots, car l’Église n’a jamais reconnu une absolution faite par signes ou par écrit.  On doit la donner à une personne qui est présente, c’est-à-dire à une personne qui est dans le même endroit, et qui est assez proche pour qu’elle entende et qu’on l’entende. Ceux qui sont dans des chambres différentes dont les portes ne sont pas ouvertes, ne sont pas dans le même lieu.  Un prêtre et un pénitent qui  sont séparés par plus de vingt pieds sont, selon l’opinion commune,  trop éloignés pour être présents l’un à l’autre.  Mais dans un grand besoin, on pourra adopter une position plus libérale; on pourra même accepter une confession par un interphone ou un téléphone.

Le sujet du sacrement de pénitence est tout baptisé qui a commis un péché véniel ou mortel après le baptême.  S’il y a un doute au sujet du baptême ou au sujet du péché, on peut donner une absolution sous condition. En plus des conditions données, en général, pour le sacrement, le pénitent doit exercer les trois actes de contrition, de confession et de satisfaction.  Le premier est essentiel dans tous les cas, le second quand la chose est possible, et sans le troisième, le sacrement n’est ni complet ni entier. 

2728- Le probabilisme dans l’administration du sacrement.  Dans l’administration et la réception du sacrement de pénitence, il est permis de suivre les opinions qui sont vraiment probables, sauf sans les cas suivants.  Quand la validité du sacrement est en jeu, s’il n’y a pas de cas d’urgence (678).   En conséquence, comme la loi de l’intégrité matérielle appartient  à l’utilisation légale, non l’utilisation valide, du sacrement, on peut faire usage d’opinions probables en ce qui la concerne (2740), quand il est question du secret sacramentel, pour que la confession ne devienne pas odieuse.   

2729- La contrition. Le premier acte du  pénitent est la contrition. Le concile de Trente la définit comme  le regret et la haine du péché commis, avec la résolution de ne plus pécher, et le désir de faire ce qui est nécessaire pour une réception valable du sacrement de pénitence.   Ainsi, il présuppose la haine des transgressions personnelles passées, car on ne s’attriste que des choses qui nous déplaisent; et les actes de la volonté commencent par aimer et n’aimer pas.  Elle consiste essentiellement en douleur et en affliction spirituelle.  Car, étant l’acte principal de la repentance, la contrition cherche des moyens de réparer pour les injures causées à Dieu;  elle punit donc le pécheur par la tristesse.  Elle inclut comme élément propre ou comme conséquence, la résolution d’éviter le péché dans le futur, et de faire ce que Dieu requiert pour l’obtention du pardon.  Car aucun pénitent n’est vraiment contrit à moins que sa souffrance ne le fasse décider à ne plus répéter le péché; et ne le fasse désirer de remplir les conditions fixées par Dieu pour la réconciliation.

2730- Les deux sortes de contrition. La contrition parfaite est celle que cause la charité, ou l’amour de bienveillance ou l’amitié (1109, 1110) envers Dieu. Cet amour existe quand l’objet de son affection est soit l’Être divin, soit les trois personnes divines, ou soit un seul attribut divin, car tout cela c’est Dieu lui-même.   Cette contrition justifie le pécheur immédiatement, car elle inclut la charité et la volonté (au moins implicite) de faire ce que Dieu désire.  Et Dieu établit sa demeure en ceux qui l’aiment (Jn X1V, 23).  La contrition parfaite est nécessaire comme moyen et comme précepte divin à toutes les fois qu’il est nécessaire de se repentir et de se confesser, et qu’on ne peut recevoir le pardon sacramentel.  C’est alors le seul moyen de recouvrer la grâce. 

La contrition imparfaite ou l’attrition.   Elle est causée par un motif surnaturel inférieur à celui de la charité, c’est-à-dire par un motif moins parfait suggéré par la foi, mais qui fait que quelqu’un se repent de ses péchés. Par exemple, la haine du péché en lui-même, la punition éternelle par Dieu (la peine du sens), ou la punition temporelle par Dieu en cette vie ou dans le purgatoire.    Sans le sacrement, cette contrition ne justifie pas le pécheur, car le pécheur ne rectifie ni ne rétracte le désordre introduit par le péché autant qu’il est en son pouvoir de le faire.  Par son péché, le pécheur a préféré la créature à Dieu.  Par son attrition, il ne progresse pas au point de préférer explicitement Dieu à toute créature.  S’il faisait cela, sa contrition serait parfaite.  Mais l’attrition suffit pour la justification du pécheur dans le sacrement de pénitence, car elle inclut les éléments essentiels de la contrition en général, et enlève donc tout ce qui pourrait empêcher l’activité du sacrement (la production de la grâce par l’action elle-même du sacrement).   La même chose vaut en ce qui a trait aux dispositions suffisantes pour le baptême, et fort probablement pour les sacrements des vivants reçus de bonne foi par ceux qui ne sont pas en état de grâce.

2731- L’attrition qui n’est basée que sur la peur de la punition est-elle louable ? La peur de ce monde est un péché, parce qu’elle est une offense au Dieu capable de nous protéger contre tout mal.  La peur servile est un péché, elle aussi, parce qu’elle fait du moi la fin dernière, et qu’elle n’évite le péché qu’à cause du tort qu’il peut lui causer (1053).  Le regret d’avoir péché causé par la crainte servile n’est pas de l’attrition; et il n’est louable en rien. La crainte servile de Dieu est, en elle-même, bonne et surnaturelle; et la tristesse d’avoir péché ou l’attrition basée sur cette sorte de peur est bonne également. Et si elle inclut la résolution de s’amender, elle suffit pour la justification avec le sacrement.  La fin (échapper à la punition) est bonne (Matt. X, 28); le moyen, regret d’avoir péché, est bon; et l’emploi du moyen pour la fin est bon, car la fuite du péché est le moyen d’échapper au malheur (Luc 111, 7-8).  Il n’est pas interdit non plus de faire d’un bien plus noble (la fuite du péché) un moyen pour un autre qui l’est moins (échapper à la punition), quand on ne fait pas du bien inférieur la fin dernière, mais seulement la fin immédiate d’un bien plus grand.  Ainsi quand nous prions pour obtenir des biens temporels, nous faisons d’une chose spirituelle le moyen d’une fin matérielle. Mais la fin dernière de la prière est Dieu lui-même. La peur servile, à la différence de la peur d’un esclave (une peur servilement servile), ne fait pas de soi-même la fin suprême (Denzinger, 818, 1146, 1525).

2732- L’attrition dans le sacrement de pénitence.  Pour justifier un pécheur  dans le sacrement de pénitence, l’attrition basée sur la peur du châtiment doit-elle s’unir à l’amour de Dieu ?  Il faut une certaine forme d’amour, car toute contrition est une détestation du péché, et on ne hait le péché que si on aime ce qui lui est opposé, l’amour.  En conséquence, comme l’attrition doit être accompagnée par la foi et l’espérance, elle doit aussi être accompagnée par une certaine sorte d’amour de Dieu (2718).  L’amour désintéressé n’est pas requis.  Cela est certain pour  l’amour d’amitié, car le même le plus petit degré de cet amour est de la charité, et justifie même sans le sacrement (1112, 2730).  Cela est aussi tenu communément pour l’amour de bienveillance, qui semble pratiquement toujours uni à l’amour d’amitié ou de charité.  Un amour qui tend vers Dieu pour lui-même, mais qui ne l’emporte pas sur les autres amours est considéré par certains comme nécessaire. Mais il est difficile de se faire une idée d’un amour de ce genre, ou d’en concevoir même la possibilité.


L’amour intéressé (l’amour de concupiscence) est donc nécessaire.  Les moralistes s’entendent aujourd’hui pour dire qu’il suffit, même virtuel ou implicite. En d’autres mots, l’opinion du plus grand nombre est à l’effet que toute attrition causée par la peur de la punition contient un amour initial de Dieu qui suffit pour tourner le pécheur vers Dieu, et pour enlever tout obstacle à l’opération du sacrement. Car la crainte de Dieu est le commencement de son amour (Eccl XV, 16).  L’espoir du pardon est un commencement d’amour de l’Auteur du pardon et de la justice;  la résolution de s’amender est une inclination à suivre le grand commandement de l’amour de Dieu (1556). 


2733- Les conditions d’une contrition et d’une attrition valides.   Elle doit est interne, car la contrition est un acte de repentance, et doit être située  dans le cœur.  Une souffrance qui n’en est pas vraiment une, mais qu’on croit véritable, est insuffisante. Elle doit être surnaturelle, car la contrition est une disposition à la réception d’un habitus surnaturel de grâce.  La peine d’avoir péché qui est causée par des motifs purement naturels, comme l’emprisonnement, la maladie, la perte de la réputation, la pauvreté, est insuffisante si on n’y jette pas un regard de foi. Elle doit être universelle, c’est-à-dire que la douleur d’avoir péché doit porter sur tous les péchés mortels non encore pardonnés, car il est impossible de regretter vraiment un péché mortel si on retient une affection pour un autre. Mais il n’est pas nécessaire de se repentir de tous les péchés véniels avant d’avoir été pardonné (2724).  Elle doit être souveraine, c’est-à-dire que si la contrition est parfaite, on doit aimer Dieu par-dessus tous les autres biens.  Si elle est imparfaite, on doit détester le péché plus que tous les maux qui peuvent conduire au péché.  Si le pécheur ne déteste pas sa malhonnêteté plus que la privation qu’il expérimentera en restant honnête, il n’est pas vraiment contrit.   Il n’est toutefois pas nécessaire que la contrition soit ressentie sensiblement, ou soit d’une extrême intensité, ou que son acte dure longtemps.  Et il serait pénible d’avoir à penser à toutes les espèces de malheurs ou de tourments qu’on préférerait souffrir plutôt que de commettre un péché.


2734- Une réception des sacrements valide et fructueuse. Quelques moralistes font la distinction entre la contrition comme matière du sacrement, et la contrition comme disposition du pénitent. Ils considèrent donc qu’il est possible d’avoir une réception valide mais non fructueuse du sacrement, et que la reviviscence de sa grâce est possible. Voici quelle est leur explication.  La contrition requise pour la matière et la validité du sacrement doit être telle que le confesseur  puisse la connaître avec une certitude morale par des indications externes. Et, en conséquence, il suffit pour la validité que la peine soit vraie, sincère et surnaturelle.  La condition requise pour la disposition d’un pénitent et l’efficacité du sacrement  doit être telle qu’elle exclue toute attache à un péché grave, qu’elle inclue la résolution d’éviter tout péché mortel dans le futur.  Elle requiert donc, pour pouvoir porter des fruits, que la douleur d’avoir péché soit universelle et souveraine. (Cette opinion a peu d’adhérents parmi les moralistes modernes. Je l’ai mise ici uniquement par acquis de conscience).


2735- Les propriétés de la contrition.  Puisque la contrition appartient à la matière de la pénitence, elle doit avoir les propriétés d’une matière sacramentelle (2665 suiv).


Ainsi, la matière doit être sensible.  En conséquence, la contrition doit s’exprimer extérieurement, comme une confession empreinte de douleur, une demande sincère d’absolution; ou, dans le cas de ceux qui sont inconscients, par la demande d’un prêtre, par les prières ou les vertus chrétiennes.  La matière doit être unie à la forme.  Et, en conséquence, la contrition doit se manifester au moment de l’absolution, ou un peu de temps avant, selon certains moralistes, ou même quelques jours avant, selon d’autres.   Mais si un pénitent se souvient immédiatement après l’absolution d’un péché mortel qu’il aurait oublié, et est alors absous aussi de ce péché, il n’est probablement pas obligé de répéter son acte de contrition, parce que l’acte qu’il vient de faire continue virtuellement.  En pratique, on devrait lui dire de faire un autre acte de contrition et une nouvelle pénitence; ou on peut lui imposer la même pénitence avant l’absolution.  De plus, pour quelqu’un qui est inconscient ou en danger de mort, il semble qu’une contrition faite autrefois mais jamais rétractée depuis  suffise, puisqu’une intention habituelle suffit (2674).


La matière doit avoir au moins une unité morale de toutes ses parties.  Et, en conséquence, la contrition doit être orientée vers la confession, c’est-à-dire que, avant, pendant ou après l’acte de contrition, il doit y avoir une intention de se confesser avec la douleur d’avoir péché qui est contenue dans cet acte de contrition; ou d’appliquer cette souffrance à la confession déjà faite.  Autrement, il ne semble pas qu’on ait l’intention de faire une confession sacramentelle. Mais il n’y là aucune difficulté concrète, puisque chaque acte de contrition contient implicitement la volonté de se confesser; ou puisque chaque confession sincère inclut la volonté de se servir de la contrition passée ou future.


2736- La résolution de s’amender.  La résolution d’un amendement, que toute vraie contrition appelle de ses vœux, est au moins implicitement présente dans la haine du péché.  Mais il est à conseiller que le pénitent prenne la décision expresse d’éviter le péché dans le futur.   Cette décision devrait avoir les qualités suivantes. Elle devrait être ferme, c’est-à-dire que le pénitent devrait prendre la résolution de ne plus retomber dans un péché délibéré.  Mais il n’est pas nécessaire qu’il se sente sûr de sa persévérance future. Et sa résolution ne cesse pas d’être ferme s’il prévoit qu’il tombera de nouveau, pourvu qu’il soit décidé de faire du mieux qu’il peut.  Elle devrait être efficace, c’est-à-dire que le pénitent doit décider de prendre les moyens idoines pour réaliser ses bonnes intentions, comme la réparation du scandale donné, de la calomnie et de l’injustice, ainsi que la fuite des mauvaises occasions etc. Elle devrait être universelle, c’est-à-dire que le pénitent doit prendre la résolution d’éviter tout péché grave dans le futur.  S’il ne confesse qu’une matière facultative (2727), le pénitent peut appliquer sa résolution de s’amender à tous les péchés mortels passés confessés, ou sur un des péchés véniels qu’il vient de déclarer; ou il peut prendre la résolution de faire beaucoup mieux dans sa lutte contre certains péchés (les péchés véniels délibérés, les péchés en parole), ou de diminuer la fréquence de ses péchés véniels.


2737- La confession.  Le deuxième acte du pénitent est la confession, c’est-à-dire l’aveu de ses propres péchés fait à un prêtre autorisé, dans le but d’obtenir l’absolution.  La confession est obligatoire de par la loi divine et de par la loi ecclésiastique.   Selon la loi divine, le pardon de péchés graves post baptismaux est sujet au pouvoir des clefs, qui s’exerce sous la forme d’un jugement, et qui requiert la confession (Matt. XV111, 18; Jn XX, 23).  Cette loi oblige par elle-même en danger de mort, et occasionnellement, durant la vie. Elle oblige par accident quand celui qui est en état de péché mortel désire recevoir la communion; quand quelqu’un est incapable, sans la confession, de recouvrer l’état de grâce qui est à ce moment nécessaire; ou de surmonter une tentation sérieuse ou de  se défaire d’une mauvaise habitude. Selon la loi ecclésiale, le fidèle doit aller à la confesse une fois par année (2590; et la confession est aussi prescrite pour ceux qui ont à recevoir la communion (2705) ou à célébrer la messe (2701 c, 2711).


2738- Les qualités de la confession. La confession est un acte de vertu, et devrait donc avoir les conditions qu’on attend d’une vertu. C’est-à-dire, qu’elle doit être discrète (le pénitent ne doit pas révéler les péchés ou les noms des autres), volontaire, et désintéressée (le pénitent ne doit pas se confesser pour obtenir des avantages temporels, comme pour donner à son confesseur une bonne opinion de lui), et courageuse (la honte ne doit pas fermer la bouche au pénitent). La confession est un acte de pénitence, et comme la pénitence inclut la haine et le regret du péché commis, la confession ne devrait pas être vantarde, loufoque, ou prétentieuse, mais honteuse, désolée et  humble.  La confession est essentiellement la déclaration d’un fait.  En conséquence, elle devrait éviter les défauts qui font qu’un aveu est sans valeur ou imparfait, comme le mensonge, les demi-vérités, les digressions, les cachotteries.  La confession devrait donc être véridique, claire, concise, et complète.  La confession appartient au sacrement de pénitence qui est le tribunal de la conscience.  Et, en conséquence, le pénitent s’accuse lui-même, se soumet au jugement de son confesseur, et il est écouté en secret.   La confession publique est valide mais non obligatoire.  En conséquence, celui qui n’entend pas la langue  de son confesseur n’est pas autorisé à se servir d’un interprète.  En règle générale, la confession devrait être orale.  Mais, pour de graves raisons (si le pénitent est muet, ou le confesseur sourd, ou s’il y a un danger que ceux qui sont tout proches entendent quelque chose), on peut la faire par signes ou par écrit.  Dans le cas d’une confession écrite, le pénitent devrait déclarer oralement, si possible, que l’écrit contient vraiment sa confession (canon 903).


2739- Est-ce un péché grave de mentir à son confesseur ?  Il y a un péché grave quand le mensonge induit le prêtre en erreur au sujet d’une matière nécessaire (quand on tait une circonstance qui change l’espèce théologique du péché);  ou au sujet de la matière facultative qui est le seul péché avoué (quand un pénitent s’accuse mensongèrement de n’avoir  commis qu’un seul péché, et véniel de surcroit); ou au sujet d’une matière libre dont le confesseur s’enquiert et qu’il a besoin de connaître (les habitudes ou les occasions de péché).  Quelqu’un qui s’accuse faussement d’un péché grave ou qui exagère le nombre de ses péchés graves pèche mortellement par le fait même.  Mais on l’excusera s’il est ignorant, ou sous l’effet d’un trouble passager ou d’une illusion. Non seulement  y a-t-il un péché grave  dans les cas cités, mais la confession est rendue invalide par le défaut dans la matière produit par le mensonge. Car le confesseur n’a pas accès au véritable état de l’âme du pénitent.   Il y a un péché mortel quand le mensonge trompe le confesseur au sujet d’une matière qui n’est pas pertinente mais qui est grave en elle-même, comme quand le pénitent calomnie quelqu’un.  Dans  ce cas, la confession est rendue invalide par le manque des dispositions que devrait posséder le pénitent.   Il y a un péché léger quand le mensonge trompe le confesseur au sujet d’une matière libre qui n’est pas le seul péché confessé, ou que le confesseur n’a pas à connaître pour juger et donner ses directives; ou quand le mensonge  n’est pas sérieux, et est sans rapport avec la confession.  Dans ces cas, le sacrement n’est pas rendu invalide, car le manque de sincérité ne change pas la décision du confesseur.


2640- La confession intégrale. La complétude,  ou l’intégralité de la confession est double. L’entièreté matérielle consiste dans la déclaration de tous les péchés mortels commis, non encore confessés, non encore absous.  Cette sorte de complétude est parfois impossible, et donc non nécessaire. Car l’entièreté est obligatoire en vertu d’une loi positive du Christ, et les lois positives n’obligent pas en cas d’impossibilité (361). La complétude formelle consiste dans la déclaration de tous les péchés mortels que quelqu’un, en ce moment, tout bien considéré, pourrait et devrait confesser. Cette sorte de complétude est nécessaire pour une confession valide et fructueuse, parce que la loi de Dieu  demande, autant que possible une confession complète, et parce que une confession complète est possible.  Comme celui qui est obligé par une loi est aussi obligé de prendre les moyens pour observer cette loi, ceux qui se présentent au confessionnal devraient d’abord examiner leur conscience, à moins que ce soit impossible ou non nécessaire.  Le temps et le soin qu’on doit donner à cet examen dépendent de chaque personne et des circonstances.  Mais tous devraient prendre la chose au sérieux, tout en évitant le scrupule.  Et ils devraient tous se rappeler que la contrition est plus importante que la confession.


2641- La manière de se confesser.  L’intégralité de la confession en ce qui a trait aux péchés mortels va jusqu’aux aspects suivants.  On doit donner l’espèce théologale et l’espèce morale d’un péché (197 suiv), car, autrement, le confesseur ne comprend pas la nature du cas. Celui qui a commis un vol mortel ne satisfait pas en confessant un vol véniel.   Celui qui est coupable du péché spécifique de calomnie ne satisfait pas par une accusation vague de péchés en parole.  Mais l’impossibilité excuse, comme quand un pénitent ne conserve qu’un vague souvenir de son péché.  On  doit donner le nombre exact des péchés, quand la chose est possible, ou un nombre approximatif.  Celui qui exagère le nombre intentionnellement, ou déclare un péché dont il n’est pas coupable n’est pas obligé de se rétracter.  Mais celui qui intentionnellement diminue considérablement le nombre de ses péchés, doit compléter sa confession la prochaine fois qu’il se confessera (202 suiv).  On doit déclarer les circonstances qui changent l’espèce du péché.  Par exemple, le fait que la personne qui a été scandalisée était le sujet du pénitent; que la personne qui a été traitée irrespectueusement était le supérieur du pénitent; que la somme volée était très grosse (72). On doit déclarer l’acte externe qui complète l’acte interne. Et, en conséquence, celui qui a commis un péché d’impureté ne fait pas une véritable confession s’il se contente de dire qu’il a consenti à des désirs impurs (89-93).


2642- Les cas disputés.  Les circonstances qui aggravent considérablement un péché sans en changer l’espèce.  Ceux qui sont pour   l’obligation de confesser ces circonstances mettent de l’avant que si le confesseur ne les connait pas, il est incapable de donner au pénitent des directives appropriées.  Ceux qui sont contre l’obligation de confesser ces circonstances affirment que l’espèce du péché donne au confesseur assez de connaissance, et que l’obligation de confesser les circonstances aggravantes rendrait le fardeau de la confession trop lourd pour le pénitent.  Mais tous admettent que, par accident, il peut y avoir un devoir de confesser une circonstance de cette sorte, comme quand elle fait d’une faute un péché réservé, ou quand elle consiste dans une occasion de péché ou dans une mauvaise habitude; ou quand elle produit un grand changement relativement à la satisfaction (un vol de dix mille euros est différent d’un vol de mille euros).


Les effets externes du péché qui sont imputables. On doit les confesser, d’après une opinion, puisqu’ils sont voulus dans leur cause (96, 102).  Mais, selon une autre opinion, ils n’ont pas à être déclarés en confession puisqu’ils ne sont pas des péchés, mais des conséquences de péchés.  Une troisième opinion soutient qu’on doit les déclarer en confession si on n’a pas rétracté le mal avant que les effets n’apparaissent.  Autrement, non.  Tous admettent, cependant, que, dans ce cas, le pécheur devrait déclarer qu’il a péché en prévoyant la conséquence de son acte, et qu’il devrait avouer la conséquence elle-même, si elle comporte quelque chose que le confesseur devrait connaître (censure, irrégularité).


Les péchés dont la commission ou la gravité ou la rémission est incertaine.  Si l’incertitude porte sur le fait ou sur la gravité du péché, il n’y a pas d’obligation de déclarer le péché, même si sa commission ou sa gravité est probable.  Car, l’obligation, dans ce cas, ne peut pas être prouvée. Mais s’il est certain qu’un péché grave a été commis, mais si on doute que le péché ait été confessé, un simple doute ou un simple soupçon favorable à la confession n’exempte pas de l’obligation.  Une opinion probable favorable à la confession excuse selon le probabilisme; mais elle n’excuse pas selon l’équi- probabilisme, à moins que le doute ne porte sur une confession faite depuis longtemps par quelqu’un qui avait à cœur de se confesser fidèlement; ou à moins qu’il ne s’agisse d’un scrupuleux (655 suiv, 708, 709).


2743-- Quand l’intégralité matérielle n’est pas nécessaire.  Elle n’est pas due à cause d’une impossibilité dans les cas suivants.  Quand il y a une impossibilité physique, comme quand quelqu’un est à l’article de la mort et est trop faible pour se confesser; ou est muet ou sourd, ou ne parle pas correctement la langue de son confesseur; ou ne peut pas finir sa confession en raison d’un naufrage subit ou d’un autre grand péril.   Quand il y a une impossibilité morale, comme quand l’intégralité matérielle ne peut pas exister sans un grand mal temporel ou spirituel distinct des inconvénients inhérents à la confession elle-même; ou quand il y a une raison qui rend nécessaire de se présenter au confessionnal immédiatement (le désir de ne pas rester longtemps en état de péché mortel).  Exemples.  Un grand tort spirituel, quand un pénitent est scrupuleux; un grand dommage temporel, comme quand un pénitent doit fuir pour échapper à l’assassinat.  Quelques moralistes affirment, d’autres nient, le devoir de mentionner un péché qui diffamera un complice et le confesseur.  En pratique, il semble qu’on ne doive pas insister là-dessus (2065).


2744- La complétion ou la répétition de confessions passées incomplètes.  On doit compléter les confessions passées qui manquaient d’entièreté matérielle, si la cause de l’impossibilité a cessé.  La répétition d’un péché est nécessaire quand la confession manque d’entièreté matérielle ou d’une autre chose essentielle. C’est-à-dire, si un péché a été illégalement caché, ou confessé sans en avoir le repentir, on doit déclarer le sacrilège commis et refaire la confession passée, puisqu’elle était invalide.  Mais si on fait la nouvelle confession au même confesseur, et s’il s’en souvient, on peut aller plus rondement.  Une répétition générale est nécessaire quand plusieurs confessions passées étaient certainement invalides en raison du manque de complétude formelle ou d’un autre défaut.  Ainsi, celui qui a fait de mauvaises confessions pendant trois mois doit faire une confession générale de toute cette période.  Une confession générale est à conseiller quand il y a un doute prudent sur la valeur des confessions passées.   Elle est permise quand elle aide un pénitent à être plus contrit et à mener une meilleure vie.  Elle n’est pas permise quand elle fera du tort, comme quand un scrupuleux sera tourmenté et harassé par le souvenir de ses péchés passés.


2745- La satisfaction.  Le troisième acte du pénitent est la satisfaction. On la définit ainsi : une compensation pour l’injure faite à Dieu par les péchés, laquelle est imposée par le ministre de Dieu dans le sacrement de pénitence, acceptée et accomplie par le pénitent.  Cet acte est une compensation ou un paiement fait à Dieu.  Il est un acte de réparation et de justice.  La compensation est imposée par le confesseur, dans le but principal de restaurer l’amitié entre Dieu et le pécheur.  En conséquence, ce n’est pas l’égalité qui est recherchée, mais la bonne volonté de faire tout ce que le confesseur imposera.  La compensation est acceptée et accomplie. Ceci est requis pour la complétion, non l’essence du sacrement.  Celui qui est vraiment contrit désire satisfaire; celui qui se confesse offre sa satisfaction.  Ainsi, si pour une raison quelconque, il ne fait pas de satisfaction, son désir de satisfaire suffit pour le sacrement.   Mais son omission d’accomplir la satisfaction rend le sacrement incomplet. 


2746- Les effets d’une satisfaction actuelle. Il y a un effet de rémission qui consiste dans la remise d’une portion de toute la peine temporelle due au péché,  opérée par le sacrement lui-même.  Il y a un effet médicinal qui consiste dans la prise de conscience de la malice du péché, dans le soin et la vigilance à apporter pour éviter les rechutes, et dans l’enlèvement des mauvaises tendances, que les actes pénitentiels inculquent et promeuvent. 2747-   Les conditions d’une satisfaction effective.  Pour la validité (pour satisfaire à l’obligation) le pénitent doit accomplir sa pénitence en ce qu’elle a d’essentiel, de la façon prescrite par le confesseur.  Et il doit l’accomplir lui-même, en personne, à moins que le confesseur ne permette ou ne conseille un accomplissement de la pénitence par procuration (canon 887).  Une pénitence accomplie quand on est en train de pécher ou quand on conserve une attache au péché n’est pas une satisfaction, mais une nouvelle offense.  Pour qu’elle soit fructueuse, il faut qu’elle soit faite quand le pénitent est en état de grâce, car les œuvres des ennemis de Dieu ne lui sont pas surnaturellement agréables. Ou, plus exactement, une pénitence faite en état de péché mortel, mais sans attache au péché, et sous l’influence de la grâce actuelle n’a pas de droit strict d’amitié ou de justice à la repentance divine.  Mais il semble convenable qu’elle soit acceptée par la libéralité divine comme satisfaction partielle pour les péchés passés.


2748- L’obligation d’accepter et d’accomplir la pénitence.  L’obligation est grave en elle-même, puisque la pénitence appartient à l’intégrité du sacrement.  Et, en conséquence, son refus ou sa négligence est une injure faite à une chose sacrée.  Mais elle peut-être légère par accident, comme quand la pénitence a été imposée pour une matière qu’on était  libre de confesser ou pas;  ou quand la satisfaction prescrite est quelque chose de très léger (comme un ou deux je vous salue Marie).  Un pénitent n’est pas tenu d’accepter une pénitence déraisonnable, et il peut chercher une commutation de la peine quand ce cas se présente.  En règle générale, la négligence qui porte sur les circonstances d’une punition (le temps, la posture)  n’est pas un péché grave.  Mais elle peut, par exception, devenir sérieuse (si quelqu’un retarde pendant six mois une pénitence gravement obligatoire, ou au point d’être en danger de l’oublier; si quelqu’un omet de faire sa pénitence à genoux, comme l’avait expressément prescrit le confesseur).


2749- Les causes qui excusent.  La commutation. S’il y a une raison juste (la sévérité excessive de la pénitence), le pénitent peut faire changer sa pénitence pour quelque chose de plus léger. On peut demander de changer la pénitence au confesseur qui l’a imposée, probablement après la confession ou en dehors du confessionnal, ou même après une longue période de temps, et même si le confesseur n’en a gardé aucun souvenir.  Un autre confesseur peut aussi alléger la pénitence, mais seulement en confession, et après qu’il ait entendu un résumé suffisant des péchés pour lesquels la pénitence a été donnée.  La cessation.  Il n’y aucune obligation d’accomplir une pénitence en cas d’impossibilité, qu’elle soit physique (le pénitent est mourant), ou morale (le pénitent a oublié la pénitence et n’a pas la possibilité de questionner le confesseur  à ce sujet). 


2750- Les pré-requis dans le ministre pour une absolution valide. La loi divine requiert le pouvoir des ordres, car, seuls les prêtres ont été mandatés par le christ pour être les ministres de la pénitence. La loi naturelle requiert le pouvoir de juridiction, puisque le sacrement de pénitence s’exerce dans la forme d’un procès judiciaire, ce qui suppose l’autorité de juger. La loi de l’Église requiert l’approbation de l’évêque, ou sa décision que tel prêtre a tout ce qu’il faut pour entendre les confessions. L’approbation est toujours donnée en même que temps que la juridiction.   


2751- Le pouvoir de juridiction. Le pouvoir de juridiction est si nécessaire que sans lui, l’absolution est nulle.  Les canons 872 et suiv  du code traitent de la juridiction en général. Le pape détient la juridiction ordinaire sur toute l’église, et, par les ordinaires, sur les curés, sur les supérieurs religieux des ordres exempts etc.  La juridiction déléguée vient de la loi elle-même en faveur des pénitents mourants (canon 882), qui font un voyage maritime (canon 883), qui voyagent en avion, ou qui sont à l’étranger.   Elle vient aussi des hommes, par ces prêtres qui ont obtenu d’un supérieur compétent,  oralement ou par écrit,  la faculté de confesser.  Les canons 874, 975, 876, 519 et suiv  traitent de cas spéciaux de juridiction.  Les religieuses vivant en communauté devraient avoir, pour chaque maison, un confesseur ordinaire, et un confesseur extraordinaire qui vient quatre fois par année.  De plus, l’évêque devrait assigner des confesseurs supplémentaires auxquels les religieuses pourraient librement se confesser. Et des confesseurs pour des religieuses individuelles, pour favoriser un plus grand progrès spirituel.


2752- Quand l’Église supplée à la juridiction. Dans certains cas, l’Église, pour le bien des âmes, supplée à la juridiction pour des prêtres qui ne l’ont pas.  Dans le cas d’une erreur commune, c’est-à-dire quand tous ou plusieurs fidèles d’un endroit pensent qu’un prêtre a la juridiction, comme quand il est assis dans un confessionnal d’une église publique écoutant ou attendant ceux qui viennent se confesser. L’erreur commune n’est pas une erreur de la loi, mais d’un fait.  En cas de l’incertitude de la loi (si tel péché est réservé), ou de fait (si la juridiction du confesseur a expiré), ou de la juridiction du confesseur, (si le confesseur a une raison positive ou probable en faveur de son droit à absoudre). L’Église supplée à la juridiction pour l’absolution d’une censure réservée que le prêtre ne connaissait pas, à moins qu’elle ne soit réservée d’une façon toute spéciale pour le saint siège (canon 2247, n.3); en cas de danger de mort, quand la pleine juridiction est donnée à tout prêtre (canon 882). 


2753- Les limites de la juridiction. Les péchés réservés ou les cas. Dans l’intérêt de la discipline et du bien des âmes, l’absolution de certains crimes particulièrement atroces ou pernicieux est réservée aux supérieurs hiérarchiques, à savoir, au pape ou à l’évêque. On n’encourt pas la réservation dans un cas réservé  en raison de censure, si l’acte du pénitent n’était  pas gravement imputable, ni probablement dans un cas réservé dans son propre intérêt (à mois que l’autorité qui réserve en ait décidé autrement), si le pénitent était ignorant (non de l’ignorance crasse) de la réservation (canon 2229).

Pour qu’il soit réservé, un péché doit être mortel, consommé (non seulement tenté), certain et formel (accompli avec la connaissance de la malice spéciale qui fait qu’un péché est réservé).  Le péché cesse d’être réservé quand la confession est faite par des malades incapables de quitter leur maison, ou par des gens qui sont sur le point de se marier; quand un supérieur a refusé de demander d’absoudre un cas réservé; ou quand un confesseur juge que la demande de facultés ne peut pas se faire sans causer un tort grave au pénitent, ou sans représenter un danger pour le secret professionnel; ou quand la confession est faite en dehors du territoire du supérieur qui réserve ce péché.


Les personnes réservées. Ceux qui n’ont pas de facultés spéciales ne peuvent pas entendre validement les confessions de religieuses (canon 876), car le directeur de conscience de ces religieuses devrait être doué d’une vertu spéciale, de connaissances et de prudence. Les supérieurs religieux, les maîtres de novices et les recteurs de séminaires ou de collèges ne devraient pas être habituellement les confesseurs de leurs sujets (canons 518, n 2, 891), à moins qu’on ait oublié la distinction qui existe entre le for externe et le for interne. Finalement, pour prévenir un abus du sacrement et des occasions de rechute, un confesseur ne peut pas validement absoudre un complice du péché contraire au sixième commandement, consommé ou non consommé;  ou du péché de complicité lui-même, comme matière nécessaire du sacrement,  si le péché était des deux côtés externe, certain et grave intérieurement et extérieurement (canons 884, 2367).


2754- L’absolution des cas réservés. En danger de mort, tout prêtre peut pardonner tous les péchés réservés et relever de toutes les censures.  Mais si le malade récupère et revient à la vie, il y a un devoir, dans certains cas particuliers, d’avoir recours au supérieur légal (canons 882, 2252).  Le dernier canon précise deux cas dans lesquels un recours au supérieur est nécessaire après qu’un malade ait recouvré la santé : une censure prononcée par un supérieur, et celle qui est le plus spécialement réservée au saint siège.  La sacrée pénitencerie a ajouté un autre cas, celui d’un prêtre qui s’est engagé dans les liens du mariage et qui est incapable de s’en libérer,  et qui, en danger de mort, demande d’être absous de la censure du canon 2388.  Dans les cas urgents, c’est-à-dire si les censures qui ont un effet immédiat ne peuvent pas être appliquées extérieurement sans un grave danger, un scandale ou une infamie, ou si le pénitent trouve difficile de demeurer en état de péché mortel pendant tout le temps qu’il faut pour recevoir une réponse du supérieur,  dans ces cas, dis-je, n’importe lequel confesseur peut au confessionnal absoudre de ces censures, quelque réservées qu’elles soient.  Mais, il doit imposer, sous peine de retomber sous le coup de la censure, l’obligation de recourir en dedans d’un mois (par lettre, ou par l’intermédiaire du confesseur, si on peut le faire sans un grand inconvénient) à la sacrée pénitencerie, ou à un évêque ou à un supérieur qui a la faculté, sans mentionner de nom.  Le confesseur impose aussi l’obligation de remplir ses injonctions (canon 2254, 1). 


On doit noter les points suivants.  Les deux circonstances qui rendent un cas urgent sont celles  qui sont spécifiées dans le canon : la difficulté d’observer la censure, la difficulté de demeurer dans le péché.  Toutes les censures qui prennent effet immédiatement, constituent, même si elles sont réservées,  l’objet de l’absolution.  Avec une seule exception, celle qui est encourue par le canon 2388, 1.  Il s’agit là du cas d’un prêtre marié incapable de se séparer. D’après ce canon, aucune absolution ne peut être donnée, même en cas d’urgence.  La censure d’une sentence déjà portée pour fausse dénonciation peut être absoute d’après ce canon, seulement  si les conditions du canon 2363 sont remplies (la rétractation actuelle formelle et la réparation; l’imposition d’une pénitence grave et longue. Et le péché lui-même demeure par lui-même réservé au Saint siège.)  Une autorité extrinsèque suffisante est disponible pour assurer, en pratique, l’extension du pouvoir que ce canon accorde pour les censures portées par une autorité humaine, qui sont des censures à être portées dans le futur.  Les sections 2 et 3 de ce canon indiquent le droit du pénitent d’aller après coup à un confesseur privilégié,  sans qu’on lui impose de recourir à un supérieur, ou d’observer les décision d’un supérieur auquel il aurait fait appel; et la procédure à suivre quand le recours est moralement impossible.  Hors des cas de nécessité, ne peuvent absoudre que ceux qui ont des facultés ordinaires ou déléguées.  La loi elle-même accorde aux pasteurs, pendant tout le temps pascal, le pouvoir d’absoudre des péchés que l’ordinaire s’est réservé pour lui-même.  Et les missionnaires ont le même pouvoir pendant le temps où ils donnent une mission (canon 899. 3).  Mais cela ne s’applique pas aux censures ou aux cas réservés pour l’ordinaire par le siège apostolique, ou par la loi, comme les excommunications qui prennent effet immédiatement, que le canon 2350 porte contre les fauteurs d’avortement.


2755- L’absolution donnée par quelqu’un qui n’a pas la juridiction.  L’effet.  L’absolution de péchés mortels donnée sans juridiction est invalide; de péchés véniels, illicite et probablement invalide.  Dans certains cas, cependant, l’Église supplée, comme il a été dit en 2752.   La faute. Il n’y a pas de péché si l’absolution est donnée de bonne foi, comme quand un confesseur, sans faute de sa part,  ne connait rien des censures.  Si l’absolution est donnée de mauvaise foi, et si le confesseur sait que l’Église ne suppléra pas, il commet un grave péché par un manque de respect envers un sacrement, et par le tort causé au pénitent.  Si le confesseur sait qu’il n’a pas de juridiction, mais que l’Église supplée pour une erreur commune, aucun péché ne semble avoir été commis, si on a une bonne raison de donner l’absolution (l’absence des autres prêtres).  Mais, autrement, il y a un péché mortel ou véniel selon les circonstances. La punition. Celui qui, par présomption, entend des confessions sans avoir de juridiction ou absout d’un cas réservé pour lequel il n’a aucune faculté, encourt, dans le premier cas, par le fait même, la suspension du pouvoir des ordres, et, dans le deuxième, l’interdiction d’entendre les confessions (2366). 


2756- Les devoirs du confesseur avant la confession.  La capacité d’entendre les confessions.  Le confesseur devrait avoir la connaissance qui lui permette de résoudre les cas usuels, et de trouver la solution des cas plus difficiles; une prudence suffisante pour  appliquer ses connaissances à bon escient, et pour éviter ce qui est dangereux ou douteux; une bonté suffisante pour être sincèrement désireux du bien spirituel du pénitent, et être patient en écoutant, et ferme en corrigeant.   Vouloir écouter les confessions.  Le confesseur est obligé, en justice et en charité, d’écouter les confessions de ceux qui le demandent raisonnablement.  Il doit observer les règles du rituel et du code qui portent sur le lieu et la manière de la confession (canon 908-910).


2757- Les devoirs du confesseur d’écouter les confessions en tant que juge.  Comme la confession devrait être entière, le confesseur a l’obligation grave de questionner le pénitent, quand il a des raisons de penser que la confession n’est pas complète.  Avec des personnes pieuses et bien formées, il n’y a pas, bien entendu, de raison de poser des questions. Et puisque le devoir de présenter une confession complète repose sur le pénitent, on peut regarder comme un péché véniel la négligence d’un confesseur, quand il est assommé par une multitude de confessions.  Puisqu’on ne doit pas rendre la confession onéreuse ou dommageable au pénitent, le confesseur se doit d’user de beaucoup de tact  dans les questions qu’il pose.  Il lui convient de suivre la règle suivante :  il est préférable de dire trop peu que beaucoup trop.  Il doit éviter toute parole ou toute remarque qui pourrait enseigner le péché à un jeune, ou scandaliser un vieux.  Il doit être très réservé quand il parle de ce qui se rapporte au sixième commandement.  Et s’il a des questions à poser à ce sujet, il doit commencer par des choses très générales. Il ne peut ni directement ni indirectement s’enquérir du nom d’un complice (canon 888).  Mais il a le droit d’investiguer dans les matières qu’il a l’obligation de connaître, même s’il finit, par là, à connaître le nom du complice.  Quand le bien commun demande qu’on loge une plainte contre un complice, le confesseur peut obliger le pénitent de faire cette plainte à un supérieur. Mais il est rare qu’il soit convenable que le confesseur assume le rôle d’accomplir ce devoir lui-même.  Il devrait alors demander au pénitent qu’il lui raconte son cas en dehors du confessionnal, si cela peut se faire (1287).   Comme le pénitent agit comme un accusateur au confessionnal, on devrait le croire quand il parle pour et contre lui.  Mais, s’il arrivait jamais que le confesseur ait la certitude que son pénitent mente, sa réaction dépendra de la source de sa connaissance.  Si la connaissance n’est pas d’origine sacramentelle mais vient d’une expérience vécue par le confesseur (parce qu’il a vu le pénitent commettre un péché, et sait pertinemment que le silence qu’il garde au sujet de son péché ne provient pas d’un manque de mémoire, d’une ignorance ou d’une confession précédente), il devrait essayer d’inciter son pénitent à dire la vérité; et si ce dernier s’entêtait, il devrait lui refuser l’absolution.  Si c’est par la parole d’une tierce personne que le confesseur est moralement certain que le pénitent tait un péché, il devrait, selon certains moralistes, accorder ou refuser l’absolution; selon d’autres, il doit refuser.  Finalement, si la connaissance du confesseur vient d’une confession antérieure, ou d’une confidence qui oblige au secret, il doit respecter le secret. Il ne peut donc demander aucune question qu’il n’aurait pas demandée autrement. Et si le pénitent n’avoue pas sa faute, il doit donner l’absolution, selon certains, ou faire semblant, selon d’autres. 


2758- Les devoirs du confesseur-juge dans la décision des cas.  Le confesseur doit porter un jugement sur l’état passé de l’âme du pénitent tel qu’il lui a été  déclaré.  Mais un défaut ou une faute ne rendrait pas ici le sacrement nul.  La malice objective des péchés (leur malice théologale et morale), c’est la connaissance du prêtre qui lui permettra de la reconnaître;  et la malice subjective, les déclarations et les réponses du pénitent. A certains moments, le confesseur devra se contenter d’une décision qui conclut à l’incertitude du péché, ou à son caractère douteux.  Le confesseur devrait porter un jugement sur les dispositions du pénitent ou sur la sincérité ou la profondeur de son repentir.  Mais la probabilité suffit, et l’absence de soupçon.  La confession dévote du pénitent, sa promesse d’amendement, le tremblement de la voix, les sanglots sont des indices d’une bonne foi; comme sont des signes de mauvaise foi une attitude hautaine, le peu de cas fait des promesses passées, la répugnance à se confesser ou l’insouciance.


2759- Les devoirs du pasteur-juge en prononçant une sentence.  Le devoir d’obliger.  Le confesseur doit imposer au pénitent les devoirs que nécessite l’essence du sacrement (il n’y a pas de vraie contrition sans la volonté de faire une restitution, une réparation, ou une satisfaction; d’éviter les occasions de péché, et de se battre contre les mauvaises habitudes), ou les pénitences qui sont requises pour l’intégrité (le prêtre doit imposer une pénitence convenable). Pour sauvegarder la morale, la loi de l’Église oblige gravement un confesseur d’obtenir de son pénitent, sous peine de péché grave, qu’il dénonce un autre confesseur certainement coupable de sollicitation, à moins qu’une grave raison n’en dispense le pénitent.  Et si le pénitent ne le veut pas, le prêtre doit lui refuser l’absolution. Pour des détails sur cette loi, et sur les punitions que méritent les sollicitations, le refus de dénoncer, les fausses accusations, voir les commentaires des canons 904, 2368, et 2363 du code.


Le devoir de remettre les péchés.   Le confesseur est tenu, sous peine de péché grave, de donner l’absolution immédiatement à celui qui est bien disposé.  Car il y a, entre le confesseur et le pénitent,  un contrat tacite à l’effet que l’absolution sera accordée si le pénitent en est digne; car le pénitent s’impose un grand effort pour obtenir l’absolution, et il est privé d’un grand bien si on la  lui refuse (canon 886).  Si on ne confesse qu’une matière qu’on est libre de confesser ou pas, c’est parfois un péché véniel de refuser l’absolution sans raison.  Mais on ne commet aucun péché si on a de bonnes raisons de refuser l’absolution, et si le pénitent y consent.


Le devoir de retenir les péchés.   Le confesseur devrait toujours refuser l’absolution à ceux qui ne sont sûrement pas contrits, ou à ceux, qui malgré tous ses efforts, ne parviennent pas à regretter vraiment leurs péchés. Car, à ce genre de personnes, l’absolution ne servirait à rien; et elle ferait du prêtre un collaborateur ou un coopérateur. Semblablement, on devrait refuser l’absolution à ceux qui en sont incapables (ceux qui n’ont pas encore commis de péché, ou qui n’accusent que des imperfections).  Si on doute si le pénitent est apte ou non, on devrait remettre l’absolution à plus tard; mais on peut la donner conditionnellement pour une raison vraiment sérieuse (s’il est clair que le pénitent ne reviendra pas, ou s’il se confesse en préparation au mariage).


2760- Les pénitents auxquels on devrait refuser l’absolution. Il y a trois classes de pénitents à qui on devrait tout spécialement refuser l’absolution, en raison de leur manque de repentir. Ceux qui refusent d’abandonner une occasion de péché prochaine volontaire. Ces gens sont des impénitents, et ils sont indignes de recevoir l’absolution. Mais on peut donner l’absolution à ceux qui promettent d’abandonner une occasion prochaine volontaire, ou d’utiliser des moyens de défense sûrs, s’ils se trouvent dans une occasion prochaine et nécessaire de péché (263 suiv).  On devrait considérer comme bien disposés ceux qui ont contracté l’habitude d’un péché grave, s’ils ne sont pas disposés à se servir des moyens appropriés pour la surmonter, mais s’ils promettent sérieusement de faire usage des moyens prescrits par le confesseur.  Un péché est habituel quand il est commis souvent.  C’est-à-dire, pour un péché externe, environ cinq fois par mois, et pour un péché interne, à peu près cinq fois par semaine; et quand le vice est ce qui motive le pécheur à l’action : un désordre motivé par l’injustice, l’intempérance motivée par le plaisir des sens, des péchés contre la charité motivés par la haine.  Mais on devrait tenir compte aussi du caractère de la personne (une personne dont la volonté est faible est plus facilement asservie par une passion que celle dont la volonté est forte), et du vice (un péché fascinant comme l’impureté devient une habitude plus rapidement que d’autres péchés).  Aux récidivistes qui ont confessé le même péché mortel en trois ou quatre confessions précédentes, et qui y sont retombés de nouveau sans faire aucun progrès,  on devrait  donner l’absolution s’ils sont sincères, et si ils donnent quelques signes ou preuves de cette sincérité (un effort fait pour surmonter leur habitude).  Autrement (sauf en cas de grande nécessité, quand on peut leur donner le bénéfice du doute et leur accorder une absolution inconditionnelle), on ne devrait pas leur donner l’absolution, mais les éloigner gentiment du confessionnal pendant un certain temps, car il n’y a aucune raison que la douleur d’avoir péché soit plus grande ou meilleure que celle du passé.


2761- La pénitence sacramentelle.   L’obligation.  Le confesseur est tenu d’imposer une pénitence pour assurer l’intégrité du sacrement, et le bien du pénitent. Les exceptions à cette règle sont celles où le pénitent ne peut accomplir aucune pénitence, comme quand il est à l’article de la mort; ou quand  après avoir reçu l’absolution et la pénitence, il se souvient d’une matière nouvelle et nécessaire.  C’est au moins un péché véniel de donner une pénitence après l’absolution; et c’est un péché grave de ne donner aucune punition, à moins que, seule, une légère punition ne soit due.


La quantité. La lourdeur de la pénitence doit être proportionnelle à la grandeur de la faute du pénitent.  C’est-à-dire, une plus grosse pénitence pour une matière nécessaire, et une plus légère pour une libre.  La pénitence doit aussi prendre en considération la malice morale et la fréquence des péchés Suffisent pour une matière sérieuse les actes que l’Église peut commander sous peine de péché sérieux (comme la messe, un jeûne, les cinq dizaines du chapelet, ou les litanies des saints).  Les pénitences légères sont le de profundis, les litanies de saint Joseph, cinq pater et cinq ave. On peut diminuer le poids d’une pénitence pour des raisons suffisantes,  comme la maladie du pénitent, la probabilité qu’une pénitence plus lourde l’éloignerait du confessionnal, le fait que sa contrition est très grande, ou qu’il a gagné une indulgence plénière; l’accomplissement de la pénitence par le confesseur lui-même).  On peut alléger une pénitence lourde en la joignant à quelque devoir qu’on doit de toute façon  remplir (demander à un pénitent de dire le chapelet tout en assistant à la messe du dimanche;  ou l’obliger d’aller à la messe le dimanche, et de dire quelques prières après la messe).


La qualité. La pénitence devrait jouer le rôle d’un remède capable de combattre ou de guérir la maladie spirituelle du pénitent.  C’est-à-dire que, autant que possible, on devrait demander au pénitent de poser des actes qui l’aideraient à corriger ses manquements principaux.  Ainsi, pour les avares ou les égoïstes, une aumône ou un autre geste de miséricorde serait une pénitence appropriée.  Pour les sensuels, un jeûne ou un autre geste d’austérité; pour ceux qui sont relâchés ou irréligieux, une prière, une visite au saint sacrement, une méditation, la fréquentation des sacrements.  Normalement, il suffit d’imposer des prières comme pénitence, puisque la prière est un remède universel.  On doit éviter les pénitences qui ne conviennent pas (des jeûnes à ceux qui doivent manger pour faire leur travail), celles qui sont trop difficiles (des pèlerinages en pays éloignés), celle qui font du tort (qui rendront quelqu’un suspect ou ridicule).


2762- Les devoirs du confesseur comme médecin spirituel.  Les remèdes généraux. Le confesseur devrait prêter une grande attention à l’étude des livres moraux et ascétiques, pour pouvoir suggérer à ses pénitents des moyens adaptés à leurs besoins, pour qu’ils puissent surmonter leurs difficultés, et éviter les rechutes futures. Ainsi, si un pénitent désire savoir comment il doit faire pour combattre la colère, l’ivrognerie ou l’impureté, le confesseur devrait savoir quoi lui dire, quelles sont les mesures à conseiller.    Les remèdes spéciaux.  Certaines classes de pénitents ont besoin d’une attention spéciale. Ainsi, on devrait indiquer à ceux qui sont tentés ou affligés les moyens pour combattre la tentation et la tristesse; aux scrupuleux on devrait interdire un examen prolongé de leur conscience, ou, dans leurs confessions, d’entrer dans tous les détails, ou de consacrer trop de temps à leurs dévotions.  On devrait encourager les malades et les moribonds à se mettre dans de bonnes dispositions, et à écarter les pensées de peur et de découragement.   Les personnes spirituelles ont souvent besoin d’aide quand elles rencontrent la sécheresse ou la désolation spirituelle.  On devrait réprimander les insouciants, les malicieux, les endurcis dans le péché.  Mais il faut toujours joindre la bonté à la sévérité, pour ne pas décourager le pénitent et le dégoûter de son devoir d’état.


2763- Les devoirs du confesseur en tant que professeur ou guide. L’instruction. Le confesseur devrait enseigner aux enfants et à d’autres personnes ignorantes les vérités qu’ils ne connaissent manifestement pas, surtout si elles sont nécessaires pour une réception fructueuse du sacrement. Comme, par exemple, les mystères de la foi qu’on doit croire explicitement, et les dispositions requises pour recevoir l’absolution (924). Il devrait leur enseigner leurs devoirs quand le bien des pénitents le demandera.  C’est-à-dire, quand le pénitent voit un péché dans ce qui n’en est pas, ou un péché grave dans un péché véniel, et vice-versa; ou quand l’ignorance d’un pénitent est gravement coupable, ou s’il est invinciblement ignorant, mais se détournera d’un péché si on lui donne une instruction suffisante.  Si une instruction a peu de chance de faire du bien, un confesseur ne devrait pas instruire de ses devoirs un pénitent invinciblement ignorant, à moins que le silence ne cause de plus grands dommages qu’une instruction.  Ainsi, si le confesseur prévoit que le rappel du devoir de restitution n’aura pour effet que l’endurcissement ou la mauvaise foi, ce serait une chose oiseuse et même mauvaise de lui en parler.   Mais s’il prévoit que, s’il ne parle pas, le pénitent fera des choses pires encore, scandalisera les autres et leur causera des dommages, il aurait l’obligation de l’instruire.


La direction.  Dans les matières spirituelles, un confesseur devrait avoir le désir et la capacité de conseiller et de donner des avis.  Par exemple, au sujet d’un état de vie (le mariage, l’état clérical, la vie religieuse), des règles volontaires ou des pratiques (les vœux, les austérités), de l’accomplissement de devoirs (l’éducation des enfants).  Pour des avis dans les affaires temporelles, le prêtre devrait diriger ses pénitents vers les avocats, les médecins ou autres spécialistes professionnels. On s’il est compétent lui-même en ces domaines, il devrait discuter de ces choses au parloir plutôt qu’au confessionnal.   

 2764- Les devoirs du prêtre après la confession.  Par lui-même, ou en vertu de son ministère, le confesseur est tenu de garder inviolé le secret de la confession.  C’est-à-dire qu’il ne peut ni dévoiler ni utiliser au détriment du pénitent, toute information acquise pendant la confession.  Ce devoir est un devoir grave.  Il est imposé par la loi naturelle (puisqu’il y a un quasi contrat entre le confesseur et le pénitent à l’effet que le confesseur considère la confession comme confidentielle; par la loi divine (en voulant qu’on se serve de la confession, le Christ a voulu implicitement qu’elle soit écoutée de façon à ne pas devenir un objet de haine, de scandale ou de dommage); et par la loi ecclésiale (car les canons 889, 1757, 2369 interdisent formellement de révéler ou d’utiliser  ce que l’on appris en confession. Et de graves pénalités sont imposées aux transgresseurs). Dieu efface de sa mémoire les péchés qu’il a pardonné;  étant le représentant de Dieu,  le confesseur doit donc faire comme s’il ignorait ce qu’il a entendu. L’obligation à la confidentialité est si stricte que nul ne peut en dispenser. Le probabilisme n’y peut rien. Seule l’autorisation du pénitent pourrait justifier un confesseur de parler de ce qu’il a entendu en confessionnal.   Par accident, ou quand le confesseur fait une faute (une absolution refusée fautivement, ou accordée invalidement, une notion erronée de la gravité d’un péché enseignée et non corrigée, une restitution imposée quand elle n’était pas due, ou non imposée quand elle l’était, il est tenu de voir à ce que la faute soit corrigée, et que le pénitent ou une tierce partie n’ait pas à souffrir d’un dommage causé par la faute. 


Le devoir d’obligation en est un de justice dans les cas où il y a la violation d’une entente implicite (l’absolution retenue sans raison valable), ou un dommage causé positivement et coupablement (un avis erroné au sujet de la gravité d’un péché, ou du devoir de restitution).  C’en est un de charité dans d’autres cas où le confesseur peut, sans inconvénient majeur, aider son pénitent ou un autre dans les choses spirituelles ou temporelles (une mauvaise conception du devoir de restitution que le confesseur n’a pas rectifiée).  Le devoir de réparer les fautes est grave quand il y a un grave dommage (l’absolution invalide de péchés mortels), quand, à cause d’une erreur, quelqu’un a contracté une faute grave (si l’invalidité était volontaire), ou sera contractée par le refus de prévenir les conséquences de la faute (si l’invalidité a été découverte, si l’on sait que le pénitent mourra sans avoir reçu une absolution valide, mais on ne corrige  pas l’erreur).  Le devoir est léger si le dommage est léger (l’absolution invalide d’une matière facultative (libre) ou d’une matière nécessaire confessée par quelqu’un qui ira bientôt se confesser de nouveau), si la culpabilité est légère (ne pas avoir posé des questions sur l’espèce et le nombre des péchés, ni imposé une pénitence, quand l’ignorance de ces choses  est due à la distraction ou à l’oubli).


2765- La façon de réparer des défauts commis en écoutant des confessions. La réparation à être faite.  Si le pénitent a été privé d’absolution, on devrait la lui donner; s’il a reçu un mauvais enseignement, on devrait lui en donner un bon; s’il y a eu une perte temporelle, il faut faire une restitution temporelle.  La personne à qui la restitution devrait être faite.  On devrait compenser la personne qui a été offensée.  En conséquence, si on a imposé une restitution par erreur à un pénitent, et s’il ne peut pas recouvrer sa propriété, un paiement est du à la tierce partie qui a connu une perte à cause de cet avis.  La façon de faire réparation. Autant que possible, on devrait faire la réparation à la prochaine confession du pénitent.  C’est cela qui cause le moins de soucis à toutes les personnes concernées. Mais si le confesseur a donné un mauvais enseignement à son pénitent dans une question d’importance, il est très probablement tenu (après avoir obtenu la permission de parler de matières de confession) de se rétracter même en dehors du confessionnal, si cela peut se faire sans un grand scandale ou sans un mal sérieux, chose rare.


2766- Ce qui excuse du devoir de réparer les erreurs.  L’impossibilité physique.  Si le confesseur ne sait pas où se trouve le pénitent ou ne peut pas le trouver, il n’y a rien d’autre à faire que de se repentir de la faute, et de demander à Dieu qu’il pourvoie.  L’impossibilité morale.  Un inconvénient grave excuse, à moins que le confesseur ait commis une faute grave contre la justice (en omettant l’absolution, en donnant une instruction incorrecte sur un sujet important, en négligeant de  mettre en garde contre une occasion de péché grave; en demandant incorrectement de restituer une forte somme), ou à moins que le salut d’une âme soit en jeu, comme quand est en train de mourir un pénitent sans avoir été absous (1797 suiv).


2767- L’obligation du secret de confession.  Son sujet. Le devoir du silence oblige d’abord le confesseur, puis tous les autres qui, d’une manière ou d’une autre, sont au courant de ce qui été dit en confession.  Ceux qui sont tous près du confessionnal, les interprètes ou les espions. Le pénitent, pour sa part, est tenu de garder secrètes les paroles du confesseur que ce dernier considère comme confidentielles (ce ne serait pas juste pour lui de trouver des prétextes, de dire, par exemple, que le confesseur l’autorise à parler, d’autant que le confesseur ne peut pas se défendre lui-même).  Son objet. Le secret couvre tous les péchés confessés, graves ou légers, privés ou publics; et le confesseur ne peut pas confirmer, par ses connaissances acquises au confessionnal,  ce qu’il sait par ailleurs. Il s’étend aussi à tout ce qui a été dit pour donner une compréhension plus grande des péchés, comme aux circonstances, au but, à l’occasion, à la coopération, et à toutes les choses dont la révélation lèverait le sceau du secret, ou rendrait odieux le sacrement,   (comme le déni d’absolution,  la pénitence imposée, le manque de sincérité, l’impatience, ou le scrupule, la longueur ou la brièveté de la confession). D’autres matières que tous ne connaissent pas, et que le pénitent a raison de vouloir garder confidentielles (le fait lui-même qu’il se soit confessé, son illégitimité ou sa surdité) devraient être considérés comme des secrets naturels.   Mais il n’y a pas de devoir de silence naturel ou sacramentel pour les choses que le confesseur connait par d’autres sources, et dont il est libre de parler (les faits connus par une confession non sacramentelle faite au prêtre et à d’autres dans l’intention qu’ils s’en servent; ou par la perception qu’a un prêtre d’un vol commis par le pénitent pendant la confession).


2768- Les péchés contre le sceau de la confession.  Une violation directe se produit quand le confesseur déclare au pénitent lui-même ou à d’autres personnes une matière protégée par le sceau, et avec une clarté telle qu’on puisse reconnaître le pénitent et son péché.  Cela arrive même si aucun nom n’est prononcé, ou si le pénitent n’est pas connu par les auditeurs, ou ne vit plus, ou quand les auditeurs ne se rendent pas compte qu’ils sont en train d’écouter le contenu d’une confession.  Ce péché est grave, et, puisque l’offense faite à la religion et au public est toujours sérieuse, il ne connait aucune légèreté de matière. La peine est l’excommunication réservée au pape d’une façon spéciale (canon 2369).  Une violation indirecte arrive parfois, si le confesseur parle ou agit de façon à créer un danger de violation directe (s’il parle si fort dans le confessionnal que ceux qui sont à l’extérieur peuvent entendre, ou s’il garde un silence suspect quand on recommande son pénitent, ou s’il avertit les parents d’un pénitent de le surveiller de près, ou s’il refuse d’entendre une confession parce qu’il sait, par une confession antérieure, que le pénitent est très scrupuleux; ou s’il montre moins de confiance ou d’attention envers le pénitent).  Ce péché admet la légèreté de matière, puisque le danger de violation directe peut être éloigné.  Mais si la culpabilité est grave, on peut infliger une suspension ou des pénalités plus sévères (canons 2368, 2369).  Un usage illégal d’une connaissance sacramentelle arrive s’il n’y a pas de violation directe ou indirecte du sceau, mais si la conduite du confesseur est telle qu’elle discrédite la confession aux yeux du pénitent et des autres, comme quand un supérieur se guide, par ses connaissances acquises au confessionnal,  pour les choix et les directives qu’il donne à ses sujets.  Cela, le canon 890 le défend.


Il y a une violation apparente du sceau s’il n’y a aucune violation directe ou indirecte du sceau, ni aucun usage illégal de connaissances acquises sous le sceau du secret, quand le langage du prêtre est calculé pour susciter le soupçon qu’un péché de ce genre se commet actuellement (si un curé, ou un prédicateur de retraite ou un moraliste prend pour exemple ce qu’il a entendu en confession, détruisant la confiance que ses pénitents avaient en lui).  Un scandale sérieux ou une diffamation peuvent être causés par des déclarations publiques portant sur les mœurs d’une cité, d’une communauté ou d’une classe.    

2769- Les abus spéciaux. Les deux abus auxquels la confession est exposée de façon particulière sont la diffamation et l’impureté.  En conséquence, la loi de l’Église propose des protections spéciales contre ces dangers (2753, 2758, 2759).  La diffamation.  La réputation de tierces parties est protégée par la loi qui défend au confesseur de s’enquérir des complices.  La réputation du pénitent est protégée par la loi du sceau sacramentel; et celle du confesseur par la loi qui soumet ceux qui portent une fausse accusation de sollicitation contre lui à une excommunication spécialement réservée au pape, à la rétractation, à la réparation, et à une sévère pénitence (canons 888, 2, 889 suiv. 2263).  L’impureté.  On pourvoit au danger qu’un confesseur soit tenté de sollicitation par la connaissance qu’il a de la fragilité d’un pénitent,  par la loi qui oblige sévèrement de dénoncer ceux qui sont coupables de sollicitation (canon 904). 2770- L’absolution d’un complice,  On pourvoit aussi au danger auquel serait exposé un pénitent de céder à une sollicitation par une promesse d’absolution,  par la loi qui invalide l’absolution donnée par un complice (canon 884).

L’objet de la loi est un péché honteux, c’est-à-dire tout péché contre le sixième, consommé ou non, opéré par des paroles, des regards ou des gestes. Il est nécessaire que le péché soit doublement certain (comme fait et comme droit), externe et grave (intérieurement et extérieurement).  Il ne s’agit donc pas des péchés  commis contre d’autres vertus, ni de péchés internes ou légers de luxure.  Le sujet dont parle la loi est le compagnon immédiat et formel de l’acte même du péché.  Ne suffit donc pas pour être complice la coopération même prochaine (1507), ni un péché purement matériel, comme le commettrait un fou, un dormeur, un homme ivre, un enfant, ou un déséquilibré.  Il importe peu que le comparse soit pubère ou d’un autre sexe, ou que le confesseur ait déjà été clerc au temps de la complicité. 2771-  L’effet de la loi qui porte sur l’absolution d’un complice. L’absolution.  Invalide et illicite est l’absolution directe d’un péché non remis, si elle est donnée en dehors du danger de mort. Valide mais illicite est l’absolution directe d’un péché non encore remis, si elle est donnée en péril de mort, quand un autre confesseur peut entendre la confession; ou l’absolution indirecte d’un péché non remis, en dehors du danger de mort,  quand le pénitent se montre de bonne foi  et réticent.  Est valide et licite l’absolution directe d’un péché non encore remis, en péril de mort, ou dans une nécessité grès grave (un précepte ecclésiastique et divin pressant de confession et de communion annuelles) qui est donnée, quand on ne peut, à moins d’un grave inconvénient, trouver d’autre prêtre (infamie, le scandale, le danger d’une confession sacrilège); ainsi que l’absolution directe d’un péché déjà remis,  même fait en dehors du danger de mort ou d’une grave nécessité.  Les moralistes ne sont pas tous d’accord dans l’interprétation qu’ils donnent à  ce que cette loi a de douteux.  Les uns sont plus sévères, d’autres plus larges. 

La censure. L’excommunication spécialement réservée au Saint siège est encourue immédiatement par le confesseur qui absout illicitement ou qui feint d’absoudre, soit directement (quand le confesseur incite le pénitent à se taire) soit indirectement.  On n’encourt donc pas de censure si on ne fait qu’écouter la confession, si le pénitent se tait volontairement, ou si le prêtre se demande si la confession a été complète (canon 2367). 2772-  Le pénitent a un mois pour dénoncer à l’évêque ou au saint office un prêtre coupable du péché de sollicitation au confessionnal.  Le délit de sollicitation est la provocation, même inefficace, d’un pénitent pour lui faire commettre un acte grave contre la chasteté.  La provocation se fait par des paroles (déclarations d’amour, invitations, compliments), par des actes (des dons), ou par des conversations (des commentaires sur les péchés honteux confessés par le pénitent), par traités (des rendez-vous, des promesses mutuelles de faire le mal), par le consentement interne et externe donné aux sollicitations de la pénitente.  Le délit de sollicitation est une provocation qui est associée à la confession, c’est-à-dire qui a lieu à l’occasion de la confession (pendant la confession, ou immédiatement avant ou après), ou au temps où on doit faire la confession (à l’occasion d’une confession demandée par une pénitente, sous un faux prétexte de confession, ou dans le confessionnal en simulant la confession).

2773- Le confesseur est obligé en conscience d’avertir la pénitente du devoir de dénonciation. Il s’agit là d’une obligation grave.  Mais avant de l’avertir, il doit se demander si cette personne est digne de foi, si le fait est avéré, s’il s’agit vraiment d’un péché honteux commis dans un confessionnal, s’il n’y aucune circonstance atténuante (les mœurs de celui ou de celle qui a fait la sollicitation, son changement de vie probable manifesté pendant plusieurs années, un grave dommage causé  à la vie, à la réputation ou à la fortune du pénitent ou de la pénitente, plus grand ou moins grand que celui qui est causé au bien commun).  Si le confesseur ne peut pas avoir de doute sur le péché de sollicitation d’un pénitent, et de l’obligation qu’a ce pénitent de dénoncer le prêtre, qu’il l’avertisse, même si ce pénitent est de bonne foi, et même s’il  prévoit qu’il n’obtempèrera pas, à l’exception du cas de péril de mort.  Si le pénitent n’a aucune bonne raison à donner pour ne pas dénoncer le sollicitant, il ne peut  pas recevoir l’absolution. Mais le confesseur devra demander l’avis de son évêque.   L’obligation du pénitent de dénoncer le sollicitant est grave.  On devrait dénoncer à l’évêque le nom du sollicitant, du lieu du délit, du pénitent, en personne et sous une forme juridique,  pendant le mois suivant la connaissance de l’obligation. Sera excusé le pénitent qui ne sait pas écrire. Mais celui qui, sans aucune exemption, omet sciemment de dénoncer avant qu’un mois ne soit écoulé, encourt une excommunication à l’effet immédiat, qui n’est réservée à personne. On ne pourra lui donner l’absolution que quand il aura fait la dénonciation, ou qu’il promettra sérieusement de la faire (canon 2368 n. 2).  Le confesseur n’est pas tenu de prendre sur lui le poids de la dénonciation.   Seulement si, dans le cas contraire, un très grave dommage serait infligé au bien public.


LE SACREMENT D’EXTRÊME ONCTION 

2774- Comme la confirmation perfectionne le baptême en portant à maturité la nouvelle vie de grâce, l’extrême onction perfectionne la pénitence en la renforcissant contre la débilité qui demeure après que le péché lui-même ait été balayé.  La confirmation prépare pour la bataille de la vie; l’extrême onction apporte son aide dans le combat de la mort.  On définit le cinquième sacrement  comme suit : un sacrement de la loi nouvelle dans lequel, par l’onction avec de l’huile et les prières du prêtre,  les adultes en danger de mort reçoivent la santé de l’âme, et, parfois, celle du corps.  La matière éloignée ou l’élément du sacrement est l’huile (l’huile des malades). Cette huile doit, sous peine de péché grave, avoir été bénite le jeudi saint (canon 734); sous peine de péché véniel, elle doit au moins avoir été bénite par l’évêque du diocèse,  ou, en cas de vacance du siège, par l’évêque voisin.  En cas de nécessité, on peut utiliser légalement de vieilles huiles des malades. Mais il  est douteux que, pour oindre les malades, on puisse se servir  du saint chrême ou de l’huile des catéchumènes.  Ne suffisent pas pour la validité des huiles non bénites, oui qui l’ont été par un prêtre non autorisé.

La matière prochaine est l’onction d’un malade avec de l’huile bénie. En cas de nécessité, il suffit d’oindre un sens, ou plutôt le front.  En dehors de ce cas-là, on devrait oindre les différents sens dans l’ordre présenté par le rituel. Chaque onction d’un sens double devrait commencer par l’organe de droite; et devrait être donnée avec le pouce droit en forme de croix. S’il manque un organe (une main amputée), on devrait faire l’onction le plus près possible de l’organe manquant, comme sur le poignet.  S’il y a danger de contagion, on peut faire l’onction avec un instrument, une brosse ou un petit bâton. On doit toujours omettre l’onction des reins, et parfois, celle des pieds, pour des raisons de convenance.  La forme du sacrement est la prière utilisée par le prêtre. Dans l’église latine, la forme ordinaire est contenue dans ces mots,  par cette onction etc. Par cette sainte onction, et par sa très tendre miséricorde, que le Seigneur te pardonne tous les péchés que tu as commis par la vue, par l’ouïe, par l’odorat, par le toucher, par la marche. Amen.  Quand on n’a pas le temps de faire toutes les onctions, on a recours au rite extraordinaire qui consiste dans la seule onction sur le front, avec ces paroles : par cette sainte onction, et par sa très pieuse miséricorde,  que Dieu te pardonne tous tes péchés. Ces mots expriment l’intercession et l’effet du rite.   Ce serait probablement un péché grave d’omettre la référence aux sens dans la forme ordinaire, puisqu’elle semble être une notable partie de la forme. Mais ce serait un péché léger d’omettre un mot aussi peu important que Amen, s’il n’y a ni mépris ni scandale.  Si on doute de la capacité du récipiendaire (s’il a atteint l’âge de raison, s’il est en danger de mort, s’il est déjà mort, s’il est impénitent ou s’il veut recevoir le sacrement), on devrait employer une formule conditionnelle.  La condition devrait être si tu es apte, non si tu es bien disposé, comme dans le dernier cas mentionné.  Car le sacrement est donné validement même à quelqu’un qui est mal disposé (qui ne se repent pas). Quand on ne fait pas dépendre la validité des bonnes dispositions du bénéficiaire, la possibilité demeure que le sacrement porte ses fruits plus tard, quand l’obstacle à l’activité du sacrement, l’impénitence, sera enlevé.

Le récipiendaire ou le bénéficiaire  du sacrement est un catholique qui, après avoir atteint l’âge de raison, est mis en danger de mort par la maladie ou le grand âge.  Personne n’a ce qu’il faut pour recevoir ce sacrement à moins d’avoir été baptisé, car le baptême est la porte d’entrée de tous les sacrements (2671).  A moins qu’il n’ait atteint l’âge de raison, car ce sacrement est un remède contre les péchés personnels, et il suppose que le fidèle qui le reçoit peut ou pourrait  distinguer entre le bien et le mal.  A moins qu’il ne soit en danger de mort à cause d’une infirmité, d’une maladie ou de la vieillesse, car saint Jacques enseigne que cette onction est pour ceux qui sont affaiblis par une maladie dangereuse,  capable de causer la mort.  On ne peut pas administrer validement l’extrême onction à des non baptisés, à des enfants qui n’ont pas atteint l’âge de raison, aux fous, à ceux qui sont malades mais non en danger de mort, à ceux qui sont en danger de mort mais qui ne sont pas malades (les hommes forts qui vont à la potence ou à la guerre).  Mais on peut administrer ce sacrement à des enfants qui n’ont pas encore fait leur première confession s’ils sont capables  de pécher, et aux fous qui ont, par intermittence, certains moments de lucidité. Le danger de mort n’a pas à être immédiat. Et, en conséquence, on peut administrer ce sacrement quand la maladie est mortelle, même si le malade survivra pendant plusieurs mois, ou même un an, comme dans le cas de la tuberculose. Le mot maladie ne signifie pas seulement un affaiblissement chronique, mais aussi des désordres fatals causés par des blessures, des accidents, du poison.   La règle au sujet de la vieillesse est qu’on peut oindre ceux qui ont atteint soixante ans et montrent des signes de mort approchante, comme une grande faiblesse, des étourdissements, des évanouissements, même s’ils n’ont pas de maladie reconnue.  Car leur âge est une maladie. 

Le ministre de l’extrême onction est le prêtre, puisque saint Jacques nous enjoint d’appeler les prêtres de l’Église pour qu’ils oignent les malades.   L’extrême onction, à la différence de la pénitence, ne s’exerce pas sous la forme d’un procès judiciaire.  Et, en conséquence, le pouvoir de l’ordre suffit pour sa valide administration.  Tous les prêtres le donnent validement, même ceux qui n’ont pas de juridiction.  Mais pour une administration légale,  la loi de l’Église prescrit que son ministre soit, en règle générale, le supérieur ecclésiastique, ou le directeur spirituel (le pasteur de la paroisse, le supérieur d’un institut religieux séculier, le curé ou l’aumônier, le confesseur de religieuses). Et le ministre extraordinaire est  (en cas de nécessité), tout prêtre qui a une permission ou une permission présumée.

Les effets de l’extrême onction sont, par eux-mêmes, une augmentation de la grâce sanctifiante, puisque c’est un sacrement des vivants.  Par accident (quand le bénéficiaire n’est pas en état de grâce, mais est de bonne foi, et a l’attrition),  ses effets sont le pardon des péchés et la grâce sanctifiante.  L’extrême onction produit la première grâce (la grâce sanctifiante) plus sûrement que ne le fait l’absolution, si le pénitent est inconscient, puisqu’elle ne demande aucune manifestation externe de contrition. D’où l’importance d’oindre les moribonds inconscients.  Le bénéfice spécial de l’extrême onction est la préparation immédiate de l’âme à son entrée au ciel, bien que la restauration de la santé physique soit parfois accordée,  quand le bien spirituel du malade le demande.  Les péchés véniels et les reliques des péchés passés (la débilité laissée par eux) sont enlevés; et, relativement aux choses passées et futures, l’âme est fortifiée par la confiance, et elle obtient la paix et la résignation pour les souffrances présentes.  Puisque le sacrement est donné pour la période de danger de mort, il ne peut pas être répété pendant le même danger.  Mais si le malade recouvre la santé et tombe dans un danger de mort différent (le cancer au lieu de la pneumonie), un nouveau besoin a été exprimé, et le sacrement peut être répété.

2775- Les devoirs spéciaux.  En plus des devoirs qui sont communs à tous les sacrements, on devrait noter les devoirs suivants qui sont propres à ce sacrement.   Le récipiendaire ou le bénéficiaire. L’extrême onction n’est pas, par elle-même, nécessaire au salut en tant que moyen, car on peut garder ou recouvrer la grâce sanctifiante sans elle.  Mais, par accident, elle peut devenir nécessaire comme moyen, si un mourant était en état de péché mortel, et ne pouvait recouvrer la grâce sanctifiante que par ce sacrement.  Ne pêche pas celui qui omet l’extrême onction involontairement et pour une bonne raison (parce qu’il est bien préparé pour mourir, et qu’il ne peut pas facilement faire venir un prêtre chez lui).  Celui qui omet le sacrement volontairement et sans de bonnes raisons est coupable de péché brave s’il agit par mépris, ou s’il scandalise.  Mais s’il n’y a ni mépris, ni scandale, si le salut n’est pas mis en danger, un péché a certainement été commis par la négligence à ce moment critique d’une aide spirituelle si importante, mais seulement un péché véniel,   Car il n’y a aucun précepte grave qui oblige de recevoir ce sacrement.  Le fidèle qui reçoit l’extrême onction devrait être en état de grâce.  Si donc il est en état de péché mortel, il doit d’abord faire un acte de contrition, ou recevoir l’absolution avec l’attrition. Si aucun des deux n’est possible, il doit faire un acte d’attrition.  La coutume de l’Église demande la confession avant l’extrême onction; et la loi divine commande la confession à ceux qui ont un péché mortel sur la conscience, et sont en danger de mort.


Le ministre. Le pasteur est gravement tenu en justice de donner le sacrement d’extrême onction à tous ses sujets qui en font raisonnablement la demande.  Sont tenus par la charité de donner l’absolution à un mourant les autres prêtres qui ne sont pas chargés du bien être spirituel  de son âme, si le malade  ne les a pas encore reçus, et s’il ne peut pas être oint autrement.  Il est clair qu’on devrait répondre promptement aux appels des malades; et ce serait une matière sérieuse d’attendre au point de ne pas pouvoir oindre un mourant; ou de lui administrer le sacrement quand il est inconscient,  et ne peut se disposer correctement à le recevoir. Si le moribond a été déclaré mort avant l’arrivée du prêtre, on devrait quand même l’absoudre et l’oindre conditionnellement, s’il vient tout juste d’expirer.  Car les médecins enseignent que c’est par degrés que la mort prend possession du malade, la vie demeurant dans le corps pendant un certain temps après que ses signes externes ont cessé, environ une demi-heure quand la mort est arrivée après une longue maladie, et deux heures, quand la mort est subite ou accidentelle. Les cérémonies sont obligatoires sous peine de péché; et on considère que c’est une matière sérieuse d’en négliger de notables parties, c’est-à-dire, d’omettre sans raison  toutes les prières, ou presque toutes,  ou de donner le sacrement sans vêtement sacré.


Le pasteur.  On devrait conserver l’huile des malades dans un endroit propre et bien aménagé.  Elle devrait être conservée dans un vase d’argent ou de métal blanc. Il n’est permis de la conserver dans le presbytère que dans des cas exceptionnels (canon 946). Le catéchisme du concile de Trente (page 307) déclare qu’on devrait parler fréquemment de l’extrême onction en chaire.  Il est important d’avertir les gens de ne pas attendre, pour appeler le prêtre, que le malade soit devenu inconscient, et de le faire venir même en cas de mort subite, puisque, comme nous venons de le dire, la vie demeure un certain temps dans le corps après la mort apparente.


Le peuple.  Tous ceux qui sont responsables du bien-être d’un mourant, comme les membres de la famille, les médecins, les infirmières, les parents, les amis ou les voisins devraient s’engager à ne pas le tromper au sujet de sa condition, et de son besoin de se préparer à la mort. Ils devraient plutôt s’évertuer, selon leurs moyens, à ce qu’il reçoive les derniers sacrements au bon moment, et quand il a encore le plein usage de ses sens.  Le bénéfice spirituel et le réconfort mental seront alors d’un grand aide, et la guérison corporelle plus probable.

                                            ARTICLE 4


             LES SAINTS ORDRES ET LE MARIAGE
                        (somme théologique, supplément qq 34-68).


2776- Les cinq premiers sacrements sont nécessaires pour le bien être spirituel des individus. Les deux autres, qui sont le sujet de cet article, sont nécessaires pour l’église comme corps, non pour chaque personne en particulier.  Un membre de l’Église peut sauver son âme dans l’état du mariage, sans devenir prêtre; mais le bien spirituel de l’Église requiert à la fois l’ordre et le mariage. Sans le sacrement de l’ordre, l’Église serait privée de ses dirigeants, de ses professeurs et de ses ministres des choses saintes; sans le mariage, la famille serait privée de cette protection sacramentelle qui est si importante pour la maison chrétienne, et pour l’éducation  des membres de cette société.


2777- Le sacrement de l’ordre. On appelle ordre la charge spirituelle et le pouvoir d’un membre du clergé, en raison de l’ordre ou du rang de supériorité qu’il donne dans l’Église.  Le rite ou le sacrement par lequel un ordre est conféré s’appelle, au sens strict, ordination.  En conséquence, il est plus correct de parler du sacrement d’ordination que du sacrement d’ordre. On peut définir  l’ordination comme un sacrement de la nouvelle loi dans lequel un membre du clergé reçoit un pouvoir spirituel en fonction de l’eucharistie, et la grâce de bien exercer les devoirs de son état.  Seul un membre du clergé est apte à conférer le sacrement de l’ordre.  Comme le baptême est précédé par le catéchuménat, et le mariage par les fiançailles,  l’ordination est précédée par la tonsure, une cérémonie instituée par l’Église qui sépare un homme d’un laïc et l’enrôle parmi les clercs, et qui a pour but de le préparer pour la prêtrise.  Les privilèges des clercs sont d’ordre civil et ecclésiastique, et les clercs peuvent recevoir les ordres, la juridiction et un bénéfice (canon 108 suiv).  Quand il reçoit la tonsure, le clerc est sommé de conformer sa vie à la soutane qu’il revêt, ou, en d’autres mots, de cultiver les vertus qui sont propres à son état (2596 suiv).


L’ordination confère un pouvoir spirituel sur l’eucharistie, le sacrement des sacrements. Comme les vaisseaux sacrés de l’autel reçoivent une consécration permanente, les ministres de l’autel sont mis à part par  une ordination, qui leur confère un caractère indélébile,  avec le pouvoir d’exercer des fonctions plus ou moins élevées relativement au saint sacrement, et l’unique sacrifice de la nouvelle loi.   En conséquence, après avoir été conféré, un ordre est éternel;  et l’ordination ne peut pas être répétée.  L’ordination confère la grâce, celle qui est en elle-même la deuxième grâce, ou une augmentation de sainteté.  Le trait spécial de la grâce de l’ordre est la capacité qu’elle donne  à une personne ordonnée de remplir les devoirs de son état.  Car, quand Dieu  impose une obligation spéciale, il accorde aussi une grâce spéciale. Il est clair que les devoirs d’une personne ordonnée qui se rapportent au corps réel du Christ (les devoirs envers l’eucharistie et le culte divin), et au corps mystique du Christ (les devoirs envers les fidèles qui reçoivent l’eucharistie et les autres sacrements) demandent un degré de vertu plus élevé que celui du commun des mortels, et une vie édifiante et exemplaire. 


2778- La distinction des ordres.  On devrait noter la distinction suivante entre les ordres ou les rangs du clergé.  Un ordre est sacramentel ou non sacramentel,  selon qu’il a été institué par le Christ lui-même ou par l’Église.  Saint Thomas enseigne que tous les ordres sont d’un caractère sacramentel, mais qu’il n’y pas, en chaque cas, le même degré de certitude.   Pour la prêtrise, il y a la certitude d’un dogme défini; pour le diaconat (et même la consécration épiscopale, selon plusieurs), il y a une certitude théologique, mais pas de définition de foi.  Mais, il n’y a que de la probabilité pour le sous-diaconat et les ordres mineurs.  Un ordre est majeur (sacré)  ou mineur (non sacré) selon que ses fonctions se rapportent, dans la célébration de l’eucharistie, à une matière consacrée ou non consacrée.  Les ordres majeurs sont donc la prêtrise (dont la fonction est de consacrer le corps et le sang du Christ), le diaconat (dont le rôle est de distribuer la communion aux fidèles), le sous-diaconat (dont la fonction est de placer le pain et le vin du sacrifice dans des vases consacrés, c’est-à-dire le calice et la patène).  Les ordres mineurs sont ceux qui préparent la matière de l’eucharistie dans des vases non consacrés (les acolytes), ou qui donnent au peuple les dispositions voulues pour recevoir l’eucharistie,  en les libérant des empêchements que crée l’action démoniaque (les exorcistes), ou de l’ignorance (les lecteurs), ou de tout ce qui empêche les croyants de participer aux rites sacrés (les portiers). Aux ordres sacrés, en raison de leur proximité avec l’eucharistie,  sont imposés les devoirs du célibat et la récitation de l’office divin.


2779- La hiérarchie des ordres et la juridiction. On peut considérer les ordres du clergé non seulement par rapport au pouvoir qu’ils ont sur le corps  réel du Christ (l’eucharistie), mais aussi en relation au pouvoir qu’ils possèdent sur le corps mystique (l’Église).  Ceux qui ont un pouvoir sur les membres de l’Église appartiennent à la hiérarchie.  Et cela doit être compris de deux façons.  La hiérarchie des ordres se compose de ceux qui reçoivent, à leur ordination, une supériorité permanente sur les autres, en ce qui à trait au culte divin et à la sanctification des âmes par le ministère des sacrements. De par l’institution divine, cette hiérarchie est composée de trois rangs (les évêques, les prêtres et les diacres), et, de par l’institution ecclésiastique, des clercs des ordres mineurs.  Ainsi, le diacre est capable de baptiser, et d’administrer la communion comme ministre extraordinaire.  Le prêtre est le ministre ordinaire du baptême et de l’eucharistie; et seul un prêtre peut agir comme ministre de la pénitence et de l’extrême onction. L’évêque est le ministre non seulement des sacrements mentionnés, mais aussi de la confirmation et des ordres. 


La hiérarchie de juridiction se compose de ces membres de l’Église  qui reçoivent, en acceptant leur élection ou leur commission canonique, un pouvoir sur les fidèles qui peut être perdu ou résigné, et qui se rapporte à l’instruction et au gouvernement de leurs sujets, dans les matières de foi et de morale.   De par la loi divine, cette hiérarchie se compose du pontificat suprême, et de l’épiscopat subordonné;  de par la loi ecclésiastique, il y a d’autres rangs d’autorité, comme ceux de curé, de prélat domestique, d’abbé, d’archevêque, de primat, de patriarche, et de cardinal. 


2780- La matière et la forme des différents ordres dans l’Église latine.   Dans les ordres mineurs, la matière consiste dans la présentation des symboles de l’office, et la forme, dans les mots qui accompagnent la présentation de cette matière. Le portier est ordonné quand il touche avec sa main droite les clefs de l’Église que l’évêque lui présente, avec ces mots : Conduis-toi comme quelqu’un qui aura à rendre compte des choses qui se rapportent à ces clefs. Le lecteur l’est quand il touche le lectionnaire (le missel, le bréviaire, la bible) qui lui est offert par l’évêque, avec la forme : Reçois ce livre et sois un bon annonciateur de la parole de Dieu, sachant que si tu remplis ton devoir fidèlement et fructueusement vous en recevrez une portion avec ceux qui, depuis le début, ont été de bons ministres de la parole de Dieu.   L’exorciste est ordonné quand il touche le livre des exorcismes (le rituel, le pontifical ou le missel), qui lui est présenté avec ces mots : Reçois et confie à ta mémoire le pouvoir d’imposer les mains sur les possédés, baptisés ou catéchumènes. L’acolyte, quand il touche le symbole de sa fonction (d’abord le cierge et le chandelier, puis les burettes vides), pendant que ces mots son prononcés : Reçois ce chandelier et ce cierge et sache que tu es chargé d’allumer les lampes de l’Église, au nom du Seigneur.  Reçois les burettes pour fournir l’eau et le vin pour l’eucharistie du sang du Christ, au nom du Seigneur. L’acolyte devrait répondre amen à chaque forme. 


Dans le sous diaconat, l’ordination est donnée quand le candidat touche le calice vide et la patène, (pendant que l’évêque prononce ces paroles : Vois quel ministère t’est confié ! Je t’avertis  donc de te conduire de façon à plaire à Dieu), et le livre des épitres, le missel ou la bible (pendant que l’Évêque dit : Reçois le livre des épitres, et aie  le pouvoir de les lire dans la sainte Église de Dieu, pour les vivants et pour les morts, au nom du Père, du Fils et du Saint Esprit).  Le pape Pie X11, dans un décret officiel, dans la constitution apostolique de nov.  30, 1947 (AAS  40-5), a déterminé quels sont les éléments essentiels de l’ordination au diaconat, à la prêtrise et à l’épiscopat.  Jusqu’à présent cela avait été une matière à  discussion entre théologiens.  Dans le diaconat, l’ordination est donnée par l’imposition des mains de l’évêque aux mots de la préface, dont ils sont l’essentiel : Envoyez sur lui, nous vous le demandons, Seigneur, l’Esprit Saint, par lequel il sera fortifié en recevant le don de ta grâce septiforme, pour l’accomplissement fidèle des devoirs de son ministère.   La matière de la prêtrise est la première imposition des mains de l’évêque faite en silence.  La forme consiste dans les paroles de la préface, dont elles sont l’essentiel, et elles sont requises pour la validité. Donne, nous te le demandons, Père tout-puissant, à ce serviteur qui est tien,  la dignité de la prêtrise.   Dans la consécration épiscopale, la matière est l’imposition des mains par l’évêque consécrateur.   La forme est la préface, les mots essentiels étant : Remplis ce prêtre de la plénitude du  ministère.   Les théologiens se demandent encore aujourd’hui si l’épiscopat est un ordre distinct de la prêtrise, ou simplement une extension de celle-ci.  L’opinion commune penche pour la négative, et soutient donc que la consécration d’un évêque n’est pas sacramentelle.  Selon cette opinion, l’ordre suprême de la prêtrise  inclut les simples prêtres ou les presbytres, et les grands prêtres ou évêques.  L’épiscopat ne confère aucun pouvoir nouveau relativement à l’eucharistie; mais il étend le caractère de la prêtrise à de nouveaux pouvoirs qui se réfèrent au corps mystique du Christ, l’Église.


2781- Le ministre de l’ordination. Pour la validité, il est nécessaire que le ministre soit un évêque consacré.  Mais les ordres d’institution ecclésiastique (le sous-diaconat et les ordres mineurs) peuvent être donnés par un simple prêtre autorisé par la loi, ou par un indult spécial du siège apostolique.  Ainsi, les cardinaux, les vicaires et les préfets apostoliques, ainsi que les abbés ont le pouvoir de conférer la tonsure et les ordres mineurs (canon 239).  Pour la légitimité, il est nécessaire que le consécrateur d’un évêque soit le pape ou un évêque désigné par lui; que celui qui ordonne aux autres rangs du clergé soit l’évêque même du candidat (évêque de son lieu d’origine, de sa résidence, ou du lieu de son domicile, canons 951-967). 


2782- Les devoirs spéciaux du ministre. Au sujet de celui qui sera ordonné.  Le prélat doit être moralement certain, par des raisons convaincantes, que le candidat remplit les conditions demandées par le droit canon.  Autrement, il serait coupable d’un  péché grave sérieux, et s’exposerait au danger de se rendre responsable des péchés des autres ( 1 Tim V, 22; canon 973, n. 3).  Au sujet de l’ordination elle-même. Le ministre est tenu d’observer la loi qui précise le lieu et le temps, et d’observer avec soin et exactitude les cérémonies de son rite.  Si on a omis quelque chose d’essentiel, il faut y remédier, absolument ou conditionnellement, selon que le manque est certain ou douteux.  L’omission d’une cérémonie accidentelle ou importante (l’onction des mains), serait sérieusement coupable (canons 1002-1009).


2783- Le récipiendaire ou le bénéficiaire des ordres.  Pour la validité, il est le nécessaire que le récipiendaire soit du sexe masculin, car la loi divine a réservé les fonctions sacerdotales et ministérielles aux hommes.  Et la loi de l’Église a suivi cet exemple pour les ordres qu’elle a institués elle-même.  Le récipiendaire doit aussi être baptisé, car, sans le baptême, on est inapte aux autres sacrements.  S’il est un adulte, il doit avoir au moins l’intention habituelle librement formée de recevoir l’ordre auquel il est élevé. Pour la légalité, il ne suffit pas que le récipiendaire soit en état de grâce, puisque l’ordination n’est pas uniquement une matière personnelle; elle est aussi la matière de grandes conséquences pour l’Église entière. Le récipiendaire des ordres prend place parmi les représentants et les ministres de l’Église.  Il devrait donc avoir les qualités spéciales qui conviennent à sa dignité et à son ministère. Intellectuellement, le candidat à la prêtrise doit être compétent en théologie et en matières profanes, et doit avoir parcouru avec succès le cycle de ses études (canons 972, 1364 suiv 589-591).  D’après le code, on ne devrait pas donner la tonsure avant qu’on ait commencé les études de théologie.  On peut donner les ordres mineurs pendant la première et la deuxième année des études théologiques; le sous-diaconat,  seulement vers la fin de la troisième année; le diaconat, seulement après le commencement de la quatrième année (canon 976).  Moralement, le candidat à la prêtrise devrait avoir une vie exemplaire, et posséder l’excellence interne et externe qui est supposée par l’ordre qu’il s’apprête à recevoir. Les vertus auxquelles le pontifical exhorte particulièrement les clercs à leur ordination sont l’amour et le travail donné à l’Église et à tout ce qui lui appartient (le portier), la dévotion aux écritures et leur étude (lecteur), la victoire sur les passions (exorciste), la lumière du bon exemple et le renoncement à soi-même pour faire de bonnes œuvres (acolyte), la tempérance, la vigilance, la piété (sous-diacre), la générosité envers les pauvres, la chasteté, la force,  le zèle pour la prédication de la parole de Dieu (le diacre), la dignité de la sagesse, un modèle de toutes les vertus (le prêtre).  On ne devrait jamais admettre à un ordre sacré quelqu’un qui est incapable de surmonter une sérieuse habitude de péché, même si elle est secrète.  Quand on doute si le candidat est capable de s’amender, on doit le tester durant une longue période de temps.


2784- Les pré-requis canoniques  pour l’ordination.  Les pré-requis positifs sont les suivants : l’âge canonique. Vingt-un ans, vingt-deux ou vingt-quatre ans consommés sont nécessaires, pour le sous-diaconat, le diaconat et la prêtrise respectivement. La confirmation devrait avoir été reçue avant l’ordination. Car il n’est que convenable que ceux qui ont à fortifier les autres dans la foi soient en possession du caractère de soldat du Christ.  L’élévation d’un ordre à un autre devrait se faire de bas en haut dans la succession indiquée. Avant de recevoir les ordres les plus élevés, on devrait avoir vu, dans les plus bas, la capacité à les recevoir. Entre les ordres, on doit laisser passer un temps suffisant pour que les clercs aient la possibilité d’exercer tous ces ordres l’un après l’autre. (entre l’acolytat et le sous-diaconat, un an; entre le sous-diaconat et le diaconat, trois mois). Le candidat à l’ordination sacrée doit avoir un titre ou un moyen canonique qui pourvoit à ses dépenses (pour le clergé séculier, le titre de bénéfice, ou de patrimoine, ou de service ministériel; pour le religieux, sa société religieuse, la  vie commune etc.). La loi ecclésiastique permet certaines dispenses  de certaines de ces exigences (canon 974). Les pré-requis négatifs sont l’absence de certaines incapacités.  Ces pré-requis ont été introduits par l’Église pour préserver l’honneur et la dignité du ministère sacré. Quelques unes de ces disqualifications sont permanentes par nature; et elles ne peuvent être enlevées que par une dispense ou une disposition de la loi (dans certains cas, par cessation de la cause, ou par le baptême, ou par la profession religieuse). On les connaît sous le nom d’irrégularités.  D’autres disqualifications qui sont temporaires par nature, et qui cessent avec le cours du temps et le changement de circonstances, sont connues sous le nom d’empêchements simples.  L’effet de la disqualification est de rendre illégale la réception d’un ordre, ou illégal l’exercice d’un ordre reçu.   Les irrégularités sont produites par déficience ou par délinquance.  Mais, dans les deux cas, la cause doit être certaine.  Dans le cas d’une délinquance, il doit s’agir d’un péché personnel commis après le baptême, un péché mortel, externe et consommé.  Les irrégularités par défaut sont les suivantes : la naissance illégitime, une imperfection mentale (comme l’épilepsie, la folie, la possession démoniaque), une imperfection corporelle qui rend incapable du service de l’autel, en raison d’une mutilation (ceux qui ont perdu une main ou un pied, un pouce ou un index) ou de la perte d’un sens (l’aveugle, le sourd, le muet, l’estropié, le paralytique), ou d’une difformité majeure  qui exciterait le ridicule ou l’horreur); la bigamie successive, c’est-à-dire le fait que quelqu’un a été deux fois validement marié, car saint Paul a prescrit que le prêtre ne devrait pas être l’homme de plus d’une femme (1 Tim 111, 2, 12; Tit 1, 5,6); l’infamie de la loi, c’est-à-dire la commission de certains crimes, que la loi déclare infâmes en eux-mêmes ou après sentence (comme la profanation de l’eucharistie, des tombes, la violence faite à un pape ou à un cardinal, le duel, la bigamie simultanée, et certains péchés sexuels); la participation à la peine capitale, en prononçant la sentence de mort (juge, juré) ou en l’exécutant. 


Les irrégularités provenant de la délinquance sont l’apostasie, l’hérésie, le schisme, la réception du baptême des mains d’un non catholique; un mariage adultère ou sacrilège, un homicide volontaire, la coopération dans l’avortement, une automutilation ou la mutilation d’un autre, une tentative de suicide, un exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie par un clerc avec des résultats catastrophiques. Un exercice illégal des pouvoirs des ordres majeurs par un clerc ou un laïc.  Les empêchements simples sont les suivants : ceux qui ont une foi chancelante, ceux dont les parents ne sont pas catholiques, ou qui sont eux-mêmes des convertis (1 Tim 111, 6); ceux qui sont retenus par d’autres engagements ou occupations, ceux qui sont retenus par les liens du mariage, par des affaires interdites aux clercs, l’esclavage, le service militaire (11 Tim 11, 4); ceux qui ont une mauvaise réputation dans leur communauté à cause de leur mauvaise conduite (1 Tim 111, 7).  Voir canons 983-991.


2785- Les devoirs des candidats à la prêtrise selon le droit canon.  Avant l’ordination. La demande  à l’évêque doit être faite à l’avance,  à un temps opportun. Les certificats de baptême, de confirmation et d’ordres doivent avoir été déjà reçus.  Il faut présenter des attestations de bon caractère, et d’études poursuivies avec succès, ainsi que des lettres de recommandation des supérieurs qui témoignent de l’absence d’empêchements, et de l’idonéïté du candidat. Le candidat doit se soumettre à un examen spécial, et doit faire une retraite spirituelle avant le jour de son ordination. La profession de foi se fait avant le sous-diaconat.


Pendant l’ordination. Il faut observer toutes les cérémonies, et surtout l’attouchement des instruments (le calice et la patène etc), lequel semble essentiel aux ordres mineurs et au sous-diaconat.  Lors de l’imposition des mains dans les autres ordres majeurs, la tête du sujet doit être touchée physiquement, même si le toucher moral suffit pour la validité du sacrement (Pie X11, constitution apostolique déjà citée).  La loi demande que les récipiendaires des ordres majeurs reçoivent la communion.  Et l’obligation semble être grave pour le nouveau prêtre,  puisqu’il célèbre avec l’évêque.   Après l’ordination. Le nocturne (trois psaumes et trois antiphones) que l’évêque impose au sous-diacre ou au diacre nouvellement ordonné, devraient provenir de la première nocturne du jour, quel qu’il soit, à moins que l’évêque ne choisisse un autre texte.

&&[4 août 2016]


Les trois messes du Saint Esprit, de la sainte Vierge et des morts qui sont imposées au nouvel ordonné, n’ont pas à être offertes aux intentions de l’évêque; et on peut prendre une offrande de messe quand on les célèbre. Mais il convient de les dire en action de grâce, pour le plus grand bien de l’évêque, de l’église militante et de  l’église souffrante.  Il ne semble pas qu’on soit obligé de dire ces messes sous peine de péché; mais certains soutiennent qu’elles obligent sous peine de péché grave.  Au sujet des devoirs du clergé, voir plus haut (2596 suiv).


2786- L’enregistrement des ordinations. Comme dans le cas des mariages, les ordinations devraient être enregistrées dans un livre spécial, et, dès lors qu’il s’agit du diaconat, on devrait le faire savoir au curé de la paroisse du baptême.  On doit aussi donner un certificat d’ordination au clerc ordonné (canons 1010, 1011).



                   LE MARIAGE 


2787- Le sacrement de mariage est défini généralement comme l’union conjugale d’un homme et d’une femme, contractée entre deux personnes qualifiées, qui les lie l’une à l’autre pour la vie.  On peut prendre le mot union activement au sens de l’acte transitoire d’un consentement interne et externe.  Il réfère  alors au mariage dans son état de devenir, en tant que contrat et sacrement.  Ou on peut prendre le mot passivement comme un état de vie permanent qui résulte du lien que noue le consentement mutuel voué par les deux parties.   L’union du mariage est conjugale. C'est-à-dire que sa fin est la procréation et l’éducation des enfants, ou la fondation d’une famille.  Elle accorde alors le droit aux actes naturels de génération.   N’est donc pas un mariage un contrat qui a d’autres fins (entre les patrons et les ouvriers, ou entre partenaires), ou qui exclut la procréation (une entente de concubinage onaniste).  Le mariage se fait entre des personnes qualifiées, car la loi naturelle, la loi humaine ou la loi divine ne permettent pas à certaines personnes de faire un contrat valide de mariage.  Le mariage a lieu entre deux personnes, un homme et une femme.  Cette unité du mariage est sa première propriété.  Elle résulte de la nature comme étant une relation voulue en premier lieu pour la propagation de la race et son entretien; et, en second lieu, pour la paix et le contentement des époux, leur soutien mutuel, leur protection contre certaines tentations charnelles (299). Car la polyandrie s’oppose à ces deux fins, et donc, à la loi naturelle, tandis que la polygamie ne fait pas bon ménage avec les fins secondaires du mariage, et est interdite pour tous par la loi du Christ : Ils seront deux dans une seule chair (Matt. X1X, 3 suiv).   Sur la permission de la polygamie dans l’ancien testament, voir 303, 311).


Le mariage lie les deux parties l’une à l’autre pour la vie. L’indissolubilité du mariage est sa seconde propriété; elle découle des fins naturelles du mariage. Car, la propagation saine  de la race humaine est un sujet qui concerne non seulement les époux ou la société humaine, mais Dieu lui-même, car il est l’auteur et le législateur immédiat du mariage.  Et Dieu a décrété que le mariage devait être indissoluble, sauf dans les cas autorisés par Lui-même.  Ce que Dieu a uni, que l’homme ne le sépare pas (Matt. X1X, 6).  Puisque le bien du mariage est inférieur au bien de la foi, la loi divine permet une dissolution de ce lien dans le cas connu sous le nom de privilège paulinien (1 Cor V11, 12-15).  Semblablement, la loi divine autorise et l’Église décrète une dissolution (393, 314) dans de très rares  situations où l’obtention d’un bien sérieux paraît plus importante que la préservation du lien matrimonial (la foi d’un converti de l’infidélité, l’observance du conseil de chasteté, le bien public); où le lien lui-même n’a pas la force d’un sacrement (dans un mariage non chrétien); ou dans le cas de la non consommation d’un mariage chrétien.  Ces cas sont non seulement rares, mais les conditions en sont strictes (canons 1120-1127). Ces exceptions ne sont donc pas une menace pour les fins du mariage.  Mais quand, dans un mariage chrétien, la consommation a été ajoutée au consentement, portant ainsi le contrat à sa perfection, et étendant la signification sacramentelle de l’union mystique et séparable du Christ avec l’âme par la grâce,  à l’union perpétuelle du Christ avec l’Église par l’incarnation, l’indissolubilité devient complète et n’admet aucune exception.  Le lettre de divorce dans la loi de Moïse semble avoir été une dissolution véritable et complète de l’union matrimoniale.  Mas il y a de bonnes raisons de penser que c’était une tolérance du code civil juif, non une permission donnée par Dieu.  Les mariages valides des infidèles ne sont pas, comme tels, sujets au jugement de l’Église; et l’autorité civile n’a pas le pouvoir de les dissoudre (même quand ils n’ont pas d’enfants).  Autrement, les individus, les familles et l’état en souffriront, comme le prouve l’expérience.


2788- Les distinctions. En référence à la validité, le mariage peut être vrai (validement contracté), ou présumé (considéré par la loi comme validement contracté à cause d’un certain fait, comme quand la validité du mariage n’a pas été contestée du vivant des époux), putatif (vraiment invalide, mais contracté de bonne foi par au moins une des deux parties, et non encore connu par les deux parties comme certainement nul) tenté (contracté invalidement de mauvaise foi, l’une des deux parties, au moins, étant au courant de l’empêchement dirimant).  En référence à la perfection, le mariage est légitime (quand il est contracté validement entre des personnes non baptisées), ratifié ou sacramentel (quand il est reçu par des personnes baptisées), consommé (quand le consentement donné dans le contrat est complété par la suite  par l’acte conjugal).   Il semble qu’un mariage contracté validement entre un baptisé et un non baptisé ne soit ni ratifié ni sacramentel. Car, comme le consentement doit être mutuel, le sacrement doit l’être aussi. Mais, quand il est contracté entre chrétiens, catholiques ou pas,  un mariage qui n’a pas de défauts substantiels est toujours un sacrement, même si les contractants n’y pensent pas.  Et un mariage contracté entre des non chrétiens devient un sacrement s’ils reçoivent le baptême.


En référence à son mode, le mariage peut être clandestin (non célébré devant le curé et deux témoins), ou secret (célébré devant un pasteur et des témoins qui ont promis de se taire, et sans la publication des bans coutumière), public (célébré devant un pasteur et des témoins et avec publicité, comme l’annonce au peuple et l’enregistrement dans le livre des mariages).  Le mariage secret porte aussi le nom de mariage de conscience (canons 1104-1107).  En référence à la loi sous laquelle il est célébré, le mariage est canonique ou civil.   Un mariage purement civil entre catholiques est invalide, en ce qui a trait à l’engagement, puisque, étant un sacrement, leur contrat relève de l’Église. Mais le mariage civil, si on ne considère que les conséquences purement civiles, est une cérémonie légale, et il est obligatoire s’il est requis par la loi.  Un mariage morganatique a lieu entre deux personnes de condition inégale (entre Louis X1V et madame de Maintenon), à la condition que l’épouse inférieure et sa progéniture n’aient pas part entièrement au titre et à la propriété de l’époux supérieur (ne soit pas reine).


2789- Les éléments d’un contrat de mariage. La matière-sujet du contrat est le droit conjugal ou le pouvoir légal d’exercer avec l’autre partie les actes qui conduisent à la génération.  Les fins du contrat sont, premièrement, le bien de la race et des enfants, et en second lieu, le bien du couple, comme le soutien mutuel, et une protection dans les matières spirituelles et temporelles.  A ces fins générales, on peut en ajouter d’autres qu’une personne en particulier peut avoir en vue, comme la dignité, la richesse, les honneurs, un plaisir légitime.  L’essence du contrat est le consentement, car tous les pactes consistent dans une entente mutuelle.  Mais le mariage étant regardé comme un état permanent, son essence est le lien de l’union; et le consentement est la cause efficiente productrice du lien.  Le consentement du mariage doit avoir les qualités que requiert tout contrat, comme nous l’avons expliqué en 1883.


2790- Les pré-requis pour un consentement valide du mariage.  Le consentement interne.  Le contrat est nul si l’une des deux parties veut intérieurement  et positivement exclure le mariage, ou le droit à l’acte conjugal, ou une propriété essentielle du mariage. Car il n’y a pas alors de désir de contracter un vrai mariage. Semblablement, il n’y a pas de mariage si l’une des parties ou les deux ensemble excluent négativement le consentement (par manque d’intention).  On devrait noter que celui qui a l’intention de divorcer plus tard, ne désire pas une union conjugale permanente.  Mais celui qui a l’intention d’être infidèle, ou de pratiquer l’onanisme, peut quand même vouloir se lier aux devoirs de fidélité,  et de l’usage légal du mariage, et donc à un vrai mariage.   Un consentement fictif est un péché mortel, à moins qu’une raison sérieuse ne l’excuse (quand quelqu’un est forcé de se marier sous menace de mort; quand quelqu’un se souvient d’un empêchement dirimant quand il est déjà à l’église, et ne peut se retirer sans scandale).  Car c’est un mensonge dans une affaire d’une grande importance, et une injustice.  Si l’autre partie a été trompée, celle qui est coupable d’un consentement feint est tenue de faire réparation pour le dommage causé.  Et à moins que le mariage ne soit devenu insupportable ou invivable, le moyen de réparer devrait être un consentement sincère qui redonnerait vie au mariage.  Cela est d’autant plus vrai quand il y a un conflit entre le for interne et le for externe au sujet de l’impossibilité d’établir juridiquement la nullité d’un mariage invalide.


Le consentement externe.  En tant que sacrement et en tant que contrat, le mariage requiert dans les deux cas une manifestation sensible du consentement interne.  Puisque le contrat du mariage entre chrétiens tombe sous la juridiction de l’Église, c’est le droit canon qui détermine la façon d’exprimer le consentement.  On traitera plus haut des cérémonies requises pour un mariage valide et légal (2826, 2827).     Le consentement mutuel. Les deux parties doivent consentir au mariage, puisque personne n’est obligé de respecter un contrat sans y avoir donné son consentement.  Mais la mutualité n’implique pas la simultanéité, car si le consentement donné d’abord par une partie continue et est suivi par le consentement de l’autre, le consentement devient mutuel.   Consentement libre. Si tout contrat doit être délibéré et volontaire, c’est spécialement vrai dans le cas du mariage, puisqu’il comporte des devoirs exigeants,  et que ses obligations durent toute la vie (2195).


2791- Les défauts dans le consentement. Le consentement suppose une connaissance suffisante.  Il peut donc être vicié par un manque de connaissance.  Le dérangement mental.  Ne peuvent pas se marier ceux qui ne sont pas en possession de leurs facultés mentales, que ce dérangement soit habituel, ou temporaire (les ivrognes, les dopés, les somnambules ou les hypnotisés, ou les délirants hypocondriaques).  Mais ceux qui ne sont pas constamment débalancés peuvent être capables à certains moments de comprendre la signification du mariage, et de donner un consentement délibéré.  Mais la présomption ne joue pas en leur faveur.  Ne sont pas exclus du mariage ceux dont les capacités sont diminuées, mais qui sont capables de juger et de raisonner correctement (les sourds, les muets, les aveugles), et ceux qui ont leurs tocades ou leurs excentricités.  Autrement, peu nombreux seraient ceux qui peuvent se marier.


L’ignorance.  L’ignorance substantielle ou l’absence de connaissance au sujet des choses essentielles au mariage (l’association permanente d’un homme et d’une femme dans le but d’élever des enfants qui sont à eux) rend le contrat nul.  Car on ne consent pas à ce qu’on ne connait pas. Une ignorance accidentelle, au contraire, n’annule pas le mariage.  Car celui qui comprend ce qui est important dans le mariage peut, même s’il en ignore certains points,  avoir l’intention de le contracter comme le font les autres.  L’ignorance invalide donc un mariage si l’une des parties ne sait pas que le mariage est destiné à la procréation des enfants, ou que les enfants sont procréés par la relation sexuelle.  Mais il ne l’invalide pas si les parties n’ont pas de connaissance scientifique particulière.  L’ignorance substantielle dans les personnes nubiles n’est pas si rare que cela, même de nos jours.  Mais on ne la présume pas après la puberté (canon 1082, 2).


L’erreur. L’erreur, qui exclut le consentement à l’objet essentiel du contrat,  annule le mariage.  Une erreur substantielle portant sur la personne avec laquelle on se lit par contrat, enlève donc toute valeur au mariage (si Pierre pense qu’il marie Claudine, mais  épouse en réalité sa jumelle; Paul a l’intention d’épouser Jeanne à la condition qu’elle soit vierge, mais elle ne l’est pas). Mais une erreur qui n’empêche pas de donner un véritable consentement n’annule pas le contrat. N’annule donc pas le mariage une erreur accidentelle (Luc  épouse Nicole en pensant qu’elle est riche. Il ne l’aurait jamais mariée s’il avait su qu’elle était pauvre). Mais l’Église considère invalide le mariage d’un ou  d’une esclave qui a fait croire qu’il était ou qu’elle était libre, canon 1083, 2, no 2).  Une simple erreur spéculative sur les propriétés du mariage (si quelqu’un pense que l’adultère peut légalement dissoudre un mariage), ou au sujet de la validité de son propre mariage (si la femme croit, par erreur, que le mariage qu’elle est en train de contracter est nul), cette simple erreur n’enlève pas sa valeur au contrat, si on a vraiment l’intention de se marier pour le meilleur et pour le pire.  Car, cette sorte d’erreur n’agit pas sur la volonté, et n’enlève pas le consentement.


2792- Le consentement forcé. Le consentement suppose aussi l’autodétermination.  En conséquence, la force ou la peur peuvent, en certains cas, rendre un mariage nul.  Son effet sur la validité. La coercition rend le mariage nul de par la loi naturelle quand une force irrésistible arrache un consentement externe; ou quand la violence morale terrifie au point de dérégler la raison; de par au moins la loi ecclésiastique, quand elle  est grave, externe et injuste et qu’elle contraint quelqu’un à se marier pour échapper au mal qu’elle inflige ou dont elle le menace.  Dans d’autres cas, la peur n’invalide pas le mariage, même si elle est la cause du contrat, comme quand elle est légère, ou qu’elle est causée par un naufrage, ou par le peur de péché, ou quand le séducteur ne se marie que pour échapper  à des menaces de persécution.   Effet sur la légitimité.  Celui, qui, en l’intimidant, force quelqu’un à se marier pèche gravement si la peur est injuste et grave, ou injuste et productrice de maux sérieux.  Il pèche véniellement si la peur, toute injuste qu’elle soit, est légère et ne produit pas de maux sérieux.  Il ne pèche pas du tout, si la crainte a une cause juste, si elle est légère et ne cause aucun mal sérieux, à moins qu’il n’offense la charité par sa manière d’agir, ou qu’il ne cherche à prendre sa revanche.  Celui qui se marie tout en sachant que l’autre partie est forcée de le faire, est coupable d’une injustice sérieuse.  Et celui qui se marie sans le vouloir, mais avec l’intention de vivre comme s’il était légalement marié, pèche gravement à cause de sa volonté de vivre dans l’impureté.


2793- Le consentement conditionnel,  Le consentement conditionnel est celui dans lequel le contrat matrimonial dépend d’un fait ou d’un évènement.  Une condition rend le mariage invalide, si elle neutralise le consentement (si la condition porte sur un présent qui n’est pas encore arrivé; si elle porte sur le futur et contre la substance du mariage, si la conditiohn est impossible mais sérieusement ajoutée).   Elle suspend le mariage si elle porte sur un futur possible, et non contraire à la substance du mariage. Elle ne l’annule pas et elle ne le suspend pas si elle porte sur une condition présente ou passée réalisée.  La loi présuppose que les conditions  nécessaires impossibles ou honteuses portant sur le futur ne sont pas sérieuses, ou ne sont pas de vraies conditions (1886).  Et, il est évident qu’au for externe l’invalidité d’une condition doit être démontrée.  Les conditions contraires à la substance du mariage ont pour conséquence de dénier les droits ou les devoirs  essentiels conjugaux (les relations sexuelles, la fidélité, la loyauté). Mais on ne devrait pas les confondre avec l’intention de violer les engagements matrimoniaux, ni avec la résolution, le vœu ou le pacte  de ne pas faire usage du droit d’avoir des relations sexuelles.


Une condition ajoutée à un mariage est un péché grave, à moins qu’une raison très urgente ne la justifie.  Autrement, il ne pourrait en résulter que des maux très sérieux.  De plus, il n’y a pas, en justice, de responsabilité pour les dommages coupables, comme quand quelqu’un donne son consentement conditionnellement, sans la connaissance ou le consentement de l’autre partie.  Une condition suspensive (si mes parents consentent) est, sans la permission de l’évêque,  généralement illégale; et on peut ne pas faire usage des droits d’un mariage qui dépendent d’une condition inconnue par une des deux parties. Il n’est pas permis de faire un vœu ou une promesse de chasteté dans le mariage, à moins d’avoir une certitude morale qu’elle sera tenue.


2794- Les éléments d’un mariage en tant que sacrement.  On trouve la matière et la forme d’un mariage dans le contrat, car le sacrement est le pacte naturel élevé à la dignité de signe sacré producteur de grâce.  La matière éloignée est donc, les corps des époux, et les droits corporels qu’ils se donnent l’un sur l’autre (1 Cor V11, 4).  Puisque la partie indéterminée d’un contrat est l’offre ou le don, et la partie déterminée l’approbation, on trouve la matière prochaine du mariage dans la concession de droits conjugaux mutuels, manifestés extérieurement; et la forme, dans l’acceptation de ce droit extérieurement manifesté.  Les ministres et les récipiendaires du mariage sont les parties elles-mêmes, puisque  eux seuls font et reçoivent le contrat.  Pour être un récipiendaire du sacrement, il faut qu’une personne soit baptisée été qu’elle ne soit pas sous le coup d’empêchements naturels, divins ou humains qui rendent quelqu’un incapable de contracter validement un contrat.


Les effets du mariage sont, par eux-mêmes, une seconde grâce qui augmente la sainteté et qui aide surtout à accomplir comme il convient, pendant toute la vie, les devoirs de l’état conjugal avec joie et contentement.  2795- Les devoirs en lien avec le mariage.   Les devoirs en lien avec le mariage en tant qu’état permanent de vie ont déjà été traités en 2613 et suiv.   Nous ne considérerons donc ici que les devoirs qui se rapportent au mariage en tant que contrat et sacrement. On peut les ranger sous trois titres.   Avant le mariage, il y a des obligations qui portent sur la préparation au mariage, qui consistent lointainement en fiançailles ou des promesses, et, prochainement en accomplissant que nous imposent les lois divine, ecclésiastique et civile (le permis gouvernemental, la preuve qu’on est libre de se marier, la proclamation des bans, les dispenses, la confession).   Pendant le mariage.   En plus des obligations communes de l’intention de se marier et de l’état de grâce, il y a des devoirs spéciaux qui se rapportent à la forme externe ou au rite du mariage.   Après le mariage, il y a le devoir de faire des enregistrements canoniques, et de valider les mariages défectueux. 

2796- Les fiançailles ou l’engagement. L’engagement est la promesse d’un mariage futur, faite par des personnes compétentes.   C’est une promesse, unilatérale ou bilatérale; la dernière porte le nom de fiançailles au sens strict (1749). Comme toute promesse, un engagement ne lie que s’il est fait avec la délibération et la liberté voulues.  Mais un engagement valide de se marier n’a pas la même force (selon la loi humaine ou divine), qu’un contrat ou un mariage.  Et en conséquence,  la fraude ou une peur injustement produite qui aurait induit quelqu’un à s’engager, permet à la partie lésée de dissoudre l’engagement.  Le droit canon requiert certaines formalités pour que l’engagement soit valide, et sans elles, il n’y a aucune obligation qui tienne au for externe comme au for interne.  La loi demande que le contrat de fiançailles se fasse par écrit; qu’elle soit signée par les deux parties, ainsi que par le pasteur, ou l’ordinaire, ou deux témoins. Et que si l’une des deux parties ne sait pas écrire, qu’on le note dans le registre, et qu’on cherche un autre témoin (canon 1017). 


C’est une promesse faite par des personnes compétentes.  En conséquence, il n’y a pas d’engagement valide si l’une des deux parties est inapte naturellement (quelqu’un qui n’a pas l’usage de raison) ou canoniquement (qui n’a pas atteint l’âge de sept ans). C’est contre les bonnes mœurs de s’engager à deux personnes en même temps, avec l’intention de marier la deuxième après la mort prévue de la première. C’est encore plus immoral pour un homme marié  de s’engager à en marier un autre après la mort de l’épouse actuelle.  Il y a des moralistes qui pensent que les engagements ne sont pas valides avant l’âge de la puberté, en raison du manque de discrétion suffisante.  C’est le projet d’un mariage futur, c’est-à-dire un contrat de se marier, non un contrat de mariage. L’engagement nuptial est invalide si le mariage proposé est invalide ou illégal.  Car, personne ne peut s’engager à pécher. La promesse de se marier est invalide s’il y a un empêchement dirimant non dispensable qui barre la route, ou si, en dépit du fait que l’engagement est dispensable, l’engagement est inconditionnel, à moins que les parties n’aient l’intention de sa marier après que l’empêchement aura été enlevé.  L’Église semble considérer comme nul un engagement donné à la condition que le pape accordera la dispense d’un empêchement.  Une promesse de mariage est illégale quand les parties ne peuvent pas se marier sans commettre un péché (avec l’intention d’abuser du mariage).
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Mais une promesse illégale d’un mariage légal n’est pas nécessairement invalide.  Et, un engagement, qui dépend d’une condition immorale non opposée à la substance du mariage, deviendrait obligatoire quand la condition serait remplie (1878, d, 1886). 2797-  Il faudrait noter  que les empêchements dirimants ou autres produits par les fiançailles ne sont plus en force; et même un engagement valide ne donne aucun droit à une action qui a pour but la célébration d’un mariage.

 2798- Un engagement est-il nécessaire avant le mariage ?   Un engagement n’est pas strictement nécessaire. Ni la validité ni la licéité d’un mariage  ne dépendent des fiançailles, car il n’y a aucune loi qui l’exige.  En conséquence, si, pour une cause raisonnable, un homme et une femme se mariaient sans engagement préalable, leur mariage serait bon et valide.  Les engagements en bonne et due forme du droit canon ne sont pas monnaie courante dans ce pays;  mais un engagement informel précède habituellement le mariage.  L’engagement est très profitable et utile. Les hommes sont habitués à s’imposer de longues et coûteuses études de faisabilité, avant d’investir dans un projet;  et, pour les contrats de grande importance,  ils font des ententes préliminaires.  Le mariage est certainement une des ententes humaines les plus importantes, puisqu’il est un contrat et une vocation qui lient jusqu’à la mort, et puisque c’est sur lui que repose le bien-être spirituel et temporel de la société et des individus.   L’avantage spécial qu’apporte un engagement est qu’il donne un moyen de prévenir les unions hâtives et mal avisées; de découvrir des empêchements, et d’obtenir le consentement des parents;  ainsi que de se préparer, par la réflexion et la vertu, à remplir les devoirs de l’état du mariage.   Si on considérait les engagements comme une période d’entraînement à des  devoirs sérieux et sacrés, au lieu d’un temps de frivolité et de réjouissances, il y aurait moins de divorces et moins de discussions sur les mariages à l’essai.  Pour les devoirs des personnes engagées à une autre personne, voir 2628.


2799- Les devoirs des futurs mariés envers leurs parents ou leurs gardiens.  Il y a, en soi, un devoir de consultation des parents, car ceux qui se marient à leur insu s’exposent généralement à faire une grosse bévue.  De plus, en règle générale, les intérêts des parents eux-mêmes sont liés intimement aux mariages de leurs enfants.  En conséquence, à moins d’avoir pour soi une très sérieuse raison, celui qui se marie sans avertir ses parents pèche gravement par sa dureté et son manque d’affection filiale.   La même chose est vraie si un enfant fait fi délibérément des désirs de ses parents, en s’entêtant à épouser quelqu’un que leurs parents ont de bonnes raisons de réprouver. Le péché est sérieux si leur opposition est impérative et catégorique, ou si les parents sont profondément attristés à la pensée du mariage qui menace d’arriver.  Mais si leur opposition est faible, et si le choix n’est pas si mauvais, le péché n’est que véniel.  L’avis ou le consentement des parents n’est cependant  pas nécessaire pour la validité du mariage, car ce ne sont pas eux qui se marient;  et parce qu’aucune loi ne fait de leur avis ou de leur consentement une part essentielle du contrat.  Leur avis ou leur consentement n’est même pas nécessaire, par accident, pour la légalité, comme quand les enfants vivent loin de leurs parents, ou quand le mariage doit être célébré sans retard, ou quand les parents se montrent déraisonnables dans leur opposition.


Il y n’y a, en soi, aucune obligation d’obéir aux parents en matière de mariage.  D’abord, parce que le mariage suppose le choix, l’admiration et l’amour. Et ces choses n’obéissent  pas à des ordres, même de ceux venant de parents.  Ensuite, parce que dans les choses naturelles, comme l’auto préservation et la procréation, les enfants ne sont pas les sujets de leurs parents.  Enfin, parce que l’autorité des parents ne s’étend pas sur la totalité de la vie de leurs enfants; et le mariage est une union à vie. En conséquence, les parents ne peuvent pas obliger leurs enfants à se marier ou à demeurer célibataires. Ils ne peuvent pas faire le choix du conjoint à la place de leurs enfants,  ou contrairement à leurs désirs. Ils ne peuvent pas forcer leurs enfants à épouser des gens qu’ils détestent.  Ils ne peuvent pas interdire un mariage qui ne fait pas leur affaire, si l’enfant a de bonnes raisons pour justifier son choix. Ils pêchent donc ces parents qui, par égoïsme,  refusent de bénir un mariage. Et ils pêchent gravement quand ils leur imposent des unions sans amour qui les rendent malheureux en ce monde, et compromettent leur salut éternel.   Par accident, il y a un devoir d’obéir aux parents en matière de mariage quand, indépendamment de l’ordre qu’ils peuvent donner,  les enfants sont obligés de faire ce qu’ils prescrivent, c’est-à-dire quand le mariage qu’ils interdisent est interdit aussi  par la loi (si l’enfant doit rester à la maison pour assister ses parents; si l’époux ou l’épouse choisi apportera de la disgrâce à la famille, et si le projet de vie peut facilement être rompu); ou quand le mariage qu’ils demandent est exigé par le devoir (si, à moins de se marier, un fils glissera dans une vie absurde et déréglée).  Voir plus haut 2228, 2627, 2633, 2636, 2347, 2348, 2361 suiv.


2800-  Les devoirs des parents en référence au mariage. S’il est question du mariage de l’un de leurs enfants, les parents devraient prendre pour guide la règle  de saint Paul : Laisse-la épouser celui qu’elle veut, mais seulement dans le Seigneur. (1 Cor V11, 39).  Il faut éviter les pressions indues; et les parents devraient aider leurs enfants à faire le bon choix. S’il est question du second mariage d’un parent, on devrait, pour le choix d’un beau père ou d’une belle mère,  tenir compte des intérêts des enfants.  Et si les enfants sont devenus grands, on devrait les consulter, ou du moins faire un choix qui ne les contristera pas,  et qui  ne leur causera aucun tort.


2801- Les obstacles au mariage. Puisque le mariage est le contrat et le sacrement le plus important, il est nécessaire de s’assurer auparavant avec une certitude morale qu’il n’existe  pas d’obstacle à la validité de sa célébration.  Cela impose des devoirs au pasteur, au couple, et aux fidèles qui les connaissent.  En vertu de sa charge, le pasteur est gravement obligé de s’enquérir  de l’admissibilité des futurs époux, et cette obligation demeure même dans le cas d’un mariage sur un lit de mort.  La loi de l’Église prescrit la méthode de l’enquête.  Elle se compose d’un examen et d’une instruction du couple, et d’une publication de bans. Bien entendu, il y a là une obligation de secret professionnel.  Pour faire ces préparations, le couple est tenu de se présenter de lui-même au pasteur avant le mariage, à un moment convenable.  Ils devraient apporter avec eux les documents nécessaires (les certificats de baptême, l’autorisation de se marier, des témoignages). Ils ont l’obligation grave de faire connaître au confesseur ou au pasteur un empêchement quelconque, même s’il est secret ou d’une nature coupable, pour que leur mariage soit valide et légal, à moins qu’ils renoncent au mariage, ou entreprennent des démarches pour faire annuler l’empêchement.


Les gens qui sont au courant de l’existence d’un empêchement sont tenus sous peine de péché mortel de le révéler à temps au pasteur ou à l’ordinaire, car la loi naturelle, celle de Dieu et de l’Église obligent quelqu’un de parler pour éviter une irrévérence envers le sacrement de mariage, un péché par le prochain, et d’autres maux sérieux.  L’obligation cesse, toutefois, quand la révélation est impossible ou inutile.   Les cas d’impossibilité sont ceux où la révélation causera de grands dommages spirituels (un scandale public) ou fera un grand tort à la société ou à un individu (la persécution), à moins qu’un dommage plus sérieux ne résulte de sa dissimulation.  La révélation est inutile quand il y a d’autres façons d’arrêter le mariage ou de le légaliser (en persuadant le couple de rompre leur engagement ou d’obtenir une dispense); ou quand on prévoit que la révélation n’aura aucun effet. 


2802- Les devoirs du pasteur dans l’examen des personnes engagées. Il devrait questionner l’homme et la femme séparément pour savoir s’ils sont vraiment libres de se marier, même s’il est certain qu’ils n’ont pas d’empêchement. Il doit surtout s’informer s’ils ont été déjà mariés, et il doit poser des questions en particulier sur les empêchements qui lui semblent probables. Mais il devrait s’interdire de s’informer des empêchements de caractère diffamatoire, et réserver ce sujet à l’instruction doctrinale, ou à la prudence du confesseur. Il demandera à tous les deux, et spécialement à la femme, si leur décision de se marier a été libre, s’il n’y a eu ni menace, ni contrainte ni crainte.  Mais on devrait demander aux enfants qui vivent avec leurs parents s’ils ont obtenu leur consentement.


2803- Des preuves spéciales de la liberté de se marier.  La preuve du baptême. Les parties devraient présenter un certificat de baptême (s’ils ont été baptisés dans une autre paroisse), même par quelqu’un qui est un baptisé non catholique. Si on ne peut pas se procurer un certificat, d’autres preuves sont nécessaires. En danger de mort, une attestation orale assermentée suffit. Mais en dehors du danger de mort, le témoignage de témoins fiables, ou de la personne elle-même si elle se souvient de son baptême.  Il semblerait bien qu’un certificat de confirmation ou de première communion ferait l’affaire.  Si on ne peut pas prouver que la personne a été baptisée, et si un doute prudent demeure, on devrait lui administrer  le sacrement sous condition.  La preuve de célibat. S’il est évident qu’un mariage civil précédent était nul et a été dissous par le divorce, la preuve des faits suffit. Si le mari ou la femme d’un précédent mariage est décédé, sans que le pasteur ne le sache, est nécessaire une preuve positive du décès, sous la forme d’un document public ou du témoignage assermenté d’au moins deux témoins crédibles.  Si le pasteur ne peut même pas obtenir cela, il doit s’adresser à l’évêque.


2804- Les empêchements matrimoniaux. Définition. Un empêchement est une circonstance qui affecte directement un contrat de mariage, et le rend illicite ou invalide.  Ainsi, un empêchement diffère d’une inaptitude qui se réfère immédiatement au mariage en tant que rite sacré ou sacrement (comme l’absence de l’intention voulue, ou l’état de péché mortel), ou qui n’affecte pas directement les parties (comme un temps défendu).  Division.   En référence aux effets, un empêchement est soit prohibitif (qui interdit le mariage sous peine de péché grave, mais ne l’annule pas, mais ne l’invalide pas), ou dirimant (qui ne fait pas qu’interdire le mariage, mais qui le rend nul et invalide). 

2805-  Le péché que l’on commet en se mariant avec un empêchement. Si on est certain qu’il y a un empêchement, on commet un péché grave. Car c’est commettre une tromperie et une désobéissance dans une matière grave et sacrée.  Et si l’empêchement est dirimant, le contrat de mariage est rendu nul. Une grande nécessité serait parfois une excuse suffisante.  Si on n’est pas certain qu’il y a un empêchement, on ne commet aucun péché s’il relève de la loi ecclésiastique, et si le doute provient de la formulation de la loi.  Car, dans un cas semblable, le législateur enlève l’obligation (canon 15).  Mais non quand l’empêchement porte sur l’impuissance (canon 1068), en raison du fait que la loi générale de la propagation de la race laisse une présomption naturelle contre l’impuissance, que seul peut vaincre  un empêchement certain. Ce serait une épreuve intolérable si le mariage était rendu  impossible par un doute si difficile à prouver.  Il y a un péché sérieux, toutefois, dans les autres cas, parce que ou bien on expose le sacrement à la nullité, ou bien, contrairement à un commandement sérieux de l’Église, on recherche une dispense. 


2806- Les empêchements  prohibitifs (canons 1058-1066). Le vœu.  Les vœux simples suivants rendent le mariage illicite :  le vœu de virginité, celui de chasteté parfaite, le vœu de ne pas se marier, le vœu de recevoir les ordres sacrés, le vœu d’entrer en religion.  Le vœu de s’abstenir de l’usage du mariage n’est pas substantiellement contraire au mariage, mais il est difficile à observer dans l’état du mariage. Les vœux d’entrer en religion, de recevoir les saints ordres, de ne pas se marier sont incompatibles avec le mariage. En conséquence, l’Église interdit le mariage à ceux qui ont pris ce genre de vœux. A moins d’une dispense.  Pèchent gravement ceux qui se marient quand ils sont enchaînés par des vœux.  Ils sont tenus à observer leurs vœux, dans la mesure du possible, et si les droits de l’autre partie ne s’interposent pas.


La relation légale. Les pays où la parenté par adoption rend le mariage illicite peuvent invoquer un empêchement prohibitif du droit canon.  L’Église désire, autant que possible, préserver l’harmonie entre ses lois et celle des états.  Elle inclut donc dans son code les lois civiles qui interdisent le mariage à certaines personnes à cause de l’étroite relation établie entre eux par  l’adoption civile.  Les lois de certains pays européens  (France, Allemagne, Suisse),  et d’Amérique du sud ont un empêchement prohibitif d’adoption.  Mais, aux États-Unis,  dans l’empire britannique,  et dans plusieurs autres pays, l’adoption n’est pas un empêchement de mariage.


Les religions différentes.  Le mariage entre deux personnes baptisées, une catholique, l’autre hérétique ou schismatique, est sévèrement prohibé par l’Église.  Les mariages mixtes sont, en eux-mêmes, opposés à la loi divine et à la loi naturelle, dans la mesure où ils offrent une occasion de participation à un faux culte et un danger de perversion.  Voilà pourquoi l’Église les a désapprouvés depuis le début (11 Jn X, 2; 1 Cor V, 10; Tit 111m 10).   Mais la prohibition divine cesse si on prend les mesures appropriées pour sauvegarder la foi du catholique et de ses enfants. Et l’Église accordera une dispense, même si c’est à contre cœur,  pour des raisons justes et graves.  2807-  Les devoirs en référence aux mariages mixtes.  Le pasteur. On ne devrait pas rechercher une dispense à moins d’avoir une raison suffisante, et d’avoir tout bien considéré. La raison devrait normalement être le bien public (comme la rareté des catholiques dans la région, l’espoir de convertir le non catholique, la peur du scandale).  Il faut ensuite que le non catholique garantisse qu’il ne mettra pas d’obstacle à la loi du catholique; il faut de plus que les deux promettent que les enfants recevront un baptême et une éducation catholiques. Enfin, ces promesses doivent donner des signes de crédibilité, par écrit, autant que possible.  Après la célébration du mariage, le pasteur se doit, en charité et en justice, de faire tout ce qui dépendra de lui pour que  les promesses soient tenues.


Les parties.  Il n’est permis, ni avant ni après un mariage catholique, d’avoir une autre cérémonie non catholique (856 suiv). Et si le pasteur apprend que ça s’est fait ou que ça se fera, il ne peut pas assister au mariage sans la permission de l’évêque, laquelle n’est accordée que pour une raison grave.  Après le mariage, les parties sont tenues en justice de tenir leurs promesses; et la catholique doit, en charité,  chercher prudemment, avec de bons exemples et de bons avis, à convertir la non catholique. 2808-    Les mariages avec de mauvais catholiques. Il y a un danger de perversion si le mauvais catholique est indigne en matière de foi parce qu’il a publiquement abandonné l’Église (même s’il ne s’est pas encore joint à une secte religieuse), ou parce qu’il est membre d’une société secrète interdite.  Dans un cas semblable, le pasteur ne peut pas assister au mariage, à moins que, pour une grave raison l’évêque ne l’autorise, que le danger de perversion ne soit très éloigné,  et que l’éducation catholique des enfants ne soit garantie.  Si le mauvais catholique est indigne en matière de mœurs, parce qu’il est un pécheur public (qui néglige le devoir pascal), ou qui est sous le coup de censures, et donc quelqu’un à qui on doit refuser les sacrements, le pasteur se bute sur la loi qui interdit toute coopération formelle (même par la seule assistance)  à la profanation d’un sacrement.  Comme, dans ce cas, la faute du coupable est publique, il doit y avoir une réparation publique avant que le sacrement ne soit sanctionné par la présence d’un représentant de l’Église. La réparation peut se faire par la confession et l’absolution.  Mais puisque la présence du prêtre peut n’être qu’une coopération matérielle, l’ordinaire peut l’autoriser pour de graves raisons, quand l’indigne refuse de se soumettre aux conditions imposées.


2809- D’autres obstacles au mariage. Voici quels sont les autres obstacles qui empêchent un mariage, même s’ils ne sont pas canoniques. Un engagement valide interdit gravement un mariage avec une tierce partie.  Il s’agit là d’un obstacle naturel  qui résulte de la nature même d’une promesse contraignante. Une prohibition spéciale de l’Église interdit parfois gravement un mariage particulier, comme quand, en accordant la dispense d’un mariage, le Saint-Siège interdit un mariage futur. Si une clause irritante est ajoutée, la prohibition a la force d’un empêchement dirimant. L’évêque peut aussi interdire un mariage pendant un certain temps, comme quand on soupçonne l’existence d’un empêchement secret, ou quand on prévoit qu’un grand dommage proviendra de ce mariage. Cette prohibition est pour un temps limité, un cas spécial ou une personne particulière.  Elle diffère donc de l’empêchement de la loi.


Les temps fermés (le carême et l’avent) sont les périodes de l’année pendant lesquelles, en raison de leur caractère pénitentiel, on ne permet pas normalement la célébration solennelle du mariage.  Il ne s’agit pas vraiment là d’un empêchement, puisque, selon le droit canon, on peut contracter un mariage pendant toute l’année liturgique.  Les empêchements dirimants au mariage.  2810- Les empêchements dirimants on invalidants sont des incapacités personnelles qui rendent quelqu’un incapable, selon la loi divine et la loi ecclésiastique, de contracter un mariage avec quiconque (empêchements absolus), ou avec un certain individu (empêchements relatifs). 2811-  Voici quels sont les empêchements dirimants absolus. Ceux qui proviennent d’un défaut naturel rendant quelqu’un incapable de promettre avec préméditation (empêchement de l’âge), ou d’accomplir ce qui a été promis (empêchement d’impuissance).  Ceux qui sont dus à un acte volontaire qui consacre quelqu’un à Dieu avec l’obligation du célibat perpétuel (les empêchements d’ordres et de vœux).


2812- Les empêchements relatifs sont les suivants. Le fait que quelqu’un se doive d’être fidèle à son époux ou à son épouse (l’empêchement du lien). Une trop grande différence entre les deux parties (empêchement de disparité de culte), des liens de parenté (empêchements de consanguinité ou d’affinité) ou semblables (empêchements de décence publique, de parenté spirituelle), une association dans la commission d’un crime, si l’une des deux était l’auteur et l’autre la victime, il y a l’empêchement d’abduction. Et  si les deux parties sont complices, il y a l’empêchement de crime.   2813-L’empêchement d’âge.  La nature.  L’empêchement existe chez les hommes qui n’ont pas complété leur sixième année; et, chez les femmes, celles qui n’ont pas complété leur quatorzième année.  Ces lois sont établies par la loi naturelle, parce qu’il faut considérer les habitants de toute la terre. Et il faut observer attentivement si, à ces âges, ils ont le discernement nécessaire. Mais une ignorance substantielle invalide le mariage même après ces âges. Et commedans les contrées au climat froid, le développement est plus lent, et il ne faut généralement pas conseiller le mariage avant 18 et 16 ans respectivement.  Les âges où il est permis de se marier dans la plupart des états sont de 18 et 16 ans avec le consentement de parents, 21 et 18 sans lui.


L’effet,  L’empêchement qui vient de la loi de l’Église consiste dans la détermination d’un âge précis; celui qui vient de la loi naturelle ne regarde que l’usage de la raison.  En conséquence l’Église peut dispenser.  Et, en conséquence aussi, les empêchements de la loi ecclésiastique ne lient pas  les non baptisés, même quand ils sont trop jeunes pour le mariage, et même pour un mariage chrétien.


2814- L’empêchement d’impuissance. La nature. L’impuissance est l’incapacité d’exercer l’acte sexuel d’une façon qui convienne à la procréation. Les points fondamentaux de cet acte sont l’émission du membre viril dans le vagin de la femme avec effusion de semence.  En conséquence, ils sont impuissants ceux qui n’ont pas d’organes génitaux (comme les castrés), ou ceux qui, en raison de conditions physiques ou psychiques anormales, sont incapables d’avoir une relation sexuelle complète (les anaphrodisiaques, certains hermaphrodites, ceux qui souffrent de différentes maladies sexuelles). La stérilité ou la simple incapacité de procréer que connaissent les vieux n’est pas à confondre avec l’impuissance; et elle n’est pas un empêchement au mariage. Les moralistes se demandent si les opérations de vasectomie et d’ovariotomie produisent l’impuissance ou la stérilité. Mais plusieurs considèrent que ces opérations sont illégales, sauf dans des cas graves, comme quand il faut sauver une vie, puisqu’elles enlèvent un pouvoir donné par la nature pour le bénéfice de la société, exposent l’individu à des tentations sérieuses, et ouvrent la voie à des abus terribles.   Effet.  L’impuissance antérieure au mariage et perpétuelle, dans l’homme ou la femme, connue ou non à l’autre partie, invalide le mariage de par la loi de la nature.  On n’a donc pas besoin de dispense.  Mais l’impuissance qui arrive après le mariage, oui qui n’est que temporaire, n’invalide pas le mariage. Et l’impuissance qui est relative (d’une personne seulement)  n’annule pas un mariage, à moins d’un cas bien particulier. Pour rendre justice à l’autre personne, les époux qui ont une impuissance facilement guérissable, devraient la faire traiter.

[9 août]


2815-  Les empêchements des ordres et des vœux.  Les ordres.  Ceux qui sont dans les ordres sacrés (prêtrise, diaconat dans l’Église latine, le sous-diaconat), ne peuvent pas se marier validement. La loi ecclésiastique est la seule à décréter l’empêchement; elle a donc le pouvoir d’en dispenser.  Celui qui été ordonné sous la contrainte, ou dans l’ignorance du devoir du célibat, a la permission de se marier, s’il ne veut pas ratifier son ordination. Mais il perd alors le droit d’exercer son ministère (2235).   Les vœux.  Les religieux profès avec  des vœux solennels ou simples, qui annulent le mariage, ne peuvent pas se marier validement. Il est plus que probable, du moins en ce qui a trait aux vœux solennels, que cet empêchement soit de droit divin. Mais, en tant que vicaire du Christ, le pape a le pouvoir d’en dispenser (2194, 2234, 2235, 1787 e ).  2816-  L’empêchement du lien.  Une personne qui est déjà validement mariée, ne peut se remarier que si le lien du mariage est rompu par la mort de l’épouse, ou est dissous.  La seule exception à cette règle est le privilège paulinien.  Mais même là, le lien du premier mariage demeure jusqu’à ce que le second soit contracté (2787, e). Cet empêchement provient de la loi naturelle et de la loi divine, et il lie tous les hommes, les non baptisés comme les baptisés.  On ne peut donner aucune dispense de  l’empêchement aussi longtemps qu’il continue.   Et de plus, ceux qui veulent contracter un second mariage doivent faire  la preuve que le lien du mariage n’a jamais existé, c’est-à-dire que la nullité d’un précédent mariage doit être établie par un tribunal ecclésiastique (canons 1986 suiv).  Un document authentique prouve suffisamment la dissolution d’un mariage non consommé par un vœu ou une dispense papale. Et on doit démontrer avec une certitude morale la cessation du lien par la mort d’un conjoint, si la chose n’est pas évidente (2803).  Les commentaires sur les canons 1120 suiv du code expliquent la procédure à suivre pour les cas de privilège paulinien. 


2817- Les empêchements de disparité de culte.  Le mariage d’un catholique (baptisé ou converti) avec une non baptisée est nul et invalide.  Cet empêchement barre la voie au mariage d’un ex-catholique avec un infidèle, mais non d’un non catholique avec un infidèle.  Et par infidèle nous entendons ici non seulement un non chrétien (comme un Juif), mais aussi un chrétien non baptisé ou invalidement baptisé.   Une personne accidentellement baptisée par un catholique n’est pas considérée comme un catholique, si elle née de parents hérétiques ou schismatiques, et élevée par eux dans leur secte.  Cet empêchement prohibitif est un commandement de Dieu, pour la même raison que pour   les mariages mixtes (2806, c). Ne porte pas le joug des incroyants (11 Cor V1, 14).  Mais un tel mariage avec des incroyants n’est annulé ni par la loi naturelle, ni par la loi divine, car les fins substantielles du mariage (la procréation et l’éducation des enfants) peuvent être atteintes même dans ce genre d’union.  Et de très saints personnages ont contracté des mariages avec des païens (Jacob avec les filles de Laban, Joseph avec la fille de Putiphar, Moïse avec la fille de Jethro, Esther avec Assuérus, sainte Cécile avec Valérien, sainte Monique avec Patrice, sainte Clotide avec Clovis).  Mais l’église a fait de la disparité de culte un empêchement dirimant en raison d’un danger spécial; et elle n’accorde aucune dispense à moins que ne soient observées les précautions décrétées (824, 2807).


2818- Les empêchements de parenté. Consanguinité. Le mariage est nul quand il est contracté entre ceux qui sont parents par le sang, c’est-à-dire des personnes qui descendent les unes des autres, ou d’un ancêtre commun à l’intérieur de certaines limites.  En ligne droite, la consanguinité invalide le mariage entre tous les ascendants et les descendants, légitimes ou naturels, c’est-à-dire entre un homme et toute son ascendance féminine (mère, grand-mère etc.) et sa postérité (fille etc.); et entre une femme et tous ses ascendants masculins, et leur descendance.  Dans la ligne collatérale, elle invalide le troisième degré inclusivement, c’est-à-dire entre un homme et une femme dont les parents sont apparentés en tant que cousins germains, ou même de plus près. Le degré de consanguinité entre cet homme et la femme est le premier, le deuxième ou le troisième, selon qu’une, deux ou trois générations les séparent (les deux, ou celui qui est le plus éloigné) du plus proche ancêtre des deux (canons 96 et 1076). La consanguinité est multipliée quand les deux parties descendent de plusieurs souches communes.   L’empêchement qui porte sur le premier degré vient de la loi naturelle, et probablement aussi tous les autres degrés de la ligne directe.  Car la révérence qui est due aux parents interdit de les épouser.   Le mariage entre frère et sœur n’est pas opposé à la loi absolue ou première de la nature, mais à la loi relative ou secondaire (303).  Car l’inclination naturelle nous enseigne qu’il ne convient pas que les membres d’une même famille se marient entre eux.  Et l’expérience montre que les enfants de telles unions ont tendance à être faibles ou infirmes.   Dans les autres degrés, la consanguinité est un empêchement décrété par l’Église seule; elle peut donc en dispenser pour de bonnes raisons.  Mais plus la relation de parenté est proche, plus grande doit en être la raison.


L’affinité.  Le mariage est nul s’il est contracté entre ceux qui sont apparentés par la loi,  ou bien par ceux qui sont apparentés par un mariage valide non consommé,   Mais l’empêchement n’existe qu’entre les parents par le sang de l’époux et de l’épouse, et vice versa.   Dans la ligne directe, il inclut tous les degrés; dans la ligne collatérale, il s’étend au second degré inclusivement.   En conséquence, un veuf ne peut  marier aucun des parents collatéraux de sa femme décédée (sa mère, sa grand-mère, sa fille ou sa petite fille), ni le reste de ses parents collatéraux, ses sœurs, ses tantes, ses nièces, ses cousines germaines. L’affinité est multipliée par la multiplication de la consanguinité sur laquelle elle est basée (quand une femme est doublement apparentée à la défunte femme du veuf), et par des mariages successifs (quand une femme est la sœur des deux  épouses décédées d’un veuf).  On justifie l’empêchement d’affinité par des considérations d’ordre moral : la révérence mutuelle qui devrait exister entre ceux qui sont étroitement reliés par le mariage; les dangers auxquels ils seraient exposés s’ils étaient autorisés à se marier, et le bien de la société que l’on assure quand on ne restreint pas le mariage à un cercle étroit.   Mais l’empêchement est exclusivement ecclésiastique, car l’Église peut dispenser dans tous les degrés; et l’affinité n’est qu’une copie imparfaite de la consanguinité.


La décence publique.  Cet empêchement qui est aussi connu sous le nom de quasi-affinité, provient d’un mariage invalide, même non consommé, et d’un concubinage public et notoire.  Il annule le mariage au premier et au second degré de la ligne droite entre l’homme et les parents, par le sang,  de la femme, et vice versa.  La raison de l’empêchement est l’inconvenance d’un mariage entre proches parents (la mère, la fille, la grand-mère, la petite fille de la femme; et le père, le fils, le grand-père et le petit fils de l’homme), ou avec une personne avec laquelle quelqu’un a vécu en concubinage ou dans un mariage putatif.  Cet empêchement est moins strict que celui de l’affinité, et ne relève que de la loi ecclésiastique.    La relation spirituelle.  Cet empêchement annule un mariage entre celle qui a été baptisée et celui qui l’a baptisée, ou qui lui a servi de parrain au baptême.   Le prêtre et le parrain contractent une relation de parenté spirituelle avec la personne baptisée, puisque le baptême est une naissance surnaturelle,  et puisque les parrains et marraines sont chargés du bien-être religieux de leur filleul.  Des raisons de respect et d’intimité dans les relations rendent inconvenants des mariages entre ces personnes.  Voilà pourquoi l’Église a légiféré sur ce sujet dès les premiers siècles.    La relation légale. Les personnes que la loi civile n’autorise pas à se marier  en raison de la relation qui naît de l’adoption légale, sont aussi interdites de mariage par le droit canon.  Les relations entre un enfant adopté et les membres de la famille qui l’a adopté sont si étroites que les législateurs humains ont souvent senti qu’il était nécessaire de déclarer l’adoption un empêchement de mariage.


2819- Les empêchements matrimoniaux.  Produits par des méfaits.  L’abduction.  Il ne peut y avoir aucun mariage valide entre un homme qui garde prisonnière une femme pour l’obliger à se marier avec lui, et cette malheureuse, si elle a été prise de force et  est contrainte de demeurer avec lui contre sa volonté. Si le mariage a lieu, il est invalide de par la loi naturelle. Si elle se marie volontairement, le mariage est quand même considéré comme invalide par la loi de l’Église.  Cet empêchement en est un de la loi positive, et n’oblige donc pas les infidèles (canon 1064).  Le crime.  Il ne peut y avoir aucun mariage valide parmi les gens qui suivent. Ceux qui durant un mariage légitime ont commis l’adultère ensemble, et se sont mutuellement promis de se marier un jour,  ou se sont mariés civilement (canon 1075).   Ceux qui pendant le même mariage légal ont consommé l’adultère ensemble, et dont l’un a commis un meurtre conjugal; ceux qui ont coopéré physiquement ou moralement, même s’ils ne sont pas des adultères, à tuer l’épouse de l’un d’eux.  Le but de cet empêchement est de sauvegarder la fidélité et les droits des personnes mariées, et de punir ceux qui ont recours à l’adultère ou au meurtre pour se procurer un nouveau mariage.   Cet empêchement est un empêchement ecclésiastique, et n’affecte pas les infidèles. 


2820- Les devoirs du pasteur après l’enquête sur les empêchements.   La dispense. Si le pasteur trouve un empêchement provenant de la loi naturelle ou de la loi divine (le lien d’un mariage existant), ou un empêchement dont on ne dispense jamais (la consanguinité dans le premier degré de la ligne collatérale, un meurtre conjugal notoire), il ne peut pas aller plus avant.   S’il découvre un autre empêchement, il doit chercher à savoir s’il existe des raisons suffisantes pour demander une dispense.   Il faut une raison grave pour permettre le mariage dans le cas d’empêchement d’un crime occulte, de disparité de culte en dehors des pays de mission, d’âge,  des ordres sacrés et de la profession religieuse (et aussi de la négligence de la forme du mariage).  Mais pour les empêchements qui restent, une raison moins grave suffit.  Les raisons graves habituelles pour accorder une dispense portent sur le bien public (la paix entre les peuples, la prévention de confrontations sérieuses), un bien privé très important (un mariage providentiel offert à une femme qui, en raison de l’âge ou du lieu,  peut difficilement espérer trouver mieux); un grand avantage spirituel (la prévention d’un mariage mixte ou civil, ou un grand scandale, la fin d’un concubinage public); un grand bien temporel (les moyens de supporter la famille d’une veuve pauvre). Mais d’autres raisons moins importantes suffisent, comme quand la femme est illégitime, orpheline, déflorée, malade, casanière; ou quand un homme a besoin d’une femme pour prendre soin de lui, ou de petits enfants qu’il a eus d’un premier lit; ou quand le mariage a déjà été annoncé, ou sera un grand avantage pour les parents ou pour l’une des deux parties.


En cas de nécessité urgente ou de danger de mort, le pasteur, ou le confesseur, ou le prêtre qui préside au mariage a le pouvoir d’accorder certaines dispenses.  Dans les autres cas, ces dispenses ne peuvent être accordées que par l’évêque du lieu, ou par le Saint-Siège.  La demande d’une dispense doit rapporter les faits tels qu’ils sont, mais doit cacher l’identité du demandeur, quand l’empêchement est occulte.  En appliquant une dispense, on doit observer les conditions prescrites par le supérieur  qui l’a accordée (voir commentaires des canons 1043 suiv).  La publication.  Même si on est moralement certain qu’il n’y a pas d’empêchement, il faut proclamer les bans des mariages à l’avance, à l’endroit où les parties ont leur domicile ou quasi-domicile (où leur résidence s’ils sont itinérants); et aussi, si nécessaire, dans les autres endroits où ils ont vécu.  Il s’agit là d’un devoir grave, puisque son but est d’assurer la validité et la licéité des mariages.   Si on est moralement certain qu’il n’y a pas d’empêchement, l’ordinaire peut, pour de bonnes raisons, accorder une dispense (voir les commentaires sur les canons 1022 suiv). 2821-  Après l’examen et la proclamation.  Si on est certain qu’il y a un empêchement, la procédure à suivre est celle qui est donnée en 2820, a, b.  Si on doute qu’il y ait un empêchement dirimant, on devrait poursuivre l’investigation, mais sans apporter de diffamation à aucune des deux parties.  Et si le doute demeure, on devrait soumettre la question à l’Évêque du lieu (voir plus haut 2805, b).  Si aucun empêchement douteux ou certain n’a été découvert, le pasteur devrait donner son approbation au mariage. 


2822- Les devoirs du pasteur en ce qui regarde l’instruction religieuse d’un couple engagé.  Le pasteur devrait demander de recevoir la confirmation à ceux qui ne l’ont pas encore reçue, s’ils peuvent le faire sans inconvénient sérieux.  Il devrait leur enseigner les points essentiels de la doctrine chrétienne, s’ils s’avouent ignorants de ces choses (920 suiv).   Et il devrait leur expliquer clairement la nature du mariage en tant que contrat et sacrement, ses fins et ses propriétés, la grâce qu’il confère, et les devoirs conjugaux et parentaux qu’il impose, la nécessité de se préparer pour le sacrement,  et de le recevoir en état de grâce.   Il devrait aussi leur parler des empêchements,  pour qu’ils puissent comprendre comment un mariage peut être invalide et nul. Mais cela avec tact et doigté, pour ne pas troubler les innocents,  ou aider les rusés à contourner la loi.  Mais l’ignorance du catéchisme n’est pas, de soi,  un empêchement; et si les parties refusent l’instruction que le prêtre leur offre, il faudrait les marier quand même.   Dans un mariage mixte, il est souvent utile de donner au non catholique un court exposé de l’enseignement catholique.  Et tous les couples qui se préparent pour le mariage feraient bien de lire l’un ou l’autre de ces excellents livres qui ont été composés spécialement pour eux.  Le code demande aux pasteurs de parler du mariage dans leurs sermons, d’exhorter leurs paroissiens à éviter les mariages mixtes, et les mariages avec des indignes (canons 1018, 1064, 1065).


2823- Le pasteur et les devoirs des couples engagés. Le pasteur devrait aussi s’informer des obligations que le couple a envers les autres.   Les devoirs des parents.  Il devrait conseiller instamment aux mineurs encore sujets de l’autorité parentale de ne pas se marier à l’insu des parents, ou contrairement à ce qu’ils désirent pour eux raisonnablement.  Si les parents sont opposés au mariage, le pasteur devra juger, d’après les circonstances, si leur opposition est justifiée. Si un seul des deux parents s’oppose au mariage, les désirs du père l’emportent sur ceux de la mère, puisqu’il est le chef de la famille.   Si le couple engagé ne veut pas écouter le pasteur, il a l’obligation grave de refuser de les marier, et de présenter le cas à son évêque,  pour qu’il prenne  une décision (canon 1034).   Les devoirs envers la loi civile. L’état n’a aucun pouvoir sur le sacrement de mariage, son lien ou ses effets temporels inséparables (les droits et les devoirs des époux, la légitimité des enfants, et autres choses semblables).  Mais il est compétent au sujet des effets et des conditions purement civils, qui sont des circonstances temporelles séparables de la substance du mariage.   En conséquence, ceux qui ont l’intention de se marier devraient se plier aux formalités civiles qui n’empiètent pas sur les droits de l’Église, comme l’enregistrement et la licence.   

2824- L’opposition des parents au mariage.  Pour décider si l’opposition des parents au mariage  est raisonnable ou non, le pasteur devrait prendre en considération les raisons alléguées par ceux qui s’y opposent,  et les raisons qui militent en sa faveur.  Les motifs de l’opposition sont raisonnables si les parents jugent indésirable ou incompatible leur futur gendre ou leur future bru; ou s’ils redoutent les mauvaises conséquences qui naîtront de ce mariage.   Une personne est indésirable à cause de défauts spirituels (un athée, un ivrogne, un libertin, un coureur de jupons, un sadique, une femme acariâtre); ou de défauts corporels (un être difforme, malodorant, atteint de syphilis ou d’autres maladies semblables), ou de défauts intellectuels (un retardé mental), ou de défauts professionnels (un joueur compulsif, un panier percé, quelqu’un qui est incapable de gagner sa vie, ou qui est surendetté, ou une femme qui n’est pas capable de tenir maison).  Il y a incompatibilité quand les âges du couple, ou leur rang social, leur race, leur éducation, leurs goûts, ou leurs dispositions diffèrent complètement.  Il y a des conséquences mauvaises quand des scandales, des haines, des disgrâces ou des pertes de biens temporels s’ensuivent.

La raison qui joue en faveur du mariage peut l’emporter sur les objections des parents.   Ainsi, si la désapprobation des parents est la seule raison qu’on invoque contre un mariage, et si son abandon rendra un couple malheureux pour la vie,  la charité n’oblige pas à un tel sacrifice.   Et l’avantage temporel d’une famille ne doit pas  passer avant le bénéfice spirituel, si leur garçon qui est une tête folle préfère épouser une fille pauvre qui a une bonne influence sur lui plutôt qu’une fille riche qu’il n’admire pas. 2825-   Les devoirs religieux avant le mariage.   La confession.  Un pécheur public (quelqu’un qui a vécu en concubinage), est obligé d’aller se confesser avant le mariage, pour répare le scandale qu’il a donné.   Un pécheur, dont la faute n’est pas publique, doit se repentir avant de recevoir le sacrement de mariage, puisque c’est un sacrement des vivants, et qu’il suppose, comme tel, l’état de grâce.  Mais un acte de contrition suffit strictement.  On recommande, toutefois, que, comme préparation au mariage,  tous aillent se confesser, et que tous fassent une confession générale.  On devrait avouer au confesseur tout empêchement occulte ou incriminant qu’on n’a pas déclaré au curé.   Il est donc souhaitable que la confession générale précède le mariage de plusieurs jours, pour accorder du temps aux demandes éventuelles de dispense.

La communion.  Il est préférable de recevoir la communion le jour de son mariage. Mais si la chose n’est pas possible, on pourrait la recevoir plusieurs jours avant ou plusieurs jours après.  Il ne s’agit pas là d’un commandement, mais d’un conseil pressant.  2826- La célébration du mariage.  Les pré-requis pour la validité.  Pour qu’il soit valide, un mariage catholique doit se célébrer en présence du curé ou de l’évêque du lieu, ou d’un prêtre délégué par l’un d’entre eux, et d’au moins deux témoins.  Il y a deux exceptions à cette loi, à savoir, quand, en danger de mort, on ne peut trouver un prêtre; et dans le cas d’une incapacité qui dure un mois,  de paraître devant un prêtre.  La loi est très accommodante, puisque le mariage n’est pas un simple contrat profane, mais un sacrement qui relève de l’Église.  La loi est aussi nécessaire puisque des mariages secrets ou clandestins seraient impossibles à prouver; la société et la famille seraient gravement atteintes si on les autorisait en dehors des cas  très extraordinaires.

Les pré-requis pour la légalité.  Le curé préside légalement un mariage s’il s’est assuré lui-même que les parties sont libres de se marier, et qu’Il a lui-même le droit d’agir au nom de l’Église.  Le curé a le droit de bénir un mariage quand les parties sont ses sujets parce qu’elles sont logées dans sa paroisse, ou quand il reçoit du curé ou de l’évêque l’autorisation de présider à un mariage.  Quand l’épouse est originaire d’une paroisse et l’époux d’une autre, la règle veut que le mariage ait lieu dans la paroisse de l’épouse (canons 1094 suiv).

2827- Le rite du mariage. Le rite essentiel consiste dans les paroles du consentement données par l’époux et l’épouse.  Le prêtre présidant demande aux époux leur consentement.  Ensuite, (sauf sans les mariages mixtes), il bénit les époux et les alliances.  Le mariage par signes, par interprète, ou par procuration n’est pas légal,  sans une permission spéciale; et le mariage par lettres n’est pas reconnu (canons 1888 suiv).  Le rite accidentel est le rite de la bénédiction nuptiale qui suit le mariage. On omet ce rite dans les mariages mixtes, et aussi pendant  l’avent et le carême.   Le lieu du mariage est normalement l’église paroissiale, si c’est un mariage catholique (voir canons 1100 suiv).  Mais l’évêque du lieu peut permettre un mariage ailleurs (canon 1109).  

2828- La coopération dans un mariage indigne.  Le prêtre.  Le curé agit en tant que représentant officiel de l’Église.  Et en conséquence, seule une raison sérieuse pourra lui permettre d’assister à un mariage, quand il connaîtra l’indignité d’un des deux époux, autrement que  par le confessionnal. Une raison sérieuse pourrait être la menace de blessures corporelles, ou une grande offense spirituelle causée aux parties, comme leur permanence dans l’état de péché mortel.   Il faut une raison plus sérieuse si l’une des parties est un excommunié à éviter. Enfin, seule une assistance passive est parfois permise, comme dans certains mariages mixtes où le non catholique refuse de donner les garanties requises, si le danger de perversion est plus grand en n’assistant pas qu’en assistant (2677 suiv). 

Les époux.  L’époux et l’épouse sont les ministres et les bénéficiaires ou récipiendaires  du sacrement de mariage.   Et, en conséquence, si l’une des parties sait que l’autre n’est pas en état de grâce, le sacrement est administré à un récipiendaire  indigne.  Mais seulement la charité pourrait demander que l’on dénie le sacrement à cette autre partie, si on ne peut pas l’amener à se disposer convenablement pour recevoir le sacrement.  Et la charité n’oblige pas quand il y aurait un grand inconvénient.  En conséquence, la partie qui est digne du mariage ne pèche pas à cause de l’indignité de l’autre, si elle a de bonnes raisons de se marier.  Les témoins.  La coopération des témoins est moindre que celle du prêtre et de la partie qui est digne du mariage.   Et, en conséquence, les témoins  ne pèchent que dans des cas exceptionnels, quand ils assistent  à un mariage contracté devant l’Église.  Ils peuvent présumer que tout est pour le mieux si le curé a autorisé le mariage.  Et même s’ils sont certains que l’époux et l’épouse sont en état de péché mortel, la peur  qu’ils ont de troubler une fête ou de contrister les époux les exempte sans doute  de péché, ou, à tout le moins, de péché mortel.

2829- L’enregistrement des mariages.  Le code demande que les mariages soient notés dans le registre baptismal et matrimonial, et qu’on en informe les curés des paroisses où l’époux et l’épouse ont été baptisés.  Ce devoir semble être grave, puisque sa fin est de procurer des conditions stables et une preuve certaine de la liberté de se marier.  On devrait faire les entrées sans attendre (pas plus tard que trois jours), afin de ne pas les oublier ou de ne pas les faire incorrectement (canon 1103).

2830- Quand on découvre un empêchement après le mariage.   On fait parfois la découverte d’un empêchement dirimant ou d’un autre défaut invalidant après la célébration du mariage.   Il y a plusieurs solutions à cette difficulté.  Si on peut valider le mariage (ou le rendre valide), on devrait le faire. Les canons 1133-1137 indiquent la manière de valider des mariages qu’avaient rendu nul un empêchement dirimant,  un consentement défectueux, ou une absence de forme.   Si on ne peut pas valider le mariage ainsi, on peut le rendre valide en certains cas par une validation spéciale connue sous le nom de  assainissement dans la racine. Cela suppose qu’avait été donné un consentement naturellement suffisant, mais juridiquement insuffisant, et qu’on ne peut pas obtenir le renouvellement du consentement (canons 1138-1141).  Si le mariage ne peut être validé d’aucune façon (comme dans le cas d’un empêchement dont on ne peut dispenser), les parties devraient se séparer, ou s’engager à vivre ensemble comme frère et sœur, ou être laissées dans leur bonne foi.  Ainsi, si la nullité du mariage est publique, les parties devraient se séparer après une déclaration de nullité.   Si la nullité est secrète et non démontrable, on peut permettre aux deux parties de vivre ensemble comme frère et sœur, s’ils savent que le mariage est nul, mais ne sont pas exposés aux dangers d’incontinence.  Si les parties sont de bonne foi, et si de sérieux problèmes surgiraient si on leur disait la vérité (comme la mauvaise foi, ou le malheur des enfants), on peut les laisser comme ils sont.

2831- La légalité du divorce et de la séparation. Le divorce complet, ou la dissolution du lien,  avec le droit de se remarier du vivant de l’épouse, n’est jamais permis, sauf dans les cas mentionnés 2787 e. De plus, le législateur n’a absolument aucun droit de dénouer le nœud du mariage, car le lien du mariage chrétien ne peut  être dissous par aucune autorité humaine. A la mort de l’un des époux, le survivant est libre de se remarier, bien qu’un veuvage chaste soit plus honorable. Le divorce incomplet, ou la séparation de lit et de table, est permis pour toujours à la partie innocente en cas d’adultère, ou pour une période temporaire, quand il y a de bonnes raisons.  Ainsi, si l’une des deux parties devient un apostat, ou donne une éducation non catholique aux enfants, ou met en danger l’âme ou le corps de l’autre, la partie innocente peut se séparer après avoir fait appel à l’évêque du lieu; ou peut quitter de son propre chef, si les faits sont certains et s’il y a péril en la demeure (canons 1118 et suiv).  Avec permission, quelqu’un peut même demander un divorce civil, s’il ne s’agit que d’une simple séparation, pour conserver sa liberté par raport aux effets civils du mariage (1950).
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